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13631.  BILLBT  A  ORDRE.  —  CAUSB  NON  COMMERCIALE.  —  DÉFAUT 
DE  f  BON  POUR  ».  — VALIDITÉ.  —  FEMME  MARIÉE.  —  AUTORISATION. 
—  SIGNATURE  DU  MARI  A  l'aCTE.  —  VALIDITÉ. 

(iO  FÉVRIER  4895.  -^  Présidence  de  M.  FALGO.) 

Le  billet  à  ardre  ne  portant  point  la  mention  du  f  bon  pour  i 
^énee  indication  du  montant  de  f  obligation  ne  pourrait  être  déclaré 
nul  alors  qu'il  est  établi  que  le  souscripteur  a  connu  l'importance 
de  f  obligation  par  lui  prise. 

Le  concours  du  mari  à  l'obligation  prise  par  sa  femme  est  une 
preuoe  suffisante  de  l'autorisation  maritale. 

Van  Ackére  c.  de  Pelet  et  autres. 

Da  20  février  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Palgo,  président;  MM*"  Lignbreux et  Richardière,  agréés. 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  les  consorts  de  Pelet  et  dame  Miran, 
opposants  en  la  forme  au  jugement  contre  eux  rendu  par  défaut  en  ce 
tribunal  le  22  mai  4  894,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  oppo- 
alion  : 

M  Attendu  que  la  demande  qui  a  donné  Heu  au  jugement  précité  tend 
au  payement  solidaire  d'un  billet  de  42,625  francs  à  Gn  avril  4894, 
souscrit  au  profit  d'un  sieur  Zlvy  par  Raymond  de  Pelet,  dame  de  Pelet 
et  avalisé  par  dame  Miran,  passé  par  Zivy  susnommé,  par  endos  régu« 
lier  à  Yan  Ackère,  demandeur  au  procès  ; 

t  Attendu  que  les  défendeurs  en  les  qualités  qu'ils  sont  assignés  pré- 
tendent que  Yan  Ackère  ne  serait  pas  tiers  ^rteur  sérieux  ;  qu'il  ne 
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saurait,  dès  lors,  ôtre  considéré  que  comme  mandataire  de  Zivy,  son 
cédant;  qu'ainsi  les  mêmes  fins  de  non-recevoir  existant  à  rencontre  de 
ce  dernier  seraient  opposables  au  demandeur  ;  que  d'autres  effets  auraient 
été  préalablement  souscrits  au  profit  de  Zivy  pour  le  couvrir  du  mon- 
tant de  sa  créance;  que,  par  suite,  le  billet  litigieux  ferait  double  emploi 
et  serait  sans  cause  ;  que  les  défendeurs  prétendent,  en  outre,  que  leur 
signature  aurait  été  surprise  sous  Tempire  de  manœuvres  d'intimidation 
et  de  fraude;  que  le  billet  n'ayant  pas  une  cause  commerciale  les  signa- 
tures des  souscripteurs  devraient  être  précédées  des  mots  «  bon  pour  » 
avec  indication  du  montant  de  l'obligation,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  4326  du  Ck>de  civil;  que  l'inscription  «j  bon  pour  auto- 
risation maritale  »  figurant  au  titre  au-dessous  de  la  signature  de  de 
Pelet,  mari  de  dame  de  Pelet,  n'étant  pas  suivie  d'une  deuxième  signa- 
ture, l'autorisation  dont  s'agit  n'aurait  pas  été  donnée;. que  dame  de 
Pelet,  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  pourrait  contracter;  qu'enfin,  le 
timbre  apposé  sur  ladite  valeur  ne  serait  pas  oblitéré  régulièrement; 
qu'ainsi,  à  tous  égards,  le  titre  serait  entaché  de  nullité;  que  la  demande 
ne  saurait  dès  lors  être  accueillie  ; 

«  Mais  attendu  que  Van  Ackère  est  saisi  par  endos  régulier;  que  les 
défendeurs  n'administrent  pas  la  preuve,  ainsi  qu'il  leur  appartient,  que 
le  demandeur  soit  un  tiers  porteur  de  complaisance;  qu'il  résulte,  au 
contraire,  que  le  billet  dont  s'agit  a  été  remis  au  demandeur  à  la  suite 
de  règlements  de  compte  ayant  eu  lieu  entre  le  demandeur  et  Zivy,  son 
cédant;  que,  dès  lors,  les  moyens  dont  excipent  les  défendeurs  k  ren- 
contre de  Zivy  ne  sont  pas  opposables  à  Van  Ackère  ;  que  le  défaut  de 
la  mention  a  bon  pour  »  avec  indication  du  montant  de  l'obligation  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  du  titre,  alors  qu'il  résulte  des  débats  que 
les  défendeurs  ont  connu  l'importance  de  l'obligation  prise  par  eux;  que 
Van  Ackère  est  tiers  porteur  de  bonne  foi,  que  le  billet  litigieux  lui  a 
été  remis  en  règlement  d'opérations  commerciales  ;  qu'il  n'avait  pas  à  se 
préoccuper  des  causes  de  la  création  du  billet  conçu  dans  les  formes 
usitées  commercialement;  que  si  la  mention  «  bon  pour  autorisation 
maritale  »  figurant  au  billet  n'est  pas  suivie  d'une  deuxième  signature 
de  de  Pelet,  il  est  constant  que  ce  dernier  a  concouru  à  l'obligation  prise 
par  sa  femme;  que  le  régime  dotal  ne  saurait  empocher  la  femme  de  con. 
tracter,  l'obligation  prise  par  elle  pouvant,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  atteindre  ses  biens  paraphernaux;  que  l'oblitération  irrégulière 
du  timbre,  pouvant  avoir  une  sanction  fiscale  de  la  part  de  l'adminis- 
tration compétente,  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  la  portée  de 
l'engagement;  qu'ainsi  à  tous  égards  le  moyen  tiré  de  la  nullité  du  titre 
opposé  par  les  défendeurs  ne  saurait  ôtre  accueilli  ; 

c  Et  attendu  que  ces  derniers,  souscripteurs  et  avaliseur,  se  doivent 
à  leur  signature;  qu'ils  ne  justifient  pas  de  leur  libération;  qu'ils  n'op- 
posent aucune  compensation  liquide  et  exigible;  qu'il  échet,  en  consé- 
quence, de  faire  droit  à  la  demande  ; 
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«  Par  CBS  motifs  :  —  Déboute  Raymond  de  Pelet,  de  Pelet,  dame  de 
Pelet  et  dame  Miran  de  leur  opposition  au  jugement  dudit  jour  22  mai 
1894; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécute  selon  sa  forme  et  teneur 
Donobstanl  ladite  opposition  ; 

«  Bt  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  il  octobre  1890,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXVIII,  p.  704,  n«  H940;  Paris,  13  février  1891, 
ibidem,  t.  XLI,  p.  295,  n»  12274  et  FanDotation. 


13632.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  EXCEPTION.  —  CAUTION  <    JU- 
DIGATUH  SOLVl  ».  —  LOI  NOUVELLE.  —  EFFETS. 

(I*"  JUIN  4895.  —  Présidence  de  M.  BBRNHARD.) 

//  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  les  lois  de  procédure  sont 
obligatoires  à  dater  du  jour  de  leur  promulgation. 

Par  suite,  la  caution  judicatum  solvi  peut  être  requise  à  Vocca- 
si&n  d'un  litige  commercial  engagé  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  ordonnant  cette  caution,  mais  seulement  pour  les /rais 
postérieurs  à  ladite  promulgation. 

ROUSSBT  C.  HURWITZ. 

Du  l*'  juin  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bernhard,  président;  MM«'  Mighot  et  Sabatier,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  l'exception  de  caution  judicatum  soboi  opposée  par  Rousset  : 

«  Attendu  que  Hurwitz  soutient  qu'en  raison  du  principe  de  la  non- 
rétroactivitë  des  lois,  celle  du  5  mars  4895,  qui  a  prescrit  que  l'étranger, 
môme  en  matière  commerciale,  serait  tenu  de  fournir  caution  pour  le 
payement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  ne  saurait 
recevoir  application  en  l'espèce^  le  litige  ayant  été  engagé  antérieure- 
ment à  la  date  susindiquée  ; 

c  Mais  attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  lois 
de  procédure  sont  obligatoires  à  dater  du  Jour  de  leur  promulgation; 
qa*elies  peuvent  par  suite  s'appliquer  à  un  litige  alors  pendant,  pourvu 
que  cette  application  ne  soit  requise  que  pour  tout  ce  qui  est  postérieur 
à  la  promulgation;  que  Rousset  n'opposant  l'exception  judicatum  solvi 
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que  pour  les  frais  postérieurs  au  5  mars  4  895,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à 
sa  demande  ; 

<  Par  ces  motifs  :  —  Accueille  Texception  tirée  de  la  caution  judi- 
catum  solvi; 

M  En  conséquence,  vu  les  articles  466  et  467  du  Gode  de  procédure 
civile  et  la  loi  du  5  mars  4895,  donne  acte  au  défendeur  de  sa  réquisi- 
tion; 

«  Fixe  à  la  somme  de  800  francs  la  caution  que  Hurwitz  sera  tenu  de 
consigner,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  ; 

«  Et  avant  de  statuer  au  fond,  continue  la  cause  à  quinzaine; 

c  Dépens  réservés.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  23  mars  1868. 


13633.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BONS  AU  PORTEUR.  —  TRANSMIS- 
SION. —  OBLIGATION.  —  RETRAIT  LITIGIEUX.  —  CONDITIONS.  — 
ARTICLE  1699  DU  CODE  CIVIL. 

(47  AVRIL  4895.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

Le  souscripteur  dun  hUlet  au  porteur  doit  en  effectuer  le  paye-» 
ment  â  toute  personne  porteur  de  ce  billet,  sans  qu'ilpuisse  lui  opposer 
les  exceptions  qu'il  aurait  à  invoquer  contre  le  bénéficiaire. 

Le  retrait  litigieux,  prévu  par  V article  1699  du  Code  civil,  n*est 
applicable  qu'autant  que  la  créance  cédée  était  litigieuse,  c^est-à' 
dire  qu'un  procès  était  engagé  sur  le  fond' du  droit  antérieurement 
à  la  cession. 

Berrt  c.  Montupet. 

Du  17  avril  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falgo,  président;  MM*"  Mbrmilliod  et  Mighot,  aigréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Berry  se  présente  porteur  de  deux 
bons  ainsi  conçus  :  «  Bon  pour  la  somme  de  4  50  francs  en  marcban- 
c  dises  au  cours,  à  choisir  dans  mes  magasins,  que  je  m'engage  à  livrer 
o  au  porteur  contre  la  remise  du  présent.  A  défaut  de  livraison  la  somme 
«  ci-dessus  est  exigible  en  espèces  »  ;  lesdits  bons  datés  Tun  du  23  août 
4886,  Tautre  du  46  septembre  4887,  signés  :  Montupet; 

M  Attendu  que  Berry  expose  qu'en  vertu  de  ces  bons,  il  a  fait  à  Mon- 
tupet la  commande  d'un  réservoir  que  ce  dernier  s'est  rciusé  à  livrer 
autrement  que  contre  espèces  et  demande  au  tribunal  d'obliger  le  défen- 
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deur,  faate  par  lui  d'avoir  livré  le  réservoir  dont  s'agit,  à  lui  payer  la 
somme  réclamée,  et  ce  conformémeut  aux  conditions  énoncées  par  les- 
dits  bons; 

«  Attendu  que  Montupet  soutient  que  ces  bons  auraient  été  souscrits 
en  vertu  d'un  contrat  de  publicité  ;  que  ce  contrat  n'aurait  point  été 
exécuté  par  le  bénéficiaire  primitif  de  ces  bons;  que,  par  suite,  il  ne 
devrait  rien  à  Berry,  ni  à  ses  ayants  droit;  subsidiairement  que  les  bons 
dont  s'agit  faisant  partie  d'un  lot  de  créances  litigieuses  d'une  valeur  de 
86,540  francs  dont  Berry  se  serait  rendu  acquéreur  pour  le  prix  de 
5,000  francs,  il  ne  devrait  être  tenu,  aux  termes  de  l'article  4  699  du 
Gode  civil,  de  lui  rembourser  que  le  prix  réel  attribué  auxdlts  litres 
dans  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts  et  avec  les  intérêts  à 
compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui 
&îte; 

c  Mais  attendu  que  les  bons  dont  le  payement  est  réclamé  sont  au 
porteur  et  ne  contiennent  aucune  restriction;  qu'ils  constituent  des  titres 
payables  à  présentation,  soit  en  marchandises,  soit  en  espèces,  à  toutes 
personnes  qui  se  présentent  pour  en  recevoir  le  montant;  que  Mon- 
tupet, qui  s'est  engagé  sous  cette  forme,  ne  peut  opposer  au  porteur 
ancane  des  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  à  la  personne  avec  laquelle 
il  prétend  avoir  contracté  un  engagement  synallagmatique  non  exécuté 
par  son  cocontractant;  que  l'article  4699  du  Gode  civil  n'est  applicable 
qu'autant  que  la  créance  cédée  est  litigieuse,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1700  la  chose  n'est  censée  litigieuse  que  s'il  y  a  procès  et  contes- 
tation sur  le  fond  du  droit;  que  Montupet  ne  justifie  point  qu'aucune 
instance  ait  jamais  été  introduite  relativement  aux  titres  dont  s'agit 
antérieurement  à  la  cession  susvisée;  qu'à  tous  égards,  c'est  à  tort  que 
Montupet  a  refusé  de  livrer  à  Berry  les  marchandises  que  ce  dernier  lui 
a  commandées;  qu'une  sommation  de  Thomas,  huissier  à  Paris,  du 
13 octobre 4 894,  est  restée  sans  résultat;  qu'il  convient,  en  conséquence, 
appliquant  la  condition  énoncée  sur  les  bons  en  cas  de  non-livraison, 
d'obliger  Montupet  k  en  payer  le  montant,  soit  la  somme  de  300  francs; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Gondamne  Montupet  à  payer  la  somme  de 
300  francs,  montant  des  titres  dont  s'agit,  avec  les  intérêts  de  droit; 
m  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  15  janvier  1855;  Pau,  6  avril  1886;  Gomm. 
Seine,  8  mars  1861,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  X, 
p.  340. 
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13634.  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  CONTRAT.  —  PRIME.  —  TAUX.  — 
RISQUES.  —  AGGRAVATION.  —  SURPRIME. 

(43  JUIN  4895.  —  Présidence  de  M.  BRUNET.) 

L'aggravation  de  risques  prévue  dans  un  contrat  d'assurance 
entraine  pour  l'assuré  une  augmentation  de  la  prime. 

Spécialement,  Cinstallation  dans  un  immeuble  assuré  d'un  con- 
structeur-mécanicien employant  une  machine  à  vapeur,  au  lieu  et 
place  d'un  fabricant  de  menuiserie,  constitue  une  aggravation  de 
risques.  Dès  lors,  l'assuré  doit  être  tenu  de  payer  la  surprime  résul- 
tant de  cette  aggravation. 

Compagnie  la  Paternelle  c.  Laulard. 

Du  13  juin  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunel,  président;  MM'*  Lignereux  et  Mazoyhib,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Laulard,  fabricant  d*objete  de 
ferronnerie,  à  Paris,  a  souscrit  à  la  Compagnie  la  Paternelle  un  contrat 
d^assurance  contre  Tincendie  concernant  les  marchandises  de  sa  profes- 
sion, son  matériel  et  son  outillage  industriels,  ses  objets  mobiliers,  ses 
risques  locatifs  et  le  recours  de  ses  voisins,  moyennant  le  payement 
d'une  prime  annuelle  de  362  fr.  45,  payable  le  4*  octobre  de  chaque 
année;  qu'en  souscrivant  sa  police,  Laulard  avait  déclaré  à  la  Compa- 
gnie que  les  bâtiments  renfermant  les  objets  assurés  étaient  contigus  à 
d'autres  immeubles  occupés  par  des  industries  diverses,  notamment  par 
un  fabricant  de  menuiserie  et  d'ébénisterie  employant  un  outillage  mû 
au  pied  ou  à  la  main  et  un  constructeur-mécanicien,  fabricant  de  pompes, 
dont  l'outillage  était  mû  par  la  vapeur; 

u  Attendu  qu'à  la  date  du  27  mai  4894,  conformément  aux  stipulations 
de  l'article  7  des  conditions  générales  de  la  police  souscrite,  Laulard  a 
fait  connaître  à  la  Compagnie  la  Paternelle  qu'à  la  place  du  fabricant  de 
menuiserie  ayant  fait  l'objet  de  sa  déclaration  primitive,  il  venait  de 
s'établir  un  constructeur-mécanicien  ;  qu'à  la  suite  de  cette  déclaration 
la  Compagnie  estima  que  l'installation  dans  l'immeuble  môme  occupé 
par  les  objets  assurés  par  Laulard  constituait  une  augmentation  du 
risque  assuré  et  demanda  à  celui-ci  le  payement  d'une  somme  de 
206  fr.  85,  représentant,  jusqu'à  l'échéance  de  la  police,  la  surprime  à 
laquelle  elle  prétendait  avoir  droit; 

<c  Attendu  que  Laulard  soutient  tout  d'abord  que  l'installation  d'un 
constructeur-mécanicien,  même  employant  une  machine  à  vapeur,  alors 
que  cette  machine  est  établie  sur  le  sol  battu  ou  sur  des  dalles  et  fonc- 
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tioDoe  au  milieu  d'objets  pour  la  plupart  ininflammables,  ne  saurait 
constituer  une  augmentation  de  risque  par  suite  de  sa  substitution  à  un 
ûbricant  de  menuiserie;  que,  d'ailleurs,  pour  modifier  le  contrat  ferme 
intervenu  entre  lui  et  la  Compagnie,  son  consentement  serait  nécessaire  ; 
qa'il  n'entend  nullement  accepter  les  conditions  arbitraires  contenues 
dans  la  nouvelle  police  que  la  Compagnie  veut  lui  imposer  malgré  lui; 
que»  dans  ces  conditions,  ce  serait  le  cas  de  dire  que  la  Compagnie  la 
htemelle  est  irrecevable  en  sa  demande,  et  de  prononcer  à  sa  charge  la 
résiliation  d'un  contrat  dont  elle  déclare  elle-même,  au  mépris  de  ses 
obligations,  suspendre  l'effet  jusqu'au  payement  d'une  surprime  à  laquelle 
elle  n'a  aucun  droit; 

m  Mais  attendu  que  l'article  7  des  conditions  de  la  police  qui  lie  les 
deux  parties  contractantes  renferme  notamment  les  stipulations  sui- 
vantes :  «  Lorsqu'il  est  fait  dans  les  bâtiments  assurés  ou  renfermant 

■  des  objets  assurés  ou  dans  tout  autre  lieu,  des  risques,  des  change- 

•  menls  oa  des  constructions  qui  augmentent  ou  qui  multiplient  les 

•  chances  de  sinistre;  lorsqu'il  est  établi  dans  les  localités  ci-dessus  ou 
«  dans  celles  contiguës  une  fabrique  ou  usine,  un  machine  à  vapeur, 
«  one  profession  ou  une  manipulation  augmentant  les  dangers,  l'assuré 

•  est  tenu  de  le  déclarer  à  la  Compagnie  qui  lui  en  donne  acte  et  de 

•  payer,  s'il  y  a  lieu,  une  augmentation  de  prime;  toutes  les  fois  qu'il 
«  y  aura  lieu  de  modifier  le  taux  de  la  prime  par  suite  d'aggravation  ou 

•  de  diminution  des  chances  de  sinistre  survenues  pendant  le  cours  de 
«  Tassurance,  le  taux  de  la  prime  nouvelle  sera  fixé  conformément  au 

■  tarif  de  la  Compagnie  alors  en  vigueur  dans  la  localité  où  le  risque  est 
«  situé»; 

«  Et  attendu,  en  effet,  que  d'après  les  tarifs  de  la  Compagnie  appli- 
cables en  l'espèce,  la  substitution  d'un  mécanicien  employant  une  ma- 
chine à  vapeur  à  une  menuiserie  n'employant  qu'un  outillage  mù  au 
pied  ou  à  la  main,  constitue  au  point  de  vue  de  l'incendie  une  augmen- 
tation de  risques;  qu'en  pareil  cas,  ces  tarifs  indiquent  que  la  prime  due 
par  l'assuré  est  augmentée  dans  des  proportions  déterminées  ;  qu'en 
appliquant  au  contrat  intervenu  entre  les  parties  la  surprime  qui  en  dé- 
coule, on  est  amené  à  reconnaître  que  la  somme  de  206  fr.  85  deman- 
dée à  ce  titre  par  la  Compagnie  lui  est  légitimement  due  ;  d'où  il  suit 
qu'il  échet,  pour  le  tribunal,  non  seulement  d'obliger  Laulard  à  payer  à 
la  Compagnie  la  Paternelle  ladite  somme  de  206  fr.  85,  mais  encore,  par 
voie  de  conséquence,  de  dire  que  le  contrat  d'assurance  qui  lie  les  par- 
ties ne  saurait  être  déclaré  purement  et  simplement  résilié  à  la  charge 
de  la  Compagnie  sur  la  demande  de  Laulard,  puisque  les  motifs  allégués 
par  ce  dernier  à  l'appui  de  cette  demande  sont,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  mat  fondés; 

•  Par  ces  motifs  :  -—  Déclare  Laulard  mal  fondé  dans  sa  demande 
en  résiliation  ; 
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«  Le  condamne  à  payer  à  la  G'*  la  Paternelle  la  somme  de  S06  fr.  85  à 
titre  de  surprime  annueUe,  et  le  condamne  aux  dépens  ; 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  22  mars  1895. 

V,  Pandectes  françaises  (Rép,  alph»).  Y*  Assurance  contre  fin- 
eendie,  n*  1144. 

13635.  TRANSPORT  MARITIME.  — PROTESTATION.  —  DÉLAI.  —  FORMS. 
—  RÉCEPTION.  —  ASSIGNATION.  —  DÉLAIS.  —  DISTANCES.  —  POUR- 
PARLERS. —  SUSPENSION.  —  COMMISSIONNAIRES  DE  TRANSPORTS.  — 
DISTINCTION.  —  TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  ACTION. 

(43  JUIN  4895.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

L'article  435  du  Code  de  commerce  qui,  en  matière  de  transport 
maritime,  fixe  le  délai  de  protestation,  n'en  détermine  point  la  forme 
particulière,  qui  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux, 

La  réception  résultant  de  l'article  435  susvisé  s'entend  de  la  prise 
de  possession  réelle  et  effective  de  la  marchandise  transportée. 

Le  délai  prévu  à  l'article  436  du  Code  de  commerce  pour  la  signi- 
fication des  protestations  en  matière  dt avaries  doit  être  augmenté  à 
raison  des  distances,  conformément  aux  articles  73  et  1033  du  Code 
de  procédure  civile. 

Des  pourparlers  engagés  entre  le  destinataire  et  le  capitaine  ou  le 
représentant  du  transporteur  peuvent  suspendre  le  délai  de  far^' 
ticle  436  susvisé. 

Constitue  deux  expéditions  distinctes  et  de  nature  différentes,  l'une 
par  terre,  l'autre  par  eau,  le  fait  par  un  expéditeur  de  charger  un 
transporteur  d'adresser  un  colis  par  l'intermédiaire  (Tun  chemin  de 
fer  au  directeur  d'une  exploitation  maritime  pour  être  embarqué  sur 
un  paquebot.  Dans  ce  cas,  l'action  en  avaries  pour  indemnité  doit 
être  exercée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  435  du 
Code  de  commerce. 

Taverne  et  C*  c.  Compagnie  des  chargeurs  réunis  et  Marzolff. 

Du  13  juin  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunel,  président;  MM"*  Girard,  Lignbrbux  et  Mermil- 
LiOD,  agréés. 

tt  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  leurs  exploits  introductifs  de 
rinstance  en  date  des  2  et  5  février  4895,  Taverne  et  O*  assignaient  : 
4*  la  Société  des  chargeurs  réunis;  %°  Vieil,  capitaine  du  steamer  Colom- 
bia  de  ladite  Société,  pris  en  cetle  qualité  ;  3<»  Marzolff  (et  non  Marzolf 
ou  Marzolt,  comme  ce  nom  est  orthographié  par  erreur  dans  les  assi* 
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gnations),  et  ce  pour  voir  dire  que  ces  défendeurs  seraient  condamnés 
sdidaîrement  à  leur  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  de 
3,884  francs  pour  tenir  lieu  de  la  valeur  de  marchandises  confiées  à  leurs 
soins; 

«  Attendu  que  dans  leur  exploit  subséquent  du  40  avril  4895,  Taverne 
et  C*  n'ont  assigné  en  ouverture  du  rapport  de  l'arbitre  nommé  par  ce 
tribonal  que  :  4*  la  Société  des  chargeurs  réunis;  2<>  Marzolff;  qu'ils 
BODt  pas  alors  appelé  en  cause  Vieil,  primitivement  assigné;  qu'il  n'y  a 
lieD,  dès  lors,  de  statuer  qu'à  l'égard  des  défendeurs  maintenus  en  cause; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  47  septembre  4893,  Taverne  et  C*  ont  con- 
fié à  la  Société  des  chargeurs  réunis,  par  l'entremise  de  Marzolff,  au 
Havre,  pour  être  transportés  sur  le  vapeur  Colombia,  capitaine  Vieil,  à 
Rio^rande-do-Sul,  aux  destinataires  Silva  et  G'%  divers  colis  de  mar- 
chandises parmi  lesquels  deux  caisses  contenant  des  cuirs  corroyés,  ces 
deai  caisses  pesant  ensemble  quatre  cent  quinze  kilos,  marquées  J.  S. 
C,  portant  les  n^  434  et  435  et  pesant  respectivement,  le  n^  434, 
deux  cent  dix-sept  kilos  et  le  n^  435,  cent  quatre-vingt-dix  huit  kilos; 
qu'au  termes  du  connaissement  les  colis  remis  par  Marzolff,  com- 
missionnaire mandataire,  à  l'adresse  du  destinataire  susnommé,  de- 
Tai6Qt  être  transbordés  à  Rio- de -Janeiro  pour  Rio-Grande  et  de- 
ouarer  en  cette  ville  en  transit;  que  le  steamer  Colombia  arriva  fin 
oetûbro4893  à  Rio-de-Janeiro  où  les  marchandises  de  Taverne  et  C^ 
forent  débarquées  et  déposées  en  douane,  puis  peu  après  chargées  à 
Dooveau  sur  le  vapeur  Ncrthe;  que  le  capitaine  de  ce  vapeur,  frappé 
sans  doute  du  peu  de  poids  de  la  caisse  J.  S.  G.  n^  434,  prit  soin  de 
bire  relever  le  poids  exact  de  cette  caisse  par  la  douane,  soit  cinquante 
iûlos;  qu'enfin,  les  divers  colis  furent  débarqués  en  transit  le  28  no- 
vembre 4893,  dans  les  magasins  de  la  douane  de  Rio-Grande,  port  de 
destination  convenu;  que,  le  SO  décembre  4893,  le  destinataire  s'étant 
présenté  pour  prendre  livraison,  s'aperçut  et  fit  constater  sur  requête 
par  les  agents  de  la  douane  susdite  que  la  caisse  n®  434,  annoncée  sur  la 
fictore  peser  deux  cent  dix-sept  kilos,  ne  pesait  plus  que  quarante-huit 
kilos  et  qu'elle  était  entièrement  vide  de  son  contenu;  que  Taverne 
et  C^,  informés  de  se  fait  et  naturellement  non  payés  d'une  marchan- 
dise non  livrée,  imputent  au  commissionnaire  chargeur  et  aux  transpor- 
tenrs,  comme  mandataires  substitués,  la  faute  et  la  responsabilité  de  la 
perte  de  cette  marchandise  et  réclament,  en  conséquence,  tant  à  la 
Société  des  chargeurs  réunis  qu'à  Marzolff,  pour  indemnité  de  cette 
perte,  la  somme  de  3,884  francs  qui  représenterait  la  valeur  des  cuirs 
perdus  ou  soustraits,  ladite  somme  devant  être  payée  solidairement  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  respectivement  que  la  de- 
mande de  Taverne  et  C*  ne  serait  pas  recevable;  que  particulièrement 
la  Société  des  chargeurs  réunis  oppose  à  cette  demande  des  fins  de  non- 
reœvoir  tirées  des  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce  et  subsi- 
diairement  invoque  à  son  profit  les  termes  de  l'article  3  du  connaisse- 
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ment;  qu'il  convient  d'examiner  si  la  demande  est  recevable  à  Tégard 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  défendeurs  ou  de  tous  deux  ; 

a  En  ce  qui  touche  la  Société  des  chargeurs  réunis  : 

«  Attendu  que  si  la  Société  des  chargeurs  réunis  invoque  les  fîns  de 
non-recevoir  tirées  des  articles  435  et  436  du  Gode  commerce  qui  lui 
profiteraient,  il  échet  tout  d'abord  d'observer  que  la  loi  du  24  mars  4894 
a  réuni  et  combiné  en  un  seul  article  (article  435)  les  anciens  articles  435 
et  436  ;  que  l'article  435  modifié  par  ladite  loi  et  qui  sert  de  base  à  la 
défense  de  la  Société  défenderesse  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  non  rece- 
«  vables  toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs  pour  dom- 
«  mage  arrivé  à  la  marchandise  si  elle  a  été  reçue  a  sans  protestation  d. 
«  Ces  protestations  sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans 
«  les  vingt-quatre  heures  et  si  «  dans  le  mois  de  leur  date  »,  elles  ne 
c(  sont  suivies  d'une  demande  en  justice  »; 

«  Attendu  que  la  Société  défenderesse  soutient  qu'ayant  débarqué  les 
colis  confiés  par  Taverne  et  G"  le  38  novembre  4  893  au  port  d'arrivée  à 
Bio-Grande,  le  destinataire  n'ayant  formulé  à  cette  date  aucune  récla- 
mation ni  protestation  et  n'ayant  provoqué  une  expertise  sur  le  colis 
litigieux  que  le  %0  décembre,  soit  vingt-deux  jours  après  qu'il  avait  la 
libre  disposition  desdits  colis,  toute  action  serait  éteinte  contre  elle  faute 
de  protestation  en  temps  utile  et  dans  les  formes  légales  et  qu'au  sur- 
plus, en  admettant  que  la  demande  d'expertise  ait  pu  constituer  la  pro- 
testation .exigée  par  la  loi,  ce  qu'elle  conteste,  cette  protestation  n'a 
pas  été  suivie,  a  dans  le  délai  d'un  mois  n  imparti  par  la  loi,  de  la 
demande  en  justice;  qu'à  tous  égards  donc  la  demande  telle  qu'intro- 
duite serait  irrecevable  et  ne  saurait,  par  suite,  être  prise  en  considé- 
ration; 

«  Attendu,  sur  le  défaut  de  protestation,  que,  si  l'article  435  impose 
à  peine  de  nullité  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  que  la  protesta- 
tion soit  faite  et  signifiée,  il  ne  détermine  pour  cette  protestation  non 
plus  que  pour  la  signification  aucune  forme  particulière  et  que  les  tribu- 
naux ont  pleins  pouvoirs  d'appréciation  pour  décider  d*après  les  cir- 
constances si  le  réclamant  est  réputé  avoir  opéré  la  réception  ;  que  la 
réception  visée  par  l'article  435  s'entend  de  la  prise  de  possession  réelle 
et  effective  de  la  marchandise  transportée  et  que  le  [réclamant  n'est  tenu 
de  protester  qu'autant  que  cette  réception  l'a  mis  dans  la  possibilité  de 
connaître  l'avarie  qui  peut  faire  l'objet  de  cette  protestation;  qu'il  a  été 
ainsi  jugé  qu'on  ne  peut  voir  une  réception  de  la  nature  de  celle  prévue 
en  l'article  435  dans  la  mise  à  quai,  même  en  présence  du  réclamant, 
quand  il  n'a  pas  été  mis  à  même  de  connaître  les  avaries  souffertes,  ni 
dans  le  dépôt  fait  dans  les  magasins  de  la  douane,  ni  dans  le  fait  du  des- 
tinataire qui,  la  marchandise  étant  déchargée,  en  fait  prendre  le  compte 
et  n'en  opère  l'enlèvement  qu'après  vérification  par  expert  nommé  sur 
requête;  qu'en  fait  et  dans  l'espèce  on  ne  pourrait  prétendre  que  la 
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caisse  litigieuse  entre  les  parties  a  été  l'objet  d'une  réception  réelle, 
effective  et  sans  protestation,  alors  qu'il  est  constant  que,  loin  d'avoir 
été  reçue,  elle  a  été  refusée;  que  d'ailleurs,  s'il  est  vrai  qu'elle  a  été 
livrée  et  déposée  dans  les  magasins  de  la  douane  de  Rio-Grande,  ce  fait 
ne  saurait  équivaloir  à  la  prise  de  possession  puisqu'elle  n'a  été  ainsi 
déposée  qu'en  transit  et  que  c'est  seulement  le  jour  où  il  est  venu  pour 
s'en  livrer  (20  décembre  4893)  que  le  destinataire  Silva  a  été  en  mesure 
de  procéder  utilement  à  la  véri6cation  et  de  constater  et  faire  constater 
officiellement  les  avaries  existantes  ;  qu'en  outre  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
qull  n'y  a  pas  eu  dans  le  cas  du  procès  de  protestation,  puisque  la  pro- 
testation peut  être  suppléée  par  des  équivalents  ;  qu'il  a  été  jugé  sou- 
verainement que  le  refus  de  la  marchandise  par  le  destinataire  constitue 
une  protestation  formelle  dans  le  sens  de  l'article  135;  que  la  protesta- 
tion est  superflue  lorsque  le  capitaine  a  pris  lui-même  l'initiative  de  pro- 
voquer une  expertise  pour  constater  l'état  des  marchandises  et  reconnu 
par  là  les  avaries  qu'elles  avaient  subies  ;  que  des  pourparlers  sérieux  en 
vue  d'un  règlement  amiable  doivent  être  considérés  comme  remplaçant 
k  protestation; 

c  fit  attendu  qu'il  est  certain  et  non  dénié  que  le  sieur  Silva  a  refusé 
le  colis  dont  s'agit;  qu'au  préalable  il  a  fait  à  la  douane  de  Rio-Grande 
constater  l'avarie  en  présence  de  l'agent  du  vapeur  Nortke,  dernier 
transporteur  substitué  aux  obligations  de  la  Société  des  chargeurs  réunis 
depuis  Rio-de- Janeiro  ;  qu'il  est  constant  qu'alors  que  la  caisse  liti- 
gieuse était  encore  entre  les  mains  des  agents  de  la  Société  des  chargeurs 
réunis  à  Rio-de-Janeiro,  c'est  sur  leur  initiative  ou  avec  leur  concours 
que  le  manque  de  poids  a  été  constaté  à  la  douane  de  Rio-de-Janeiro; 
qne  la  Société  a  donc  reconnu  les  avaries  subies;  qu'en  conséquence  il 
échet  de  dire  que  la  protestation  utile  a  existé  et  que,  sur  ce  point,  il  n'y 
a  lieu  d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  objectée  ; 

c  Attendu,  sur  le  défaut  de  signification  de  la  protestation  dans  les 
vingt-quatre  heures  et  sur  le  défaut  d'action  en  justice  dans  le  mois  de 
sa  date,  que  la  signification  et  la  demande  en  justice  sont  imposées  à 
peine  de  nullité  de  la  protestation;  qu'en  admettant  môme,  dans  la  situa- 
tion la  plus  favorable  aux  demandeurs,  qu'ils  ont  pu  se  trouver  dispensés 
de  signifier  leur  protestation  par  les  constatations  faites  à  Rio-Grande  le 
20  décembre  4893  (lesquelles  n'ont  été  terminées  par  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  la  douane  que  le  4  3  janvier  K  894)  et  par  les  pourparlers  engagés 
jusqu'au  4*'  octobre  4891,  terminés  à  cette  date  par  le  refus  formel 
de  la  Société  des  chargeurs  réunis  d'admettre  toute  réclamation  ;  qu'en 
admettant  encore  que  les  délais  de  l'article  435  doivent  être  augmentés 
à  raison  de  la  distance,  conformément  à  l'article  73  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  entre  le  lieu  des  protestations  et  le  domicile  de  la  partie  à 
laquelle  appartient  l'action  (dans  l'espèce  Taverne  et  G'«)  et  que,  par 
suite»  les  délais  de  l'article  73  du  Gode  de  procédure  civile  étant  de  cinq 
mois  pour  les  pays  au  delà  du  cap  Horn  et  les  délais  de  l'article  435 
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pour  la  signiûcatioQ  des  protestations  ne  courant  que  du  jour  où  le  ré- 
clamant a  connu  les  avaries,  on  décide  que  Taverne  etG^«  ont  signifié  en 
temps  de  droit  leur  protestation  par  la  lettre  qu'ils  ont  adressée  le  24  juin 
4894  k  la  Société  des  chargeurs  réunis  pour  leur  faire  connaître  les  con- 
statations de  la  douane  de  Rio-Grande  et  lui  réclamer  le  valeur  de  leur 
marchandise,  puisque  cinq  mois  se  sont  écoulés  entre  cette  date  et  le 
43  janvier  précédent,  date  de  la  clôture  du  procès- verbal  de  la  douane; 
qu'enfin,  si  on  considère  avec  la  jurisprudence  que  le  délai  d'un  mois  de- 
puis la  protestation  pour  l'introduction  de  l'action  en  justice  a  pu  se 
trouver  suspendu  par  l'effet  des  pourparlers  engagés,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  les  protestations  de  Taverne  et  C"  sont  nulles,  faute 
par  eux  d'avoir  agi  en  temps  utile,  puisque,  tous  ces  pourparlers  ayant  été 
rompus  depuis  le 4 «'octobre  4894  (lettre  des  Chargeurs  réunis  déclinant 
toute  responsabilité  et  invoquant  toutes  fins  de  non-recevoir),  la  demande 
en  justice  n'a  été  introduite  que  les  8  et  5  février  4895;  qu'en  consé- 
quence la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  dernier  paragraphe  de  l'article  435 
opposée  par  la  Société  défenderesse  doit  être  accueillie; 

«  En  ce  qui  touche  Harzolff  : 

«  Attendu  que  Marzolff  avait  mandat  de  recevoir  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  qui  la  transportait  de  Paris  au  Havre  une  mar- 
chandise déterminée  et  quant  à  sa  nature  et  quant  à  son  poids  et  de  la 
charger  de  même  sur  un  navire  désigné  de  la  Compagnie  des  chargeurs 
réunis,  la  Colomhia;  qu'il  a  pleinement  rempli  ce  mandat  puisque,  d'une 
part,  le  chargement  a  été  fait  par  ses  soins  dans  les  mêmes  conditions  de 
poids  et  de  contenu,  ayant  eu  le  soin  d'inscrire  au  connaissement  et  l'in- 
dication du  contenu  et  celle  du  poids,  et  d'autre  part.  Taverne  et  C'«,  qui 
ont  d'ailleurs  reçu  tous  documents  justificatifs  de  ce  mandat  sans  protes- 
tation ni  réserve,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  signaler  aucune 
faute  de  la  part  de  Marzolff  dans  les  diverses  formalités  de  sa  mission; 
qu'en  foit  Marzolff  est  déchargé  de  son  mandat;  qu'il  l'est  encore  en 
droit,  bien  qu'il  apparaisse  au  procès  que  le  mandataire  qu'il  s'est  sub- 
stitué pour  la  suite  du  transport  ait  mal  rempli  ce  sous-mandat;  qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'article  4994  du  Gode  civil,  le  mandataire  ne  répond 
pas  du  mandataire  qu'il  s'est  substitué  lorsque  celui-ci  lui  a  été  «expres- 
sément désigné  »  ;  qu'il  est  d'ailleurs  admis  par  la  jurisprudence  que  le 
contrat  par  lequel  un  expéditeur  charge  un  commissionnaire  d'adresser 
un  colis,  par  l'intermédiaire  d'un  chemin  de  fer,  au  directeur  d'une 
exploitation  maritime  pour  l'embarquer  sur  le  paquebot  de  cette  Com- 
pagnie maritime  à  l'adresse  d'un  destinataire  d'outre-mer,  constitue  deux 
expéditions  distinctes,  de  nature  différente  :  transport  par  terre,  trans- 
port par  eau,  et  que  dans  cette  situation  l'action  en  indemnité  pour  avarie 
doit  être  exercée  contre  le  capitaine  et  la  compagnie  de  transports  mari- 
times dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  435;  qu'ainsi  le  trans- 
port par  terre  que  Marzolff  a  été  chargé  de  continuer  jusqu'à  la  remise 
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des  colis  à  la  Compagnie  maritime  a  pris  fin  au  moment  où^cette  remise 
a  été  effectuée  par  lui,  et  que  Faction  ne  pouvait  plus  alors  s'exercer 
qae  contre  la  Société  des  chargeurs  réunis;  qu'en  conséquence,  confor- 
inémeDt  aux  conclusions  de  ce  défendeur,  il  échet  de  déclarer  la  de- 
mande contre  Marzolff  mal  fondée  ; 

K  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Taverne  et  G'"'  non  recevables  en 
leur  demande  introduite  contre  la  Société  des  chargeurs  réunis,  et  mal 
ibndés  en  leur  demande  introduite  contre  Marzolff,  les  en  déboute; 

c  Et  les  condamne  aut  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  CassaiioQ,  20  mars  1860, 18  mars  1878,  H  mars  1895,  Jour- 
nul  (Us  tribunaux  de  commerce,  t.  XLIV,  p.  681,  n»  13240  et  l'an- 
notation. 

V.  Pandecles  françaises  {Rép.  alph,),y^  Commissionnaire  de  trans- 
porU,  n**  427,  440. 


13636.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  DÉCÈS.  —  MÉDECIN.  —  CERTI- 
FICAT. —  RÉCUSATION.  —  MALADIE  GRAVE.  —  RÉTICENCE.  —  DÉ- 
CHÉANCE. —  POLICE.  —  NULLrrÉ. 

(tO  JUIN  1895.  —  Présidence  de  M.  ALASSBUR.) 

Le  témoignage  du  médecin  qui  a  donné  ses  soins  à  l'assuré,  ainsi 
que  le  certificat  délivré  par  lui,  ne  peuvent  être  rejetés  du  débat  alors 
surtout  que  les  faits  constatés  dans  le  certificat  n'ont  aucune  influence 
sur  tes  appréciations  qui  doivent  conduire  à  la  solution  du  litige, 

La  récusation  ne  peut  non  plus  se  baser  devant  la  juridiction  con- 
sulaire sur  l'article  378  du  Code  pénal. 

L'assuré  qui  a  dissimulé  une  maladie  grave  dont  il  était  atteint, 
et  qui  était  de  nature  à  fausser  l'opinion  de  la  Compagnie  assureur 
sur  l'étendue  du  risque,  encourt  la  déchéance  prévue  au  contrat. 

Bousquet  c.  Compagnie  lé  Gresham. 

Da  20  jaia  1895,  jugemeat  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seioe.  M.  Alasseur,  président;  MM*'  Pochbt  et  Girard,  agréés. 

«  LE  TEtIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que,  dans 
le  bot  d'assurer  Je  remboursement  de  sommes  à  lui  dues  par  un  sieur 
Faare,  Bousquet  a  contracté,  le  47  mai  4892,  avec  la  Compagnie  le 
Gresham,  une  assurance  aux  termes  de  laquelle  ladite  Compagnie  s'est 

t.  xlvi.  2   ^         T 
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engagée  à  lui  payer  une  somme  de  70,000  francs  au  décès  de  Faure  ;  que 
Paure  est  décédé  le  23  novembre  4892  ; 

<  Que  des  difficultés  se  sont  alors  produites  entre  les  parties,  concer- 
nant Texécution  du  contrat  d'assurance  précité,  lesquelles  ont  abouti  à 
une  action  de  Bousquet  devant  ce  siège  contre  la  Compagnie  le  Gresham 
en  payement  de  la  prime  de  70,000  francs; 

a  Que,  sur  les  conclusions  préjudicielles  opposées  à  cette  demande  par 
ladite  Compagnie,  lesquelles  tendaient  à  être  autorisée,  avant  tout  débat 
au  fond,  à  faire  la  preuve  par  enquête  :  4»  que  le  sieur  Faure  était  d'un 
état  maladif  connu  de  ceux  qui  l'approchaient,  notamment  dans  les  der- 
niers temps  de  sa  vie;  f  qu'antérieurement  à  l'assurance,  il  avait  été 
atteint  d'une  fistule  et  qu'il  avait  été  soigné  pour  cette  maladie,  est 
intervenu,  à  la  date  du  26  octobre  4893,  un  jugement  qui  a  rejeté  les- 
dites  conclusions;  mais  qu'un  arrêt,  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris 
le  6  juin  4  894,  a  infirmé  ce  jugement  du  chef  du  deuxième  grief  articulé 
par  la  Compagnie  défenderesse,  ordonnant  par  dispositions  nouvelles  que 
ladite  Compagnie  était  autorisée  à  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins 
si,  avant  la  proposition  d'assurance  dont  s'agit,  Faure  avait  été  soigné 
pour  une  fistule,  réservant  à  Bousquet  de  faire  la  preuve  contraire,  et 
a  commis  rogatoirement  le  tribunal  civil  de  Marseille,  à  l'effet  de  pro- 
céder auxdites  enquêtes,  pour  être  ensuite,  par  les  parties,  conclu  au 
fond,  et  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  composé  d'autres 
juges,  statué  ce  qu'il  appartiendrait; 

«  Attendu  que,  saisi  à  nouveau  du  litige,  en  conformité  de  la  décision 
précitée  de  la  Cour,  il  échet  de  statuer  sur  le  mérite  des  conclusions  des 
parties  telles  qu'elles  sont  énoncées  en  leur  procédure  ; 

<c  Attendu  que  Bousquet  entend  tout  d'abord  récuser  la  déposition  du 
docteur  Flavart,  seul  témoin  cité  par  la  Compagnie  le  Gresbam  à  l'en* 
quête  ordonnée  par  la  Cour;  que  cette  prétention  est  basée  :  4o  sur  les 
prescriptions  édictées  à  l'article  283  du  Code  de  procédure  civile  ;  %**  sur 
ce  fait  que  cette  déposition,  qui  selon  lui  constituerait  une  violation  do 
l'article  378  du  Code  pénal,  aurait  un  caractère  illicite  et  ne  saurait 
valablement  servir  de  base  à  une  décision  de  justice; 

«  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  successivement  les  deux  moyens 
soulevés  par  les  conclusions  susdites  de  Bousquet; 

tt  Sur  le  premier  moyen  : 

M  Attendu  que,  faisant  état  des  dispositions  édictées  à  l'article  283  du 
Code  de  procédure  civile  et  d'un  certificat  délivré  lors  du  décès  de  Faure 
par  le  docteur  Flavart,  de  Marseille,  le  seul  témoin  qui  ait  en  effet  été 
cité  par  la  Compagnie  le  Gresham  à  l'enquête  ordonnée  par  la  Cour, 
Bousquet  a  reproché  ce  témoin  devant  le  magistrat  chargé  de  ladite 
enquête  et  entend,  aujourd'hui  encore,  récuser  pour  les  mêmes  causes 
le  témoignage  du  docteur  susnommé  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  faits  et  documents  de  la  cause,  notam- 
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meot  d'uoe  lettre  écrite  par  Bousquet  au  directeur  de  la  Compagnie 
défenderesse,  le  46  décembre  4892,  que  c'est  lui-môme  qui,  après  avoir 
interrogé  ladite  Compagnie  pour  connaître  les  pièces  à  fournir  pour 
obtenir  payement  de  la  somme  de  70,000  francs,  objet  de  l'assurance, 
a  produit  à  cette  dernière,  avec  d'autres  documents,  le  certificat  objet 
de  ses  critiques  et  que  c'est  à  sa  demande  que  cette  pièce  a  été  donnée 
par  le  témoin  reproché  ; 

«  Attendu  que,  d'ailleurs,  ce  certificat,  rédigé  sur  un  imprimé  que  la 
Compagnie  le  Gresbam  avait  adressé  à  cet  effet  à  Bousquet,  se  borne  à 
constater  :  que  le  docteur  Flavart  a  donné  ses  soins  à  Faure  pendant  sa 
dernière  maladie;  que  ses  visites  ont  commencé  le  4  4  septembre  4892  ; 
qoe  la  dernière  a  eu  lieu  le  23  novembre  4  892  ;  que  Faure  est  décédé  le 
même  jour«  à  six  heures  du  soir,  après  avoir  gardé  le  lit  pendant  vingt- 
cinq  jours  environ;  que  la  cause  immédiate  de  la  mort  a  été  une  phtisie 
galopante  qui  a  duré  six  semaines  environ  ;  que  les  symptômes  princi- 
paox  étaient  fièvre  continue,  toux,  crachats  purulents  ; 

c  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  ce  certificat  a  été  dé- 
livré antérieurement  au  procès  actuel  ;  que  les  faits  qu'il  constate  n'ont 
«Qcune  corrélation  avec  les  causes  dudit  procès  et  que  ces  constatations 
n'ont,  en  l'eepèce,  aucune  influence  sur  les  appréciations  qui  doivent 
eonduireà  la  solution  de  ce  litige;  qu'il  n'apparatt  nullement  que  ce 
certificat  ait  été  délivré  dans  le  but  de  favoriser  les  intérêts  de  Tune  ou 
Fantre  des  parties  et  ne  contient  en  tout  cas  aucune  déclaration  favo- 
rable à  la  Compagnie  défenderesse;  qu'il  n'est  point  justifié,  ainsi  que 
cela  a  été  allégué  in  fine  aux  débats,  qu'un  deuxième  certificat  ait  été 
oitérieurement  délivré  par  le  docteur  susnommé  à  la  Compagnie  le  Gres- 
ham;  qu'en  conséquence  l'article  283  ne  saurait  recevoir  l'application 
requise  par  Bousquet  à  rencontre  des  déclarations  faites  à  l'enquête  par 
le  docteur  Flavart  et  que,  par  suite,  ce  premier  moyen  doit  être  écarté; 

t  Sur  le  deuxième  moyen  : 

<  Attendu  que  les  tribunaux  consulaires  ne  sont  pas  compétents  pour 
apprécier  si,  comme  le  prétend  Bousquet,  la  déposition  faite  par  le  doc- 
teur Flavart  dans  les  conditions  susénoncées  a  un  caractère  délictueux; 
qu'il  n'est  pasjustifié  que  cette  déposition,  qui  a  été  reçue  par  le  tri- 
banal  civil  de  Marseille  et  transmise  sans  observations  par  cette  Juridic- 
tion, ait  donné  lieu  contre  le  docteur  Flavart  à  une  action  basée  sur  les 
prescriptions  légales  invoquées  par  Bousquet;  que,  dès  lors,  le  deuxième 
iQoyen  opposé  par  Bousquet  doit  être  également  rejeté;  qu'en  consé« 
qoenoe  la  déposition  critiquée  doit,  en  la  forme,  être  considérée  comme 
valable  et  produire  les  effets  qu'elle  comporte; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Bousquet  : 

«Attendu  qu'il  appert  du  procès- verbal  de  l'enquête  susindiquée 
qu'interrogé  en  conformité  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  a  prescrit 
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cette  enquête,  le  docteur  Flavart  a  témoigné  :  que  dix  ou  douze  ans 
avant  la  mort  de  Faure  il  a  donné  ses  soins  à  ce  dernier  pour  un  rétré- 
cissement  de  l'urètre  qui  avait  amené  un  abcès  urineux;  que  cet  abcès, 
qui  s'ouvrait  et  se  fermait  alternativement,  a  donné  lieu  à  la  formation 
d'une  68tule  urinaire  au  përiné  ;  qu'une  opération  pratiquée  alors  aurait 
pu  amener  la  guérison  de  la  fistule  sans  que  cependant,  au  dire  du 
témoin,  cela  soit  certain  ; 

«  Que,  sur  la  question  de  savoir  si  Faure  pouvait  se  croire  guéri 
lorsque  l'assurance  a  été  contractée,  le  témoin  n'a  pu  répondre  catégo- 
riquement et  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  n'avait  pas  vu  Faure  depuis 
plus  de  six  mois  lorsque  l'assurance  a  été  souscrite;  que  dans  la  der- 
nière maladie  du  susnommé  la  fistule  a  été  mise  de  côté  et  que  c'est 
pour  l'affection  de  poitrine  qu'il  a  été  appelé  à  cette  époque  ; 

<r  Attendu  que  Bousquet  soutient  que  la  déposition  susvisée  serait  en 
contradiction  avec  la  réalité  des  faits;  qu'elle  serait  suspecte;  que  cette 
unique  déclaration  n'établirait  nullement  la  preuve  que  la  Compagnie  le 
Gresham  a  l'obligation  d'administrer; 

<c  Qu'en  effet,  la  maladie  attribuée  par  le  docteur  Flavart  à  Faure 
nécessite  des  soins  spéciaux,  oblige  celui  qui  en  est  atteint  à  s'observer, 
à  suivre  un  régime  sévère,  lui  cause  une  gêne  dans  toutes  les  fonctions 
de  la  vie,  toutes  circonstances  qui  ne  peuvent  passer  inaperçues  des 
personnes  avec  lesquelles  il  est  en  rapport;  que  les  dépositions  des 
témoins  appelés  à  la  contre-enquête  établiraient  que  non  seulement  rien 
de  semblable  n'aurait  été  remarqué  par  l'entourage  de  Faure,  mais  qu'il 
serait,  au  contraire,  constaté  que  celui-ci  ne  prenait  aucune  précaution, 
menait  une  existence  accidentée,  ce  qui  aurait  dû  avoir  pour  consé- 
quence d'aggraver  sa  maladie  et  d'abréger  sa  vie;  que,  cependant  il  ne 
paraissait  nullement  incommodé; 

c  Qu'il  a  vécu  dix  années  dans  ces  conditions  et  que  sa  mort  a  été 
causée  par  une  tout  autre  affection  ;  que  le  témoignage  du  docteur  Fla- 
vart serait  encore  en  contradiction  absolue  avec  les  déclarations  faites 
par  Faure,  lorsqu'il  a  précédemment  contracté  une  assurance  sur  la  vie 
4ivec  une  autre  Compagnie  et  lorsque  est  intervenue  celle  qui  donne  lieu 
au  présent  litige  ; 

«  Qu'on  ne  s'expliquerait  pas  que  les  traces  indélébiles  qu'au  dire  des 
médecins  ces  maladies  laissent  sur  les  personnes  qui  en  sont  atteintes, 
n'aient  point  été  relevées  au  cours  des  constatations  médicales  auxquelles 
Faure  a  été  soumis  lorsque  les  assurances  susdites  ont  été  conclues; 
•  «  Qu'enfin  la  déposition  dont  s'agit  serait  en  contradiction  avec  le 
certificat  délivré  par  le  docteur' Flavart  lui-même  au  moment  du  déeès 
de  Faure,  puisque  ce  certificat  a  été  rédigé  sur  un  imprimé  de  la  Com- 
pagnie le  Gresham  qui  comporte  une  interrogation  sur  la  question  de 
savoir  si  la  personne  assurée  était  atteinte  de  fistule  et  que  le  signataire 
de  ce  document  n'a  donné  aucune  indication  à  cet  égard  ; 

a  Mais  attendu  que  les  arguments  et  déductions  susénoncés  de  Bous- 
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qoet  ne  constituent  en  réalité  que  des  présomptions  qui  n'ont  aucun  carac- 
tère probant  et  ne  sauraient  par  suite  faire  échec  aux  déclarations  nettes 
et  précises  produites  sous  la  foi  du  serment  par  le  docteur  Flavart,  qui, 
ainsi  que  cela  a  été  établi  aux  débats,  est  appelé  par  les  tribunaux  de 
Marseille  à  effectuer  des  constatations  médico-légales  et  dont,  par  con- 
séquent, la  compétence  et  Thonorabilité  ne  sauraient  être  mises  en 
doute; 

M  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  comme  certain  qu'antérieurement  à 
l'assarance  dont  Bousquet  réclame  le  bénéfice  Faure  a  été  atteint  d'un 
rétrécissement  de  l'urètre  et  d'une  fistule  urinaire  au  périné; 

«  Sur  le  surplus  des  conclusions  de  Bousquet  et  sur  la  nullité  de  l'as* 
snrance  opposée  par  la  Compagnie  le  Gresham  : 

c  Attendu  que,  sur  la  proposition  d'assurance  transmise  par  Bousquet 
à  la  Compagnie  le  Gresham,  contresignée  par  Faurè  et  qui  est  le  préli- 
minaire du  contrat  dé6nitif,  les  susnommés  ont  déclaré  que  le  médecin 
consulté  par  Faure  était  le  docteur  Flavart,  de  Marseille;  qu'en  outre, 
Faure  n'avait  jamais  été  affecté  de  rétrécissement  ni  de  fistule; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  conditions  générales  de  la  police  qui 
est  ensuite  intervenue  entre  les  parties  au  procès  disposent  :  article  pre- 
mier :  que  la  Compagnie  délivre  cette  police  sur  la  foi  des  assertions 
formulées  dans  la  proposition  d'assurance  qui  lui  a  été  transmise  ;  que 
cesassertions  forment  la  base  du  contrat;  que  toute  déclaration  ou  asser- 
tion inexacte,  toute  réticence,  même  non  frauduleuse,  de  nature  à  sur- 
prendre le  consentement  de  la  Compagnie  ou  à  modifier  l'opinion  du 
risque,  entraînent  l'annulation  de  la  police;  que  ces  stipulations  sont 
répétées  dans  les  conditions  particulières  de  ladite  police; 

«  Et  attendu  que,  se  basant  sur  les  constatations  de  fait  qui  ont  été 
ci-dessus  admises  et  sur  les  énonciations  de  la  clause  précitée,  la  Com- 
pagnie le  Gresham  conclut  à  la  nullité  de  l'assurance  dont  s'agît,  à  la 
résolution  de  la  police  qui  en  règle  les  conditions  et,  comme  consé- 
quence, à  la  non-recevabilité  de  la  demande  de  Bousquet  tendant  au 
payement  des  70,000  francs  stipulés  à  son  profit  en  cas  de  décès  de 
Faure  ; 

f  Attendu  que  Bousquet  soutient  de  son  côté  :  que  la  Compagnie  assu- 
reur n'établit  nullement  le  caractère  essentiel  de  la  réticence  qu'elle  lui 
reproche,  c'est-à-dire  la  dissimulation  volontaire  avec  intention  de 
nuire; 

«  Que  la  maladie  que  le  Gresham  entend  exclure  de  ses  assurances 
serait  aniqaement  la  fistule  tuberculeuse,  qui  menace  la  vie  de  celui  qui 
en  est  atteint,  et  non  l'affection  attribuée  à  Faure;  que,  dès  lors,  la 
police  litigieuse  serait  bonne  et  valable  et  devant  produire  tous  ses  effets; 

•  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  dispositions  contractuelles  susénon- 
oées  que  la  Compagnie  défenderesse  a  entendu  exclure  de  son  assu- 
rance les  rétrécissements  et  les  fistules  sans  distinction  ;  qu'il  est  con- 
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slant  que  la  maladie  dont  Faure  a  élë  atteint  est  bien  comprise  dans 
cette  exclusion  et  que  le  caractère  et  la  gravité  de  cette  maladie  sont 
de  nature,  si  la  Compagnie  assureur  ignore  leur  existence,  à  fausser  son 
opinion  sur  l'étendue  du  risque  qu'elle  est  appelée  à  courir  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  clause  précitée  n'a  aucun  caractère 
léonin  ou  illicite;  que  sa  stipulation  concernant  la  dissimulation  volon- 
taire, ou  involontaire,  de  l'assuré,  soit  avec  ou  sans  intention  de  nuire, 
est  formelle  et  doit,  en  l'espèce,  faire  la  loi  des  parties  contractantes; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  faisant  droit  aux  conclusions  sus- 
visées  de  la  Compagnie  le  Gresham,  de  déclarer  nul  pour  cause  de  réti- 
cence, le  contrat  d'assurance  dont  s'agit;  de  prononcer  la  résolution 
dudit  contrat;  et  de  rejeter  la  demande  de  Bousquet  à  toutes  6ns  qu'elle 
comporte; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  reproche  par  Bousquet  du  témoin 
appelé  par  la  Compagnie  le  Gresham  à  l'enquête  précitée  n'est  pas  fondé  ; 
dit,  en  outre,  que  le  fait  par  Faure  d'avoir  déclaré  à  plusieurs  reprises 
à  la  Compagnie  susnommée  qu'il  n'avait  pas  été  atteint  de  fistule  con- 
stitue de  sa  part  une  réticence  qui  entraîne  la  résolution  du  contrat 
d'assurance  dont  s'agit  ;  déclare  ledit  contrat  résolu  pour  cause  de  réti- 
cence; 

En  conséquence,  déclare  Bousquet  tant  non  recevable  que  mal  fondé 
en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ;  déclare  non 
recevable  le  surplus  des  conclusions  de  la  Compagnie  le  Gresham  ;  con- 
damne Bousquet  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  29  janvier  1892,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLI,  p.  547,  n»  12343. 

V.  Pandectes  françaises  [Rép.  alph.),  v«  Assurance  sur  la  vie, 
n-250,  251. 


13637.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.    —  FAILLI.  —    TEN- 
TATIVE CRIMINELLE.  —  REPORT  d'oDVERTUUE.  —  REJET. 

(4"  JUILLET  4895.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

Le  fait  par  un  débiteur  de  tenter,  au  moyen  de  manœuvres  frau^ 
duleuses,  de  se  soustraire  envers  un  de  ses  créanciers  au  payement  de 
ce  qu'il  lui  doit,  ne  constitue  pas  de  piano  un  état  de  cessation  de 
payements,  motivant  le  report  de  la  failite,  alors  surtout  qu'il  est 
établi  qu'au  moment  de  cette  tentative  le  débiteur  était  en  mesure 
de  désintéresser  son  créancier. 
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Bernard,  syndic  de  la  faillite  Pingault,  c.  Fe  baron  de  Hirsgh 
et  autres. 

Da  l**  juillet  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falco,  président;  MM**  Sabatisr,  Girard,  Mazothié,  Ri- 
CHAftDiBRE  et  Satkt,  agréés;  M*  Bbrtin,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Yu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sar  le  toai  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  49  novembre 
1891, PingauU  a  été  déclaré  en  élat  de  faillite;  que  ledit  jugement  a  fixé 
provisoirement  l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  au  2  octobre 
précédent;  que  Bernard,  es  qualité  de  syndic,  demande  au  tribunal,  en 
300  exploit  du  45  décembre  4891,  de  prononcer  la  nullité  des  payements 
tiitspar  Pingault  à  de  Hirsch  d'une  somme  totale  de  4,045,954  fr.  35, 
savoir:  3,400,000  francs,  à  la  date  du  4  octobre;  645,954  fr.  35,  à  la 
date  du  3  octobre,  comme  ayant  été  efiTectués  à  une  date  postérieure  à 
celle  du  2  octobre  fixée  pour  l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite,  et 
d'obliger  de  Hirsch  à  rapporter  cette  somme  à  la  masse  créancière;  qu'il 
conclut  au  remboursement,  dès  à  présent,  d'une  somme  de  600,000  francs 
par  provision  ; 

«  Que  de  son  côté,  de  Hirsch,  en  son  exploit  du  49  décembre  4894, 
forme  opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  du  19  novembre  4894, 
en  ce  qu'il  a  fixé  provisoirement  au  t  octobre  l'état  de  cessation  des 
payements  de  Pingault;  qu'il  prétend  que  cet  état  de  cessation  de  paye- 
ments n'aurait  existé  qu'à  partir  du  6  octobre  suivant  ;  qu'il  demande, 
par  suite,  au  tribunal  de  fixer  définitivement  è  cette  date  l'ouverture 
des  opératiçns  de  la  faillite; 

c  Que,  d'autre  part,  la  raffinerie  C.  Say  et  Deloriet  C'«,  en  leur  exploit 
séparé  du  44  janvier  4895,  demandent  à  intervenir  dans  le  procès  intro- 
duit par  Bernard  es  qualité  aux  fins  susénoncées  et  concluent  dans  les 
mêmes  termes  que  le  syndic;  qu'en  outre,  Heycke  et  Bodson  et  con- 
sorts, au  nombre  de  quatorze,  tous  créanciers  de  Pingault,  demandent 
également,  par  leur  assignation  en  date  du  30  février  4895,  à  intervenir 
dans  l'instance  introduite  le  49  décembre  4894  par  de  Hirsch,  à  fin  de 
fixation  de  la  date  de  la  cessation  de  payements  au  6  octobre  4  894  ; 
qu'ils  concluent  à  ce  que  la  demande  de  de  Hirsch  soit  déclarée  non 
recevable,  ou  tout  au  moins  mal  fondée  ; 

a  Attendu,  enfin,  que  de  Hirsch,  à  la  date  du  42  février  4895,  assigne 
PingauU  et  le  syndic  de  ce  dernier  en  admission  au  passif  de  la  faillite  à 
titre  chirograpbaire  pour  :  4o  79,479  fr.  50,  solde  de  prix  de  vente  de 
sacres;  2*  52,308  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  qu'il  échet 
d'examiner  successivement  les  prétentions  de  chacune  des  parties  ; 
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«  Sur  les  demandes  en  intervenlion  : 
«  Sur  la  recevabilité  : 

«  Altendu  que  les  divers  intervenants  prétendent  puiser  leur  droit 
d'intervention  dans  les  dispositions  de  Tarticle  4466  du  Code  civil,  lequel 
stipule  que  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débiteur; 
qu'ils  allèguent  que  la  mise  en  faillite  de  Pingault  ne  leur  aurait  pas  fait 
perdre  ce  droit,  chaque  créancier  ayant  qualité  pour  veiller  à  la  conser* 
vation  des  droits  de  son  débiteur;  que,  par  suite,  la  demande  en  inter- 
vention serait  recevable; 

«  Mais  attendu  que  le  droit  que  les  Intervenants  entendent  exercer 
n'est  pas  un  droit  ayant  appartenu  à  Pingault,  personnellement,  avant 
sa  mise  en  faillite;  que  cette  action,  née  uniquement  de  la  faillite,  repré- 
sente une  action  de  masse,  et  que  le  syndic,  représentant  des  créanciers^ 
a  qualité  pour  l'exercer;  qu'en  fait  Bernard  èsiqualités  exerce  cette 
action;  que  les  intervenants  ne  justifient  de  l'existence  d'aucun  droit 
personnel  autre  que  celui  de  la  masse,  ou  môme  contraire  à  celui  de 
la  masse,  puisque  leurs  conclusions  tendent  aux  mômes  fins  que  la 
demande  introduite  par  le  syndic;  qu'ils  ne  peuvent  par  suite  inter- 
venir et  que  dès  lors  leur  demande  doit  être  déclarée  non  recevable; 

«  Sur  la  demande  de  de  Hirsch  en  report  de  la  faillite  au  6  octobre 
4894: 

ti  Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  qui  a  fixé  la  date  de 
la  cessation  des  payements  de  Pingault  au  %  octobre,  est  de  nature  à 
préjudicier  aux  droits  de  de  Hirsch  au  cas  où  cette  date  serait  maintenue; 
que  ce  dernier  n'y  a  pas  été  représenté  ;  qu'il  a  donc  intérêt  à  y  former 
tierce  opposition;  que  cette  opposition  a  été  faite  dans  le  délai  légal, 
qu'elle  est  régulière  en  la  forme;  qu'elle  est  donc  recevable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  de  Hirsch  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment du  49  novembre  dernier,  qui  a  déclaré  Pingault  en  état  de  faillite 
ouverte,  et  statuant  au  fond,  tant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  que 
sur  les  demandes  de  Bernard  es  qualités  et  de  de  Hirsch  ; 

«  En  ce  qui  touche  Pingault  (sur  l'ensemble  des  demandes)  : 

<«  Attendu  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 
«  Qu'il  échet  de  lui  en  donner  acte; 

«  En  ce  qui  touche  Bernard  es  qualité<^  : 

a  Sur  la  demande  de  de  Hirsch  afin  de  voir  fixer  au  6  octobre  4894 
la  date  de  la  cessation  des  payements  de  Pingault  : 

«  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert  qu'aux  dates  des  6,  21 
et  24  septembre  4894,  de  Hirsch  vendait  à  Pingault  vingt  mille  sacs  de 
sucre  à  des  prix  déterminés  ; 
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fl  Qae  le  monlanl  de  la  facture  s'élevait  à  la  somme  de  61 5,954  fr.  35  ; 

8  Que,  le  25  septembre,  de  Hirsch  vendait  de  nouveau  à  PingauU  cent 
dix-sept  mille  six  cents  sacs  de  sucre  au  prix  de  29  francs; 

«  Que  le  montant  net  de  la  facture,  toute  compensation  opérée  des 
escomptes,  rabais  et  courtages,  s'élevait  à  la  somme  de  3,401 ,200  francs; 

<  Que  l'échéance  de  ces  deux  sommes  avait  été  fixée  comme  suit  : 

a  Pour  les  3,404,300  francs,  le  1«'  octobre  (lundi). 

t  Pour  les  64  5,954  fr.  36,  le  3  octobre  (mercredi). 

«  Que  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  Pingault  était  l'acheteur 
direct  de  de  Hirsch  ou  bien  le  simple  mandataire  de  ce  dernier,  la  solu^ 
tien  de  cette  partie  du  litige  ne  dépendant  pas  de  la  qualité  en  laquelle 
Pingault  a  agi,  il  suffit  de  constater,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  contesté, 
que  Pingault  était  bien  débiteur  envers  de  Hirsch  desdites  sommes  aux 
échéances  susrappelées; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  4''  octobre  Pingault  se  présentait  dans 
les  bureaux  de  de  Hirsch  et  déclarait  au  fondé  de  pouvoir  de  ce  der- 
nier qn*il  avait  été  victime  d'un  vol  de  la  part  d'un  parent  dont  il  ne 
pouvait  dire  le  nom  et  auquel  il  avait  eu  l'imprudence  de  confier  le 
secret  de  la  combinaison  de  son  coffre- fort; 

«  Que,  par  suite,  il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  verser  les 
3.404,200  francs  qui  étaient  exigibles  ce  môme  jour  lundi  4«'  octobre 
et  dont  la  totalité  lui  avait  été  dérobée  ; 

•  Que,  le  lendemain  2  octobre,  le  fondé  de  pouvoir  de  de  Hirsch  qui 
avait  refusé  d'ajouter  foi  au  récit  de  Pingault,  qu'il  considérait  comme 
mensonger,  déposait  une  plainte  entre  les  mains  du  chef  de  la  sûreté; 

«Qu'un  juge  d'instruction  était  immédiatement  nommé  et  que  ledit 
chef  de  la  sûreté  était  commis  pour  se  transporter  dans  les  bureaux  de 
Pingault  et  procéder  à  une  enquête  ; 

«Que  pressé  par  le  chef  de  la  sûreté  Pingault  avouait  presque  immé- 
diatement que  ce  vol  était  une  pure  invention  ; 

«Qu'il avait  reçu,  à  la  date  du  29  septembre  de  la  raffinerie  Say  à 
laquelle  il  avait  revendu  et  livré  ses  cent  dix-sept  mille  six  cents  sacs 
de  sucre  une  somme  de  3,400,000  francs  en  un  chèque  sur  la  Banque  ; 
qu'il  avait  encaissé  ces  3,400,000  francs  et  qu'il  les  avait  déposés  savoir  : 
an  million  dans  son  coffre-fort  à  son  domicile  personnel,  469,  boule- 
vard Malesberbes;  deux  millions  dans  un  coffre- fort  qu'il  avait  loué 
quelque  temps  auparavant  à  la  Banque  parisienne  au  nom  d'un  sieur 
Régnier,  son  aïeul  maternel,  et  les  400,000  francs  formant  le  solde  chez 
M* Constantin,  son  notaire; 

a  Qu'en  effet  ces  différentes  sommes  étaient  retrouvées  le  même  jour 
aux  endroits  susindiqués  par  le  chef  de  la  sûreté  qui  les  saisissait  pour 
le?  mettre  à  la  disposition  de  la  justice; 

<•  Qu'enfin  ce  même  jour  Pingault  était  mis  en  état  d'arrestation  en 
vertu  d'an  mandat  d'amener  qui  avait  été  lancé  contre  lui  ; 

N  Qu'il  résulte  du  dossier  de  l'instruction  et  de  l'interrogatoire  de 
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PingauU  que  ie  3  octobre  ce  dernier  reconnaissait  que  ladite  somme  de 
3,400,000  francs  appartenait  à  de  Hissch,  qu'il  s'en  considérait  à  cette 
date  comme  régulièrement  dessaisi  et  qu'il  demandait  au  juge  d'instruc- 
tion de  rembourser  de  Hirscb  en  son  nom  ; 

M  Que  la  remise  de  la  somme  de  3,400,000  francs  était  faite  effecti- 
vement le  lendemain  4  octobre  au  fondé  de  pouvoir  de  de  Hirsch  ; 

«  Que  la  plainte  était  retirée  et  que  le  5  PingauU  était  relaxé; 

a  Qu*à  cette  date  il  reprenait  la  direction  de  sa  maison,  mais  que  le 
lendemain,  6  octobre,  jugeant  que  son  crédit  commercial  était  irrémé- 
diablement perdu  à  la  suite  des  articles  parus  dans  les  journaux  au  sujet 
de  son  arrestation,  il  demandait  à  la  chambre  syndicale  du  commerce  des 
sucres  d'établir  un  compte  de  compensation  pour  la  résiliation  de  tous 
les  marchés  qu'il  avait  alors  en  cours; 

«  Que  ce  cours  de  compensation  était  fixé  le  8  octobre  suivant  ; 

a  Que  le  montant  des  créances  de  chacun  des  créanciers  de  Pingault 
ayant  été  ainsi  déterminé  par  ce  cours  de  résiliation,  un  groupe  composé 
de  quatorze  créanciers  introduisait  contre  Pingault  une  requête  à  6n  de 
déclaration  de  faillite; 

«<  Qu'il  était  fait  droit  à  cette  requête  et  que,  par  jugement  en  date 
du  4d  novembre  4894,  le  tribunal  prononçait  la  faillite  de  Pingault  en 
fixant  l'ouverture  des  opérations  au  2  octobre  précédent; 

a  Attendu,  les  faits  ci-dessus  exposés,  que  Bernard  es  qualités  soutient 
et  fait  plaider  que  la  preuve  de  la  cessation  des  payements  résulterait 
de  la  déclaration  faite  par  Pingault  lui-même  à  de  Hirsch,  le  4"  octobre, 
qu'il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  envers  lui  de  la  somme 
de  3,400,000  francs  exigible  ledit  four; 

«Que  s'il  est  vrai  que  c'est  seulement  à  la  date  du  8  octobre  que  cette 
cessation  de  payements  est  devenue  publique  par  suite  de  la  fixation  du 
cours  de  compensation  opérée  à  cette  date,  cette  opération  n'aurait  été 
que  la  consécration  officielle  d'un  état  préexistant  ; 

u  Qu'il  appartient  à  de  Hirsch  moins  qu'à  tout  autre  de  contester  la 
fixation  au  S  octobre  de  l'ouverture  des  opérations  de  la  fiaillite,  puisque 
c'est  ledit  jour  à  sa  requête  que  l'arrestation  de  Pingault  a  été  opérée 
pour  défaut  de  payements  des  sommes  considérables  qui  lui  étaient 
dues; 

«<  Qu'il  serait  indiscutable  qu'à  la  date  du  2  octobre  Pingault  aurait 
été  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  tout  son  passif  exigible; 

o  Qu'il  y  aurait  lieu,  pour  sauvegarder  l'égalité  voulue  par  la  loi  entre 
tous  les  créanciers,  de  maintenir  la  date  du  2  octobre  comme  étant  celle 
de  l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  ; 

«  Mais  attendu  que  l'état  de  cessation  de  payements  d'un  commer- 
çant est  un  fait  matériel  qui  suppose  à  la  fois  l'existence  d'une  dette 
liquide  et  exigible  et  le  non-payement  de  cette  dette  à  son  échéance  par 
suite  de  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve  le  débiteur  de  l'acquitter; 

«  Que  la  tentative  faite  par  un  débiteur  de  se  soustraire  à  un  paye- 
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méat  envers  ud  de  ses  créanciers  ne  constitue  pas  de  piano  cel  état  de 
cessation  de  payements»  alors  qu'il  est  démontré  qu'au  moment  où  elle 
avait  lieu  ce  débiteur  était  en  mesure  de  désintéresser  son  créancier  ; 

«  Attendu  que  des  faits  ci-dessus  exposés  il  résuite  que  le  4*^  octobre 
4694  Pingault  faisait  une  affirmation  inexacte  en  déclarant,  à  de  Hirsch 
oa  à  son  mandataire,  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  payer  la  somme 
de  3,400,000  francs; 

«  Que  le  Lendemain  même,  il  était  convaincu  de  mensonge  et  qu'il 
abandonnait  presque  sans  défense  le  système  du  prétendu  vol  qu'il  avait 
imaginé  uniquement  pour  se  soustraire  au  payement  de  cette  somme; 

«  Qa'il  indiquait  lui-même  les  divers  endroits  où  il  avait  déposé  ces 
3,400,000  francs  qui  étaient  intégralement  retrouvés; 

H  Qu'il  reconnaissait  que  cette  somme  était  destinée  à  de  Hirsch  et 
qu'il  sollicitait  lui-même  le  juge  d'instruction  d'en  faire  la  remise  à  son 
créancier; 

t  Que  sll  est  vrai  que  Pingault  ait  eu  un  instant  la  volonté,  dans 
laquelle  il  n'a  d'ailleurs  pas  persisté,  de  ne  pas  payer  l'un  de  ses  créan- 
ciers, on  ne  saurait  soutenir  qu'il  était  à  ce  moment  dans  l'impossibilité 
de  faire  ce  payement  puisqu'on  fait  ce  créancier  a  été  désintéressé; 

«  Que  la  cessation  de  payements  résultant  du  non-payement  des 
sommes  dues  à  de  Hirsch  n'était  donc  qu'apparente  ou  simulée  grâce  à 
une  déclaration  du  débiteur  non  conforme  à  la  réalité  des  faits; 

«  Qu'elle  n'aurait  pu  être  réelle  que  si  de  Hirsch  ayant  été  désinté- 
ressé Pingault  avait  laissé  en  souffrance  à  l'égard  d'autres  créanciers  un 
passif  exigible  à  cette  même  date  du  2  octobre; 

«  Qu'il  écbet  donc  d'examiner  la  situation  active  et  passive  du  débi- 
teur à  la  date  du  %  octobre  et  des  jours  suivants  jusqu'au  6  octobre, 
époque  à  laquelle  de  Hirsch  demande  que  la  faillite  soit  reportée  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  bilan  fourni  par  le  syndic  lui-même  qu'à  la 
date  du  2  octobre,  en  dehors  de  la  somme  de  3,404 ,200  francs  due  à  de 
Hirsch,  le  passif  liquide  et  exigible  de  Pingault  s'élevait  seulement  à  la 
somme  de  32,922  fr.  80  ; 

•  Qu'on  ne  saurait,  ainsi  que  le  prétend  le  syndic,  augmenter  ce  pas- 
sif d'une  créance  de  la  raffinerie  Say,  s'élevant  à  532,968  fr.  80,  remon- 
tant au  mois  de  mai  4894,  alors  que  Pingault  avait,  ainsi  qu'il  ressort 
des  documents  produits,  obtenu  terme  et  délai  pour  se  libérer,  non  plus 
que  le  montant  d'un  prêt  de  25,020  francs,  consenti  à  Pingault  par  son 
prédécesseur,  lequel  prêt  n'était  pas  non  plus  exigible; 

«  Et  attendu  qu'au  2  octobre  et  pour  faire  face  à  ce  passif,  Pingault 
avait  en  caisse  ou  en  dépôt,  à  la  Banque  de  France,  en  dehors  des  fac- 
tures de  sucre  à  recouvrer  dont  il  va  être  question  ci-après,  et  aussi  en 
dehors,  bien  entendu  des  3,400,000  francs  dont  il  avait  dissimulé  l'exis- 
tence, une  somme  de  450,000  francs,  c'est-à-dire  de  447,000  francs 
sapërieare  au  montant  de  ce  passif; 

«  Qu'il  n'était  donc  pas  dans  l'impossibilité  de  payer,  et  que,  par 
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suite,  il  ne  se  trouvait  pas  en  état  de  cessation  de  payements  à  la  date 
du  2  octobre  ; 

d  Attendu  qu'il  résulte  encore  du  bilan  présenté  par  le  syndic  qu'à  la 
date  du  3  octobre  Pingault  avait  à  verser  à  de  Hirsch  la  somme  de 
645,954  fr.  35,  représentant  le  prix  de  vingt  mille  sacs  de  sucre  à 
l'échéance  dudit  jour; 

«  Qu'il  a  été  fait  Tace  à  cette  échéance  à  concurrence  de  53 1 ,351  fr.  85 
par  l'encaissement  des  factures  que  Pingault  avait  à  recouvrer  et  qui 
ont  été  retrouvées  dans  le  bureau  de  ce  dernier,  acquittées  par  Pingault 
avant  son  arrestation  et  préparées  pour  l'encaissement  en  vue  du  paye- 
ment à  faire  à  de  Hirsch,  à  la  date  du  3  octobre  et  pour  le  solder  par 
la  remise  d'un  chèque  de  84,602  fr.  50  sur  la  Banque  de  France; 

((  Qu'on  ne  saurait  donc 'soutenir  qu'il  était  davantage  en  état  de  ces- 
sation de  payements  à  la  date  du  3  octobre  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  journée  du  4  octobre,  qu'il  n'esl 
justifié  d'aucune  dette  liquide  et  exigible  ledit  jour  à  la  charge  de  Pin- 
gault ; 

«  Qu'on  ne  saurait  faire  découler  l'état  de  cessation  de  payements, 
ainsi  qu'il  a  été  plaidé  à  celte  barre,  du  fait  que  les  employés  de  Pingault, 
en  l'absence  de  leur  patron,  ont  refusé  d'endosser  cinquante-cinq  filières 
représentant  la  livraison  de  cinq  mille  cinq  cents  sacs  de  sucre  qui  lui 
étaient  présentées  par  Delori  et  C'«  et  par  Heycke  et  Bodson  ; 

«  Qu'en  effet,  l'article  3  du  règlement  du  marché  des  sucres  dispose 
que  l'acheteur  qui  refuse  de  donner  son  endos  immédiatement  est  con- 
sidéré comme  preneur  et  que  la  filière  est  arrêtée  d'office  sur  lui; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  20  du  môme  règlement,  le  refus  d'endos 
donne  droit  au  livreur  de  procéder  à  la  revente,  à  la  charge  de  l'acheteur 
qui  a  refusé  d'endosser  la  filière,  mais  seulement  après  sommation  faite 
par  courtier  assermenté; 

«  Qu'il  n'apparaît  pas  que  ces  formalités  aient  été  accomplies  par  les 
livreurs;  qu'il  résulte  môme  des  documents  soumis  que  Heycke  et  Bodson 
pour  cinq  filières  non  acceptées  se  sont  bornés  à  les  endosser  à  un  autre 
acheteur  ; 

«  Que,  dans  tous  les  cas,  le  refus  d'endosser  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  protêt  ; 

«  Que  la  preuve  n'est  donc  pas  faite  que  Pingault  était  en  état  de 
cessation  de  payements  à  la  date  du  4  octobre; 

«  Attendu  qu'il  ne  l'était  pas  davantage  le  jour  suivant  5  octobre  ; 

«  Qu'en  effet,  aux  termes  du  règlement  du  marché  des  sucres,  c'est  à 
la  date  du  5  de  chaque  mois  qu'a  lieu  le  règlement  des  marchés  faisant 
compensation  ; 

tf  Qu'il  est  établi  qu'à  la  date  du  5  octobre  Pingault  a  payé  toutes  les 
différences  résultant  de  ces  compensations,  soit  environ  la  somme  de 
6,000  francs,  sans  que  par  contre  il  ait  pu  obtenir  lui-même  payement  des 
différences  en  sa  faveur  ; 
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«  Que  vainement  il  a  été  plaidé  que  mis  en  demeure  à  cette  date 
d'avoir  à  effectuer  à  la  raffinerie  Say  le  payement  d'une  somme  de 
600,000  francs,  montant  d'une  dette  antérieure,  Pingault  n'a  pas  pu 
s'exécuter  ; 

•  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  produits  que  Pingault  n'était  à 
cette  date  débiteur  de  la  raffinerie  Say  d'aucune  autre  somme  que  celle 
de  532,368  fr.  80  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé  pour  constater  qu'elle 
n'était  pas  exigible  ; 

c  Que,  par  suite,  on  ne  saurait  faire  résulter  l'état  de  cessation  de 
payements  du  refus  de  Pingault  de  l'acquitter; 

c  Que  des  faits  ci-dessus  exposés,  il  résulte  que  du  2  au  5  octobre  Pin- 
gault a  toujours  été  en  mesure  de  faire  face  à  son  passif  liquide  et  exi- 
gible et  qu'il  a  pu  désinstéresser  de  Hirsch,  sans  qu'aucun  payement  soit 
resté  en  souffrance; 

c  Que  sa  vie  commerciale  n'a  réellement  pris  fin  que  le  6  octobre,  date 
à  laquelle  en  raison  de  la  situation  intolérable  que  lui  avaient  créée  les 
événements  qui  viennent  d'être  rappelés,  Pingault  a  pris  le  parti  de 
s'adresser  à  la  chambre  syndicale  des  sucres  pour  établir  un  cours  de 
compensation  et  liquider  sa  position  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'établissement  de  ce  cours  de  compensation 
est  le  motif  qui  a  déterminé  le  tribunal  lorsque,  à  la  date  du  4  9  novembre 
4894,  il  prononçait  la  faillite  de  Pingault; 

«  Que,  si  dans  ce  jugement  la  date  de  cette  liquidation  a  été  indiquée 
comme  s'étant  réalisée  le  2  octobre,  il  est  constant  que  cette  indication 
est  le  résultai  d'une  erreur  matérielle  ; 

«  Qu'il  est  établi  aujourd'hui  d'une  manière  incontestable  que  la  liqui- 
dation n'a  été  demandée  que  le  6  et  qu'elle  n'a  réellement  eu  lieu  que  le 
S  du  même  mois  ; 

«  Que  dès  lors  c'est  au  6  octobre  que  doit  être  placée  la  date  de  la 
cessation  de  payements,  et  que  c'est  à  cette  môme  date  qu'il  convient, 
enfoisant  droite  cette  partie  des  conclusions  de  de  Hirsch,  de  fixer 
l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  de  Pingault  ; 

0  Sur  la  nullité  de  payements  et  le  rapport  à  la  masse  de  la  somme 
de  600,000  francs  par  provision  : 

«  Attendu  que  les  versements  critiqués  de  la  somme  de  4,04  5,954  fr.  35, 
effectués  par  Pingault  à  de  Hirsch,  représentaient  le  payement  de  dettes 
échues;  qu'ils  ont  été  faits  en  espèce  aux  dates  des  3  et  4  octobre,  c'est- 
à-dire  antérieurement  à  la  date  de  la  cessation  des  payements  qui  va 
être  Gxée  au  6  octobre  suivant; 

«  Qu'ils  ne  tombent  donc  sous  l'application  d'aucun  des  articles  446 
et  447  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  que  Bernard  es  qualités  prétend  encore  que 
ces  versements  n'auraient  pas  été  effectués  du  libre  consentement  de 
Pingaalt; 
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«  Qae  la  plainte  déposée  contre  ce  dernier  suivie  de  son  arrestation 
constituerait  la  violence  qui,  aux  termes  de  Tarticle  4444  du  Code  civil, 
est  une  cause  de  la  nullité  des  payements  effectués  dans  de  telles  con- 
ditions ; 

«  Mais  attendu  que,  s*il  est  vrai  que  la  violence  vicie  la  convention,  il 
convient  d'observer  que  ce  n'est  pas  sous  Tempire  de  cette  violence  que 
PingauU  a  contracté  Tobligation  de  payer  ; 

«  Que  cette  obligation  de  payer  était  préexistante  et  qu'elle  n'était 
pas  contestée  par  Pingault; 

«  Que  les  mesures  dont  il  a  été  l'objet  n'ont  eu  d'autre  effet  que  de  le 
contraindre  à  exécuter  cette  obligation  et  à  payer  des  sommes  réelle- 
ment dues  par  lui  et  exigibles  au  moment  où  ces  mesures  étaient  prises 
contre  lui  ; 

M  Que  des  payements  faits  dans  de  telles  conditions  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  l'article  4444  du  Gode  civil  ; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nullité  ; 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  du  syndic  à  toutes  Gns  qu'elle  com- 
porte doit  être  rejetée  ; 

u  Sur  la  demande  en  admission  : 
«  Sur  79,479  fr.  50  : 

«  Attendu  que  la  somme  pour  laquelle  de  Hirsch  réclame  son  admis- 
sion se  compose  de  : 

a  4«  4,200  francs  solde  de  la  facture  des  cent  dix-sept  mille  six  cents 
sacs  de  la  vente  du  26  septembre  ; 

«  20  77,979  fr.  50  pour  différence  de  cours  sur  ces  cent  dix*sept  mille 
six  cents  sacs  ; 

u  Sur  4 ,200  francs  : 

«  Attendu  que  cette  somme  représente  la  différence  de  3,400,000  francs 
remise  à  de  Hirsch  chez  le  juge  d'instruction  et  le  montant  total  de  la 
facture  de  cent  dix-sept  mille  six  cents  sacs  de  sucre,  laquelle  s*élevait 
à  3,404,200  francs; 

u  Que  de  Hirsch  ressort  donc  effectivement  créditeur  de  4 ,200  francs, 
et  qu'il  échet,  par  suite,  de  l'admettre  au  passif  de  la  faillite  de  Pin- 
gault pour  ladite  somme  ; 

«  Sur  77,979  fr.  50  : 

(X  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  partie  de  sa  demande  de  Hirsch  pré- 
tend que  Pingault  n'aurait  vendu  ces  cent  dix-sept  mille  six  cents  sacs 
de  sucre  à  la  raffinerie  Say  qu'en  qualité  de  mandataire; 

«  Qu'il  lui  devait  donc  compte  de  toutes  les  sommes  réellement  encais- 
sées; 

c<  Que  ces  cent  dix-sept  mille  six  cents  sacs  de  sucre,  qu'il  lui  a  fac- 
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tarés  29  francs,  ayant  été  revendus  par  Pingault  au  prix  de  29  fr.  75  à 
la  raffinerie  Say,  il  devrait  lui  ôtre  fait  état  de  75  centimes  par  sac; 

«  Qu'en  tenant  compte  des  courtages  revenant  légitimement  à  Pin- 
gault, ce  dernier  ressortirait,  toute  compensation  opérée,  débiteur  envers 
lai  de  la  somme  de  77,979  fr.  50,  pour  laquelle  il  devrait  ôtre  admis  au 
passif  de  la  faillite; 

«  Mais  attendu  que-  l'opération  du  25  septembre  4  894  a  consisté  en  un 
achat  ferme  par  Pingault  de  cent  dix-sept  mille  six  cents  sacs  de  sucre 
aa  prix  de  29  francs  l'un  ; 

«  Que  l'opération  a  été  confirmée  à  de  Hirsch  à  ces  conditions  ; 

«  Qu'il  a  été  stipulé  que  la  vente  était  faite  franco  de  courtage; 

«  Qu'elle  avait  lieu  aux  risques  et  périls  de  Pingault  ; 

(  Que,  dans  ces  conditions,  de  Hirsch  ne  peut  avoir  quoi  que  ce  soit 
à  prétendre  en  dehors  [du  prix  convenu  et  pour  le  solde  duquel  il  va 
être  admis  au  passif  à  concurrence  de  la  somme  de  4 ,200  francs  ; 

c  Sur  52,208  francs  : 

«  Attendu  que  de  Hirsch  prétend  qu'après  avoir  acheté  pour  le  compte 
personnel  d'un  sieur  Mai,  son  fondé  de  pouvoir,  huit  mille  sacs  de  sucre 
dont  la  revente  a  produit  une  perte  de  52,208  francs,  Pingault,  par  une 
entente  collusoire  avec  ledit  sieur  Mai,  aurait  reporté  à  son  compte  la 
perte  résultant  de  cette  opération  ; 

«  Qu'il  aurait  donc  subi  de  ce  chef,  par  le  fait  de  Pingault,  un  préju- 
dice égal  à  52,208  francs,  somme  pour  laquelle  Bernard,  es  qualités, 
devrait  être  également  tenu  de  l'admettre  au  passif  de  la  faillite; 

c  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  c'est  sur  l'ordre  formel  de 
Mai  qae  cette  opération  des  huit  mille  sacs  a  été  portée  au  compte  de 
de  Hirsch; 

c  Que  Mai  était  le  représentant  autorisé  du  demandeur  et  qu'il  avait 
qualité  pour  donner  de  telles  instructions; 

f  Qu'il  n'est  justifié  d'aucune  collusion  entre  Mai  et  Pingault,  qui, 
recevant  journellement  des  ordres  de  Mai  pour  le  compte  de  de  Hirsch, 
n'avait  aucune  raison  pour  ne  pas  se  conformer  aux  instructions  qui  lui 
étaient  données  par  le  fondé  de  pouvoir  du  demandeur; 

«  Que  si  Mai  a  été  un  mandataire  infidèle,  il  appartient  à  de  Hirsch  de 
prendre  contre  ce  dernier  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  la 
sauvegarde  de  ses  intérêts,  mais  qu'il  ne  saurait  rendre  Pingault  respon- 
sable du  préjudice  résultant  pour  lui  d'un  acte  dont  l'incorrection,  s'il 
ea  existe,  retombe  uniquement  sur  son  mandataire  ; 

«  Que  cette  partie  de  la  demande  est  donc  mal  fondée  et,  par  suite, 
doit  être  rejetée; 

«  Par  CBS  motifs  ;  —  Vu  les  articles  446  et  447  du  Gode  de  com- 
merce; 
«  Déclare  la  raffinerie  Say,  Delori  et  G'%  Heycke  et  Bodson  et  consorts 
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non  recevables  en  leur  demande  en  intervention,  les  en  déboule  et  les 
condamne  respectivement  chacun  aux  dépens  de  sa  demande; 

«  Donne  acte  à  Pingault  de  ce  qu*il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

«  Reporte  et  fixe  définitivement  au  6  octobre  4  894  Tépoque  de  la  ces- 
sation des  payements  de  Pingault; 

a  Ordonne  Taccomplissement  des  formalités  usitées  en  pareil  cas; 

tt  Déclare  Bernard  es  qualités  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  Teu  déboute; 

«  Dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement,  Bernard  es  qualités  sera 
tenu  d'admettre  de  Hirscb  au  passif  de  la  faillite  Pingault,  pour  la  somme 
de  4  ,S00  francs,  à  charge  par  le  demandeur  d'affirmer  sa  créance  en  la 
forme  accoutumée  entre  les  mains  de  monsieur  le  juge-commissaire  de 
la  faillite; 

a  Déclare  de  Hirsch  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  Icn 
déboute  ; 

«  Et  condamne  Bernard  es  qualités  au  surplus  des  dépens  qu  il  est 
autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 


13638.  FAILLITE.  —  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  —   FRAIS   DE 
DOUANE.  —  AVANCES.  —  PRIVILÈGE.  —  REJET. 

(7  OCTOBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

Un  commissionnaire  de  transports,  qui  a  fait  Vavance  de  frais  de 
douane  dus  par  un  négociant  tombé  en  faillite,  n'a  pas  de  privilège 
pour  le  remboursement  de  ses  avances. 

Belval  c.  Jacob. 

Du  7  octobre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falco,  président;  MM"  Meignen,  agréé,  et  M«  Foucault, 
avocat. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*il  est  établi  aux  débats  que  du 
47  septembre  4894  au  42  octobre  suivant,  Belval,  commissionnaire  en 
transports,  a  été  chargé  par  Jacob  de  la  réception,  à  Lille,  et  de  la  réex- 
pédition, franco  en  gare  de  Paris,  de  diverses  marchandises  en  prove- 
nance d'Anvers;  que,  pour  ce  faire,  Belval  a  acquittéjes  droits  de  douane 
dont  lesdites  marchandises  étaient  grevées  et  payé  les  frais  de  trans- 
port ; 

«  Attendu  que,  le  29  décembre,  Jacob  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ; 
qu'il  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  concordat  homologué  par  jugement 
de  ce  tribunal; 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats,  et  nullement  contesté  par  Jacob, 
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qu'an  jour  de  la  faillite  Belval  se  portait  crëancier  pour  solde  de  compte 
de  la  somme  de  382  fr.  20,  se  décomposant  comme  suit  : 

«  4*  Restant  dû  par  le  défendeur  sur  le  montant  des  droits  de  douane 
acquittés  pour  son  compte Fr.    34 1  65 

o  2*  Frais  de  transport Fr.      70  56 

a  Ensemble Fr.    382  20 

c  Attendu  que  Belval  demande  au  tribunal  :  4<>  de  condamner  Jacob  à 
lui  payer  par  privilège  la  somme  de  31 4  fr.  65  ;  2^  de  fixer  le  reliquat 
ehirographaire  de  sa  créance  à  70  fr.  55; 

c  Sur  3i4  fr.  65  : 

«  Attendu  qu*à  l'appui  de  dés  prétentions,  en  ce  qui  concerne  ladite 
somme,  Belval  soutient  et  fait  plaider  qu'à  ral3on  de  sa  profession  d'agent 
en  douane  et  de  commissionnaire  de  transports,  il  doit,  pour  exécuter 
les  ordres  de  ses  clients,  faire  à  son  nom  les  déclarations  en  douane  et 
acquitter  les  droits  avant  d'opérer  le  retrait  des  marchandises;  qu'en 
fait,  il  n'agirait  dans  ces  circonstances,  vis-à-vis  de  l'administration 
des  douanes,  que  comme  caution  de  ses  clients  et  que,  par  suite,  il  se 
trouverait,  aux  termes  de  l'article  4254  du  Code  civil,  subrogé  légale- 
meotà  leur  égard  aux  droits  et  actions  de  ladite  administration;  que, 
celle-ci  ayant  un  privilège  général  sur  tous  les  biens  des  redevables,  il 
serait  fondé  à  réclamer  intégralement  à  Jacob,  sans  que  celui-ci  puisse 
lui  opposer  les  termes  de  son  concordat,  la  somme  de  34  4  fr.  65,  mon* 
tant  indiscuté  de  ce  qui  lui  reste  dû  par  le  défendeur  sur  les  droits  de 
douane  qu'il  a  acquittés  pour  son  compte  ; 

m  Mais  attendu  que  Belval  ne  saurait  soutenir  qu'il  était  personnelle- 
ment tenu  au  payement  des  droits  de  douane  sur  des  marchandises 
adressées  à  Jacob;  qu'il  n'était  donc  pas  caution  de  ce  dernier,  mais 
uniquement  son  mandataire,  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  proQter  des  dis- 
positions de  l'article  4254  du  Gode  civil  qu'il  invoque;  qu'en  réalité,  il 
a  fait  l'avance  dont  s'agit  dans  son  propre  intérêt,  dans  l'exercice  de  sa 
profession  en  qualité  de  commissionnaire  et  comme  accessoire  des  frais 
de  transport;  qu'en  opérant  la  livraison  des  marchandises  sans  réclamer 
le  remboursement  de  ses  frais  et  avances,  il  a  accordé  crédit  à  Jacob; 
qu'il  ne  peut  donc  plus  exiger  aujourd'hui  une  situation  privilégiée  par 
rapport  aux  autres  créanciers,  ayant  comme  eux  fait  conQance  au  dé- 
fendeur; que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  s'il  existait 
00  non  an  compte  courant  entre  les  parties,  cette  constatation  n'ayant, 
en  l'espèce,  aucun  intérêt,  il  échet  de  condamner  Jacob  au  payement  de 
la  somme  réclamée  de  344  fr.  65,  en  disant  toutefois  que  le  défendeur 
pourra  se  libérer  en  monnaie  de  dividende  ; 

m  Sur  70  fr.  55  : 

«  Attendu  que  Belval  justifie €e  ses  avances  pour  frais  de  transport 
delà  somme  de  70  fr.  55;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  dire  que 
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Jacob  est  débiteur  envers  lui  du  montant  de  ces  frais,  à  titre  chirogra- 
phaire,  conformément  à  la  demande  de  ce  chef; 

t  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Jacob  à  payer  à  Belval,  la  somme 
de  3H  fr.  65; 

«  Dit,  toutefois,  que  le  défendeur  pourra  se  libérer  en  monnaie  de 
dividende; 

a  Dit  que  Belval  est  bien  créancier  chirographaire  de  Jacob  pour  la 
somme  de  70  fr.  55; 

«  Le  déclare  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute; 

«I  Et  condamne  Jacob  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  3  avril  1883,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXII,  p.  581,  n- 10362. 

y.  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v«  Commissionnaire  de  trans 
ports,  n-  171  et  412. 


13639.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.   —  ASSOCIÉ.  —  CRÉANCIER.  

ACTIONS.  —  ASSOCIÉ   DÉBrrBUR.   —  DEMANDE   EN  DISSOLUTION.    — 
DROITS  PERSONNELS.  —  REJET. 

(8  OCTOBRE  4895.  —  Présidence  |de  M.  THIÉBAUT.) 

L'article  1166  du  Code  civil  stipule  bien  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  mais  il  en  excepte 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  du  débiteur,  il 
faut  en  déduire  que  le  créancier  a  toujours  le  droit  de  se  mettre  aux 
lieu  et  place  de  son  débiteur  lorsque  celui-ci  néglige  d^ exercer  utile- 
ment les  poursuites  nécessaires  pour  le  recouvrement  de  sa  créance, 
mais  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  être  consacré  alors  qu'il 
doit  avoir  pour  effet  de  mettre  en  échec  les  intérêts  des  tiers  co- 
associés^ 

Veave  Brutebe  c.  Kister. 

Du  8  octobre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Thiébaut,  président  ;  MM«'  Mazothié  et  Meignen,  agréés. 

tt  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  veuve  Bruyère  se  présente 
somme  exerçant  les  droits  de  Kister,  son  débiteur,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1466  du  Gode  civil,  pour  demander  la  dissolution  d'une  Société  dont 
Kister  fait  partie; 

«  Attendu  tout  d'abord  que,  pour  que  la  demande  Tût  recevable,  il  fau- 
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drait  qae  dame  Bruyère  justifiât  que  son  débiteur  possède  les  droits 
qu'elle  entend  exercer  ; 

«Attendu  que  Farticle  4865  du  Code  civil  dispose  : 

a  La  Société  finit  : 

c  1<>  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée , 

«  2*  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de  la  négocia- 
«  lion  ; 

t  3*  Par  la  mort  naturelle  do  quelqu'un  des  associés; 

«  4*  Par  Tinterdiction  ou  la  déconfiture  de  Tun  d'eux; 

«  5°  Par  la  volonté  qa'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'ôtre  plus 
«  en  Société  m  ; 

c  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  faire  remarquer  que  les 
quatre  premiers  paragraphes  de  Tarticle  susvisé  ne  trouvent  pas  leur 
application  dans  l'espèce,  que  la  recevabilité  de  la  demande  n'est  à 
examiner  qu'à  l'égard  du  paragraphe  5  seulement; 

«  Attendu  que  l'article  4871  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

c  La  dissolution  des  Sociétés  à  terme  ne  peut  ôtre  demandée  par  l'un 
«  des  associés  avant  le  terme  convenu,  qu'au  cas  où  il  en  a  de  justes 
■  motifs,  comme  lorsqu'un  associé  manque  à  ses  engagements  ou  qu'une 
c  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  Société,  ou 
•  autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à 
c  Tarbitrage  du  juge  »  ; 

c  Qu'il  s'en  suit  qu'un  associé  ne  peut  demander  la  dissolution  anti- 
cipée de  la  Société  qu'en  raison  de  fautes  commises  par  ses  coassociés 
et  qu'il  ne  peut  dans  aucun  cas  exciper  de  ses  propres  agissements  pour 
la  provoquer  ; 

«  Attendu  que  veuve  Bruyère  base  uniquement  sa  demande  sur  le 
non-payement  par  l'un  de  ses  associés  de  ses  dettes  personnelles  ; 

«  Qu'ainsi  formulée,  la  prétention  de  veuve  Bruyère  repose  sur  un 
fait  personnel  de  l'associé  débiteur,  qui  ne  consiitue  pas  une  faute  et 
ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article  4871  du  Code  civil 
susvîsë;  que  cette  faute,  fût-elle  môme  établie,  ne  saurait  faire  naître 
on  droit  à  la  dissolution  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  l'article  4466  du  Code  civil  invoqué  stipule 
que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leurs 
débiteurs  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne; 

«  Qu'il  fout  en  déduire  que  le  créancier  a  toujours  le  droit  de  se  mettre 
aux  lieu  et  place  de  son  débiteur  lorsque  celui-ci  néglige  d'exercer 
otilenoent  les  poursuites  nécessaires  pour  le  recouvrement  de  sa  créance, 
mais  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  ôtre  consacré  alors  qu'il  doit 
avoir  pour  effet  de  mettre  en  échec  les  intérêts  des  tiers  coassociés  ; 

«  Que  ces  principes,  appliqués  à  la  situation  de  fait  exposée  par  veuve 
Bruyère,  amènent  le  tribunal  à  reconnaître  que  les  droits  de  l'associé, 
dans  l'espèce,  sont  exclusivement  personnels  et  rentrent  dans  la  caté-     . 
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gorie  de  ceux  que  le  législateur  a  entendu  lui  réserver  par  la  disposi- 
tion finale  de  l'article  4166  ci-dessus  rappelé; 

a  Qu'à  tous  égards  donc  la  demande  de  veuve  Bruyère  n'est  pas  rece- 
vable  et  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  veuve  Bruyère  non  recevable  en  sa 
demande,  l'en  déboute; 
a  Et  la  condamne  aux  dépens.  »> 


18640.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  REVENTE.  —  CLAUSE 
D'EXIGIBILrré.  —  BILLETS  A  ORDRE.  —  TIERS  PORTEUR.  —  SOUSCRIP- 
TEUR. —  BÉNÉFICIAIRE.  —  CONDAMNATION.  —  ENDOSSEURS  SUCCES- 
SIFS. —  REJET. 

(8  OCTOBRE  1895.  —  Présidence  de  M.  THÏÉBAUT.) 

Le  tiers  porteur  régulièrement  saisi  de  billets  se  trouve  ipso  facto 
subrogé  à  tous  les  droits,  privilèges  et  garanties  attachés  au  titre  qui 
lui  est  cédé. 

Spécialement,  lorsque  des  billets  ont  été  souscrits  en  payement  du 
prix  d^un  fonds  de  commerce,  et  qu'il  a  été  spécifié,  qu'en  cas  de  re- 
vente du  fonds,  ce  qui  resterait  dû  sur  le  prix  deviendrait  immédiate- 
^  ment  exigible,  le  tiers  porteur  des  billets  est  fondé  à  réclamer  le 

payement  avant  l'échéance  au  souscripteur  et  au  bénéficiaire  du 
titre. 

Par  contre,  il  est  sans  droit  pour  s'adresser  aux  endosseurs  suc- 
cessifs qui  n'ont  point  connu  la  clause  d'exigibilité,  laquelle,  par 
suite,  ne  saurait  leur  être  opposée. 

MOULLÉ  C.  DUBERNARD  et  ROZÈS. 

Du  8  octobre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Thiébault,  président;  MM^'Garon  et  Girard,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  paye- 
ment de  sept  billets  à  ordre  non  échus,  s'élevant  ensemble  à  4 ,4  93  fr.  45  ; 

M  Attendu  que,  des  faits  de  la  cause,  il  appert  que  les  époux  Duber- 
nard  ont  souscrit  les  billets  dont  s'agit  à  l'ordre  d*un  sieur  Duclos,  lequel 
n*est  pas  au  procès,  et  qui  les  a  passés  à  Rozès,  qui  à  son  tour  les  a  trans- 
mis à  Moullé,  également  par  endos  régulier; 

«  Que  lesdils  billets  ont  été  créés  en  représentation  du  prix  d'un  fonds 
de  commerce  cédé  par  ledit  sieur  Duclos,  le  bénéficiaire,  aux  époux 
Dubernard,  souscripteurs  ; 

«  Attendu  que  Pacte  de  vente  de  Duclos  aux  époux  Dubernard,  du 
46  mai  4894,  enregistré  le  46  août  4895,  porte  : 
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«  En  cas  de  veote  du  fonds  de  commerce  par  les  acquéreurs  avant 
«  entière  libération,  ou  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
«  tout  ce  que  les  acquéreurs  pourraient  redevoir  aux  vendeurs,  en  prin- 
c  cipal  et  accessoires,  sur  le  montant  de  la  présente  vente,  deviendrait 
«  de  plein  droit  immédiatement  exigible  >; 

■  Attendu  que  les  époux  Dubernard  ont  revendu  ledit  fonds  à  des  sieurs 
Kelsen  et  G>%  par  acte  du  25  avril  4895,  enregistré  le  49  mai  suivant; 

c  Que  réventualité  prévue  s'est  donc  réalisée  et  que  c'est  en  raison  de 
la  clause  d'exigibilité  susdite  que  MouUé  jeune  requiert  payement,  tant 
d^  époux  Dubernard  que  de  Rozès,  des  sept  billets  copiés  en  l'assigna- 
tion; 

c  En  ce  qui  touche  les  époux  Dubernard  : 

t  Adjuge  le  proQt  du  défaut  précédemment  prononcé  ; 

«  En  ce  qui  touche  Rozès  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  tiers 
porteur  d'un  billet  à  ordre,  saisi  par  endos  r^ulier,  se  trouve  ispo facto 
subrogé  à  tous  les  droits,  privilèges  et  garanties  attachés  à  son  titre,  s'il 
D'est  pas  nécessaire  que  ces  droits,  privilèges  et  garanties  soient  trans- 
mis sur  ce  billet,  non  plus  que  sur  les  endos,  lesdits  droits  et  privilèges 
fiusant  corps  avec  le  titre  de  créance  lui-même,  et  s'il  suffit  seulement, 
pour  le  tiers  porteur,  de  justifier  des  droits  attachés  à  celle-ci  pour  qu'il 
soit  fondé  à  les  exercer  en  vertu  de  l'endos  inscrit  à  son  profit  (tribunal 
de  commerce  Seine,  3  avril  4  890)  et  s'il  peut  par  suite  se  prévaloir  d'une 
cbuse  d'exigibilité  comme  celle  susvisée,  c'est  à  la  condition  toutefois 
qu'il  exerce  un  droit  au  regard  du  souscripteur  ou  du  bénéficiaire,  qui 
seuls  sont  intervenus  comme  acquéreur  et  vendeur  à  l'acte  de  vente  et 
qui  seuls  connaissent  la  clause  d'exigibilité  dont  s'agit  ;  qu'un  tel  droit 
ae  saorait  ôtre  exercé  envers  un  tiers,  comme  en  Tespèce  Rozès  ; 

«  Attendu,  eneSet,  que  l'article  4  40  du  Gode  de  commerce  détermine, 
d'une  façon  précise,  les  conditions  nécessaires  que  doivent  comporter 
les  lettres  de  change  et,  par  analogie,  les  billets  à  ordre;  qu'on  ne  saurait 
donc  admettre  que,  si  certaines  conventions  particulières  interviennent 
par  acte  séparé  entre  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire  d'un  billet  à  ordre 
et  viennent  à  modifier  les  conditions  primitives,  alors  qu'elles  ne  sont 
pas  stipulées  sur  le  titre,  ces  conventions  soient  opposables  aux  tiers 
qoi  n'y  sont  pas  parties  et  qui  ne  les  ont  pas  connues; 

«  Que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes; 
qu'en  dehors  du  souscripteur  et  du  bénéficiaire,  les  conditions  apparentes 
du  titre  sont  les  seules  dont  puisse  se  prévaloir  le  porteur  à  l'égard  des 
différents  obligés  à  ce  titre; 

«  Qu'au  surplus,  le  porteur  se  trouverait  dans  l'impossibilité,  comme 
le  lui  impose  la  loi  à  peine  de  déchéance  contre  les  différents  endosseurs, 
de  bire  dresser  le  protêt  au  lendemain  de  l'échéance,  si  l'échéance  men- 
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tionnée  au  titre  se  trouve  modifiée  à  son  insu  en  raison  d'un  fait  qu'il  ne 
peut  prévoir  et  dont  il  n'est  pas  instruit  ; 

«  Que  par  suite  Rozès,  qui  a  reçu  de  Duclos,  le  bénéficiaire,  les  billets 
dont  s'agit,  dans  les  termes  y  stipulés,  et  qui  les  a  transmis  à  Moullé 
dans  les  mômes  conditions,  ne  saurait  être  tenu  au  payement  immédiat 
auquel  il  ne  s'est  pas  obligé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  les  époux  Dubernard  à  payer  à 
Moullé  la  somme  de  4,493  fr.  45  avec  les  intérêts  de  droit;  et  les  con- 
damne sous  la  même  solidarité  aux  dépens  de  cette  partie  de  l'instance  ; 

«  Déclare  Moullé  mal  fondé  en  sa  demande  contre  Rozès  ;  l'en  déboute 
et  le  condamne  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  3  ayril  J890,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XL,  p.  137,  a*  11990. 


13641.  FAILLITE.  —  CONTRAT.  —  FAILLI.  —  INEXÉCUTION.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  MASSE.   —  REJET. 

(40  OCTOBRE  4  895.  -  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

En  matière  de  faillite,  le  principe  applicable  à  tous  Us  créanciers 
est  celui  de  légalité.  Par  suite,  l'inexécution  par  le  failli  d'engagé-- 
ments  pris  par  lui,  dans  l'espèce,  un  abatage  de  bois,  ne  saurait  donner 
ouverture  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  la  masse  créancière. 

Saulnier  fils  et  Ghatelet  c.  Poncuelet,  syndic  de  la  faillite 

HCGUET. 

PoNGHELBT,  syndic  de  la  faillite  HacuBT,  c*  Saulnier  fils  et  Ghatelet. 

Du  10  octobre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Legrand,  président;  MM*'  Miguot  et  Garbe,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  — Joint  les  causes  à  raison  de  leur  connexité,  et 
statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  : 

«  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'exposer  qu'à  la  date  du  42  août 
4894,  Huguets*est  engagé,  envers  Saulnier  Gis  et  Ghatelet,  à  abattre 
huit  cent  quarante-huit  peupliers,  situés  sur  les  bords  de  l'Yonne  et  à 
les  débiter  dans  sa  scierie  de  Joigny,  moyennant  un  prix  de  7  fr.  50  les 
cent  quatre  doubles  mètres  de  bon  bois,  tant  pour  Tabatage  que  pour  le 
transport  des  billes,  leur  tronçonnage,  sciage  et  empilage,  étant  entendu 
que  Huguet  prendrait  toutes  les  précautions  nécessaires  en  vue  des 
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hautes  eaux,  c'est-à-dire  qu'il  ne  ferait  pas  tronçonner  de  bois  d'avance 
et  que  les  travaux  devraient  être  terminés  du  4 «^  au  45  mars  4895; 

c  Sur  la  demande  principale  : 

«Sur  4,479  fr.  50,  traite  : 

«I  Attendu  qu'aucune  contestation  n'existe  sur  ce  point  entre  les  par- 
ties; que  Ponchelet  fait  offre  d'admettre  Saulnier  fils  et  Cbateletau  pas- 
sif de  la  faillite  Huguet,  pour  la  somme  réclamée,  dans  les  termes  de  la 
demande;  qu'il  échet,  par  suite,  en  donnant  acte  à  Ponchelet  de  ses 
offres,  de  faire  droit  à  la  demande  de  ce  chef; 

c  Sur  la  résiliation  des  conventions  et  sur  3,400  francs  dommages- 
intérôts  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  et  d'ailleurs  non  contesté  par  le  syndic,  que 
les  conventions  susanalysées  n'étaient  point  exécutées  en  leur  entier 
alors  que  Huguet  a  été  déclaré  en  état  de  faillite;  que  si,  à  l'appui  de 
leur  deoiande,  Saulnier  fils  et  Chatelet  prétendent  qu'après  la  déclara- 
tion de  fiiillite,  Ponchelet  es  noms  aurait  continué,  au  nom  de  la  masse, 
rexécutioQ  de  ces  conventions,  ils  n'apportent  à  l'appui  de  leurs  allé- 
gations aucune  espèce  de  justification  ;  qu'en  réalité  l'exécution  du  con- 
trat a  pris  fin  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite;  que,  par  suite,  à  cette 
date,  les  conventions  ont  été  résiliées  de  fait  et  qu'il  convient  de  les 
déclarer  telles; 

«  Et  attendu  qu'un  créancier  ne  peut  avoir  droit  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  l'inexécution  d'un  contrat  lorsqu'il  est  établi,  comme 
en  l'espèce,  que  cette  inexécution  est  ta  conséquence  de  la  faillite  du 
débiteur;  que  la  faillite  constitue,  en  eflet,  un  état  particulier,  qui  a  ses 
règles  propres,  destinées  à  établir  une  égalité  de  traitement  envers  les 
divers  créanciers  du  failli,  et  qu'aucun  de  ceux-ci  ne  peut  réclamer  les 
avantages  que  lui  accorderait  le  droit  commun,  contrairement  aux  règles 
de  ta  faillite; 

c  Que,  par  suite,  si  une  partie,  au  regard  de  laquelle  une  autre  a 
manqué  à  ses  engagements  peut  en  principe  obtenir  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  ce  fait,  il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsqu'elle  se 
trouve  vis-à-vis  de  la  masse  créancière  qui  a,  comme  elle,  à  soufl'rir  du 
préjudice  résultant  de  cette  inexécution  des  engagements; 

«  Qu'an  r^rd  desdits  créanciers  le  principe  des  dommages-intérêts 
fie  saurait  être  admis  (Cour  de  Paris,  4  9  mai  4  892)  ;  que,  dès  lors,  Saul- 
nier fils  et  Chatelet  n'ont  pas  droit  à  des  dommages-intérêts,  pas  plus  à 
titre  privilégié  qu'à  titre  chirographaire,  pour  l'inexécution  desdites 
conventions;  que,  d'autre  part,  il  est  constant  que  la  crue  de  l'Yonne 
qui  a  emporté  partie  des  bois  est  un  fait  postérieur  à  la  faillite; 

«  Qu'à  ce  titre  encore  Saulnier  fils  et  Chatelet  ne  sont  pas  fondés  en 
leur  demande  de  dommages-intérêts; 
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a  Qu'il  convient,  par  suite,  en  déclarant  résiliées  purement  et  sim- 
plement les  conventions  susrelatées,  de  repousser  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts de  Saulnier  fils  et  Ghatelet,  sans  s*arrôter  au  chef  de  leur 
demande  tendant  à  voir  dire  qu'il  sera  sursis  à  toutes  les  opérations  de 
la  faillite  jusqu'à  l'issue  du  présent  procès  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

a  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Ponchelet  produit  le  compte 
dont  détail  suit  : 

«  3,788  doubles-mètres  de  voliges  empilées  sur  le  port  de  Joigny  à 
7  fr.  KO  les  cent  doubles  mètres,  ci  284  fr.  40;  abatage  de  242  peu- 
pliers, 459  francs;  transport  de  460  tonnes  billes  de  peuplier  à  2  fr.  25, 
360  francs,  total  803  fr.  40; 

«  Attendu  qu'il  échet  d'examiner  séparément  les  divers  éléments  de 
cette  demande; 

'  €Sur284fr.  40: 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  l'ensemble  des  voliges  débitées  et 
empilées  s'élève  bien  à  3,788  doubles  mètres;  qu'il  convient  toutefois 
de  calculer  ce  total  d'après  les  conventions  sur  404  doubles  mètres  et 
non  sur  400  doubles  mètres  ainsi  que  le  fait  le  syndic;  qu'il  n'échet, 
par  suite,  d'accueillir  la  demande  de  ce  chef  qu'à  concurrence  de  la 
somme  de  273  fr.  45; 

«  Sur  459  francs,  abatage,  et  sur  360  francs,  transport  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  du  marché  susanalysé  que  le  prix  forfaitaire 
de  7  fr.  50  par  1 04  doubles  mètres  comprend  Tabatage  des  peupliers  et 
le  transport  des  billes;  que  la  demande  sur  ce  point  est  donc  mal  fon- 
dée et  doit  en  conséquence  être  rejetée; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  sur  la  demande  principale  : 

«  Donne  acte  à  Ponchelet  es  noms  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  à  titre 
chirographaire  Saulnier  fils  et  Ghatelet  au  passif  de  la  faillite  Huguet 
pour  la  somme  de  4,179  fr.  50  ;  déclare  suffisantes  lesdites  offres; 

«  En  conséquence,  dit  que  Saulnier  fils  et  Ghatelet  seront  admis  chi- 
rographairement  au  passif  de  la  faillite  Huguet  pour  la  somme  princi- 
pale de  4,479  fr.  50,  à  charge  par  eux  d'affirmer  la  sincérité  de  leur 
créance  en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée;  déclare  résiliées  purement 
et  simplement  les  conventions  intervenues  entre  Saulnier  fils  et  Gha- 
telet et  Huguet  à  la  date  du  42  août  1894  ; 

«  Déclare  Saulnier  fils  et  Ghatelet  mal  fondés  en  le  surplus  de  leur 
demande,  les  en  déboute  ; 

<«  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Gondamne  Saulnier  fils  et  Ghatelet  à  payer  à  Ponchelet  es  qualités 
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la  somme  de  273  fr.  45  avec  intérôls  de  droit;  déclare  Ponchelet,  es 
Doms,  mal  fondé  ea  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute;  et,  vu  les 
circonstances  de  la  cause,  condamne  Saulnier  fils  et  Ghatelet  en  tous 
les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.,  8  avril  1895,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLIV,  p.  696,  &•  13248  et  raanotation. 


13642.  COMPBTENGK.  —  FACTEUR  A  LA  HALLE.  —  CHEMIN  DE  FER. 
—  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — INSUFFISANCE  DE  TAXE.  —  DE- 
HAia>B  EN  PAYEMENT.  —  JURIDICTION  CONSULAIRE.  —  INCOMPÉ- 
TENCE. 

(40  OCTOBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  ALASSBUR.) 

Les  facteurs  à  la  halle  de  Paris  ne  sont  pas  des  commerçants. 
Cunsiquemment,  échappe  à  la  compétence  de  la  juridiction  consu- 
laire l'action  intentée  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  contre 
MH  facteur  aux  haltes  en  répétition  et  à  raison  d'insuffisance  de  taxe 
sur  marchandises  transportées,  alors  que  le  payement  a  été  fait  par 
ce  dernier  en  sadite  qualité  et  qu'il  cotistitue  un  acte  de  sa  charge. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Taboureau 
et  Desnoters. 

Dq  10  octobre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  MM.  Alasseur,  président;  MM*'  Girard  et  Michot,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  D'office  sur  la  compétence  du  tribunal  : 

«  Attendu  qu'il  appert,  des  faits  de  la  cause,  que  Taboureau  et  Des- 
noyers,  assignés  par  la  Compagnie  d'Orléans  en  répétition  et  à  raison 
d'insuffisance  de  taxe  sur  marchandises  transportées  par  elle,  sont  fac- 
teurs aux  Halles;  que  les  marchandises  qui  ont  été  transportées  par  la 
Compagnie  d'Orléans  dans  les  conditions  invoquées  par  elle,  ont  été 
expédiées  par  un  tiers,  aux  défendeurs,  en  leur  qualilé  de  facteurs  aux 
Halles,  pour  ôlre  par  eux  vendues  pour  compte  du  tiers  précité; 

t  D'où  il  suit  que  le  payement  par  Taboureau  et  Desnoyers  à  la  Com- 
pagnie d'Orléans  des  transports  susrelatés  constitue  un  acte  afférent  à 
leor  charge;  que  dès  lors  la  contestation  à  laquelle  peut  donner  lieu  le 
règlement  du  compte  relatif  à  ces  transports  a  un  caractère  essentielle- 
ment civil  à  regard  de  Taboureau  et  Desnoyers  ; 

«  Qu'en  conséquence  ce  siège  est  incompétent  pour  connaître  du 
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litige  qui  lui  est  soumis  et  qu'il  ëchet  pour  le  tribunal,  même  d'office, 
de  se  déclarer  incompëleiit; 

ff  Par  CBS  motifs  :  —  D'office  se  déclare  incompétent; 

«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître;  et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  aux  dépens.  > 

OBSERVATION. 

V.  Cour  de  Paris,  31  octobre  1894,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XLIV,  p.  523,  n**  13157  et  l'annotation. 


13648.  PAiLLrrB.  —  demande  en  report.  — concordat.  —  inexé- 
cution. —  RÉSOLUTION.  —  INSTANCE.  —  REPRISE. 

(48  OCTOBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  GIRAUX.) 

En  cas  de  résolution  de  concordat,  le  syndic  peut  reprendre  l'in- 
stance primitivement  introduite  en  report  de  faillite,  pourvu  que 
cette  instance  ait  été  formée  avant  l'expiration  des  délais  pour  l'af- 
firmation et  la  vérification  des  créances. 

Est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  masse,  l'hypothèque  légale 
prise  sur  les  immeubles  du  failli  par  son  fils  majeur  en  garantie  des 
sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  par  son  père  et  tuteur,  alors  que 
cette  hypothèque  n'a  été  inscrite  que  postérieurement  à  la  date  de  la 
cessation  des  payements  et  que,  d'autre  part,  cette  inscription  n'a  été 
requise  que  longtemps  après  l'expiration  du  délai  d'une  année  à 
dater  de  la  majorité. 

Maury,  syndic  de  la  faillite  Jaignot  c.  Lagagb,  Rosset-Leroy 
et  consorts  Guilloghin. 

Du  18  octobre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Giraux,  président;  MM**  Mighot,  Fleuret  et  Mazoyhié^ 
agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que  Louis-Henri  Jaignot,  Marie-Charles- 
Henri  Jaignot,  Elhis  es  qualités,  les  veuves,  héritiers  et  représentants 
Guillocbin  ne  comparaissent  pas  ni  personne  pour  eux,  bien  que  réguliè- 
rement assignés  en  vertu  d*un  jugement  de  défaut  profit  joint  rendu  en 
ce  tribunal  le  42  juillet  4895,  mais  statuant  conlradictoirement  tant  à 
leur  égard  qu'à  l'égard  des  défendeurs  comparants; 

M  Attendu  que  Henri  Jaîgnot  a  été  admis,  le  4  mars  4894,  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  ; 
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c  Qae,  le  49  mai  suivant,  ladite  liquidation  a  été  convertie  en  faillite 
et  le  sieur  Menaut  nommé  aux  fonctions  de  syndic  ; 

c  Qoe  par  exploit  en  date  du  48  juin  4894,  du  roinisièrede  Ghapet, 
bui^ier.  Menant  es  qualités  a  demandé  au  tribunal  de  reporter  et  fixer 
dêSnilivement  au  9  décembre  4890  Tépoque  de  la  cessation  des  paye- 
ments de  Jaignot  et  Touverlure  des  opérations  de  la  faillite; 

«  Attendu  que  Jaignot  a  obtenu  de  ses  créanciers,  le  40  juillet  4894, 
arant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  la  demande  du  syndic,  un  concordat  qui 
a  été  homologué  le  ^8  août  suivant  par  un  jugement  de  ce  tribunal; 

c  Attendu  que,  le  5  avril  4895,  le  tribunal  a  prononcé  pour  cause 
dlsexëcutio/i  des  clauses  y  contenues  la  résolution  de  ce  concordat  et 
a  replacé  à  nouveau  Jaignot  en  état  de  faillite;  que  Maury  a  été  nommé 
syndic  de  ladite  faillite; 

u  Attendu  que  Maury,  procédant  sur  Tassignation  de  Menaut  es  qua- 
àtés,  à  la  date  du  4  6  juin  4  894 ,  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué,  demande 
aa  tribunal  d'en  adjuger  les  conclusions,  de  reporter  et  fixer  au  9  dé- 
cembre 4  890  la  date  de  la  cessation  de  payements  et,  en  conséquence  et 
œnfonnément  aux  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce,  de  déclarer 
nulles  et  sans  effet  relativement  à  la  masse  les  hypothèques  et  les  in- 
scriptions hypothécaires  prises  sur  les  immeubles  du  failli  par  Ethis  es 
qaalîtés.Lagage,  Guillochin,  Rosset-Leroy  et  Marie,  créanciers  de  Jaignot, 
et  par  Charles  Jaignot,  son  fils  ; 

m  En  ce  qui  touche  Henri  Jaignot,  Ethis  es  qualités,  Lagage,  les  veuves 
et  héritiers  Guillochin,  Rosset-Leroy  et  Marie  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  comparaissant  soutiennent  que  la  réso- 
lution du  concordat,  qui  donnerait  en  fait  naissance  à  une  seconde  fail- 
lite, laisserait  subsister  d'une  manière  absolue  la  situation  acquise  avant 
ce  concordat  ; 

m  Qu'elle  ne  saurait  avoir  un  effet  rétroactif  et  avoir  pour  conséquence 
ie  porter  atteinte  d'une  manière  quelconque  aux  droits  des  autres 
créanciers  ; 

m  Qu'au  surplus  et  aux  termes  de  l'article  54  9  du  Code  de  commerce, 
.^  fonctions  de  syndic  cessent  aussitôt  que  le  jugement  d'homologation 
est  passé  en  force  de  chose  jugée; 

«  Que,  par  suite,  le  jugement  d'homologation  du  concordat  Jaignot, 
en  faisant  cesser  les  fonctions  de  Menaut,  premier  syndic,  l'aurait  rendu 
inhabile  à  continuer  le  procès  en  report  qu'il  avait  introduit  avant  la 
clùtare  des  opérations; 

«  Que  Maury,  nouveau  syndic,  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que 
Menaut  n'en  avait  lui-môme; 

«  Qu'il  ne  saurait  donc  valablement  reprendre  l'instance  commencée 
par  Menaut; 

f  Qu'ils  soutiennent,  qu'en  conséquence  la  demande  de  Maury  serait 
non  recevahie  et  devrait  être  repoussée  ; 
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«  Biais  atleadu  tout  d'abord  que,  contrairement  aux  allégations  des 
défendeurs,  la  résolution  d*uQ  concordat  n'a  pas  pour  effet  de  donner 
ouverture  à  une  nouvelle  faillite; 

«  Qu'elle  a  uniquement  pour  effet  de  faire  rentrer  les  créanciers  dans 
Tintégralité  de  leurs  droits  à  l'égard  du  failli,  c'est-à-dire  de  replacer 
toutes  les  parties  dans  la  situation  où  elles  étaient  au  début  des  opéra- 
tions et  par  conséquent  avant  l'acceptation  du  concordat  ; 

«  Attendu  que  jusque  au  jour  où  il  a  été  consenti  et  homologué,  il 
appartenait  au  syndic,  représentant  la  masse  des  créanciers,  de  pro- 
voquer le  report  de  la  faillite  à  une  époque  plus  reculée  que  celle  pri- 
mitivement fixée  par  le  jugement  déclaratif,  à  cette  condition  toutefois 
que  la  demande  ait  été  formée,  comme  dans  le  cas  actuel  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  581  du  Gode  de  commerce,  avant 
l'expiration  des  délais  pour  l'affirmation  et  la  vérification  des  créances; 

ce  Qu'il  importe  peu  qu'il  n'ait  pas  élé  statué  sur  l'action  ainsi  régu- 
lièrement produite  puisqu'aux  termes  de  l'article  précité  il  suffit  seule- 
ment qu'elle  ait  été  formée; 

«  Attendu  que  cette  action  a  le  caractère  d'une  véritable  protestation 
à  l'égard  du  créancier  dont  les  droits  peuvent  être  modifiés  ou  même 
anéantis  par  la  date  définitivement  assignée  à  l'ouverture  des  opéra- 
tions de  la  faillite; 

«  Que,  dès  lors,  tant  dans  l'intérêt  de  la  masse  ancienne  que  dans 
celui  de  la  masse  nouvelle,  le  syndic  a  le  droit  et  le  devoir  de  suivre 
sur  la  demande  intentée  par  lui  ou  son  prédécesseur  en  temps  utile; 

«  Que,  dans  l'espèce,  la  demande  de  Maury  procédant  sur  celle  intro- 
duite par  Menant  est  fondée  sur  les  mêmes  faits; 

«  Qu'ainsi  elle  rentre  dans  la  première  qui  avait  engagé  l'instance  et 
se  confond  avec  elle  ; 

o  Qu'elle  est  donc  recevable; 

«  Et  attendu  que  des  pièces  versées  au  procès  il  résulte  la  preuve  que 
depuis  le  mois  de  juillet  1890  Jaignot  était  dans  l'impossibilité  de  faire 
face  à  ses  obligations  commerciales; 

o  Qu'il  était  l'objet  de  nombreuses  poursuites  de  la  part  de  ses  créan- 
ciers et  que  depuis  le  9  décembre  1890  jusqu'au  jour  où  il  a  été  admis 
au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  ces  poursuites  se*  sont  conti- 
nuées sans  interruption;  qu'elles  étaient  notamment  exercées  par  les 
défendeurs  au  procès  ; 

«  Que  depuis  le  9  décembre  1890,  Jaignot  n'a  soutenu  sa  situation 
apparente  que  grâce  à  une  suite  ininterrompue  d'atermoiements  et  d'ar- 
tifices; 

«  Qu'en  réalité  c'est  à  la  date  du  9  décembre  1890,  que  doit  être 
fixée  la  cessation  des  payements  de  Jaignot  et  qu'il  échet  de  reporter 
l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite; 

a  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  446  et  447  du  Gode  de  com- 
merce, les  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires  constituées  sur 
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les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées,  sont  nulles 
et  sans  effet  relativement  à  la  masse  si  elles  ont  été  prises  dans  les  dis 
jours  qui  ont  précédé  Tépoque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  payements; 

<  Qu'elles  pourront  être  annulées  si  elles  ont  été  prises,  comme  en 
Tespèce,  en  toute  connaissance  de  cause  de  la  part  du  créancier; 

«  QqMI  échet,  en  conséquence,  de  déclarer  nulles  et  de  nul  effet  rela- 
tivement à  la  masse  les  hypothèques  et  les  inscriptions  hypothécaires 
prises  sur  les  immeubles  de  Jaignot  :  4^  par  Quinlaburn,  Escoffier,  Elhis; 
t*  par  Lagage;  Z°  par  Guillochin;  4<»  par  Rosset-Leroy  et  5»  par  Marie; 

c  En  ce  qui  touche  Jaignot  : 

c  Attendu  que  c'est  le  28  février  4894,  c'est-à-dire  à  une  époque  pos- 
térieure à  ia  date  de  la  cessation  de  payements  de  son  père  que  Jaignot, 
fils  majeur  depuis  plusieurs  années,  a  pris  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  du  failli  en  garantie  des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues 
par  son  père  et  tuteur  ; 

H  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mars  4855  : 
«  Si  le  mineur  devenu  majeur  n'a  pas  pris  inscription  dans  l'année  qui 
«  suit  la  cessation  de  la  tutelle  son  hypothèque  ne  date,  &  l'égard  des 
«  tiers,  que  du  jour  où  l'inscription  a  été  prise  »; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  448  du  Gode  de  commerce  les  in- 
scriptions prises  après  l'époque  de  la  cessation  de  payements  pourront 
être  déclarées  nulles  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date 
de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscrip- 
tion; 

«  Que  tel  est  le  cas  en  l'espèce  ; 

c  Que  Haury  es  qualités  est  donc  fondé  à  demander  la  radiation  de 
l'hypothèque  prise  par  Jaignot  fils; 

c  Qu'il  convient  d'ailleurs  d'observer  que  Jaignot  fils  ne  justifie  ni 
n'excipe  d'aucun  cas  de  force  majeure  l'ayant  empêché  de  prendre  son 
inscription  en  temps  utile; 

c  Qu'en  fait,  pendant  plus  de  huit  ans,  les  tiers  qui  ont  fait  confiance 
à  Jaignot  père  ont  été  laissés  par  son  fils  dans  l'ignorance  de  la  situation 
véritable  du  failli  ; 

c  Qu'ils  ne  sauraient  être  victimes  de  cette  négligence; 

c  Qu'ainsi  et  à  tous  égards  il  échet  de  déclarer  nulle  et  de  nul  effet 
relativement  à  la  masse  l'hypothèque  prise  par  Jaignot  fils; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Reporte  et  fixe  définitivement  au  9  décem- 
bre 4  890  répoque  de  la  cessation  des  payements  de  Jaignot  et  l'ouverture 
des  opérations  de  la  faillite; 

€  En  conséquence  ; 

€  Déclare  nulles  etde  nul  effet  relativement  à  la  masse  les  hypothèques 
et  inscriptions  hypothécaires  prises  sur  les  immeubles  de  Jaignot  : 
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<H<»  Par  QuintaburD,  Escoffier  el  Ethis  aux  droits  de  qui  se  présente 
Ethis  es  qualités; 

a2«ParLagage; 

«  3<>  Par  Guillochin,  représenté  aujourd'hui  par  ses  veuve  et  héritiers 
ou  ayants  droit  ; 

«  4»  Par  Rosset-Leroy  ; 

«5»  Par  Marie; 

H  6<»  Par  Jaignol  fils  ; 

«  Lesdites  hypothèques  ou  inscriptions  prises  à  Paris  ou  à  Versailles 
aux  dates  indiquées  en  Texploit  ; 

o  Dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques de  Paris  et  de  Versailles  seront  tenus  d'opérer  la  radiation  des 
hypothèques  déclarées  nulles,  à  quoi  faire  contraints,  quoi  faisant,  biea 
et  valablement  déchargés  ; 

«  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  16  mars  1878,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXVIÏ,  p.  202,  n»  9241;  Colmar,  16  avril  1849;  Riom,  2  août 
1853. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
t.  m,  p.  321,  n»  309. 

13644.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  ASSOCIÉ.  —  BAN- 
QUIER. —  COMPTE  PERSONNEL.  —  DÉBIT  DE  LA  FAILLITE.  —  VIRE- 
MENT. —  PRODUCTION.  —  REJET. 

(24  OCTOBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

En  cas  de  faillite  d'une  Société  en  nom  collectif,  le  virement  opéré 
chez  un  banquier  qui  a  pour  effet  de  créer  à  la  Société  faillie  un 
passif  étranger  à  son  exploitation  commerciale  est  irrégulier  et  n'est 
peu  opposable  à  la  masse,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  passif 
étranger  à  l'exploitation  commerciale  de  la  Société  et  contraire  à 
son  objet  porté  à  la  connaissance  des  tiers, 

Mauoer,  syndic  delà  faillite  Gatine  et  Ayice,  c.  Duret, 
liquidateur  Girard  et  C». 

Du  24  octobre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  MM.  Legrand,  président;  MM*'  Richardièrb  et  Sayet, 
agréés. 

«€  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Duret,  liquidateur  de  la  banque 
Girard  etG'%a  produit  au  passif  de  la  Société  Gatine  et  Avice  pour  une 
somme  de  554 ,748  fr.  26  ; 
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c  AUendu  que  la  Société  Gatine  et  Avice,  constituée  le  26  juin  4891, 
avait  pour  objet  le  commerce  de  produits  chimiques;  qu'antérieurement 
i  sa  constitution  Gatine,  qui  exerçait  depuis  longtemps  ce  môme  com- 
merce et  se  livrait  en  outre  à  des  spéculations  considérables  sur  les 
mtoux,  avait  un  compte  ouvert  à  la  banque  Girard  et  G**,  dont  il  faisait 
partie  du  conseil  de  surveillance  ; 

H  Attendu  que  Girard,  gérant  delà  Société  en  commandite  par  actions 
Girard  et  G**,  suivait  de  très  près  les  opérations  de  Gatine  et  connaissait 
l'emploi  qu'il  faisait  dans  ses  spéculations  des  sommes  qui  lui  étaient 
versées  en  compte  courant  par  la  banque  Girard  et  G'*  contre  remise  de 
traites  ou  d'engagements  divers  ; 

€  Attendu  que  le  compte  de  Gatine  personnellement  a  été  arrêté  au 
34  décembre  4894  par  475,906  fr.  60  au  crédit  de  Girard  et  G'*;  qu'à  fin 
décembre  4892  ce  solde  de  compte  courant  de  Gatine  personnellement 
a  été  viré  au  débit  de  la  Société  Gatine  et  Avice  avec  l'assentiment  des 
deux  associés  ; 

«  Attendu  que  ce  virement,  qui  a  eu  pour  effet  de  créer  à  la  Société 
Gatine  et  Avice  un  passif  étranger  à  son  exploitation  commerciale,  est 
irrégulier  et  n'est  pas  opposable  au  syndic  représentant  la  masse  des 
créanciers  sociaux  ; 

«  Qu'en  effet  la  Société  Gatine  et  Avice  a  été  constituée  uniquement 
en  vue  du  commerce  de  produits  chimiques,  c'est-à-dire  avec  un  objet 
bien  déterminé,  ainsi  qu'il  appert  de  la  publication  exigée  par  la  loi  de 
Facte  de  société;  que  les  tiers  ont  fait  foi  aux  révélations  contenues 
dans  le  pacte  social  et  à  renonciation  restrictive  de  son  objet,  que  Girard 
et  G**  devaient  donc  comprendre  qu'en  prenant  charge  de  la  dette  per- 
sonnelle de  l'un  des  leurs,  les  membres  de  la  Société  contrevenaient  à 
leurs  statuts  ; 

«  Attendu  que  les  droits  des  créanciers  sociaux  sur  l'actif  de  leurs  dé- 
biteurs, c'est-à-dire  les  droits  de  ceux  dont  la  créance  procède  d'une 
exploitation  commerciale  adéquate  à  l'objet  social  seraient  illusoires  si 
de  tels  agissements  pouvaient  permettre  aux  créanciers  personnels  de 
concourir  avec  eux  à  la  répartition  d'un  actif  dont  Tôtre  moral,  person- 
nalité distincte  de  celle  des  associés,  est  seul  propriétaire  ; 

«  Que  les  engagements  pris  dans  ces  conditions  par  les  associés  sont 
donc  nuls,  que  les  tiers  n'en  peuvent  souffrir  et  qu'ils  ne  sauraient  pro- 
duire d'effet  opposable  aux  créanciers  sociaux  au  nom  desquels  le  syndic 
agit  en  l'espèce; 

«  Qu'il  convient  donc  de  rejeter  de  la  production  de  Duret,  liquida- 
teur Girard  et  GS  la  somme  de  475,906  fr.  60,  mise  à  tort  par  Gatine 
et  Avice  à  la  charge  de  la  Société  ; 

€  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  surplus  de  la  production  qui  repré- 
sente une  somme  de  375,841  fr.  66,  que  le  tribunal  n'a  pas  les  éléments 
suffisants  pour  faire  le  départ  exact  entre  les  fonds  qui  ont  servi  exclu- 
sivement à  l'exploitation  sociale  en  conformité  des  statuts  et  ceux  qui  ont 
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servi  à  alimenter  les  spéculations  aventureuses  que  Gatirie  a  combinées 
sur  les  métaux,  à  la  connaissance  de  Girard  et  C*",  en  violation  formelle 
de  l'acte  de  société; 

<c  Qu'il  convient  sur  ce  point  d'ordonner  une  instruction  et  de  com- 
mettre un  arbitre  qui  aura  pour  mission  de  rechercher  dans  quelle  me- 
sure précise  la  Société  Gatioe  et  Avice  a  proGté  des  avances  de  Girard  et 
C,  à  concurrence  de  quelle  somme  ces  avances  ont  assuré  sa  vie  com- 
merciale et  tout  le  surplus  devant^  en  vertu  des  principes  ci-dessus 
posés,  être  rejeté  du  passif  social  pour  constituer  la  charge  personnelle 
des  associés  ou  de  l'un  d'eux  en  entrant  dans  la  masse  à  ouvrir  à  leurs 
noms  respectifs  ; 

€  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  sur  la  production  de  554,748  fr.  26, 
faite  par  le  liquidateur  Girard  et  C*  au  passif  de  la  Société  Gatine  et 
Avice,  475,906  fr.  60  sont  dès  à  présent  rejetés  ; 

a  Renvoie,  tous  droits  et  moyens  respectivement  réservés,  pour  fixer 
le  surplus  de  la  production,  les  parties  devant  Michel,  qu'il  nomme  d'of- 
fice en  qualité  d'arbitre  rapporteur  avec  mission  de  rechercher  le  mon- 
tant des  sommes  versées  par  Girard  et  C*  et  exclusivement  consacrées 
aux  besoins  du  commerce  exercé  par  la  Société  Gatine  et  Avice; 

«  Dépens  réservés.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  31  octobre  1887  et  8  avril  1889. 


13645.  JUGEMENT.  —  EXÉCUTION  PROVISOIRE,  —  CAUTION.  —  SO- 
CIÉTÉ EN  NOM  COLLECTIF.  —  ASSOCIÉS.  —  ÉTRANGERS.  —  ADMIS- 
SION. 

(U  OCTOBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Dans  le  iilence  du  Codé  de  commerce,  Us  conditions  requises  pour 
l'admission  d'une  caution  afin  d'exécution  d'un  jugement  sont  celles 
énoncées  en  l'article  2018  du  Code  ciml. 

Spécialement,  une  Société  en  nom  collectif  composée  de  membres 
de  nationalité  étrangère  peut  être  admise  comme  caution,  si  elle  rem- 
plit Us  conditions  prescrites  par  C  article  susvisé  et  alors  surtout  que 
cette  Société  a  été  constituée  en  France,  et  que  l'acte  de  Société  a 
été  tobjet  cUs  formalités  de  dépôt  et  de  pMication  exigées  par  les 
lois  françaises, 

The  Clapin  Company  c.  Gabriel  Lbvy  et  C*«. 

Du  24  octobre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  M.  Lsgrand,  président; 
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m  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  The  Glafin  Company  présente 
comme  caution,  aux  fins  d'exécution  d'un  jugement  de  ce  siège,  en  date 
du  U  août  4895,  condamnant  Gabriel  Lévy  et  C*  à  lui  payer  une  somme 
de  48,000  francs,  la  Société  en  nom  collectif  et  en  commandite  Mar- 
cuard,  Krauss  et  C^  ; 

«  Attendu  que  Gabriel  Lévy  et  C"  contestent  la  caution  en  raison 
de  la  nationalité  étrangère  des  membres  composant  la  Société  susvisée; 

c  Attendu  que,  dans  le  silence  du  Code  de  commerce  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  requises  pour  Tadmission  de  cautions,  en  vue  de 
Texëcution  provisoire  des  jugements  des  tribunaux  consulaires,  il  con* 
vient  de  se  reporter  au  Gode  civil,  qui  stipule,  à  Tarticle  2018,  que 
l'obligé  à  fournir  caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  con- 
tracter, qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation 
et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  elle  doit 
être  donnée; 

t  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  la  nationalité  française  pour  la  eau- 
Iîod;  que,  d'ailleurs,  la  qualité  d'étrangers  des  membres  composant  la 
Société  Marcuard,  Krauss  et  C*  leur  permet  de  conclure  tous  les  con* 
trats,  particuliers  au  commerce,  qui  se  résument  en  actes  de  vente, 
d'achat,  d'échange,  de  louage,  de  mandat,  de  dépôt,  de  Société,  qui  tous 
sont  du  droit  des  gens  et  comportent  la  faculté  de  s'obliger  ; 

f  Attendu  que  lesdits  Marcuard,  Krauss  et  C*  ont  la  capacité  de  se 
rendre  cautions,  dès  lors  que  leur  pacte  social  ne  contient  aucune  inter* 
diction  quant  à  ce,  et  qu'ils  ont  capacité  pour  s'obliger  ;  qu'au  surplus; 
l'être  moral  distinct  de  leur  personnalité  et  qui  est  né  de  leur  association 
a  été  constitué  par  acte  dressé  à  Paris,  établissant  le  siège  social  à  Paris, 
lequel  acte  a  été  l'objet  des  formalités  de  dépôt  et  de  publication  exigées 
par  les  lois  françaises  ;  que,  par  sa  constitution  et  son  siège,  leur  Société 
est  donc  française  ; 

Il  Et  attendu  que  la  solvabilité  de  la  Société  Marcuard,  Krauss  et  C 
e^t  suffisante  en  l'espèce  aux  fins  d'exécution  provisoire  du  jugement 
du  %l  août  4895;  que  la  caution  proposée  satisfait  aux  conditions 
Imposées  par  l'article  2048  du  Code  civil;  qu'il  convient  donc  de  rejeter 
les  conclusions  de  Gabriel  Lévy  et  C*  et  d'admettre  la  caution  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  les  conclusions  de  Gabriel  Lévy  etC*, 
basées  sur  la  qualité  d'étrangers  des  membres  de  la  Société  Marcuard, 
Krauss  et  G^; 

c  Admet  comme  caution  ladite  Société  ; 

I  Dit  que  Marcuard,  Krauss  et  C  feront  leur  soumission  en  la  forme 
ordinaire  et  accoutumée; 

■  Dépens  réservés,  sur  lesquels  il  sera  statué  par  les  juges  d'appel.  » 


T.  XLVI. 
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13646.  CHEMIN  DE  FER.  —  COMMIS  VOYAGEUR.  —  COLIS.  —  PERTE. 
—  PATRON.  —  ACTION  EN  JOSTICB.  —  ÉCHANTILLONS.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

(!I4  OCTOBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Alan  même  qu'un  voyageur  de  commerce  n*a  pas  fait  connaître 
à  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  la  qualité  en  laquelle  il  agissait, 
son  patron,  dont  il  n'est  que  le  préposé,  a  qualité  pour  réclamer  en 
justice  la  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  la  perte  déchan- 
tillons  contenus  dans  un  colis  égaré, 

MiLHiBT  c.  la  Compagnie  de  l'Oubst. 

Du  24  octobre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Lbgrand,  président;  MM**  Mazoyhij  et  Garbe,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  0.  Milhiet,  négociant  en  dentelles 
et  tulles,  expose  que  son  commis  voyageur  a  fait  enregistrer  le  40  août 
4893,  à  Caen,  pour  Lisieux,  deux  colis  contenant  des  échantillons  néces- 
saires au  placement  des  marchandises  de  la  maison  qu'il  représentait; 
qu'à  destination  un  seul  colis  fut  retrouvé  et  que  le  manquant  ne  lui 
parvint  que  le  5  septembre  suivant,  après  une  perte  de  temps  considé- 
rable, soit  à  Lisieux,  dans  l'attente  des  échantillons,  soit  à  Paris  pour 
compléter  la  collection  ; 

€  Attendu  que  Milhiet  prétend  que  cette  perte  de  temps,  qui  a  eu  pour 
effet  de  le  priver  d'affaires  et  de  permettre  à  ses  concurrents  de  de- 
vancer son  voyageur,  l'autorise  à  réclamer  à  la  Compagnie  de  l'Ouest 
4,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  plus  300  francs  pour  frais 
nouveaux  d'échantillons  et  75  francs,  supplément  de  frais  de  séjour  de 
son  voyageur  à  Paris; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  soutient  qu'elle  n'a  point  de  lien  de  droit 
avec  Milhiet,  qu'elle  n'a  passé  un  contrat  de  transport  avec  toutes  les 
conséquences  qu'il  pouvait  comporter  qu'avec  un  sieur  Poubeau  au 
regard  duquel  seul  sa  responsabilité  pourrait  être  engagée; 

«  Mais  attendu  que  les  deux  colis  pris  en  charge  par  la  Compagnie 
des  mains  du  voyageur  de  Milhiet  consistaient  en  serviettes  de  cuir  à 
soufflets  servant  au  transport  des  échantillons  ;  qu'elles  portaient  l'adresse 
de  Milhiet;  qu'il  faut  bien  reconnaître  qu'au  moment  où  Poubeau  a  remis 
à  l'entrepreneur  de  transport  les  deux  colis  qui  devaient  l'accompagner, 
il  agissait  en  qualité  de  préposé,  c'est-à-dire  de  mandataire  de  Milhiet, 
son  patron,  et  formait  un  contrat  qui  intéressait  directement  celui-ci  ; 
qu'en  outre  la  nature  et  la  forme  des  colis  et  les  indications  qu'ils  por- 
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taient  ne  pouvaient  laisser  de  doute  sur  la  qualité  de  voyageur  de  corn-» 
merce  de  Poubeau,  pas  plus  que  sur  l*usage  auquel  les  objets  transpor- 
tés s'appliquaient;  que,  dès  lors,  la  Compagnie  ne  peut  tirer  argument 
de  ce  que  le  voyageur  ne  lui  a  pas  révélé  les  conditions  particulières  du 
contrat  de  transport  auquel  son  patron  était  en  réalité  partie  lorsqu'il  a 
été  procédé  à  Tenregistremeet  des  colis  en  la  forme  réglementée  par  la 
Compagnie,  laquelle  ne  comprend  ni  Tobligation,  ni  même  la  faculté  de 
fiûre  une  déclaration  à  cet  effet;  qu'il  en  résulte  qu'au  regard  de  Mil- 
hiet,  auquel  d'ailleurs  elle  a  remis  elle-même  le  colis  dès  qu'il  a  été 
retrouvé,  la  Compagnie  a  implicitement  accepté  la  responsabilité  décou- 
laot  du  transport  dont  elle  a  pris  charge  et  créé  ainsi  un  lien  de  droit 
avec  le  demandeur; 

«  Et  attendu  que  le  tribunal,  tenant  compte  tant  des  débours  que  le 
voyageur  de  Milhiet  a  expdsés  par  suite  de  la  privation  du  colis  momen- 
tanément égaré  que  des  frais  de  reconstitution  de  la  collection,  du  temps 
perdu,  du  préjudice  subi  par  Milhiet  résultant  de  la  perte  des  com- 
mandes sur  lesquelles  il  était  en  droit  de  compter,  a  les  éléments  suf- 
fisants pour  fixer  à  500  francs  la  réparation  du  préjudice  à  laquelle  il  a 
droit  et  an  payement  de  laquelle  la  Compagnie  doit  être  tenue; 

I  Pai  CBS  MOTIFS  z  —  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
rOaest  à  payer  à  Milhiet  500  francs  à  titre  d'indemnité; 
«  Et  la  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  11  noyembre  1893,  Journal  des  tribunaux  de. 
commerce,  t.  XUY,  p.  92,  n«  13018  et  l'annotation. 

\,Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  v»  Chemins  de  fer,  n'^'ÔlB?, 
7274. 


13647.  EXCEPTION.  —  CAUTION  «  JUDICATUM  SOLVI.  »  —  LITIGE.  — 
ÉTRANGERS.  —  REJET. 

(25  OCTOBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  MANDÂRD.) 

Dans  un  litige  entre  étrangers,  le  défendeur  n'est  pas  fondé  à  ré" 
damer  la  caution  judicatum  solvi. 

La  faculté  de  réclamer  cette  caution  n'appartient  qu'aux  Français 
91  aux  étrangers  admis  en  France  à  t exercice  des  droits  civils. 

Demoiselle  Langevortuy  c.  Cumming. 

Du  25  octobre  1895,  jngeraent  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mandard,  président;  MM^'Caron  et  Mighot,  agréés. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  William  Cumming,  opposant  en  la  forme 

Digitized  by  VjOOQIC 


52  JURISPRODENGE   COMMERCIALE.  -^  N«  13647. 

au  jugement  contre  iùi  rendu  le  27  août  4895,  et  statuant  sur  le  mérite 
de  son  opposition  : 

«  Sur  la  caution  judicatum  solvi  : 

a  Âtlendu  qu'il  est  établi  que  William  Cumming  est  étranger;  que  le 
droit  de  réclamer  la  caution  ytM/tca^um  solvi  est  un  privilège  de  la  natio- 
nalité réservé  aux  Français  ou  à  l'étranger  qui  a  été  admis,  en  France, 
à  l'exercice  de  ses  droits  civils;  que,  par  suite,  ce  droit  ne  saurait  appar- 
tenir à  un  étranger  actionné  devant  un  tribunal  français  par  un  autre 
étranger;  que  l'exception  opposée  par  Cumming  n*est  pas  recevable  et 
doit  être  rejetée; 

€  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  ; 

a  Sur  le  renvoi  : 

€  Attendu  que  William  Cumming  soutient  qu'il  ne  serait  pas  com- 
merçant, qu'il  n'aurait  môme  pas  fait,  en  l'espèce,  acte  de  commerce; 
que  ce  tribunal  ne  serait  pas  compétent  ; 

«  Mais  attendu  qtie  des  documents  versés  aux  débats  il  appert  que, 
sans  qu'il  y  ait  lieu,  quant  à  présent,  de  rechercher  si  Cumming  est, 
ainsi  que  l'indiquent  ses  en-tétes  de  lettres,  propriétaire  éleveur,  il  ache- 
tait à  demoiselle  Langevorthy  des  chevaux  pour  les  revendre;  que  cette 
opération  était  faite  par  lui  dans  un  but  de  lucre  ;  qu'elle  constitue  donc 
un  acte  de  commerce,  le  rendant  justiciable  de  cette  juridiction  ;  qu'il 
n'y  a  lieu  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé; 

(c  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 
•  «  Et  au  fond  : 

ce  Attendu  que  des  pièces  du  procès  il  ressort  que  le  prix  des  chevaux 
livrés  par  la  demanderesse  à  William  Cumming  s'élève  à  la  somme  de 
75  livres;  que  le  montant  de  la  créance  n'est  pas  et  n'a  jamais  été  con- 
testé par  le  défendeur  qui  en  a  reconnu  l'exactitude  à  plusieurs  reprises 
dans  sa  correspondance  annonçant  à  demoiselle  Langevorthy,  mais  sans 
le  faire  jamais,  qu'il  allait  lui  envoyer  un  chèque  de  pareille  somme  ; 
que  faute  par  lui  de  justifier  de  sa  libération,  d'acompte  ver^é  ou  de 
compensation  liquide  et  exigible,  il  convient  de  l'obliger  au  payement 
des  75  livres  réclamées,  soit  au  change  de  25  fr.  20,  de  la  somme  de 
4,890  francs,  montant  de  la  demande; 

tt  Par  CBS  motifs  :  —  Déboute  William  Cumming  de  son  opposition 
au  jugement  dudit  jour  27  août  4  895  ; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  William  Cumming  en  tous  les  dépens.  » 

observation. 
V.  Civ.  Seine,  9  août  1883. 
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13648.  SERMENT.  — SERMENT  DÉGISOIRE.  — CARACTÈRE. — PROCÈS. 
—  SOLUTION. 

(25  ocroBiiB  4895.  —  Présidence  de  M.  MANDARD.) 

La  délation  <fun  serment  par  Fune  des  parties  ne  peut  être 
admise,  si  le  juge  le  croit  nécessaire,  que  dans  te  cas  où  elle  entraîne- 
rait nécessairement  le  jugement  de  la  cause, 

GOMPTOm  CENTRAL  MOBILIER  Ç.  DufiOIS. 

Da  25  octobre  189S,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 

Seioe.  M.   Mandard,  président;  MM**  Sabatier   et   Lignereux, 

agréés. 

• 

«LE TRIBUNAL  :  —  Reçoit  le  Comptoir  central  mobilier  opposant 

en  la  forme  au  jugement  rendu  contre  lui  le  27  août  4895,  et  statuant  au 

fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«Attendu  que  la  demande  introduite  par  Gaston  Dubois,  notaire  à 
Saiot-Pol,  tend  au  remboursement  d'une  somme  de  20,000  francs  qu'il 
prétend  lui  avoir  versée  en  compte  le  18  mai  4895  ; 

«  Attendu  que  le  Comptoir  mobilier  expose  que  les  fonds  réclamés 
par  le  demandenr  n'auraient  jamais  été  fournis  par  lui,  que  le  versement 
aorait  été  effectué  par  un  sieur  Georges  Dubois,  directeur  du  Comptoir 
œntrai  mobilier,  lequel  aurait  à  tort  libellé  le  reçu  au  nom  de  son  parent 
Gaston  Dubois ,  que  la  preuve  en  ressortirait  d'un  retrait  de  pareille  somme 
effectué  par  le  sieur  Georges  Dubois  des  caisses  de  la  succursale  de  la 
Société  à  Lille;  que,  dans  le  cas  où  Gaston  Dubois  prétendrait  qu'il  serait 
le  légitime  propriétaire  de  la  somme  qu'il  réclame,  il  y  aurait  lieu  de  lui 
déférer  le  serment  litisdécisoire  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  jure 
«  que  c'est  moi  qui  suis  personnellement  créancier  de  la  somme  de 
c  20,000  francs  et  ne  suis  pas  le  prête- nom  de  Georges  Dubois  »  ; 

«Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  Compagnie  défenderesse 
necontestepas  qu'un  versement  de  20,000  francs  ait  été  fait  à  sa  caisse, 
mais  qu'elle  prétend  que  ce  versement  a  été  fait  non  par  Gaston  Dubois 
mais  bien  par  un  sieur  Georges  Dubois,  que  le  serment  décisoire  ne  peut 
être  ordonné  qu'autant  qu'il  porte  sur  des  faits  décisifs  et  tels  que  le  refus 
deserment  entraine  nécessairementle  jugement  delà  cause;  que  les  juges 
peuvent,  selon  les  circonstances,  refuser  d'ordonner  le  serment  déféré 
par  une  partie  à  son  adversaire  s'il  ne  leur  apparaît  pas  que  la  solution 
du  litige  puisse  uniquement  en  dépendre;  qu'en  l'espèce  la  délation  de 
serment  n'aurait  pas  pour  effet  d'anéantir  le  titre  et  de  libérer  la  Com- 
pagnie d'une  façon  définitive  ;  que  la  Société  n'apporte  pas  aux  débats 
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la  preuve  d'agissements  dolosifs  de  la  part  de  Gaston  Dubois,  ni  de  col- 
lusion entre  ce  dernier  et  Georges  Dubois  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment de  la  somme  réclamée;  que  foi  est  due  au  titre,  qu'il  y  a  lieu  par 
suite  de  faire  droit  à  ses  conclusions. 

«  £t  attendu  que  le  Comptoir  central  mobilier  ne  justifie  pas  de  sa 
libération,  d'acompte  versé  ni  de  compensation  liquide  et  exigible,  qu'il 
convient  de  l'obliger  au  remboursement  de  la  somme  de  20,000  francs, 
montant  de  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  le  Comptoir  central  mobilier  de  son 
opposition  au  jugement  dudit  jour  27  août  4895; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  le  Comptoir  central  mobilier  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  14  juin  1873,  Journal  des  tribunaux' de  commerce, 
t.  XXII,  p.  518,  n«  7893  et  l'annotation. 


13649.  GONGORRENCE  DÉLOYALE.  —  COMMERÇANTS.  — CONCURRENTS. 
—  PROSPECTUS.  —  AFFICHAGE.  —  DISTRIBUTION.  —  PRÉJUDICE. 

(30  OCTOBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Commet  un  acte  de  concurrence  déloyale  le  commerçant  qui 
affiche  à  la  porte  de  sa  boutique  des  prospectus,  émanant  (tun  con- 
current établi  en  face  de  chez  lui,  et  ayant  amené  momentanément 
une  confusion  entre  les  deux  établissements. 

De  son  côté,  le  commerçant  qui  fait  distribuer  des  prospectus  â  la 
porte  de  son  concurrent,  en  faisant  ressortir  les  prétendus  avantages 
de  sa  maison,  se  rend  passible  envers  celui-ci  de  concurrence  dé- 
loyale, 

RÉGNIER  C.  CAROUGE. 
CAROUGE  c.  RÉGNIER. 

Du  30  octobre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Jahry,  président;  MM*'  Caron  et  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

c<  Sur  la  demande  principale: 
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m  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert  que  les  deux  parties  eu 
cause  exploitent,  l'une  en  face  de  l'autre,  rue  Boissy-d'Anglas,  et  chacun 
pour  son  compte,  un  fonds  de  restaurateur-marchand  de  vin  ;  que,  dans 
le  courant  du  mois  de  juillet  dernier,  Régnier  a  fait  distribuer  dans  le 
qoartier  environnant  son  établissement  des  prospectus  indiquant  Ta- 
dresse  de  sa  maison  et  les  prix  journaliers  des  divers  plats  du  jour  ainsi 
que  le  prix  de  ses  vins;  que  les  débats  et  l'instruction  établissent  que 
Carouge  s'est  procuré  plusieurs  des  prospectus  ainsi  distribués  pour  le 
compte  de  Régnier  et  les  a  affichés  dans  la  vitrine  de  sa  maison,  ainsi 
d'ailleurs  que  cela  résulte  d'un  procès-verbal  de  constat  dressé  par  Dau- 
banay,  huissier  à  Paris,  en  date  du  9  juillet  4895;  qu'il  est  constant  que 
ces  faits  ont  établi  momentanément  une  confusion  entre  les  deux  établis- 
sements et  que  Régnier  a  subi,  de  ce  chef  et  par  le  fait  de  Carouge,  un 
préjodice  que  ce  dernier  doit  être  tenu  de  réparer  et  dont  le  tribunal,  à 
l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  Gxe  l'importance  à  la 
somme  de  200  francs,  à  concurrence  de  laquelle  il  échet  d'accueillir  cette 
demande; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que  si  Régnier  se  borne  à  soutenir  que  la  demande  ne  serait 
point  recevable,  il  résulte  des  débats  et  d'un  procès-verbal  de  constat 
en  date  des  46, 17  et  48  juillet  4895  que  Régnier  a  fait  distribuer  des 
prospectus  de  sa  maison  par  un  employé  placé  sur  le  trottoir,  à  deux 
mètres  de  l'entrée  de  l'établissement  de  Carouge  ;  que  ledit  employé,  en 
remettant  aux  passants  les  prospectus  dont  s'agit,  leur  faisait  ressortir 
les  prétendus  avantages  que  présentait  la  maison  Régnier,  située  en 
fece,  ajoutant  que  la  nourriture  et  la  consommation  étaient  de  meilleure 
qualité  chez  Régnier  que  chez  Carouge;  qu'il  est  constant  que  ces  faits 
ont  porté  à  Carouge  un  préjudice  que  Régnier  doit  être  tenu  de  réparer 
et  dont  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède, 
fixe  l'importance  à  la  somme  de  4  00  francs,  à  concurrence  de  laquelle 
il  convient  d'accueillir  la  demande  reconventionnelle,  en  laissant  toute- 
fois à  chacune  des  parties  le  coût  des  procès-verbaux  de  constat; 

«  Pai  CBS  MOTIFS  :  —  Condamne  Carouge  à  payer  à  Régnier  la  somme 
de  200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

€  Condamne  Régnier  à  payer  à  Carouge  la  somme  de  4  00  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

«  Dit  que  les  condamnations  ci-dessus  prononcées  se  compenseront 
à  due  concurrence  ; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  en  le  surplus  de  leur 
demande,  les  en  déboute  ; 

«  Condamne  Carouge  aux  deux  tiers  et  Régnier  à  un  tiers  des  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  p.  448,  n*  459  bi^  ; 
Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v*  Concurrence  déloyale,  n**  175. 
538  et  suiv. 


13650.  CHEMIN   DB  FER.  —  TARIF   SPâClAL.    —  DÉCHARGEMENT.  

AVARIE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  REJET. 

(30  OCTOBRE  1895.  —  Présidence  de  H.  JÂRRY.) 

En  cas  d'avarie  survenue  dans  le  déchargement  é^une  marchant' 
dise  le  transporteur  est  fondé  à  opposer  la  clause  du  tarif  spécial 
V exonérant  des  responsabilités  résultant  des  avaries  de  route,  le  con- 
trat de  transport  prenant  naissance  lors  de  la  remise  du  colis  par 
l'expéditeur  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  ne  se  terminant  que 
par  la  livraison, 

Delbosque  c.  Compagnie  de  Lyon. 

Du  30  octobre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Jarry,  président;  MM**  Fleuret  et  Girard,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  défaut  de  qualité  : 

c  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  soutient  tout  d'abord  que 
l'expédition  qui  a  donné  naissance  au  procès,  faite  par  la  Société  ano- 
nyme des  verreries  de  la  gare  de  Lyon,  aurait  été  effectuée  par  celle-ci 
en  port  payé,  à  son  nom  et  à  son  adresse  à  elle-môme  en  gare  de  Paris, 
avec  mandat  donné  à  la  Compagnie  de  livrer  les  marchandises  à  diffé- 
rentes personnes  et  notamment  à  Delbosque;  que,  dans  ces  conditions, 
ladite  Société  aurait  été  à  la  fois  expéditeur  et  destinataire  ;  que  Delbos- 
que ne  serait  donc  intervenu  en  rien  au  contrat  de  transport  et  qu'il 
n'aurait  pas  qualité  pour  lui  intenter  une  action  jucjiciaire; 

a  Mais  attendu  que,  contrairement  aux  allégations  de  la  Compagnie, 
il  appert  des  documents  soumis  au  tribunal  que  la  Société  anonyme  des 
verreries  de  la  gare  de  Lyon  a  expédié  la  caisse,  objet  du  litige,  au  nom 
et  à  l'adresse  de  Delbosque  en  gare  de  Bercy  ;  que  Delbosque  était  donc 
le  destinataire  et  qu'à  ce  titre  il  a  qualité  pour  poursuivre  en  justice  la 
Compagnie  transporteur; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Delbosque  expose  que  l'expédition  dont  s'agit  lui  a  été 
faite  le  4  9  avril  h  895  par  la  Société  susnommée  et  comportait  une  caisse 
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ou  harasse  de  verrerie  n»  739  contenant  mille  quarante-six  flacons  de 
deox  modèles  difTërents;  que  dans  la  manutention  pour  le  déchargement 
à  la  grue  en  gare  de  Bercy,  où  le  colis  était  livrable,  le  fonds  de  la  caisse 
a  cëdëet  cinq  cent  soixante  bouteilles  ont  été  brisées;  qu'il  n'a  pris 
livraison  de  ces  marchandises  que  sous  les  réserves  les  plus  expresses; 
qu'il  soutient  que  l'accident  serait  imputable  au  défaut  de  précau- 
tions et  à  la  négligence  des  agents  de  la  Compagnie  défenderesse;  que, 
sicelle^ïi  excipe  d'un  défaut  d'emballage,  elle  n'en  fait  pas  la  preuve; 
qu'elle  doit  donc  être  présumée  avoir  reçu  la  caisse  en  bon  état;  que  les 
coDdilions  du  tarif  spécial  24,  sous  le  régime  duquel  voyageait  la 
marchandise  expédiée,  ne  sauraient  lui  être  opposées;  qu'en  effet,  lé 
tarif  spécial  stipulant  simplement  que  les  Compagnies  de  transport  ne 
répondent  pas  des  déchets  et  avaries  de  route  n'affranchirait  celle-ci 
que  du  dommage  qui  peut  résulter  du  mode  d'expédition  adopté  par 
l'expéditeur,  mais  ne  saurait  exonérer  les  Compagnies  de  leur  propre 
faute;  qu'en  l'espèce,  il  s'agirait  non  d'une  avarie  de  route  inhérente 
au  mode  de  transport  et  à  la  nature  de  la  marchandise,  mais  d'un 
accident  survenu  en  gare  d'arrivée,  dans  la  manutention  du  colis  et 
lastant  dès  lors  sous  l'application  du  droit  commun  et  des  conditions 
du urif  général;  que  la  Compagnie  devrait  donc  dès  lors  être  déclarée 
responsable  dudit  accident  et  des  conséquences  qui  en  sont  résultées 
pour  lui;  qu'elle  devrait  être  tenuedelui  payer  :  4  <»  une  somme  de  57  francs, 
représenUnt  la  valeur  des  flacons  brisés  dont  il  a  été  privé  ;  2^  une 
somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  la  perte  d'un  client  auquel  était  destinée 
la  marchandise  et  qu'il  n'a  pu  satisfaire  en  temps  voulu; 

«  Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  tendant  au  payement 
de  57  francs  pour  prix  de  la  marchandise  brisée,  qu'il  est  constant  que, 
coDtrairement  aux  prétentions  de  Delbosque,  les  conditions  du  tarif 
spécial  24  sont  applicables  en  l'espèce;  que  le  contrat  de  transport  dont 
s'agit,  qui  fait  la  loi  des  parties^  a  été  formé  sous  l'empire  dudit  tarif 
spécial,  et  pour  toute  sa  durée;  que  la  nature  de  ce  contrat  ne  peut  être 
changée  au  cours  de  son  exécution  à  la  volonté  seule  d'une  des  parties; 
que  ledit  contrat  a  pris  naissance  lors  de  la  remise  du  colis  par  l'expédi- 
teur à  la  Compagnie  et  devait  se  terminer  lors  de  la  livraison  par  la 
Compagnie  au  destinataire  ;  que  l'avarie  survenue  dans  le  déchargement, 
lequel  est  la  conséquence  forcée  du  transport,  est  donc  bien  une  avarie 
de  route,  tombant  par  suite  sous  l'application  du  tarif  spécial  t^  ;  que 
ledit  tarif  spécial  n'exonère  pas  les  Compagnies  transporteurs  des  con- 
séquences de  leurs  fautes,  mais  qu'il  déplace  en  leur  faveur  le  fardeau 
de  la  preuve  qui  leur  incombe  en  matière  de  tarif  général  ; 

lEt  attendu  que  Delbosque  ne  justiûe  d'aucune  faute  à  la  charge  de 
la  Compagnie  ;  que  cette  partie  de  la  demande  doit  donc  être  repoussée  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages -intérêts  dont  Delbosque 
requiert  le  payement  à  raison  de  la  perte  d'un  client  qu'il  n'aurait  pu 
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satisfaire,  que  de  ce  qui  précède  aucuae  faute  ne  saurait  être  mise  à  la 
«charge  de  la  Compagnie;  que  cette  partie  de  la  demande  est  donc  éga- 
lement mal  fondée  et  doit  être  repoussée; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Déclare  Delbosque  mal  fondé  en  sa  demande, 
Ten  déboute; 
€  Et  le  condame  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Gass.,  13  juin  1894,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLIÏI,  p.  619,  n»  13196. 

y.  Pandecles  françaises  {Rép.  alph.),  y<*  Chemins  de  fer,  n""  5461, 
6082. 


13651.    LETTRE   DE    CpANGE.   —   MARCHANDISES.   —   PROVISION.   

TIREUR.  —  FAILLITE.  —  TIERS  PORTEUR.  —  PROVISION. 

(2  NOVEMBRE  4895.  --Présidence  de  M.  BERNHARD.) 

La  faillite  d'un  négociant,  survenue  postérieurement  à  l'endosse^ 
ment  dune  traite,  n'autorise  peu  le  syndic  à  revendiqiier  les  mar^ 
chandises,  objet  de  cette  traite. 

Elle  ne  peut,  au  point  de  vue  de  la  provision,  porter  atteinte  aua: 
droits  des  tiers  porteurs.  Ceux-ci  sont  par  suite  fondés  à  exiger  que 
le  tiré  leur  tienne  compte,  â  concurrence  du  montant  de  la  traite, 
du  produit  de  la  vente  des  marchandises  et  même  que  la  réalisation 
en  soit  ordonnée  par  justice. 

Delauayb  c.  Solart  et  Dbroubaix,  syndic  Laving. 

Du  i  novembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bernhard,  président;  MM**  Fleuret,  Lionbrbux  et  Saba.- 
TiER,  agréés. 

o  LE  TRIBUNAL  :  — -  yu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

c  Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  de  trois  valeurs  non 
acceptées,  dont  deux  s'élevant  ensemble  à  5,074  fr.  80,  tirées  par  un 
sieur  Laviny,  aujourd'hui  en  faillite,  sur  Solary,  la  troisième  de  4,620  fr.  75, 
tirée  par  un  sieur  yerbruggbe,  pour  le  compte  de  Laviny; 

o  Attendu  que  Delahaye  expose  qu'il  a  négocié  lesdiles  valeurs  à  leur 
tireur,  Laviny,  avant  la  faillite  de  celui-ci;  que  rendossement  de  ces 
valeurs  à  son  profit  a  eu  pour  effet  de  lui  transporter  la  propriété  des 
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marehandises  expédiées  par  Laviny  à  Solary  et  à  concurrence  du  prix 
desquelles  les  traites  dont  s'agit  ont  ëlë  tirées  ; 

•  Qu'il  soutient  que  Solary  aurait  acheté  ferme  ces  marchandises; 
qu'il  serait  débiteur  de  leur  prix  et  devrait  être  tenu  de  lui  en  verser  le 
montant;  que  subsidiairement,  au  cas  où  Solary  justifierait  n'avoir  regu 
les  marchandises  qu'à  titre  de  dépositaire  chargé  d'en  effectuer  la  vente, 
pour  en  appliquer  ensuite  le  prix  au  payement  des  traites  litigieuses, 
Delahaye  demande  que  le  tiré  soit  tenu  de  lui  remettre  le  montant  de  la 
réalisation  effectuée  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  le  stock  dont  celui-ci  est 
encore  détenteur; 

«  Attendu  que  Deroubaix,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  La- 
viny, prétend  que  la  provision  au  payement  d'une  lettre  de  change  ne 
peot  être  constituée  qu'en  espèces;  que  le  montant  des  marchandises 
réalisées  au  jour  de  l'échéance  des  traites  litigieuses  étant  inférieur  aux 
dites  valeurs,  la  provision  n'aurait  pas  existé  aux  mains  du  tiré  et  que 
Delahaye  serait  mal  fondé  à  réclamer  attribution  à  son  profit  de  mar* 
chandises  qui  n'auraient  pas  cessé  de  faire  partie  du  patrimoine  de 
Lavioy; 

«  Attendu  que  Solary,  en  ses  conclusions  motivées,  demande  qu'il 
loi  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  remettre  entre  les  mains  de 
qui  sera  par  justice  ordonné  les  marchandises  restant  en^  nature  entre 
ses  mains  et  le  prix  de  celles  par  lui  vendues; 

•  Qu'il  demande  en  outre  que,  sur  le  prix  des  ventes  qui  est  à  ce  jour 
de  2,64  8  fr.  70,  il  soit  autorisé  à  retenir  par  privilège  le  montant  de  ses 
commissions  s'étevant  à  430  fr.  93  et  de  ses  déboursés; 

«  Attendu  qu'ainsi  que  l'a  établi  la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt 
do  24  mai  4884,  un  négpciant  peut  tirer  sur  son  mandataire  une  lettre 
de  change  à  raison  de  marchandises  dont  ce  dernier  aurait  à  lui  rendre 
compte  en  exécution  de  son  mandat,  et  affecter  ces  marchandises  à  une 
provision  pour  garantie  de  la  lettre  de  change; 

«  Que  la  faillite  du  tireur,  survenant  depuis  la  souscription  de  la  lettre 
de  change,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  du  tiers  porteur  sur 
la  provision  lorsqu'il  est  constant  que  les  marchandises  se  trouvaient 
dans  les  magasins  du  tiré  à  une  époque  antérieure  à  la  faillite  et  à  la 
période  non  suspecte  ; 

m  Que  les  tiers  porteurs  sont  investis,  dès  le  jour  de  l'endossement  de 
la  lettre  de  change,  de  la  créance  éventuelle  qui  formait  la  provision  et 
qu'il  importe  peu  que  la  liquidation  de  cette  créance  ait  été  opérée  par 
la  vente  des  marchandises  au  profit  des  tiers  porteurs  après  l'échéance 
de  la  lettre  de  change  ; 

■  Attendu  que  la  conséquence  du  principe  ainsi  posé  par  la  Cour  de 
cassation  est  de  distraire  du  patrimoine  du  tireur,  au  moins  à  concurrence 
do  montant  des  traites  tirées  dans  ces  circonstances  et  à  partir  du  jour  de 
Teodossement  de  ces  traites,  les  marchandises  affectées  à  la  provision; 
qu'en  cas  de  faillite  de  ce  tireur  les  syndics  n'ont  donc  pas  le  droit  d'en 
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revendiquer  la  propriété  et  que  le  tiers  porteur,  au  contraire,  est  fondé 
à  réclamer  le  versement  entre  ses  mains  des  sommes  réalisées  par  le 
tiré,  en  vendant  ces  marchandises; 

<f  Qu'il  n'y  a  lieu  de  rechercher,  lorsque  les  marchandises,  ainsi  qu'en 
l'espèce,  ne  sont  pas  encore  entièrement  réalisées,  quels  droits  peut 
exercer  le  tiers  porteur  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre,  ainsi  que  le  soutient  Delahaye 
en  ses  conclusions  subsidiaires,  que  le  tiers  porteur  puisse,  dans  ce  cas, 
revendiquer  la  propriété  des  marchandises  ; 

«Qu'il  suffit,  pour  combattre  cette  prétention,  d'observer  que  la  valeur 
de  celles-ci  pourrait,  en  raison  des  fluctuations  de  cours,  dépasser  le 
montant  des  traites  négociées;  qu'en  les  réalisant,  le  tiers  porteur  tou- 
cherait ainsi  une  somme  supérieure  au  montant  des  traites  dont  il  est 
saisi,  ce  qui  est  inadmissible  ; 

«  Qu'il  faut  donc  décider  que  le  tiers  porteur  qui,  en  raison  du  prin- 
cipe posé  par  laC!our  de  cassation,  se  trouve  saisi  seulement  de  la  créance 
éventuelle  devant  résulter  de  la  réalisation  des  marchandises,  est  fondé 
à  demander  que  le  tiré  lui  tienne  compte,  à  concurrence  du  montant  des 
traites,  du  produit  de  la  vente,  et  à  obtenir  môme  que  cette  réalisation 
soit  ordonnée  par  justice; 

a  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'en  l'espèce  les  marchandises 
affectées  à  la  provision  des  traites  litigieuses  aient  été  expédiées  à  Solary 
antérieurement  au  jour  de  la  faillite  et  à  la  période  suspecte  ;  qu'il  res- 
sort, en  outre,  des  pièces  versées  aux  débats  que  tesdites  marchandises 
n'ont  pas  été  achetées  ferme  par  Solary,  ainsi  que  le  prétend  Delahaye, 
mais  que  le  tiré  était  chargé  d'en  effectuer  la  vente  pour  le  compte  de 
Laviny  et  d'employer  ensuite  le  prix  de  cette  vente  au  payement  des 
traites  tirées  sur  lui; 

«t  Que,  dans  ces  conditions,  et  en  raison  de  la  solution  ci-dessus 
adoptée,  Solary,  s'il  ne  peut  être  tenu  au  payement  intégral  des  valeurs 
dont  s'agit,  la  vente  complète  des  marchandises  n'étant  pas  encore  réa- 
lisée, doit  être  obligé  de  verser  à  Delahaye,  sous  déduction  toutefois  des 
frais  par  lui  exposés  et  de  sa  coramision,  le  prix  des  marchandises  réali- 
sées, qui  s'élève  aujourd'hui  à  2,618  fr.  76; 

ce  Que  Delahaye  est  en  outre  fondé  à  réclamer,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  que 
Solary  soit  tenu  de  lui  rendre  compte  du  produit  des  ventes  ultérieures 
qu'il  pourra  effectuer,  mais  que  sa  demande  en  restitution  des  marchan- 
dises doit  par  contre  être  repoussée; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Delahaye  mat  fondé  en  sa  demande  en 
payement  des  traites  litigieuses,  l'en  déboule; 

c  Dit  que  le  syndic  est  mal  fondé  à  prétendre  exercer  un  droit  de 
propriété  sur  les  marchandises  expédiées  à  Solary; 
-  (c  Déclare  les  offres  de  Solary  suffisantes,  sans  qu'il  y  ait  lieu  toutefois 
d*avoirégard  àcesoffresencequiconcernelarestitution  des  marchandises  ; 
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«  En  conséquence  condamne  Solary  à  payer  à  Delahaye  la  somme  de 
S,648  fr.  70  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  et  sous  déduction  toutefois 
de 4 30  fr.  93,  montant  de  ses  commissions  et  de  ses  débours  justifiés; 

«  Dit,  en  outre,  qu'il  sera  tenu  de  rendre  comptée  Delahaye,  à  concur- 
rence de  la  créance  de  celui-ci,  du  produit  de  la  vente  des  marchandises 
Don  encore  réalisées  ; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Deroubaix  es  qualités 
en  toos  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  21  mai  1884,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXIV,  p.  492,  n«  10782  et  Fannotation. 


13652.  EMPLOYÉ.  —  COMPTABLE.  —  PATRON.  —  BCftlTURES.  —  PAS- 
SATION. —  IRRÉGULARITÉ.  —  FAUTE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(S  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  BËRNHARD.) 

S^il  est  vrai  qu'un  comptable  peut  refuser  de  passer  une  écriture 
dont  il  connaU  t irrégularité,  il  n'a  pas  le  droit,  lorsqu'il  a  obéi  à 
f  injonction  de  son  patron,  d inscrire  sur  les  livres,  à  tinsu  de  celui- 
à,  une  mention  constatant  cette  irrégularité.  En  agissant  ainsi, 
temploffé  commet  une  faute  et  cause  un  préjudice  dont  il  doit  répa^ 
ration. 

IMBBRT  C.  BaILLET; 

Da  2  noYembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bernhard,  président;  M*  Fleuret,  agréé. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  tes  causes,  et  statuant 
SOT  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

t  Sur  la  demande  principale  : 

c  Le  tribunal  met  d  néant  la  cause  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

1  Attendu  que  Baillet  soutient  qu'en  inscrivant  au  livre-journal  dlm- 
bert  une  mention  relative  à  des  écritures  passées  par  lui,  dans  des  con- 
diiions  anormales,  sous  la  dictée  de  son  patron,  il  aurait  eu  l'intention 
de  mettre  sa  responsabilité  de  comptable  à  couvert  ; 

•  Qu'il  n'aurait  agi  que  dans  la  limite  de  ses  droits  et  ne  saurait  être, 
^a  pour  ce  fait  au  payement  d'aucuns  dommages-intérêts; 
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«  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  rechercher  si,  comme  le 
prétend  Baillet,  les  écritures  passées  par  lui,  d'après  les  ordres  dlm- 
bert,  sont  entachées  d'irrégularités; 

41  Que,  son  affirmation  fût-elle  exacte  sur  ce  point,  sa  prétention  ne 
saurait  cependant  être  admise; 

«t  Qu'il  est  permis,  à  la  vérité,  à  un  comptable  de  refuser  la  passa- 
tion d'écritures  dont  il  connaît  l'irrégularité,  mais  qu'il  ne  peut  cepen- 
dant pas,  s'il  obéit  à  l'injonction  de  son  patron,  inscrire  sur  les  livres, 
à  l'insu  de  celui-ci,  ainsi  que  l'a  fait  Baillet,  une  mention  constatant 
cette  irrégularité; 

«  Qu'en  agissant  ainsi  le  défendeur  a  causé  à  Imbert  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  réparation  et  qui  ne  saurait  être  évalué  à  un  chiffre  infé- 
rieur à  la  somme  de  k  franc  réclamée  par  Imbert  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  faire  droit  à  la  demande  de  celui-ci; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  : 
«  Condamne  Baillet  à  payer  à  Imbert  la  somme  de  4  franc  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  ; 
«  Et  le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 


13653.  CHEMIN  DB  FER.  —  STATIONNEMENT.    —   FRAIS.  —  AVIS.  

LETTRB.  —  TÉLÉGRAMME.  —  EXPRÈS. 

(2  NOVEMBRE 4 895.  —Présidence  de  H.  YAURY.) 

VarrèU  ministériel  du  28  février  1894  a  réglé  le  mode  d'avis 
pouvant  être  donné  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  aux  des- 
tinataires de  l'arrivée  des  marchandises  en  gare. 

Spécialement  f  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  fondée  à 
exiger  un  droit  de  stationnement  dans  le  cas  où  le  destinataire  ré^ 
side  dans  une  commune  différente  de  celle  où  est  située  la  gare  qui 
a  expédié  l'avis,  lorsqu'elle  n'a  point  fait  prévenir  ce  destinataire 
par  exprès,  c'est-à-^ire  par  messager  spécial,  chargé  de  remettre 
tavis. 

Lafot  et  CoTTAis  c.  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Da  2  novembre  1895,  jugement  du  tribanal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Vaury,  président;  M''  Triboulet,  agréé. 

Q  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  appert  de  l'instruction  et  des 
débats  que,  les  SO,  t9  juillet  et  46  août  4895,  trois  wagons  complets 
ont  été  expédiés  à  Lafoy  et  Cottais,  de  Fleuret  (Belgique)  à  la  gare  de 
Paris-la  Chapelle  ; 
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c  Qa'ils  ont  éié  avisés  par  dëpôches  télégraphiques  des  S5  juillet, 
S  et  20  août  4895; 

«  Que  la  Compagnie  soutient  qu'ils  n'auraient  eu  que  la  journée  du 
lendemain  pour  faire  Tenlèvement  de  leurs  marchandises;  que  ne  Fayanl 
opéré  que  le  surlendemain  des  avis  envoyés,  ce  serait  à  juste  titre 
qu'elle  aurait  perçu  un  droit  de  stationnement  d*une  journée,  soit 
40  francs  pour  chaque  wagon  et  au  total  30  francs; 

«  Que  la  demande  de  Lafoy  et  Gottais  devrait  par  suite  ôtre  repoussée  ; 

c  Mais  attendu  que  l'article  47  des  tarifs  homologués  réglant  la 
matière  (arrêté  ministériel  du  88  février  4894)  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Compagnie  peut,  à  son  choix,  aviser  te  destinataire  soit  par  la 
■  poste,  soit  par  un  exprès,  soit  par  le  télégraphe  ; 

c  Les  wagons  doivent  être  complètement  déchargés  dans  la  journée 

•  du  lendemain  de  cet  avis,  pourvu  qu'il  ait  été  adressé  de  façon  à  être 
c  reçu  avant  cinq  heures  et  demie  du  soir  du  jour  où  il  est  expédié  ; 

t  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  assigné  au  destinataire  pour  le  dé- 

•  chargement  est  augmenté  de  vingt-quatre  heures; 

«  n  en  est  de  même  lorsque  le  destinataire  réside  dans  une  commune 
c  qui  ne  possède  pas  de  bureau  de  poste  ou  qni  n'est  pas  desservie  par 
«  le  même  bureau  que  la  gare  qui  a  expédié  l'avis,  à  moins  que  ta  Corn* 

•  ptÊpiê  naii  fait  prévenir  le  destinataire  par  exprès  o; 

cAttendu  qu'en  l'espèce  Lafoy  et  Cottais  résident  à  Billancourt  (Seine), 
e'est-à-dh^  dans  une  commune  qui  n'est  pas  desservie  par  le  même 
bureau  de  poste  que  la  gare  qui  a  expédié  l'avis; 

«  (}ue  la  Compagnie,  il  est  vrai,  objecte  qu'elle  aurait  prévenu  les 
destinataires  par  télégrammes,  que  les  dépêches  auraient  été  adressées 
de  âiçon  à  être  remises  le  jour  de  leur  envoi,  avant  cinq  heures  et  demie 
du  soir; 

ff  Mais  attendu  que,  pour  que  la  stipulation  ci-dessus  rapportée,  res- 
treignant à  un  jour  le  délai  d'enlèvement,  pour  le  cas  où  le  destinataire 
réside  dans  une  commune  différente  de  celle  où  est  située  la  gare  qui  a 
expédié  l'avis,  puisse  recevoir  son  application,  il  incombe  à  la  Compa- 
gnie de  faire  prévenir  ce  destinataire  par  exprès,  c'est-à-dire  par  mes- 
sager spécial,  chargé  de  remettre  l'avis; 

«  Et  attendu  que  l'arrêté  précité  indique  d'une  part  les  trois  modes 
d'avis  que  peut  employer  la  Compagnie,  la  poste,  l'exprès,  le  télégraphe; 

«  Que  la  restriction  ne  prévoit  que  le  cas  d'avis  par  exprès  ; 

<  Qu'on  ne  saurait  étendre  cette  restriction  au  cas  où  l'avis  est  donné 
par  dépêche  télégraphique; 

«  Que  cette  restriction  s'explique  au  cas  où  il  est  fait  usage  d'un 
sxprès,  la  réception  de  l'avis  en  temps  opportun  étant  facile  à  établir, 
alors  que,  pour  les  lettres  et  télégrammes,  la  présomption  seule  de  leur 
réception  en  temps  utile  a  été  prise  en  considération,  ainsi  qu'il  résulte 
^  texte  même  de  l'arrêté  qui  dit  :  «  Pourvu  que  l'avisait  été  adressé 
<  de  façon  à  être  reçu  avant  cinq  heures  et  demie  du  soir  »  ; 
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a  AUendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d*ôtre  exposé  que  Lafoj  et 
Gottais  avaient  le  droit  de  n'enlever  leurs  marchandises  que  dans  les 
deux  jours  de  la  réception  des  avis,  soit  dans  les  journées  des  25  juillet, 
4  et  22  août  4895,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  et  ce  sans  avoir  à  supporter  le 
droit  de  stationnement  de  30  francs  que  la  Compagnie  a  indûment  perçu  ; 

a  Qu'il  échet  donc  de  l'obliger  à  leur  en  faire  la  restitution  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Vu  l'avis  de  l'arbitre; 

«  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  à  payer  à 
Lafoy  et  Çottais  la  somme  de  30  francs  avec  intérêts  de  droit  ; 

«  Et  la  condamne  aux  dépens  qui  comprendront  50  francs  pour  hono- 
raires de  l'arbitre.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Pandectes/rançeUses[Rép.  alph,),  y  Chemins  de  fer,  n«»  6351 
et  suiv. 


13654.  compétence'.  — chemin  de  fer.  —  transport.  —  mar- 
chandises.—  CONTRAT.  —  DOMICILE. 

(2  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  YAURY.) 

Il  est  de  principe  que  te  défendeur  doit  être  assigné  devant  les 
juges  du  tribunal  de  son  domicile. 

Le  fait  par  un  défendeur  d'exercer  les  fonctions  de  directeur  gé- 
néral d'une  Compagnie  de  navigation  à  vapeur  à  Paris  ne  saurait 
autoriser  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  le  distraire  de  ses  juges 
naturels,  alors  surtout  que  la  difficulté  ne  concerne  point  ladite 
Compagnie,  qui  a  son  existence  propre  et  absolument  distincte  de 
celle  du  défendeur  personnellement. 

Compagnie  de  l'Ouest  c.  Grosos. 

Du  2  novembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Yaurt,  président;  MH'*Garbe  et  Girard,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  à  raison  du  domicile  : 

a  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  réclame  à  Grosos  le  payement 
de  différentes  sommes  relatives  au  transport  de  deux  cents  caisses  de 
citrons  expédiées  du  Havre  à  Paris  par  le  défendeur; 

«  Que  si,  pour  Tattraire  devant  ce  tribunal,  elle  prétend  que  ce  dernier  , 
habiterait  à  Paris,  43,  rue  Grange -Batelière,  il  résulte  des  documenls 
soumis  que  Grosos  exerce  au  Havre  la  profession  de  commissionnaire»! 
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eotrepoàitalre  et  d'armateur,  et  que  c'est  dans  cette  ville  seule  qu'il 
a  soQ  domicile  ; 

t  Que  si,  à  la  vérité,  la  Compagnie  de  l'Ouest  verse  aux  débals  diffé- 
reates  correspondances  desquelles  il  résulte  que  Grosos  est  le  directeur 
géoéral  de  la  Compagnie  havraise  péninsulaire  de  navigation  à  vapeur, 
laquelle  a  son  siège  social  à  Paris,  43,  rue  Grange-Batelière,  on  ne  sau- 
rait confoodre  la  personnalité  de  Grosos  en  tant  que  commissionnaire  et 
armateur  avec  celle  résultant  pour  lui  de  sa  qualité  de  directeur  de  ladite 
CocDpagnie,  laquelle  a  une  existence  propre  et  absolument  distincte  ; 

•  Et  attendu  qu'il  résulte  de  la  feuille  d'expédition  que  c'est  en  son 
nom  personnel  que  Grosos  a  expédié  les  deux  cents  caisses  de  citrons 
qui  donaent  naissance  au  litige  actuel  et  non  en  sa  qualité  de  directeur 
de  la  Compagnie  péninsulaire  ; 

•  Que,  d'ailleurs,  c'est  comme  armateur  qu'il  est  actuellement  recher- 
ché et  en  son  nom  personnel  ; 

«Que,  d'autre  part,  c'est  au  Havre  que  le  contrat  de  transport  a  pris 
naissaoee,  que  la  déclaration  d'expédition  a  été  faite  et  que  le  prix  du 
transport  a  été  payé  ; 

i  Qu'aucune  des  conditions  prévues  par  l'article  420  du  Gode  de  procé- 
dure civile  permettant  de  distraire  Grosos  de  ses  juges  naturels  ne  se 
rencontre  donc  en  l'espèce;  que  c'est  donc  devant  le  tribunal  du 
Bavre  qu'il  doit  être  assigné; 

•  Qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé  à  raison 
do  domicile; 

«  Par  ces  votifs  :  —  Se  déclare  incompétent; 

•  En  conséquence  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  et  condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  aux  dé- 
pens. » 

,  OBSERVATION. 

T.  Pandectes  françaises  (Rép.  alpL),  y*  Compétence,  a<^  95  et 
U6. 


13655.  COMMISSIONNAIRE  DB  TRANSPORTS.  —  CHARBONS.  —  TRANS- 
PORT PAR  EAU.  —  DÉCHET. 

(5  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  THIÈBAUT.) 

La  elauu  d'une  lettre  de  voilure  aux  termes  de  laquelle  le  poids 
^  la  marchandise  transportée  doit  être  constaté  par  bascule  ne  per- 
met  pas  au  batelier  transporteur  (^invoquer  des  déchets  de  route  si  le 
f^  constaté  est  inférieur  à  celui  de  la  lettre  de  voiture. 
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!'•  espèce. 
Hennbbuise  c.  Desoughbs  et  Bruter. 

Du  5  novembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Thiébadt,  président  ;  MM**  Sabatier  et  Michot,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  : 
4 «d'une  somme  de  997  fr.  60,  solde  du  fret  dû  pour  le  transport  de 
charbons  de  Rouen  à  Ivry;  V  d'une  somme  de  S50  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

<K  Sur  l'ensemble  de  Isi  demande  : 

a  Attendu  que  Hennebuise  expose  qu'à  la  date  du  48  mars  4895  il 
s'est  engagé  à  transporter  par  bateau  la  quantité  de  trois  cent  soixante- 
quatorze  mille  quatre  cent  quinze  kilogrammes  d'anthracite,  de  Rouen  à 
Ivry,  où  lesdites  marchandises  devaient  être  mises  à  la  disposition  de 
Desouches  et  Bruyer,  ce  moyennant  le  prix  de  4  francs  la  tonne;  que, 
le  6  avril  4895,  le  bateau  ayant  accosté  au  port  de  destination,  les  défen- 
deurs ont  pris  livraison  des  marchandises  transportées  sans  faire  la 
moindre  réserve  ni  pesage  contradictoire;  que  dés  lors  il  serait  fondé 
à  réclamer  à  Desouches  et  Bruyer  la  somme  de  997  fr.  60,  montant 
du  fret,  déduction  faile  d'une  somme  de  500  francs  reçue  à  titre  d'avance, 
sans  avoir  à  tenir  compte  à  ces  derniers  d'un  manquant  de  trois 
mille  neuf  cent  quinze  kilogrammes,  manquant  inférieur  au  déchet  nor- 
mal de  route  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  fut  stipulé  sur  la  lettre  de  voiture,  conformément 
à  la  demande  de  Desouches  et  Bruyer,  que  le  poids  des  marchandises 
serait  constaté  à  la  bascule  des  négociants;  que  cette  clause  fut  acceptée 
et  signée  parle  marinier  préposé  du  demandeur;  qu'il  est  constant  pour 
ce  tribunal  qu'en  faisant  insérer  cette  mention  sur  ta  lettre  de  voiture 
dont  s'agit,  Desouches  et  Bruyer  entendaient  ne  considérer  comme  reçues 
par  eux  que  les  marchandises  réellement  débarquées  au  lieu  de  livraison 
convenu,  et  non  les  quantités  chargées  à  Rouen  et  sujettes  à  déchet  ; 
qu'ils  entendaient  ainsi  se  garantir  contre  ledit  déchet; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  Hennebuise  soutient  vainement  qu'il  ne 
saurait  être  responsable  du  manquant  dont  s'agit^  ce  dernier  n'ayant  point 
été  constaté  par  une  pesée  contradictoire;  qu'il  appartenait  en  effet  au 
marinier  qui  avait  accepté  la  clause  précitée  de  vérifier  les  opérations  du 
pesage;  qu'il  ne  justifie  pas  que  les  défendeurs  se  soient  opposés  à  ce 
contrôle;  que  dès  lors  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  ce  que 
les  pesées  aient  été  effectuées  hors  sa  présence;  qu'il  s'ensuit  que  les 
trois  mille  neuf  cent  quinze  kilogrammes  d'anthracite,  manquant  con- 
taté  par  Desouches  et  Bruyer  lors  du  déchargement  du  bateau,  ne  sau- 
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raieot  être  à  ia  charge  de  ces  derniers  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence . 
d'en  déduire  le  montant  des  sommes  dont  ils  restent  redevables  envers 
Hennebulse  et  d'établir  comme  suit  le  compte  d'entre  les  parties; 

c  Au  crédit  d'Hennebuise  :  fret  convenu,  374,445  kllogr.  à  4  franc 
latonoe. Fr.    4.497  66 

«  A  son  débit  :  acomptes  versés,  500  francs  ;  manquant, 
3,945  kilogr.,  à  34  francs  les  400  kilogr.,  4S4  fr.  36;  en- 
semble        Fr.        621  36 


fl  D'où  il  suit  que  Desouches  et  Bruyer  ressortent  réelle- 
ment débiteurs  de  la  somme  de 876  30 


an  payemement  de  laquelle  il  échet  de  les  obliger; 

a  Et  attendu  que  les  défendeurs  font  offre  de  ladite  somme,  plus 
4  franc  pour  intérêts  et  frais,  sauf  à  parfaire;  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
leurs  offres  suffisantes,  en  rejetant  par  voie  de  conséquence  la  demande 
eo  dommages-intérêts  formée  contre  eux  par  le  demandeur; 

c  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  suffisantes  les  offres  de  Desouches  et 
Broyer  ;  les  condamne  à  payer  à  Hennebuise  la  somme  de  876  fr.  30, 
avec  intérêts  de  droit;  et  les  condamne  en  outre  aux  dépens  jusqu'au 
jour  des  offres; 

c  Déclare  Hennebuise  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
dëboate  ;  et  le  condamne  au  surplus  des  dépens.  » 

î*  espèce. 

GUSRDIN  C.  ReMONDON. 

Da  16  janvier  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Alâssbub,  président. 

<  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  540  fr.  40,  solde  de  fret  de  houille  : 

c  Attendu  que  suivant  convention  en  data  du  30  juillet  4893,  dont  le 
tribunal  ordonne  l'enregistrement,  Romain  Guerdin  s'est  engagé  à  trans- 
porter par  bateau  de  Jemmapes-Mons  bassin  au  port  de  Levallois,  à 
l'adresse  de  Remondon,  indiquée  comme  destination,  la  quantité  de 
deux  cent  quatre-vingt-deux  mille  kilos  de  charbon  gailletterie,  mis  à 
bord  de  son  bateau  le  Vengeur,  par  un  sieur  François  ;  que  le  prix  de  ce 
transport  a  été  fixé  à  4  fr.  80  par  mille  kilos;  qu'il  a  été  stipulé  au  con- 
trat de  transport,  du  30  juillet  4895,  que  le  destinataire  retiendra  au 
marinier  la  valeur  de  la  marchandise  trouvée  en  moins  à  l'arrivée,  au 
prix  de  la  facture,  et  qu'en  cas  de  pesage  contradictoire  lors  du  dédiar- 
gement,  soit  à  la  grande  bascule  sur  le  quai  où  à  la  petite  à  bord,  les 
frais  de  ce  pesage,  à  0  fr.  26  la  tonne,  seront  supportés  par  le  transpor- 
teur, si  le  poids  constaté  est  inférieur  à  la  lettre  de  voiture; 

m  Attendu  qu'il  est  établi,  et  d'ailleurs  non  contesté,  qu'à  Turrivée  du 
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bateau  le  Vengeur  au  quai  de  Levallois-Perret,  le  charbon  transporté  a 
été  pesé  contradictoirement  par  le  destinataire  et  Romain-Guerdin,  que 
le  poids  constaté  ne  s'élève  qu'à  deux  cent  soixante-dix-neuf  mille  kiIos> 
soit  une  différence  de  trois  mille  kilos  sur  celui  dont  le  susnommé  a 
pris  charge  aux  termes  du  contrat  de  transport  susrelaté; 

n  Attendu  qu'assigné  par  Romain  Guerdin,  en  payement  d'une  somme 
de  540  fr.  40,  solde  des  frais  de  transport  de  la  marchandise  dont  s'agit, 
Remondon  entend  déduire  de  cette  somme  le  prix  de  trois  mille  kilos  de 
charbon  manquant  à  l'arrivée  du  bateau  le  Vengeur  à  Levallois-Perret  el 
autres  menus  frais,  notamment  ceux  de  pesage  du  charbon  transporté, 
n'être  débiteur  de  ce  chef  que  de  405  fr.  95;  qu'il  a  fait  offre  de  payer 
cette  somme  et  demande  que,  sous  le  mérite  de  la  réalisation  de  ces 
offres,  la  demande  de  Romain  Guerdin  soit  rejetée  comme  non  recevable  ; 

ce  Attendu  que,  de  son  côté,  Romain  Guerdin  allègue  que  le  déchet 
constaté  à  l'arrivée  de  son  bateau  aurait  été  produit  par  l'évaporation 
d'une  partie  de  l'humidité  contenue  dans  le  charbon  qu'il  a  reçu  mandat 
de  transporter  et  encore  par  le  déchet  résultant  du  pesage  opéré  par 
petite  quantité  ;  que  le  phénomène  physique  qui  s'est  ainsi  produit  ré- 
sulte d'un  vice  propre  de  la  marchandise  dont  s'agit  et  dont  il  ne  serait 
point  responsable; 

a  Qu'aucune  faute  dans  l'accomplissement  du  mandat  dont  il  a  été 
investi  ne  serait  justifiée  ni  môme  alléguée; 

«  Que,  par  suite,  la  prétention  susvisée  de  Remondon  ne  saurait  être 
admise  ; 

a  Que,  par  voie  de  conséquence,  il  conviendrait  de  l'obliger  au  paye-- 
ment  de  la  somme  de  540  fr.  40  réclamée  ; 

<K  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  les  conclusions  respectives  des 
parties  telles  qu'elles  sont  ci-dessous  définies; 

«  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  les  parties  au  procès,  l'un 
transporteur,  l'autre  marchand  de  charbon,  sont  parfaitement  au  cou- 
rant des  déchets  que  peut  produire  sur  cette  marchandise  l'action  de  la 
température  ;  • 

«  Qu'il  né  saurait  donc  être  admis,  qu'en  l'espèce  il  y  ait  eu  un  vice 
caché,  et  que  c'est  en  parfaite  connaissance  de  cause  que  le  contrat  du 
30  juillet  4895  a  été  formé; 

«  Qu'au  surplus  il  n'est  point  prouvé  que  le  déchet  constaté  soit  dû 
à  une  évaporation  de  l'humidité  que  pouvait  contenir  la  marchandise 
objet  du  litige  ; 

«  Que,  d'autre  part,  le  simple  énoncé  du  deuxième  motif  allégué  par 
Romain  Guerdin  permet  de  constater  qu'il  est  sans  valeur  et  qu'il  n'y 
a  lieu  d'en  faire  état  ; 

a  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  décider  que  le  contrat  de  transport 
du  30  juillet  4895  fait  la  loi  des  parties  et  doit  recevoir  son  application  ; 

a  Que,  dès  lors,  le  compte  de  Romain  Guerdin  doit  s'établir  ainsi 
qu'il  suit  : 
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«  A  son  avoir  :  Prix  du  fret  de  deux  cent  soixante-dix-neuf  tonnes 
livrées,  compté  suivant  convention  ci-dessus  relatée  à  raison  de  4  fr.  20 
rune,  soit Fr.    4.339  20 

«  Â  son  débit  :  Diverses  avances  à  lui  précédem- 
ment faites,  s*élevant  exactement  à Fr.    800    » 

ff  Valeur  de  trois  tonnes  manquant  à  l'arrivée  et 
payées  par  Remondon,  à  raison  de  24  fr.  50 
Fune Fr.      64  50 

«  Frais  de  pesées  opérées  au  déchargement,  ré- 
glés conformément  à  la  clause  susanalysée  à 
0  fr.  25  par  tonne •   .  .  Fr.      69  75 

«  Total  à  déduire Fr.    934  25        934  25 

«  Ce  qui  laisse  au  crédit  de  Romain  Guerdin.  •  .  .  Fr.        404  95 
■  Somme  inférieure  aux  offres  du  défendeur; 
«  Qu'il  échet  donc  de  déclarer  lesdites  offres  sufi&santes  et  d'accueillir 
la  demande,  mais  toutefois  à  concurrence  de  cette  somme  ; 

c  Sur  les  dommages  intérêts  portés  de  200  francs  à  4 ,200  francs  par 
les  conclusions  additionnelles  de  Romain  Guerdin  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  résistance  de  Re- 
mondon était  fondée; 

«  Que  le  préjudice  dont  excipe  le  demandeur,  fût-il  justifié,  ne  saurait 
entraîner  l'allocation  d'aucuns  dommages-intérêts  à  la  chaîne  de  Remon- 
don; 

<  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  partie  de  la  demande; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

c  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

a  Déclare  suffisantes  les  offres  de  Remondon  ;  le  condamne,  par  les 
voies  de  droit,  à  payer  à  Romain  Guerdin  la  somme  de  404  fr.  95  avec 
les  intérêts  de  droit; 

«  Déclare  Guerdin  mal  fondé  en  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Et  attendu  que  les  offres  ont  précédé  l'ouverture  de  l'instance,  con- 
damne Guerdin  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  !•'  juillet  1889. 

V.  aussi  PandecUs  françaises  (Rép.  alph.),  v*  Commissionnaire  de 
transports,  n*  79  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


70  JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  ~   N""  13656. 


13656.  DENTIStK.  -^  NON-ÛOMMBRÇÀNt.  — ÉLBCTRICItÉ.  — ABONNE- 
MENT. —  INCOMPÉTENCE. 

(8  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  MANDARD.) 

Lt  c/nrurgien-denHste  n'esP  paseomtnêrçafU  ttil  ne  fait  pas  acte 
de  commerce  en  souscrivant  une  police  é^ abonnement  à  une  Société 
{^électricité  pour  l'exploitation  de  son  cabinet  de  dentiste. 


Compagnie  parisienne  de  l'air  comprimé  c.  Miller. 

Du  8  novembire.lÇdSy  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mandard,  président;  MM*«  Fleuret  et  Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Miller  opposant  en  la  forme  au  jugement 
rendu  par  défaut  contre  lui  en  ce  tribunal  le  40  septembre  4895,  et 
statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

«  Sur  le  renvoi  à  raison  de  la  matière  : 

«  Attendu  que  la  demande  introductive  de  l'instance  qui  a  donné  lieu 
au  jugement  précité  tend  au  payement  de  580  fr.  85  pour  fourniture 
de  lumière  électrique; 

<c  Mais  attendu  que  Miller>  comme  dirigeant  le  Louvre  dentaire,  appa- 
raît exercer  la  profession  de  dentiste  qui,  en  principe,  n'est  pas  com- 
merciale ; 

a  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  police  d'abonnement  sur  laquelle  la 
Compagnie  a  appuyé  sa  demande  ait  été  souscrite  par  lui  pour  une  autre 
exploitation  que  celle  résultant  de  son  cabinet  de  dentiste  et  qu'elle  ait 
eu  rapport  à  l'éclairage  du  magasin  de  parfumerie  qu'il  exploite  rue  du 
Pont-Neuf; 

«  Que  la  cause  n'est  donc  pas  commerciale  ; 

«  Qu'il  échet  par  suite  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  — Annule  le  jugement  de  défaut  dudit  jour  40  sep- 
tembre 4895,  auquel  est  opposition,  et  statuant  à  nouveau; 

ft  Se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître  ; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  parisienne  de  l'air  comprimé  en  tous  les 
dépens.  » 

observation. 

V.  Comm.  Seine,  28  juillet  1893,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XLIY,  p.  24,  n*  12990  et  l'annotation. 
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13657.  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  — BUT.  —  PHILANTHROPIE. —  TRIBU- 
NAL DE  GOMlfERGE. —  INCOMPÉTENCE. 

(8  ET  2S  NOYBMBRB  4895.  —  PrésidoDCe  de  M.  MANDARD.] 

Une  Société  coopérative  de  consommatUm,  agissant  non  dans  un 
hU  de  htere,  nusis  dans  un  but  philanthropique,  n'est  pas  commer' 
eiale.  La  juridiction  consulaire  est  par  suite  incompétente  pour  con- 
juàtre  des  demandes  introduites  contre  elle  en  payement  desfiumi^ 
teref  qui  bd  ont  été  faites. 

{*•  espèce. 
Société  l'Économat  populaire  c.  Prin. 

Du  8  noYembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  H.  Mandard,  président;  M*  Richardièrb,  agréé. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  la  Société  rËconomat  populaire,  oppo- 
sante en  la  forme  au  jugement  contre  elle  rendu  en  ce  tribunal  le  47  sep* 
tembre  4895,  et  statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition; 

«  Sor  le  renvoi  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  il  appert  que  la  Société  l'Éco- 
nomat populaire  est  une  Société  de  consommation  coopérative;  qu'il 
n'est  pas  justifié  qu'elle  ait  été  formée  dans  un  but  de  lucre;  qu'à  Tar- 
tide  36  il  est  stipulé  que  les  excédents  résultant  de  la  majoration  faite 
pour  couvrir  les  frais  et  amortir  le  capital  seront  répartis  75  pour  400 
m  marc  le  franc  du  chiffre  d'achat  de  chaque  sociétaire,  et  25  pour  4  00 
pour  le  personnel  dirigeant  la  Société;  qu'il  n'est  donc  pas  établi,  quant 
à  présent,  qu'il  s'agisse,  en  l'espèce,  d'une  Société  commerciale  ;  qu'il 
convient  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  de  défaut  dudit  jour  47  sep- 
tembre 4895,  auquel  est  opposition,  et  statuant  à  nouveau  : 

fl  Se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  et 
juges  qui  doivent  en  connaître; 

c  Et  condamne  Prin  en  tous  les  dépens.  » 

i*  espèce, 

Passot-Ruathier  c.  La  Ghapelloise. 

Da  22  novembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mandard,  président;  M*  Mazoyhié,  agréé. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  tend  au  payement 
d'une  somme  de  3,24  4  francs,  composée  : 

a  4  <"  d'une  traite  acceptée  de  2,000  francs,  payable  le  30  août  4895, 
tirée  sur  l'Abeille  par  la  Fédération,  passée  par  cette  dernière  à  Passot^ 
Buathier,  qui  s'en  présente  tiers  porteur  régulièrement  saisi,  ladite  traite 
proteslée  faute  de  payement  à  son  échéance,  enregistrée  ; 

<K  2»  D'une  traite  non  acceptée  de  4,244  francs,  au  34  août,  tirée  sur 
la  Ghapelloise  par  la  Fédération,  passée  également  par  cette  dernière  à 
PassotrBuathier,  qui  s'en  présente  porteur  saisi  par  endos  régulier, 
enregistrée; 

a  Qu'il  convient  d'examiner  séparément  chacun  des  chefs  de  la 
demande  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  Société  coopérative  la  Fédération  : 

<i  Attendu  que  cette  Société  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  elle, 
le  tribunal  adjuge  aux  demandeurs  le  profit  du  défaut  précédemment 
prononcé; 

a  Ck)nsidérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  contes- 
tées; qu'elles  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent  justes,  qu'il  y  a  lieu 
d'y  faire  droit; 

«  Bn  ce  qui  touche  la  Société  coopérative  la  Ghapelloise  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  Société  la  Ghapel- 
loise, bien  qu'elle  se  qualifie  de  Société  coopérative  civile  et  anonyme, 
serait  une  véritable  Société  commerciale  relevant,  par  suite,  delà  juri- 
diction consulaire;  qu'en  effet,  aux  termes  mêmes  des  statuts,  son  but 
serait  d'acheter  en  gros  les  objets  de  consommation  pour  les  répartir 
au  comptant  aux  Sociétaires  dans  les  meilleures  conditions  possibles  ; 
qu'elle  rechercherait  ainsi  la  réalisation  d'un  profit,  que  cela  serait  si 
vrai  qu'à  l'article  23  la  répartition  des  bénéfices  nets  est  prévue,  qu'il 
n'y  aurait  donc  pas  de  la  part  de  la  Société  un  acte  de  bienfaisance, 
mais  qu'elle  agirait  dans  un  but  de  lucre,  que,  dès  lora,  ce  tribunal 
serait  compétent; 

a  Mais  attendu  que  des  documents  versés  aux  débats  il  ressort  que 
l'article  2  des  statuts,  invoqué  par  le  demandeur,  doit  être  interprété  en 
ce  sens  que  la  Société  achète  en  gros  pour  répartir  entre  ses  sociétaires 
de  façon  à  les  faire  bénéficier,  pour  leurs  achats  au  détail,  des  conditions 
avantageuses  qu'elle  a  pu  obtenir  en  achetant  en  gros;  qu'en  ce  qui 
touche  les  bénéfices  prévus,  il  est  constant  que  pour  faire  face  aux  frais 
d'exploitation  la  Société  ne  peut  mettre  à  la  disposition  des  sociétaires 
les  produits  qu'elle  a  achetés  qu'après  les  avoir  chargés  d'une  différence^ 
laquelle  ne  saurait,  à  l'avance,  être  établie  d'une  façon  tellement  précise 
qu'au  moment  de  l'inventaire  il  n'y  ait  ni  perte  ni  bénéfice;  qu'il  n'est 
pas  établi  que  la  Ghapelloise  profite  des  résultats  de  ses  opérations  autre- 
ment que  pour  les  répartir  ensuite  entre  ses  adhérents,  qu'en  effet  il 
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est  d'abord  prélevé  45  pour  400  pour  le  fonds  de  réserve,  40  pour  400 
pour  le  personnel  au  prorata  des  journées  de  travail ,  rémunération  qui 
ne  paraît  pas  exagérée  puisqu'elle  a  pour  base  le  temps  consacré  aux 
affaires  de  la  Société;  enGn,  76  pour  400  pour  les  associés  ou  adhérents 
an  prorata  du  montant  de  leurs  approvisionnements  dans  les  magasins 
de  la  Société;  que,  dès  lors,  et  en  l'absence  de  justifications  contraires, 
il  appert  que  la  Chapelloise  est  une  Société  coopérative  agissant  non 
dans  un  but  de  lucre  mais  dans  un  but  philanthropique,  qu'il  échet  pour 
ce  tribunal  de  se  déclarer  môme  d'office  incompétent; 

«  PAa  CBS  MOTIFS  :  —  En  co  qui  touche  la  Société  la  Chapelloise  : 

«  D'office  se  déclare  incompétent;  en  conséquence,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 
«  Condamne  Passot>Buathier  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  En  ce  qui  touche  la  Société  coopérative  la  Fédération  : 

«La  condamne  à  payer  au  demandeur  3,314  francs  avec  les  intérêts 
et  dépens.  » 

13658.  GONGUBRENGB.  —  LIBERTÉ  DU  GOICMERGB  ET  DE  l'iNDUSTRIB. 
—  BOULANGERS.  —  VENTE.  —  RABAIS.  —  CONCURRENTS.  —  COALI^ 
TION.  —  CLIENTÈLE.  —  DÊTOURNBMENT. 

(44  NOVEMBRB  4  895.  —  Présidonco  dc  M.  LEGRAND.) 

En  principe,  tout  commerçant  est  libre  de  vendre  sa  marchant 
dise  au  prix  et  dans  les  conditions  qui  lui  conviennent.  Le  fait  par 
un  boulanger  de  vendre  du  pain  au  rabais  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  faute,  alors  qu'il' n'est  pas  démontré  à  la  charge  du  ven- 
deur t usage  d^ aucun  procédé  déloyal, 

La  coalition  de  commerçants  qui  a  pour  but  la  ruine  de  leur 
concurrent  au  moyen  du  détournement  de  la  clientèle  de  ce  dernier 
constittu  un  acte  dépassant  les  limites  de  la  concurrence  loyale  et 
permise. 

Campourgy  c.  Berlin  et  autres. 

Du  11  novembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
h  Seine.  M.  Lbgrand,  président;  MM**  Fleuret  et  Righardièrb, 
agréés. 

m  LE  TRIBUNAL  :  —Reçoit  Bertin,  Platard,  Bonnet,  Bresson,  Brunel, 
Hallaire,  LafoUe,  Bossuat,  Chauffrey,  Foulon,  Duval,  Briame,  veuve 
Boisson,  Gaudry,Dargère,Charrot,  Démange,  Emprin,  Enclan,  Gauthier, 
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YauIIois,  Godmé,  Jousselin,  Moreux,  Pierre,  Paudrat,  Theissier  et  Lam- 
bert opposants  en  la  forme  au  jugement  contre  eux  rendu  en  ce  tribu- 
nal le  47  mai  4895,  et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  tant  sur 
le  mérite  de  leur  opposition  que  sur  les  conclusions  reconventionnelles 
de  Lambert  ; 

€  En  ce  qui  touche  les  vingt-sept  premiers  opposants  : 

M  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  Camponrcy,  établi 
marchand  de  vin  et  de  pain  à  Levallois- Perret,  a,  dès  le  commencement 
de  Tannée  4894,  vendu  à  sa  clientèle  le  pain  de  deux  kilogrammes  à.  rai- 
son de  0  fr.  55  alors  que  les  boulangers  de  ladite  localité  le  vendaient 
moyennant  0  fr.  70  ;  que  les  vingt-sept  boulangers  défendeurs  au  procès 
se  sont  coalisés  et  se  sont  entendus  pour  vendre,  sous  la  dénomination 
de  Société  philanthropique,  le  pain  de  deux  kilogrammes  moyennant 
0  fr.50  &  tous  porteurs  de  bons  qu'ils  faisaient  distribuer  à  cet  effet  ; 
quMl  résulte  des  explications  fournies  à  la  barre  au  nom  desdits  vingt- 
sept  défendeurs  que  le  but  philanthropique  n*a  jamais  existé,  et  que  le 
résultat  visé  était  non  de  racoler  la  clientèle  de  Gampourcy  pour  se  l'at- 
tirer, mais  uniquement  de  faire  cesser  une  concurrence  qui  leur  portait 
préjudice  ;  qu'ils  soutiennent  et  font  plaider  qn'ils  n'auraient  fait  qu'user 
de  justes  représailles  en  raison  de  la  concurrence  qui  leur  était  faite  par 
Gampourcy  ;  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si,  en  fait,  Gampourcy,  d'une 
part,  a  usé  envers  les  défendeurs  de  procédés  permettant  à  ceux-ci  les 
agissements  qui  leur  sont  reprochés,  et  si,  d'autre  part,  les  boulangers 
de  Levallois-Perret  coalisés  se  sont  rendus  coupables  d'actes  constituant 
une  concurrence  déloyale; 

«  Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  importe  peu  que  Gampourcy  fabrique 
son  pain  ou  l'achète  pour  le  revendre  ;  que,  quels  qu'en  soient  la  prove- 
nance ou  le  prix  de  revient,  on  ne  saurait  lui  contester  le  droit  de  le 
vendre  au  prix  qui  lui  convient,  alors  qu'il  n'est  justifié  d'aucune 
mesure  restrictive  prise  par  la  municipalité  à  cet  effet,  et  qu'on  ne  sau- 
rait lui  faire  grief  de  vendre  les  marchandises  qu'il  débile  sans  bénéfice, 
alors  qu'il  n'est  démontré  à  sa  charge  l'usage  d'aucun  procédé  déloyal  ; 
que  le  fait  par  lui  d'avoir  vendu  le  pain  de  deux  kilogrammes  0  fr.55, 
qui  seul  lui  est  reproché,  ne  saurait  être  considéré  comme  une  faute  et 
une  atteinte  à  la  loyauté  commerciale,  qu'il  n'est  d'ailleurs  justifié  ni 
môme  allégué  d'aucun  autre  grief  contre  lui; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  coalition  des  boulangers  de  Levallois 
n'a  pas  eu  pour  but  de  faire  baisser  le  prix  du  pain  et  qu'ils  ont  continué  à 
vendre  le  pain  0  fr.  70  le  kilogramme  à  leur  clientèle;  que  c'est  aux  seuls 
porteurs  de  bons  qu'ils  vendaient  le  pain.O  fr.  50  sous  une  apparente  rai^ 
son  philanthropique;  que  les  débats  et  les  explications  fournies  à  la  barre 
établissent  que  lesdits  bons  étaient  seulement  distribués  à  la  porte  de 
Gampourcy  aux  clients  de  celui-ci  qui  sortaient  de  son  établissement,  et 
qu'ils  n'ont  jamais  été  distribués  autre  part; 


Digitized  by 


Google 


N*  13658.  —  TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE    LA   SEINE.      75 

«  Attenda  que  si  les  boulangers  de  Levallois  avaient  le  droit  de  vendre 
le  pain  de  deux  kil(^rammes  0  fr.  50  comme  Campourcy  celui  de  le 
Tendre  0  fr.  55,  il  est  constant  que  les  moyens  susrelatës  employés  par 
les  défendeurs  n'avaient  que  le  but,  d'ailleurs  avoué,  de  faire  tomber  un 
concurrent  et  d'entraîner  sa  ruine  ;  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  l'entente 
survenue  à  cet  effet  entre  les  défendeurs  comme  un  acte  dépassant  les 
limites  de  la  concurrence  loyale  et  permise;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire 
cesser  la  distribution  des  bons  dans  un  délai  à  impartir  et  sous  une  con< 
Uainteàfixer; 

c  Sur  les  dommages-intérêts  : 

f  Attendu  que  les  faits  susindiqués  ont  occasionné  à  Campourcy  du 
fait  des  défendeurs  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due,  et  que  le 
tribunal  fixe  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose  à  la 
lomme  de  4 ,000  francs,  à  concurrence  de  laquelle  ce  chef  de  demande 
doit  être  accueilli  ; 

c  Par  gbs  motifs  :  —  Déboute  Bertin  et  autres  de  leur  opposition  ; 

c  Ordonne  aux  opposants  susnommés  de  cesser  la  distribution  des 
bons  de  pain  de  deux  kilogrammes  à  0  fr.  50  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  jugement,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ce 
délai  et  icelui  passé,  les  condamne  dès  à  présent  solidairement  à  payer 
à  Campourcy  20  francs  par  jour,  pendant  quinze  jours,  passé  lequel  délai 
Usera  fait  droit; 

c  Annule  ledit  jugement  à  l'égard  de  Lambert,  et  statuant  à  nouveau  ; 

f  Déclare  Campourcy  mal  fondé  en  sa  demande  contre  ce  défendeur, 
fen  déboute  ; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens  de  cette  demande  ; 

c  Déclare  Lambert  mal  fondé  en  ses  conclusions  reconventionnelles, 
fen  déboute; 

«  El  condamne  les  vingt-sept  autres  défendeurs  en  tout  le  surplus  des 
dépens.  > 

OBSERVATION. 

V.  Pooillet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  p.  600,  ii«  626;  Ru- 
ben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^  t.  III,  p.  364, 
n*l3S;Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v<>  Concurrence  déloyale, 
n-  788,  796,  797. 
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13659.  SOCIÉTÉ  ANONYME.   —  OBLIGATIONS.  —  FAIT  DU  PRINCE.   

ÉMISSION.    —  REMBOURSEMENT  ANTICIPÉ.  —  CONTESTATION.  —  RE- 
JET. 

(44  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Une  Société  chargée  de  servir  d'intermédiaire  entre  des  obliga- 
taires et  le  Trésor  public^  alors  qu'elle  n'a  pas  pris  charge  du  rem- 
boursement des  obligations  sur  son  actif  social,  ne  saurait,  en  Palh- 
sence  de  toute  fraude,  être  rendue  responsable  du  remboursement  an- 
ticipé par  PÈtat  desdites  obligations.  Ce  remboursement  constitue 
un  fait  du  prince  qui  ne  peut  être  invoqué  contre  la  Société  intermé- 
diaire. 

Compagnie  de  l'Ouest,  Jourde  et  Poggi,  la  Compagnie  d'assurances 
LE  Phénix  c.  la  Compagnie  algérienne  et  le  Ministre  des  fi- 
nances. 

Du  11  novembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Legrand,  président;  MM**  Garbe,  Girard  et  Martel, 


a  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  que  les  consorts  Jourde  et  Poggi,  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  le  Phénix 
procèdent  sur  leurs  exploits  respectifs  des  4  0  mai  4  893, 24  avril,  30  mai, 
45  juin  4894  et  sur  un  jugement  de  sursis,  rendu  par  ce  tribunal 
le  44  août  4894  et  déclarent,  en  raison  de  la  solution  donnée  par  le 
Conseil  d'État  postérieurement  au  jugement  de  sursis  précité,  reprendre 
leurs  conclusions  primitives  et  l'instance  engagée; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  assignent  la  Compagnie  algérienne, 
prise  en  qualité  de  liquidateur  de  la  Société  générale  algérienne,  fonc— 
tions  à  laquelle  elle  a  été  déléguée  lors  de  la  dissolution  de  cette  Société, 
le  24  novembre  4877,  avec  un  sieur  Tourangin  et  comme  substituée  à 
Tourangin  depuis  le  décès  de  celui-ci;  qu'ils  exposent  qu'ils  sont  porteurs 
d'obligations  de  deux  types  distincts,  soit  de  500  francs  et  de  450  francs, 
émises  en  4866  et  4867  par  la  Société  générale  algérienne,  dont  le 
produit  était  destiné  à  fournir  à  l'État  français  les  fonds  nécessaires 
pour  l'exécution  en  Algérie  de  grands  travaux  d'utilité  publique  et  dont 
le  remboursement  au  pair  était  assuré  au  moyen  d'annuités  de  TÉtat 
affectées  comme  gage  spécial  auxdites  valeurs,  pour  ramortissemeni  en 
être  réalisé  en  cinquante  années  ;  que,  le  34  décembre  4892,  la  Com- 
pagnie algérienne,  en  sa  qualité  de  liquidateur  du  service  des  obligations 
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delà  Société  générale  algérienne,  a  donné  avis  aux  porteurs  d'obligations 
que,  d'après  une  loi  votée,  malgré  ses  protestations  devant  la  commis- 
sioD  du  budget,  par  le  Parlement,  l'État  venait  de  se  libérer  par  anticipa* 
tion  du  montant  du  capital  dont  il  restait  encore  débiteur  et  de  convertir 
en  une  somme  immédiatement  liquide  les  arrérages  qu'il  était  engagé  à 
verser  par  annuités  jusqu'en  491 6  ;  qu'elle  était  en  mesure  de  procéder  à 
une  répartition  de  475  francs  par  obligation  remboursable  à  500  francs 
et  de  440  francs  par  obligation  remboursable  à  450  francs;  que,  pour  le 
surplus  elle  offrait,  à  ceux  des  porteurs  acceptant  ce  remboursement, 
des  bons  de  liquidation  constatant  leur  droit  à  la  répartition  du  solde  de 
la  créance  sur  l'État,  sur  l'importance  de  laquelle  les  tribunaux  adminis- 
tratifs étaient  appelés  à  statuer; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  repoussent  en  principe  ce  mode  d'ex- 
tinction de  leur  créance;  qu'ils  font  plaider  que  l'État  n'est  point  inter- 
venu au  contrat  de  prêt  passé  entre  la  Société  algérienne  et  ses  créanciers; 
qu'aucune  obligation  ou  garantie  directe  n'engage  sa  responsabilité; 
qu'ils  n'ont  donc  pas  d'autre  débiteur  que  la  Société  à  laquelle  ils  ont 
fait  confiance;  que,  dès  lors,  le  règlement  de  compte  qui  a  mis  fin  aux 
conventions  spéciales  régissant  les  avances  faites  à  l'État  par  la  Société 
générale  algérienne  ne  saurait  être  opposable  aux  obligataires,  à  défaut 
de  lien  de  droit  entre  eux  et  le  débiteur  de  cette  dernière;  qu'ils  préten- 
dent, en  conséquence,  que  le  remboursement  par  anticipation  du  capital 
dont  la  Société  générale  algérienne  a  pris  l'engagement  de  ne  se  libérer 
que  par  fraction  en  cinquante  années,  constituerait  une  violation  et  une 
rupture  du  contrat  de  prêt  auquel  ils  ont  adhéré  ;  qu'ils  seraient,  par 
suite,  fondés  à  demander  la  résiliation,  à  la  charge  de  la  Société,  des 
conventions  intervenues  entre  elle  et  les  souscripteurs  d'obligations,  et 
d'allocation  de  :  4*  la  totalité  des  prix  auxquels  ils  ont  acquis  les  titres 
dont  ils  sont  porteurs;  V  les  intérêts  à  5  pour  400  courus  au  jour  de 
l'assignation  depuis  le  jour  où  le  payement  en  a  été  arbitrairement  sus- 
pendu et  à  6  pour  400  du  jour  de  la  demande;  3<*  400  francs  par  titre 
sur  les  obligations  de  600  francs  rapportant  5  pour  400;  30  francs  sur 
eellesde  450  francs  rapportant  4  pour  400,  à  titre  de  réparation  du  pré- 
judice que  leur  cause  la  dénonciation  brusque  et  inopinée  d'un  contrat 
avantageux  et  sur  l'exécution  duquel  ils  étaient  autorisés  à  compter; 
«  Attendu  que,  de  son  côté,  la  Compagnie  algérienne  es  qualités  rejette 
toute  responsabilité  qui  lui  serait  imposée  du  fait  du  prince,  c'est-à- 
dire  par  une  loi  qui,  au  mépris  des  droits  contractuels  résultant  de  con- 
ventions précises  signées  par  le  gouvernement  français,  l'obligerait  à 
acquitter  sur  ses  ressources  personnelles  un  passif  dont  l'État  a  expres- 
sément pris  charge;  qu'elle  appelle  en  garantie,  à  toutes  fins,  l'État, 
représentés  au  débat  par  le  ministre  des  finances  ; 

«  Attendu,  tout  d'abord,  que  la  décision  du  Conseil  d'État,  en  date  du 
7dëoembre  4  894,  dont  l'attente  a  motivé  le  jugement  de  sursis  de  ce  siège 
eo  date  du  44  août  4894,  n'a  point  jugé  la  question  de  responsabilité 
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soulevée  par  les  obligataires;  qu'elle  a  déclare  que  la  somme  allouée  à 
la  Compagnie  algérienne  à  titre  de  remboursement  anticipé  par  la  loi  de 
finances  de  4892  n'était  qu'énonciative  et,  en  annulant  les  décisions  du 
ministre  des  Gnances  des  3  février  et  43  mars  4893,  a  renvoyé  la  Société 
devant  ledit  ministre,  pour  être  procédé  à  la  fixation  définitive  du  capital 
dû  par  l'État  en  y  comprenant  :  4  Ma  somme  nécessaire  pour  faire  face 
à  la  charge  résultant  pour  la  Compagnie  algérienne  du  remboursement 
anticipé  des  obligations  restant  en  circulation  au  4*'  octobre  4892;  t^  le 
capital  avancé  à  l'État  sur  les  deniers  propres  de  la  Société  générale 
algérienne;  3<>  les  frais  que  la  Compagnie  algérienne  justifiera  avoir 
avancés  pour  les  opérations  du  remboursement  des  obligations;  qu'il  y 
a  lieu  seulement  de  retenir  de  cette  décision  l'obligation  imposée  par  le 
Conseil  d'État  au  Trésor  public  du  chef  du  remboursement  anticipé 
effectué  par  lui;  mais  que  la  situation  personnelle  de  la  Société  générale 
algérienne  vis-à-vis  des  obligataires  reste  à  définir;  qu'il  convient  donc 
de  rappeler  les  origines  de  la  Société  générale  algérienne,  de  préciser  la 
pensée  qui  a  inspiré  sa  création,  le  rôle  joué  par  elle  dans  l'émission  des 
obligations  dont  s'agit,  les  conditions  dans  lesquelles  sa  liquidation  a 
été  prononcée,  l'étendue  des  obligations  que  lui  créaient  les  titres  émis 
par  elle  ; 

(c  Attendu  que  la  Société  a  été  fondée  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment, le  10  octobre  4866;  que,  préalablement  à  sa  constitution,  une 
convention  intervenue  entre  les  représentants  de  la  Société  en  forma- 
tion et  le  ministre  de  la  guerre,  le  4  8  mai  4  865,  a  stipulé  notamment 
que  la  Société  mettrait  à  la  disposition  de  l'État  une  somme  de  400  mil- 
lions, affectée  spécialement  aux  travaux  à  exécuter  en  Algérie,  rem- 
boursable par  annuités  calculées  au  taux  d'intérêts  de5  fr.  25  pour  400, 
comprenant  la  somme  nécessaire  pour  assurer  Tamortissement  en  cin- 
quante ans  des  obligations  émises  pour  l'obtention  des  fonds  susvisés  ; 
qu'une  loi  du  42  juillet  4865  a  approuvé  cette  convention  et  a  été  suivie 
de  trois  décrets  impériaux  en  date  des  48  septembre,  45  octobre  et 
40  novembre  4865,  lesquels  ont  ratifié  la  première  convention  et  la 
clause  y  contenue,  autorisé  la  Société  en  déterminant  le  contrôle  à 
exercer  par  l'État,  enûn  nommé,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre,  le  président  de  la  Société; 

a  Attendu  que  cette  ingérence  de  l'État,  ses  engagements  corrélatifs 
de  ceux  pris  envers  lui  par  la  Société,  l'ensemble  des  dispositions  prises, 
indiquent  bien  qu'en  fait  l'État  n'a  voulu  qu'éviter  un  emprunt  direct  et 
trouver,  par  l'intermédiaire  d'une  Société  interposée,  les  sommes  qui 
lui  étaient  nécessaires  pour  l'exécution  de  grands  travaux  en  Algérie; 
qu'il  est  certain  que  les  obligataires  n'ont  pu  ignorer  les  actes  publics 
qui  ont  précédé  la  création  de  leurs  titres  et  qui  révélaient  l'esprit  des 
engagements  souscrits  de  part  et  d'autre,  le  caractère  du  prêt  sollicité» 
le  mode  spécial  de  son  remboursement;  qu'il  y  avait  là  une  dette  con- 
tractée par  la  Société,  en  réalité  pour  le  compte  d'un  tiers  de  solvabilité 
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exceptionnelle,  dont  le  payement  n'était  pas  garanti  par  l'Etat  à  titre 
subsidiaire,  c'est-à-dire  à  défaut  des  ressources  de  la  Société,  mais  devait 
être  directement  et  exclusivement  effectué  par  les  annuités  correspon- 
dantes affectées  comme  gage  spécial  à  l'extinction  de  la  dette  et  versées 
par  l'État  dans  la  caisse  de  son  cocontractant;  que  c'est  à  cette  réalité 
aealeque  les  tiers  ont  fait  confiance;  que  l'aspect  extérieur  des  titres 
remis  aux  obligataires  et  qui  constitue  la  loi  même  qui  régit  les  parties 
confirme  ce  principe;  qu'en  effet,  les  deux  types  d'obligations  émises  ne 
portent  pas  renonciation  du  capital  de  la  Société,  lequel  est  d'ordinaire 
la  première  garantie  du  préteur,  mais  rappellent  l'un  et  l'autre  le  gage 
spécial  qui  leur  est  affecté  par  l'État  aux  termes  de  la  convention  du 
48  mai  4865  et  les  conditions  d'amortissement;  que  l'obligation  de 
500  francs  porte  qu'elle  est  remboursable  par  les  annuités  de  l'État; 
Tobligation  de  450  francs,  qu'elle  est  créée  en  représentation  des  annui- 
tés de  l'État;  qu'ainsi  le  préteur  pouvait  se  rendre  compte  de  la  valeur 
rationnelle  de  son  titre  et  des  conditions  de  remboursement  de  son  prêt; 

m  Attendu  que  la  situation  des  obligataires,  concordant  d'ailleurs  avec 
le  jeu  normal  des  annuités  et  des  amortissements,  n'a  été  l'objet  d'aucun 
dâ)at  de  4866  à  4892;  que  cependant,  dans  l'intervalle,  la  Société  géné- 
rale algérienne  a  été  dissoute  et  mise  en  liquidation  le  24  novembre 
4877;  que  deux  liquidateurs  ont  été  alors  nommés  :  l'un,  Tourangin, 
avec  mission  de  réaliser  l'actif  et  d'éteindre  le  passif,  l'autre,  la  Com- 
pagnie algérienne,  avec  mission  spéciale  et  exclusive  de  continuer  le 
rôle  d'intermédiaire  entre  l'État  et  les  porteurs  d'obligations  et  de  suivre 
en  temps  et  lieu  le  règlement  de  la  reprise  par  l'État  dudit  service  ;  et 
que,  ce  qui  permet  de  constater  encore  le  principe  de  la  responsabilité 
de  I*État,  c'est  que  le  ministre  des  finances,  consulté  sur  la  nécessité 
de  la  dissolution,  reconnaît  dans  une  lettre,  adressée  à  la  Société  le 
25  octobre  4877,  que  la  Compagnie  algérienne  ne  devait  continuer  que 
provisoirement  le  rôle  d'intermédiaire  entre  le  Trésor  et  les  porteurs 
d'obligations  jusqu'à  la  reprise  du  service  par  ledit  Trésor; 

<  Attendu  que  le  fait  de  fa  dissolution,  publiée  conformément  à  la  loi, 
n'a  point  ému  les  obligataires;  qu'ils  avaient  la  notion  exacte  de  l'essence 
même  de  leurs  titres  et  de  la  situation  réelle  de  la  Société  au  regard  de 
l'État  et  d'eux-mêmes,  puisqu'on  tant  que  prêteurs  ordinaires  ils  auraient 
eu  l'actif  social  comme  gage,  et  le  droit  de  concourir  sur  le  net  produit 
de  sa  réalisation  avec  les  autres  créanciers;  qu'ils  ont  accepté  dès 
4877,  et  sans  protestation  jusqu'en  4893,  le  mandataire  spécial  chargé 
de  servir  d'intermédiaire  entre  eux  et  le  Trésor  public; 

«  Attendu  que  cet  ensemble  de  constatations  démontre  que  la  Société 
générale  algérienne,  substituée  par  la  Compagnie  algérienne,  son  liqui- 
dateur, n'a  jamais  été  que  mandataire  du  Trésor  et  des  obligataires;  qu'à 
ce  titre  elle  n'a  pas  pris  charge  du  remboursement  des  obligations  sur 
son  actif  social;  qu'elle  n'avait  point  d'autre  devoir  à  l'égard  des  obli- 
gataires que  d'effectuer  l'amortissement  des  titres,  à  l'aide  des  deniers 
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du  Trésor  public  passant  par  son  guichet  et  sous  sa  seule  responsabilité 
de  mandataire  répartiteur;  que  sa  qualité  d^intermédiaire  lui  a  d'ailleurs 
été  reconnue  par  le  commissaire  du  gouvernement  lors  du  débat  devant 
le  Conseil  d'État  rappelé  plus  haut;  que,  dans  ces  conditions,  elle  n*est 
tenue  que  des  fautes  commises  dans  l'exercice  de  son  mandat;  que  non 
seulement  aucune  faute  ne  lui  est  imputée,  mais  qu'il  est  au  contraire 
établi  que  la  Compagnie  algérienne  a  fait  toutes  les  diligences  que  com- 
portait la  situation;  qu'elle  n'a  cessé  de  défendre  les  intérêts  des  obli- 
gataires contre  les  prétentions  de  l'État  devant  les  commissions  du 
budget,  à  la  Chambre  des  députés,  devant  le  ministre  des  Qnances  sta- 
tuant au  contentieux  comme  juridiction  du  premier  degré,  devant  le 
Conseil  d'Etat  en  appel;  qu'enfin  elle  n'a  été  dans  l'impossibilité  de 
remplir  son  mandat  que  le  jour  où  le  Trésor  public,  en  vertu  de  l'autorité 
souveraine  que  lui  donnait  une  loi  votée  par  le  Parlement,  lui  a  versé 
d'un  bloc,  en  les  escomptant,  les  annuités  restant  à  courir; 

fit  Attendu  qu'elle  n'est  point  responsable  d'une  mesure  devant  laquelle 
elle  était  impuissante,  qu'elle  ne  pouvait  empêcher  ni  prévoir;  qu'elle 
n'est  point  tenue  d'accepter  les  charges  d'une  résiliation  de  conventions 
à  laquelle  elle  est  restée  étrangère  et  qu'elle  a  dû  subir  ;  que  le  tribunal 
est,  par  suite,  amené  à  décider  que  les  obligataires  de  la  Société  géné- 
rale algérienne,  demandeurs  au  procès,  doivent  supporter  les  consé- 
quences inhérentes  aux  titres  qu'ils  ont  achetés  en  acceptant  en  fait 
l'État  comme  seul  débiteur,  en  ne  faisant  confiance  qu'à  lui  seul  avec 
tous  les  risques  éventuels  que  cette  acceptation  entraînait,  et  qu'ils  ne 
sont  point  fondés  à  imposer  à  la  Compagnie  algérienne  es  qualités  la  res- 
ponsabilité de  la  rupture  des  conventions  sous  l'empire  desquelles  ils 
ont  traité;  que  leur  demande  à  toutes  fins  qu'elle  comporte  doit  être 
rejetée,  en  déclarant  sans  objet,  en  raison  du  rejet  de  la  demande  prin- 
cipale, la  demande  en  garantie  formée  par  la  Compagnie  algérienne 
contre  l'État; 

(I  Par  ces  motifs  :  •—  Déclare  les  consorts  Jourde  et  Poggi,  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  la  Compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  le  Phénix,  mal  fondés  en  leur  demande  contre  la  Compagnie  algé- 
rienne, les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  Déclare  sans  objet  la  demande  en  garantie  formée  par  la  Compagnie 
algérienne  ; 

a  Et  condamne  ladite  Compagnie  au  surplus  des  dépens.  » 


U  aérant:  A.  CHEVALIER. 


PAB18.  TYPOGRAPHIE  DE  E.  PLON,  IfOURRIT  ET  C**,  8,  RUE  O&RAHCIBRB.  —  2106. 
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13660.   TRANSPORT  MARITIBIE.   —  MARCHANDISES.    —    AVARIES.  — 
FORTUNE  DB  MBR.  —  FORGE  MAJEURE.  —  NON-RESPONSABILITÉ. 

(43  NOVEMBRE  1895.  —  Présidence  de  M.  FALGO.) 

Lt  commissionnaire  de  transports  n'est  point  garant  des  avaries 
lorsqu'il  y  a  eu  force  majeure. 

Le  cas  de  fortune  de  m£r  justifié  constitue  la  force  majeure  au 
froJU  du  transporteur, 

Blangk  c.  Gompaonie  de  l'Ouest. 

GOMPAGNIB  DB  l'OuEST  C.  GOMPAGNIB  HAVRAISE. 

Dq  13  novembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
h  Seine.  M.  Falgo,  président;  MM**  Lignereux,  Garbe  et  Girard, 
^réés. 

•  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  de  Blanck  et  sur  la  demande  en  garantie 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest  contre  la  Compagnie  havraîse  : 

«Attendu  qu'il  est  établi  que,  le  26  décembre  4894,  Blanck  a  remis  à 
Oran  (Algérie),  à  la  Compagnie  havraise  péninsulaire,  vingt-un  colis  con- 
tenant des  fruits,  racines  et  plantes  médicinales,  pour  être  expédiés  à 
Paris  et  à  son  adresse,  47,  rue  Montorgueil  ; 

«  Qu'à  l'arrivée  desdits  colis  en  gare  de  Paris  Saint-Lazare,  Blanck  a 
ttt  constater  que  six  de  ceux-ci  étaient  avariés  et  a  refusé  d'en  prendre 
ËTraisôn,  les  laissant  ainsi  en  souffrance  tant  à  la  gare  que  dans  les 
magasins  généraux  Dupuis,  63,  quai  Yalmy,  où  quatre  de  ces  six  colis 
oot  été  déposés  après  expertise  contradictoire; 

•  Attendu  que  Blanck,  s'autorisant  de  l'article  403  du  Gode  de  com- 
merce, lequel  stipule  que  le  voiturier  est  garant  des  avaries  survenues 
aux  objets  transportés,  assigne  :  4«  la  Compagnie  havraise;  %^  la  Compa- 
gnie do  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  et  leur  réclame,  conjointement  et  soli- 
dairement entre  elles  ou  l'une  à  défaut  de  l'autre,  payement  d'une  somme 
de  4,000  francs  à  laquelle  s'élèverait  le  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé 
en  raison  des  avaries  dont  s'agit  et  dont  lesdites  Compagnies  seraient 
responsables  ; 

€  Qu'il  échet  de  rechercher  la  responsabilité  qu'aurait  encourue  de  ce 
chef  chacune  de  ces  Compagnies; 

€  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest; 

T.XLVI.  6 
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a  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  et  des  documents  versés  aux  débats, 
il  appert  que  les  colis  objet  du  litige  ont  été  transportés  par  les  soins  de 
la  Compagnie  havraise  péninsulaire  sur  le  vapeur  ia  Ville  de  Tarragme, 
d*Oran  jusqu'à  Rouen,  ville  où,  avant  la  prise  en  charge  de  ces  colis  par 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest,  les  avaries  en  raison  des^ 
quelles  Blanck  actionne  celle-ci  conjointement  avec  la  Compagnie 
havraise  ont  été  constatées  par  un  capitaine  visiteur  de  navires,  expert 
nommé  &  cet  effet  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de 
commerce  siégeant  en  ladite  ville  en  date  du  40  janvier  4895  ; 

€  Qu*ainsi  les  avaries  s*étant  produites  en  cours  de  trajet  de  mer,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ne  saurait  être  valablement  recher- 
chée par  Blanck  en  raison  desdites  avaries; 

If  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre,  de  ce  chef,  cette  Compagnie  hors  de 
cause,  ainsi  qu'elle  le  requiert,  en  déclarant  par  voie  de  conséquence  sans 
objet  la  demande  en  garantie  par  elle  introduite  de  ce  chef  contre  la 
Compagnie  havraise; 

«  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  havraise  péninsulaire  : 

M  Attendu  que  si,  d*une  part,  le  rapport  de  l'expert  commis  dans  les 
conditions  susindiquées  constate  que  les  avaries  survenues  aux  colis  de 
Blanck  sont  dues  au  mouillage  par  l'eau  de  mer,  et  que  ce  fait  soit  cod- 
firmé  par  l'expertise  contradictoire  qui  a  eu  lieu  à  Paris,  que  si,  d'autre 
part,  l'instruction  ordonnée  par  ce  tribunal  établit  que  l'emballage  des- 
dits  colis  était  largement  suffisant,  la  Compagnie  havraise  verso  aux 
débats  le  rapport  du  capitaine  du  navire  la  Ville  de  Tarragone,  qui  a 
transporté  les  colis  dont  s*agit; 

«  Qu'il  ressort  de  ce  rapport,  dressé  à  l'arrivée  à  Rouen  dudit  navire, 
que  la  traversée  a  été  des  plus  pénibles  et  qu'à  différentes  reprises  celle-ci 
a  été  interrompue  par  de  violentes  tempêtes  qui  ont  fait  subir  à  la 
cargaison  de  graves  avaries  ; 

€  Que  ce  rapport  de  mer,  fait  dans  les  formes  et  avec  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi,  constitue  une  preuve  juridique 
qu'il  appartient  à  Blanck  de  détruire  par  la  preuve  contraire  ; 

€  Que  ce  dernier  n'apporte  aucune  justification  à  rencontre  des  faits 
relatés  audit  rapport,  lesquels  sont  au  contraire  confirmés  par  l'expert 
Thomas,  capitaine  au  long  cours,  visiteur  de  navires  au  port  de  Rouen, 
qui  a  constaté,  aussitôt  l'arrivée  du  vapeur  la  Ville  de  Tarragone, 
que  les  avaries  survenues  à  la  cargaison  étaient  dues,  non  à  l'arrimage 
des  colis  qui  avait  été  bien  fait,  mais  au  mauvais  temps  subi  par  ce 
navire  en  cours  de  traversée  ; 

«  Qu'il  est  donc  établi  que  les  avaries,  objet  du  litige,  proviennent  de 
fortune  de  mer,  c'est-à-dire  d'événements  de  force  majeure  qui  s'accom- 
plissent en  dehors  de  toutes  prévisions  humaines;  que  le  capitaine  du 
navire  ne  pouvait  dès* lors  ni  prévoir,  ni  empêcher; 

u  Qu'aux  termes  de  l'article  403  du  Code  de  Commerce,  «  le  voitnrier 
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■  n'est  responsable  que  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent 
«  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure  o  ; 

c  Que,  par  suite,  ce  dernier  ne  saurait  à  bon  droit  se  prévaloir  de  Tar- 
tide  suavisé,  dont  les  termes  sont  au  contraire  en  faveur  de  la  Compa- 
gnie havraise,  qui  fait  la  preuve  du  cas  de  force  majeure  stipulé  audit 
article; 

c  Qu'il  s'ensuit  que  la  demande  de  Blanck  n'est  pas  fondée  et  doit, 
dès  lors,  être  repoussée  à  toutes  uns  qu'elle  comporte  ; 

•  Sur  les  conclusions  reconventionnelles  de  la  Compagnie  havraise  : 

•  Attendu  que  cette  Compagnie  justifie  avoir  avancé,  pour  compte  de 
Blandc,  une  somme  de  38  fr.  40  de  frais  et  débours  pour  Texpertise  faite 
à  Rouen  des  colis  objet  du  litige; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'elle  en  réclame  le  remboursement  ; 
f  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'obliger  Blanck  au  payement  de  la  susdite 


«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  FOaest  contre  Blanck  et  la  Compagnie  havraise  : 

«  Ed  ce  qui  concerne  l'enlèvement  des  marchandises  en  souffrance  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  qu'en  cours  d'instance  Blanck  a  autorisé  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  détruire  lesdites  marchandises, 
lesquelles,  par  suite  des  avaries  subies,  étaient  devenues  sans  valeur; 

«  Qu'ainsi  la  demande  de  ladite  Compagnie  devient  donc  aujourd'hui 
sans  objet  de  ce  chef; 

c  En  ce  qui  concerne  le  payement  des  frais  de  magasinage  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  frais  de  magasinage  réclamés  par 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  Blanck  qui  était,  en  Pespèce,  expéditeur  et  destinataire; 

•  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'obliger  au  payement  desdits  frais  qui  seront 
justifiés  par  la  Compagnie  demanderesse  et  de  repousser,  comme  mal 
(ondées,  tant  la  demande  en  garantie  introduite  de  ce  chef  par  Blanck 
contre  la  Compagnie  havraise  que  la  demande  formée  contre  celle-ci 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ; 

«  Pae  c8s  motifs  :  —  Déclare  Blanck  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes, 
fias  et  conclusions  ; 

«  L'en  dâwute  ; 

€  Le  condamne  A  payer  à  la  Compagnie  havraise  la  somme  de  32  fr.  4  0, 
avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Le  condamne,  en  outre,  à  payer  à  là  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
rOuesi  les  frais  de  magasinage  qui  seront  justifiés  être  dus  d'après  les 
tarifii  homologués,  et  ce  depuis  le  jour  du  dépôt  des  colis  litigieux  jus- 
qu'au jour  où  ladite  Compagnie  a  été  autorisée  à  les  détruire; 
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«  Déclare  la  Compagnie  susvisëe  non  recevable  en  sa  demande  en 
payement  desdits  frais  contre  la  Compagnie  havraise  péninsulaire; 

«  Déclare  sans  objet  tant  la  demande  de  ladite  Compagnie  en  enlève- 
ment des  colis  qae  sa  demande  en  garantie  contre  la  Compagnie  havraise  ; 

o  Et  condamne  Blanck  en  tous  les  dépens.  » 

OBSBBVAnON. 

Y.  Ruben  de  Couder,  ùictiontuàte  de  droit  commercial,  t.  III, 
p.  78,  n*"  117  et  suiv.;  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  y  Com- 
missionnaire de  transports,  n**  285  et  soiv. 


1 3661 .  CONCURRENCE  DÉLOYALE. — FONDS  DE  GOBOIERGB.  —  FAILUTB. 
—  FA.ILLI  —  iTABLISSBMBNT.  —  CRÉATION,  —  CONFUSION.  —  CLIEN- 
TÈLE. —  DÉTOURNEMENT. 

(43  NOVBMBBS  4895.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

Bien  que  la  vente  dun  fonds  de  commerce  ait  été  opérée  par  le 
syndic  d'une  faillite,  le  failli  n'en  reste  pas  moins  soumis  à  toutes  les 
obligations  incombant  au  vendeur. 

Même  en  l'absence  d'une  stipulation  expresse,  ce  dernier  doit  s' ab- 
stenir de  tout  acte  portant  atteinte  aux  effets  de  la  vente  et  pouvant 
diminuer  la  valeur  de  la  chose  vendue. 

Le  fait  par  le  vendeur  de  créer,  dans  le  même  immeuble,  un  éta^ 
blissement  de  nature  identique  à  celui  cédé  et  ^exploiter  ledit  éta- 
blissement constitue  la  concurrence  déloyale  en  raison  de  la  confu- 
sion des  deux  établissements  et  du  détournement  de  la  clientèle 
cédée. 

DoLLÉ  c.  PoNAUT  et  sieuF  et  dame  Leroux. 

Du  13  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falgo,  président;  M* Righardière,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ponaut  et  dame  Leroux  n'ont  pas 
comparu  ni  personne  pour  eux  à  l'audience  du  46  octobre  4895,  mais 
attendu  qu'ils  ont  pris  conclusions  à  l'audience  du  26  juin  4895; 

c  Que  le  débat  est  donc  lié  et  qu'il  convient,  par  suite,  de  statuer 
contradictoirement,  tant  d'office  à  leur  égard  qu'à  l'égard  de  Leroux, 
comparant  ; 

«  En  ce  qui  touche  Ponaut  et  Leroux  : 

c  Sur  la  demande  tendant  à  la  fermeture  d'un  fonds  de  commerce, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  jugement,  sinon  au- 
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torisation  de  procéder  à  ladite  fermeture  avec  assistance  de  la  force 
publique,  si  besoin  est  : 

«  Alienda  qu'il  est  établi  aux  débats  qu*à  la  date  du  43  juin  4894, 
DoUé  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  fonds  de  commerce  d'appareils 
d'éclairage  et  de  chauffage,  sis  rue  Oberkampf,  40i  et  406,  exploité  par 
Leroux  et  mis  en  vente  par  le  syndic  de  la  faillite  de  ce  dernier; 

«Qu'à  la  date  du  4  "^  juillet  4894,  Ponaut  prenait  en  location,  dans  le 
ffiftine  immeuble,  un  local  dans  lequel  il  a  installé  un  fonds  de  commerce 
d*appareil8  de  chauffage  et  d'éclairage,  fonds  dont  la  fermeture  est 
aujourd'hui  réclamée  par  DoIIé; 

c  Attendu  que  Leroux  soutient  que  le  fonds  dont  s*agit  a  été  fondé 
non  par  lui,  mais  par  Ponaut,  ancien  ouvrier  en  bronze; 

<  Qu'aucune  clause  de  l'acte  de  vente  ne  stipulant  interdiction,  pour 
le  vendeur,  d'utiliser  les  connaissances  qu'il  avait  dans  ce  genre  de 
commerce,  il  a  été  pris  par  Ponaut  en  qualité  d'employé  ; 

«Que  Dollé  avait,  d'ailleurs,  connaissance  de  sa  présence  chez  ce 
damier,  ainsi  qu'il  résulte  des  pourparlers  engagés  entre  lui,  Leroux  et 
Dollé,  au  sujet  de  fournitures  de  marchandises  à  faire  pour  les  besoins  du 
fonds  récemment  créé  ; 

«  Que  c'est  donc  sans  aucun  droit  que  le  demandeur  réclame  aujour- 
d'hui la  fermeture  de  l'établissement  légitimement  fondé  par  Ponaut; 

«  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  bail  du  local  dans  lequel  a  été 
installé  le  fonds,  cause  du  litige,  a  été  fait  au  nom  de  Ponaut,  il  ressort 
de  rinstraction ,  des  débats  et  des  explications  contradictoires  des 
parties,  que  ce  dernier  n'a  jamais  cessé  de  remplir  les  fonctions  de 
contremaitre  qu'il  occupe  dans  l'usine  dans  laquelle  il  est  employé; 
et  qu'il  ne  prend  aucune  part,  directe  ou  indirecte,  à  la  gestion  du  fonds 
de  la  rue  Oberkampf  ; 

«Qu'il  n'estjustifié  d'aucune  somme  par  lui  fournie  pour  les  besoins 
deTexploilation; 

c  Qu'il  est,  au  contraire,  établi  que  Leroux  administre  et  dirige  seul 
ledit  fonds  et  traite  toutes  affaires,  parfois  môme  en  son  nom  personnel; 

«  Qu'il  est  donc  constant  que  Ponaut  n'est,  en  la  circonstance,  que  le 
prête-nom  de  Leroux,  et  que  le  fonds  dont  s'agit  est  exploité  par  ce 
dernier,  non  pas  en  qualité  d'employé,  mais  bien  comme  propriétaire; 
-  «  Attendu  que,  bien  que  la  vente  du  foeds  de  commerce  acquis  par 
Dollé  ait  été  opérée  par  le  syndic  de  la  faillite,  Leroux  n'en  reste  pas 
moins  soumis  à  toutes  les  obligations  incombant  au  vendeur  ; 

«  Que,  même  en  i'abàence  d'une  stipulation  expresse  à  cet  égard,  le 
vendeur  doit  s'abstenir  de  tout  acte  portant  atteinte  aux  effets  de  la 
note  et  pouvant  diminuer  la  valeur  de  la  chose  vendue  ; 

«  Qu'il  est  constant  qu'en  fondant  dans  le  môme  immeuble  un  établis- 
sement de  nature  identique  à  celui  cédé,  et  en  exploitant  personnelle* 
ment  ledit  établissement,  Leroux  a  créé  une  confusion  destinée  à  détour- 
ner son  ancienne  clientèle'du  fonds  par  lui  vendu  ; 
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«  Attenda  que  le  défendeur  ne  saurait  tirer  argument  de  la  ratification 
tacite  qu'il  prétend  avoir  été  donnée  par  DoIIé,  alors  que  les  pourparlers 
sur  lesquels  il  appuie  cette  prétention  ont  eu  lieu  le  44  juillet  4  89i,  soit 
avant  que  la  nouvelle  maison  ne  fût  installée  et  alors  que  Dollé  n*en 
pouvait  connaître  le  véritable  propriétaire;  qu*au  surplus,  lesdits  pour- 
parlers avaient  trait  au  placement  des  propres  marchandises  de  fk^IIé, 
qui  devait  être  effectué  par  Leroux; 

tt  Attendu  qu'il  convient  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  la  concurrence  dont  Dollé  est  victime,  et  ce  tant  contre 
Leroux  que  contre  Ponaut,  dont  l'intervention  a  donné  lieu  aux  agis- 
sements qui  sont  reprochés  à  ce  dernier; 

a  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  faire  droit  à  la  demande  et  de  dire 
que  les  défendeurs  seront  tenus  de  fermer  l'établissement  dont  s'agit, 
dans  un  délai  à  impartir,  sinon  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  d'autoriser  Dollé  à  procéder  à  ladite  fermeture,  même  avec 
l'assistance  de  la  force  publique  si  besoin  est; 

c  Sur  l'interdiction  de  reprendre  le  môme  commerce  dans  un  péri- 
mètre de  mille  mètres  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  Ponaut,  qu'aucune  interdiction  ne  peut 
être  faite  à  ce  dernier  de  fonder,  de  bonne  foi,  un  établissement  en  tel 
lieu  qu'il  jugerait  convenable  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  Leroux,  qu'aucune  délimitation  n'a  été 
stipulée  en  l'acte  de  vente  ; 

a  Qu'il  doit  donc  rester  soumis  aux  principes  de  droit  commun  en 
matière  de  concurrence,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  tribunal  de  fixer 
une  limite  précise  que  l'acte  n'a  pas  spécifiée; 

«  Sur  la  remise  des  lettres  entre  les  mains  de  Dollé  ou  entre  celles 
d'un  séquestre  : 

M  Attendu  que  Dollé  n'allègue  que  d'une  seule  circonstance  dans  la* 
quelle  une  lettre  à  lui  destinée  aurait  été  remise  à  Leroux; 

«  Que  ce  fait  paraît,  d'ailleurs,  avoir  été  le  fait  d'une  erreur; 

a  Qu'au  surplus  la  fermeture  du  fonds  de  Leroux,  qui  va  être  ordon-* 
née,  mettra  fin  à  toute  cause  de  confusion  entre  les  deux  maisons; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  droit  à  ce  chef  de  de« 
mande  ; 

«  Sur  la  remise  d'albums,  livres  et  documents  : 

M  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  de  l'existence  entre  les  mainsde  Le^ 
roux  d'aucun  album,  livre  ou  document  quelconque  dépendant  dv 
fonds  vendu  à  Dollé; 

«  Qu'il  convient  dès  lors  de  repousser  cette  partie  de  la  demande; 

<(  Sur  40,000  francs  de  dommages-intérêts  : 
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«  AUenda  que  Dollë  n'apporte  aucan  élément  dont  le  tribunal  puisse 
ûure  état  pour  déterminer  soit,  l'existence,  soit  Timportance  du  pré* 
judice  qui  a  pu  résulter  pour  lui  des  agissements  de  Ponaut  et  de 
Leroux; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  en 
payement  de  40,000  francs  de  dommages-intérêts; 

f  En  ce  qui  touche  dame  Leroux  : 

«Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  dame  Leroux  n'a  agi,  en 
la  circonstance,  que  comme  l'employée  de  Leroux,  son  mari  ; 

«  Qu'il  n'est  allégué  d'aucun  grief  personnel  à  son  encontre  ; 

«  Qu'il  convient,  dès  lors ,  de  repousser  les  demandes  en  ce  qui  la 
concerne; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

cYu  le  rapport; 

c  Statuant  à  l'égard  de  dame  Leroux  : 

fl  Déclare  Dollémal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  en  ce 
qui  touche  dame  Leroux,  l'en  déboute; 

fl  Statuante  l'é^rd  de  Ponaut  et  de  Leroux  : 

«  Dit  que,  dan?  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  Jugement, 
Pooaut  et  Leroux  seront  tenus  de  fermer  l'établissement  ouvert  par  eux 
rue  Oberkampf,  n»*  4  04  et  4  06  ; 

fl  Sinon,  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé, 
aatorise,  dès  à  présent,  Dollé  à  procéder  à  cette  fermeture,  avec  l'assis- 
tance de  la  force  publique  si  besoin  est; 

fl  Déclare  Dollé  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute  ; 

a  Et  TU  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Ponaut  et  Leroux, 
solidairement  et  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens,  qui  comprendront 
20O  francs  pour  les  honoraires  de  l'arbitre  et  môme  au  coût  de  l'enre- 
gistrement. » 

OBSERVATION. 

y.  Paris,  3  décembre  1890,  Journal  des  tribunatix  de  commerce, 
t.  XL,  p.  505,  n*  12087  et  l'annotation. 

Y.  aussi  Pandectet  françaises  {Rép,  alpk.),  v«  Concurrence  dé- 
bgaie,  n**  35  et  suiv. 


13662.  TRIBUNAL  DE  GOUMEROE.  —  JUGEIfllNT.  — SIGNIFICATION.  ^ 
EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  APPEL.  —  CAUTION. 

(49  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  THIËBADT). 
Le  fait  seul  de  F  appel  (fun  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
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commerce  permet  au  bénéficiaire  de  ce  jugement  de  présenter  une 
demande  afin  d^  admission  de  caution. 

Aucun  texte  de  loi  n'impose  Fobligation  de*signifier  le  jugement 
dont  on  requiert  V exécution  avant  (^introduire  ladite  demande. 

GuBBTTA  c.  Poulet. 

Du  19  novembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Taiébaut,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

«  Attendu  que  Poulet  soutient  que  Tassignation  en  admission  de  cau- 
tion à  lui  signifiée  à  la  requôte  de  Gubetta  serait  nulle,  le  jugement  dont 
on  requiert  Texécution  ne  lui  ayant  point  été  signiQé; 

«  Mais  attendu  qu'aucune  disposition  législative  n'impose  Fobligation 
de  signifier  le  jugement  dont  on  requiert  l!exécutlon  avant  d'introduire 
une  demande  en  admission  de  caution; 

te  Que  le  fait  seul  de  l'appel  justifie  cette  demande; 

«  Qu'en  l'espèce,  Poulet  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  ce 
tribunal  le  30  juillet  4895; 

<c  Que  c'est  donc  à  tort  qu'il  prétend  que  l'assignation  dont  s'agit 
serait  nulle  ; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  rejeter  le  moyen  opposé; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  l'exception  ; 
u  Au  fond  : 

a  Attendu  que  le  tribunal  ne  rencontre  pas,  en  l'espèce,  les  garanties 
requises  par  la  loi  ; 
tt  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'admettre  la  caution  présentée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  la  caution  présentée; 
a  Et  condamne  le  demandeur  aux  dépens.  » 


1 3663.  GAGE.  —  NANTISSEMENT.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  ABSENCE 
DE  DESSAISISSEMENT.  —  NULLITÉ. 

(24  NOVEMBRE  4895.  —Présidence  de  M.  GOY.) 

Est  nul  le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  réalisé  seulement 
par  la  remise  au  gagiste  du  bail  des  lieux  dans  lesquels  s'exploite  le 
fonds  et  la  signification  du  nantissement  au  propriétaire  de  rim- 
meuble,  alors  que  le  débiteur  est  resté  en  possession  du  fonds* 

Un  fonds  de  commerce  est  une  chose  complexe  qui  se  compose  de 
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dwerg  éUmerUt,  lesquels  concourent  tous  à  le  constituer  et  à  lui 
donner  sa  valeur.  D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  le  fonds 
de  commerce,  en  dehors  du  matériel  et  des  marchandises  U  garnis-' 
tant,  se  compose  :  du  nom  commercial  et  de  la  notoriété  qui  s'y  rat- 
tache, de  f  enseigne,  de  la  clientèle  et  achalandage,  du  droit  au  bail, 
de  rasage  des  marques  de  fabrique  s'il  en  existe,  etc.^  etc. 

Époux  GÉKiBR  c.  AsTEBR  ffères  et  Sabot. 

Jaoquau,  Dulag  et  Riyibr,  Malle,  syndic  de  la  faillite  veuve 
Babbot  c.  Astibr  frères  et  Sabot. 

Du  21  novembre  189K,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
b  Seine.  M.  Got,  président;  MM*'  Satet,  Lignbbbux,  Tbiboulbt  et 

RlGHABDlÈBB,  Bgréés. 

I 

■  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  coanexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
sar  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Attendu  que  dame  veuve  Barbot  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour 
elle;  mais  statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  l'égard  des  parties  en 
csQse; 

«Attendu  que  Jacquau  se  présente  au  nom  et  comme  liquidateur  de 
la  Société  Baudouin  et  Jacquau;  qu'il  justifie  de  sa  qualité;  que  Malle 
es  qualité  a  déclaré  à  la  barre  reprendre  ses  conclusions  contre  Jacquau 
eo  sadite  qualité;  qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  dame  veuve  Barbot  a,  dans  le  courant 
de  janvier  4894,  acheté  le  fonds  de  commerce  des  époux  Génier,  moyen- 
nant le  prix  de  435,000  francs,  dont  50,000^  francs  ont  été  payés  comp«* 
tant  elle  reste  payable  en  billets;  que,  le  3  septembre  suivant,  elle  a 
donné  en  nantissement  à  Astier  frères  et  à  Sabot,  pour  sûreté  d'un  prêt 
antérieur^  ledit  fonds  de  commerce  en  y  comprenant  la  clientèle,  l'acha- 
landage et  le  matériel,  ainsi  que  le  droit  au  bail  des  lieux  où  il  s'exploite 
et  celui  d*un  appartement  occupé  par  elle  dans  le  même  immeuble; 
qu'elle  leur  a  remis  l'acte  de  vente  et  les  baux  et  que  l'acte  de  nantisse- 
ment a  été  signifié  au  sieur  Guéret,  propriétaire  de  l'immeuble  ;  que,  le 
43  novembre  4893,  elle  a  revendu  son  fonds  de  commerce  à  Pellegry, 
moyennant  le  prix  de  67,000  francs,  dont  60,000  francs  payés  comptant 
ont  été  immédiatement  versés  :  45,000  francs  à  Astier  frères  et 
45,000  francs  à  Sabot;  qu'enfin,  à  la  date  du  23  février  4894,  elle  a  été 
déclarée  en  état  de  faillite  ouverte  par  un  jugement  de  ce  siège  qui  a 
désigné  Malle  comme  syndic  de  cette  faillite; 

c  Attendu  que  les  époux  Génier,  créanciers  de  dame  veuve  Barbot 
pour  71,921  fr.  15  restant  dus  sur  le  prix  d'acquisition  ci-dessus  rap- 
pelé, exposent  que  l'acte  de  nantissement  a  été  signifié  à  Guéret  seul, 
comme  propriétaire,  alors  que  l'immeuble  appartient  en  communauté 
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aux  époux  Guërel;  que  cette  signification  aurait  été  faite,  ainsi  qu'il 
résulte  de  Texploit,  à  la  date  du  28  mars  4894,  alors  que  l'acte  de  nan- 
tissement est  daté  du  3  septembre  4894  et  qu'il  n'a  été  enregistré  que  le 
26  mars  4892;  qu'il  soutiennent  que  cette  signification  serait  entachée 
de  nullité  par  suite  de  l'erreur  de  date;  qu'elle  serait,  en  outre,  irr^u- 
lière  et  que,  par  suite,  le  nantissement  serait  nul  et  de  nul  effet; 

«  Attendu  que  les  époux  Génier,  Jacquau,  Dnlac  et  Rivier,  ces  trois 
derniers  agissant  comme  créanciers  de  dame  veuve  Barbot  pour  four- 
nitures faites  à  son  fonds  de  commerce,  soutiennent  que  le  nantisse- 
ment consenti  par  dame  veuve  Barbot  à  Astier  frères  et  C*  et  à  Sabot 
ne  remplirait  pas  les  formalités  voulues  par  la  loi;  que  la  simple  remise 
du  bail  et  de  l'acte  de  vente  au  créancier,  ainsi  que  la  signification  faite 
au  propriétaire  de  l'acte  de  nantissement,  ne  suffisent  pas  pour  constituer, 
au  profit  du  créancier,  un  privilège  opposable  aux  tiers,  alors  que  le 
gage  n'a  pas  été  mis  et  n'est  pas  resté  entre  les  mains  du  créancier; 
qu'il  conviendrait  de  déclarer  nul  et  de  nul  effet  le  nantissement  ainsi 
consenti  par  dame  veuve  Barbot  à  Âstier  frères  et  à  Sabot,  et  de  les 
obliger  à  rembourser  à  la  masse  des  créanciers,  représentée  par  le  syn- 
dic, les  sommes  de  45,000  francs  et  de  45,000  francs  indûment  tou- 
chées par  eux,  en  y  ajoutant  les  intérêts  depuis  le  jour  où  ils  les  ont 
reçues;  qu'il  conviendrait  également  de  rendre  commun  à  dame  veuve 
Barbot  et  à  Malle  es  qualité  le  jugement  à  intervenir  de  ce  fait; 

«  Attendu  que  Jacquau,  Dulac  et  Rivier  prétendent,  en  outre  et  subsi- 
diairemdnt,  au  cas  où  le  nantissement  serait  reconnu  valable,  que  les 
fournitures  en  vertu  desquelles  ils  sont  créanciers  de  dame  Barbot  ont 
profité  aux  créanciers  nantis,  dont  elles  ont  conservé  le  gage;  qu'ils 
soutiennement  qu'en  raison  de  ce  fait  il  conviendrait  de  rendre  Astier 
frères  et  Sabot  responsables  de  leur  propre  créance  et  de  les  obliger  au 
payement  des  fournitures  qu'ils  ont  faites  au  fonds  de  dame  Barbot 
depuis  la  date  du  nantissement; 

ce  Attendu  que  Malle  es  qualité  expose  que  dame  veuve  Barbot  ne 
possédait  aucune  ressource  personnelle  lorsqu'elle  a  acquis  le  fonds  de 
commerce  des  époux  Génier  ;  que  les  50,000  francs  payés  comptant  lor& 
de  l'acquisition  de  son  fonds  de  commerce  lui  ont  été  fournis  par  Astier 
frères  et  Sabot,  qui  allaient  devenir  ses  fournisseurs  et  qui,  reconnais- 
sant bientôt  qu'elle  était  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  engagements^ 
ont  exigé  d'elle,  à  la  date  du  3  septembre  4894,  le  nantissement  dont 
s'agit  ;  qu'il  soutient  que  dame  veuve  Barbot  était,  dès  cette  époque,  eo 
état  de  cessation  de  payements;  qu'il  demande  à  ce  tribunal  de  reporter 
&  cette  époque  l'ouverture  des  opérations  de  sa  faillite  et  par  voie  d& 
conséquence  d'annuler  le  nantissement  comme  consenti  postérieurement 
à  la  cessation  des  payements;  qu'il  soutient  encore,  avec  les  époux 
Génier,  Jacquau,  Dulac  et  Rivier,  que  ce  nantissement  devrait  être 
annulé  en  tout  état  de  cause,  comme  n'étant  pas  conforme  aux  près* 
criptions  des  articles  92  du  Code  de  commerce  et  2076  du  Gode  civil; 
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et  enfin,  avec  les  ëpoux  Génier,  que  la  signiQcation  faite  au  sieur  Gué- 
rel  serait,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  irrégulière  et  entachée  de  nul- 
lité; que  Malle  es  qualité  se  joint  en  conséquence  aux  susnommés  pour 
demander  qu'Astier  frères  et  Sabot  soient  tenus  de  rapporter  à  la  masse 
las  60,000  francs  par  eux  indûment  touchés,  avec  les  intérêts; 

«  Attendu  que,  procédant  par  un  nouvel  exploit.  Malle  es  qualité 
soutient  encore  que  Pellegry  n'aurait  pas  rempli  les  formalités  d'usage 
pour  la  publication  des  ventes  de  fonds  de  commerce  lors  de  Tacquisi- 
tion  faite  par  lui  du  fonds  de  dame  veuve  Barbot,  à  la  date  du  43  no- 
vembre 4893;  que  le  payement  des  60,000  francs  fait  immédiatement  à 
Astier  frères  et  à  Sabot  serait  irrégulier  ;  qu'il  conviendrait  d'obliger  ce 
défendeur  à  intervenir  dans  la  présente  instance  et  de  le  condamner, 
conjointement  et  solidairement  avec  Àstier  frères  et  Sabot,  à  rapporter 
i  la  masse  des  créanciers  ladite  somme  de  60,000  francs,  avec  intérêts 
depuis  le  jour  du  versement;  qu'il  convient  d'examiner  successivement 
ces  diverses  demandes; 

«  Sur  la  validité  du  nantissement  consenti  par  veuve  Barbot  à  Astier 
frères  et  C^  et  à  Sabot  : 

«  Attendu  que,  tant  Astier  frères  et  G^*  que  Sabot  soutiennent  que  le 
santissement  qui  leur  a  été  consenti  par  Mme  veuve  Barbot  serait  régu- 
lier, aussi  bien  en  raison  de  sa  nature  que  de  l'observation  des  prescrip- 
tions de  la  loi  en  matière  de  gage,  et  que  les  prétentions  de  Blalle  es 
qualité,  ainsi  que  celles  des  créanciers  intervenants,  devraient  être 
repoossées;  que  de  l'exposé  qui  précède  il  appert  que  le  nantissement 
dont  s'agit  avait  pour  objet  le  fonds  de  commerce  de  veuve  Barbot; 
que  les  défendeurs  ont  fait  plaider  que  le  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  s'opérait  suffisamment  par  la  remise  au  créancier  nanti  de 
racte  de  vente  et  du  bail  des  lieux  où  ce  fonds  est  exploité  et  par  la 
signification  de  l'acte  de  nantissement  au  bailleur,  en  conformité  des 
articles  S074  et  S075  du  Code  civil,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  créan- 
cier soit  mis  en  possession  effective  des  lieux  loués  ; 

«  Mais  attendu  que  le  nantissement  est  un  privilège  constitué  par  le 
débiteur  à  son  créancier  et  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit;  que 
les  dispositions  légales  qui  régissent  le  gage  ne  sont  pas  énonciatives, 
mais  limitatives  et  impératives;  que  les  articles  2071  et  S075  du  Gode 
civil,  dont  excipent  les  défendeurs,  prescrivent  les  actes  nécessaires  à 
la  constitution  do  gage  et  que  l'article  2076  dispose  expressément  que, 
«  dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
eoDvena  »  ; 

«  Attendu  que  la  loi  de  4  863,  en  simplifiant  les  formalités  nécessaires  à 
la  constitution  du  gage  commercial,  a  maintenu  sans  altération  les  prin- 
cipes qui  sont  l'essence  même  de  la  constitution  de  ce  privilège,  prin- 
cipes qui  subsistent  dans  la  nouvelle  rédaction  des  articles  2074  à  2071 
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du  Code  civil;  que  la  préoccupalion  du  législateur  a  été  manifeste* 
ment  d'empêcher  les  fraudes  auxquelles  pourraient  donner  lieu  la 
constitution  du  gage  et  la  soustraction  par  le  débiteur  de  partie  de  ses 
biens  dont  il  pourrait  se  servir  pour  avantager  l'un  ou  plusieurs  de 
ses  créanciers  au  détriment  des  autres;  que  les  créanciers  d'un  corn* 
merçant  ne  font  pas  seulement  confiance  à  sa  personne,  mais  à  ses  biens, 
gage  apparent  de  leurs  créances  et  consistant  dans  le  fonds  de  commerce 
de  leur  débiteur,  ainsi  que  dans  le  matériel  ou  les  marchandises  qui  le 
garnissent;  que  la  question  qui  se  pose  tout  d'abord  dans  le  litige  actuel 
et  qu'il  convient  d'examiner  est  de  savoir  si  un  fonds  de  commerce  peut 
foire  l'objet  d'un  nantissement; 

tt  Attendu  qu'un  fonds  de  commerce  est  une  chose  complexe  qui  se 
compose  de  divers  éléments,  lesquels  concourent  tous  à  le  constituer  et 
à  lui  donner  sa  valeur  ;  que,  d'une  manière  générale,  on  peut  dire  que 
le  fonds  de  commerce,  en  dehors  du  matériel  et  des  marchandises  le 
garnissant,  se  compose  :  du  nom  commercial  et;  de  la  notoriété  qui  s'y 
rattache,  de  l'enseigne,  de  la  clientèle  et  achalandage,  du  droit  au  bail, 
de  l'usage  des  marques  de  fabrique  s'il  en  existe,  de  la  dénominatioa 
des  produits  principaux,  propriété  de  la  maison  en  raison  de  Tantériorité, 
des  dénominations  autres  que  l'enseigne  mais  inséparables  de  la  notoriété 
acquise;  que  l'un  de  ces  éléments  pourra,  dans  une  espèce  particulière, 
en  former  la  valeur  principale,  mais  non  la  valeur  unique,  car  autrement 
il  n'existerait  pas  de  fonds  de  commerce,  mais  un  droit  quelconque  qui, 
au  lieu  d'être  partie  d'un  tout,  serait  le  tout  lui-même ,  qu'ainsi,  si,  dans 
une  espèce,  il  était  établi  que  la  valeur  du  soi-disant  fonds  de  commerce 
ne  réside  uniquement  que  dans  la  jouissance  d'un  bail  d'une  certaine 
durée  à  un  prix  avantageux,  se  rapportant  à  des  lieux  particulièrement 
bien  situés,  il  n'y  aurait  pas,  le  cas  échéant,  «  vente  d'un  fonds  de  com<- 
merce  »,  mais  simplement  cession  d'un  bail  ;  qu'il  en  serait  de  même  si 
l'établissement  n^avait  d'autre  valeur  que  celle  de  l'enseigne,  et  que, 
le  cas  échéant,  il  y  aurait  cession  de  l'usage  de  l'enseigne  et  non  vente 
d'un  fonds  de  commerce; 

«  Attendu  que  le  droit  au  bail  ne  représente  que  la  jouissance  des* 
lieux,  subordonnée  à  l'exercice  des  droits  du  propriétaire  qui  peut  aller 
jusqu'à  l'expulsion  en  cas  de  non-payement  des  loyers;  que  la  clientèle 
et  l'achalandage  s'acquièrent  et  se  conservent  au  moyen  de  la  notoriété 
du  commerçant  acquise  par  son  expérience,  ses  talents,  sa  probité,  non 
moins  que  par  l'excellence  de  ses  produits;  que  l'enseigne  nominale  ou 
emblématique  liée  à  cette  notoriété  est  le  pavillon  qui  couvre  la  mar^ 
chandise,  concourt  à  empêcher  la  confusion  avec  d'autres  établissements, 
comme  la  désignation  spéciale  de.certains  produits  éloigne  cette  confasiou 
avec  tes  produits  similaires; 

•  «  Attendu  que,  admettant  pour  un  instant  que  le  droit  au  bail  soit 
susceptible  d'être  l'objet  d'un  nantissement,  il  faudrait  que  le  gage  soit 
strictement  limité  à  ce  droit  lui-même,  car  le  propriétaire,  qui  a  con« 
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senti  le  bail  et  auquel  le  nantissement  serait  signiOë,  n'a  aucun  droit  de 
priyilège,  en  sa  qualité  de  créancier  éventuel,  sur  les  éléments  qui  corn- 
posent  le  fonds  de  commerce  autres  que  les  marchandises,  le  matériel  et 
les  objets  mobiliers;  que  ce  priyilège  ne  frappe  pas  les  droits  incorpo- 
relsdn  commerçant  ;  que  si  c'est  en  sa  qualité  de  créancier  privilégié  sur 
les  objets  mobiliers  qui  garnissent  les  lieux  que  le  nantissement  lui  sera 
signifié,  cette  signification  devra  être  portée  à  la  connaissance  de  tous  les 
autres  créanciers  du  commerçant  resté  en  possession  de  l'usage  des  lieux 
loués,  car  ces  créanciers,  s'ils  n'ignorent  pas  le  privilège  du  proprié- 
taire, ne  sauraient  se  voir  plus  tard  opposer  un  autre  privilège  dont  la 
constitution  aurait  eu  lieu  à  leur  insu  et  sans  que  rien  ait  pu  leur  en 
révéler  l'existence;  que,  de  la  constitution  d'un  tel  nantissement,  ii 
pourrait  résulter  pour  le  créancier  gagiste  cette  situation  que  son  gage, 
réputé  remis  entre  ses  mains,  serait  anéanti  par  le  propriétaire,  surve- 
oant  l'expulsion  du  locataire  faute  de  payement  des  loyers;  qu'en  fiiit, 
il  y  aurait  eu  en  réalité  dation  d'une  garantie  plus  ou  moins  analogue  à 
un  privilège  de  deuxième  ordre,  soumis  à  l'exercice  du  privilège  de  pre* 
mier  ordre,  mais  il  n'y  aurait  pas  de  constitution  de  nantissement,  aux 
termes  de  la  loi,  sur  un  gage  qui  ne  serait  jamais  entré  en  la  possession 
réelle  du  créancier; 

«  Attendu  que  si  le  droit  au  bail  ne  saurait  constituer  pour  le  créan- 
cier qu'un  gage  précaire  et  insuffisant,  môme  si  le  nantissement  est 
accompagné  de  la  publicité  nécessaire,  il  faut  reconnaître  que  le  gage 
ne  saurait  avoir  pour  objet  le  nom  commercial  et  la  notoriété  du  com- 
merçant qui,  bien  plus  que  le  droit  au  bail,  sont  les  éléments  essentiels 
du  fonds  de  commerce  et  ne  sauraient  être  atteints  par  des  mesures  qui 
ne  frappent  que  des  objets  mobiliers,  des  titres  ou  des  créances  ;  qu'in- 
séparables de  la  clientèle  et  de  l'achalandage,  le  nom  commercial  et  la 
notoriété  du  commerçant  suivent  ce  commerçant  dans  les  lieux  nou- 
veaux où  il  lut  convient  de  se  transporter  pour  sa  seule  convenance,  et 
que  ces  éléments  principaux  du  fonds  de  commerce  échappent  au  privi« 
lège  du  propriétaire  si  le  changement  de  domicile  a  lieu  en  cours  de 
bail;  qu'il  est  impossible  de  comprendre  la  continuation  de  l'industrie 
par  le  commerçant  dessaisi  de  tout  ce  qui  constitue  son  fonds  de  com- 
merce, privé  de  l'usage  de  son  nom  commercial,  de  l'enseigne,  des 
marques  de  fabrique  et  des  désignations  génériques  des  produits,  et 
que  cet  usage,  nécessairement  continu  et  ininterrompu  par  le  com- 
mer^nt  débiteur,  est  incompatible  avec  l'observation  de  la  loi  en  matière 
de  gage,  le  nantissement  eût-il  pour  objet  des  droits  incorporels; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'il  apparaît  à  l'évidence  que,  si  le  dessaisisse- 
ment ne  peut  avoir  lieu  pour  le  nom  commercial  et  la  notoriété  gêné* 
ratrice  de  la  clientèle  et  de  l'achalandage  qu'autant  que  le  débiteur  cesse 
le  commerce,  c'est  que  le  commerçant  ne  peut  disposer  que  par  la  ces- 
sion des  éléments  essentiels  de  son  fonds  de  commerce  ;  que  si,  dans  des 
espèces  particulières  et  dans  des  conditions  déterminées,  le  débiteur 
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pourra  donner  en  garantie  à  son  créancier  son  droit  au  bail,  droit  limité 
à  Tusagedes  lieux  loués,  il  ne  saurait  lui  donner  en  gage  son  fonds  de 
commerce,  et  qu'il  peut  seulement,  avec  la  publicité  nécessaire,  en  faire 
Fobjet  d'une  vente  à  réméré,  sinon  d'une  cession  pure  et  simple;  que  la 
constitution  d'un  nantissement  qui  dessaisit  le  débiteur  sans  le  dé* 
pouiller  de  la  propriété  ne  pourra  s'opérer,  aux  termes  formels  de  la 
loi,  que  par  la  transmission  réelle  au  créancier,  jusqu'au  payement  de 
la  dette,  de  la  chose  donnée  en  gage  ; 

«  Attendu  qu'il  vient  d'être  démontré  que  cette  chose  ne  saurait  être 
formée  des  éléments  tit  gMo  qui  constituent  le  fonds  de  commerce;  qu'un 
tel  gage,  constitué  contrairement  aux  prescriptions  impératives  de  la 
loi,  est  nul  en  soi  et  inexistant  au  regard  des  tiers;  que,  ceci  établi,  i[ 
est  sans  intérêt  de  rechercher  si  les  formalités  prescrites  en  matière  de 
gage  ont  été  ou  non  remplies  en  l'espèce,  dès  lors  que  le  prétendu  gage 
dont  il  est  excipé  est  nul  en  raison  de  son  objet;  qu'il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  à  la  demande  subsidiaire  de  Jacquau,  Dulac  et  Rivier,  tendant 
au  payement  par  Astier  et  Sabot  des  fournitures  faites  par  eux  à  dame 
veuve  Barbot  depuis  le  jour  du  nantissement,  cette  demande  devenant 
sans  objet  par  suite  de  l'annulation  qui  sera  ci-après  prononcée; 

a  Sur  le  report  de  la  faillite  demandé  par  Malle  es  qualité  et  la  nullité 
du  nantissement  constitué  en  fraude  des  droits  des  créanciers  pour  dette 
an  lérieurement  contractée  : 

a  Attendu  que  le  fait  par  dame  veuve  Barbot  d'avoir,  à  la  date  du 
du  3  septembre  4894,  constitué  un  nantissement  en  faveur  de  deux  de 
ses  créanciers,  ne  suffit  pas  pour  permettre  à  ce  tribunal  de  reporter  à 
ladite  date  l'ouverture  de  la  faillite;  qu'aucun  fait  synonyme  d'état  de  ' 
cessation  de  payements  n'est  établi  à  la  date  du  3  septembre  4891  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  dame  veuve  Barbot  avait 
donné  à  un  sieur  Sarbourg,  son  gendre,  à  la  date  du  23  septembre  4893« 
une  procuration  générale  pour  la  gestion  de  son  établissement;  qu'il  est 
relevé  à  la  charge  de  ce  dernier  une  série  de  protêts  à  raison  des  four- 
nitures faites  au  fonds  de  commerce  de  dame  veuve  Barbot,  dont  le 
premier  est  du  45  octobre  4893,  et  qui,  rapprochés  de  la  vente  faite  au 
sieur  Pellegry  par  dame  Barbot,  sous  la  pression  de  ses  créanciers  Sabot 
et  Astier  frères,  sont  de  nature  à  prouver  qu'à  cette  date  dame  veuve 
Barbot  se  trouvait  réellement  en  état  de  cessation  de  payements,  qu'il 
y  a  lieu  de  fixer  à  cette  date  du  45  octobre  4893  l'ouverture  des  opéra* 
tiens  de  la  faillite;  que,  dès  lors,  il  est  constant  que  le  payement  fait  à  la 
date  du  4  3  novembre  4893  à  Astier  et  à  Sabot  a  été  fait  postérieurement 
à  la  date  de  la  cessation  de  payements  qui  va  être  ci-après  fixée,  pour 
dette  antérieurement  contractée;  qu'il  doit  donc  être  annulé;  qu'il  échet, 
en  conséquence,  d'obliger  les  défendeurs  à  rapporter  à  la  masse  les 
sommes  indûment  encaissées  par  eux,  avec  les  intérêts  du  jour  de  l'en- 
caissement; 
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<  Sar  la  deoiaode  des  époux  Génier  tendant  à  rendre  le  jugement 
commun  à  Malle  es  qualité  et  à  dame  veuve  Barbot  : 

c  Attendu  qu'en  tout  état  de  cause  il  convient  de  déclarer  ce  juge- 
meot  commun  à  Malle  es  qualité,  ainsi  qu'à  dame  veuve  Barbot; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Malle  es  qualité  contre  Pellegry  : 

m  Attendu  qu'il  n'est  pas  éubli  que  ce  défendeur  ait  commis  une  faute 
quelconque  en  remettant  entre  les  mains  d'Astier  frères  et  Sabot  les 
sommes  ci-dessus,  alors  qu'il  n'a  fait  ce  payement  que  par  ordre,  pour 
compte  et  en  l'acquit  de  son  créancier,  avec  décharge.de  celui-ci,  et  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  lesdites  sommes  fussent  frappées  d'aucune  opposi- 
tion; qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  Tobllger  à  garantir  à  la  faillite  le  rembourse- 
meot  des  sommes  réclamées  ;  que  la  demande  en  garantie  formée  contre 
lai  par  Malle  es  qualité  n'est  donc  pas  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

i  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Malle  es  qualité  de  ce  qu'il  déclare 
conclure  contre  Jacquau,  liquidateur  de  la  Société  Baudoin  et  Jacquau; 

«  Déclare  nul  et  de  nul  effet,  en  raison  de  son  objet,  le  nantissement 
consenti  par  la  dame  veuve  Barbot  à  Astier  frères  et  à  Sabot  le  3  septem- 
bre 4894  ;  reporte  au  4  5  octobre  4  893  la  date  de  la  cessation  de  payements 
de  dame  venve  Barbot,  provisoirement  fixée  au  t  février  4894  par  le 
jugement  déclaratif; 

«  En  conséquence,  condamne  Astier  frères  et  Sabot  à  rapporter  à  la 
masse  des  créanciers  de  dame  veuve  Barbot,  savoir  :  Astier  frères 
45,000  francs.  Sabot  4  5,000  francs,  lesdites  sommes  respectivement  tou- 
cbéee  par  eux  lors  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  de  dame  veuve 
Barbot,  à  la  date  du  43  novembre  4893,  et  ce  avec  intérêts  de  droit 
depuis  cette  époque;  et  les  condamne  aux  dépens  de  ce  chef,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ; 

c  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Malle  es  qualité  et  à  dame 
veuve  Barbot; 

«Déclare  Malle  es  qualité  mal  fondé  en  le  surplus  de  ses  conclusions 
et  en  sa  demande  en  garantie  introduite  contre  Pellegry,  l'en  déboute; 
dit  que  le  surplus  des  dépens  de  ce  chef  sera  employé  en  frais  de  syn- 
dicat. » 

OBSERVATION. 

y*  Gomm.  Saint-Étienne,  10  juillet  1894,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  XLIV,  p.  809,  n*  13287  et  Tannotation;  Gomm. 
Seine,  13  décembre  1894,  26  février  1895,  ibidem,  t.  XLV,  p.  84, 
n»  13242  et  rannotatioD. 
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13664.  FACTEUR  AUX  HALLBS.  —  COMPÉTRNGB.  —  JURIDICTION  CON- 
SULAIRE. —  BBJBT. 

(22  NOTBiiRaB  4895.  —  Présidence  de  M.  MANDARD.) 

Lesfacleurt  aux  hallet  ne  tont  pas  commerçants.  Ils  ne  sont  que 
des  intermédiaires  entre  vendeurs  et  acheteurs,  et  le  décret  du  iSjan- 
vier  1878  qui  les  institue  leur  défend  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte  de  faire,  soit  directement,  soit  indirectement,  le  commerce 
des  denrées  qu'ils  sont  chargés  de  vendre. 

Constantin  c.  Dapoigny. 

Da  22  novembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  BIandard,  président;  MM<*  Mighot  et  Righardière, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  matière  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Dapoigny  est  facteur  aux  Halles; 

«  Que  les  facteurs  aux  Halles  ne  sont  pas  commerçants;  qu'en  effet 
leurs  fonctions  consistent  à  mettre  les  producteurs  en  rapport  avec  les 
acheteurs  ou  consommateurs  en  apportant  aux  uns  comme  aux  autres 
une  sécurité  et  des  garanties  d'un  caractère  particulier  ;  qu'ils  ne  peuvent 
exploiter  leur  charge  qu'après  l'accomplissement  dé  certaines  formalités, 
conformément  au  décret  du  23  janvier  4878  ;  qu'en  cas  d'infraction  aux 
prescriptions  des  règlements  administratifs  et  des  ordonnances  de  police 
concernant  les  Halles»  ils  sont  soumis  à  des  peines  disciplinaires; 

a  Qu'ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  faire,  soit  directement,  soit 
indirectement,  le  commerce  des  denrées  qu'ils  sont  chargés  de  vendre, 
ni  être  intéressés  dans  les  ventes  qu'ils  effectuent; 

«  Que,  contrairement  au  droit  que  possède  tout  commerçant,  il  ne  leur 
appartient  pas  de  fixer  à  leur  gré  et  suivant  leur  bon  plaisir  le  montant 
de  leur  rémunération,  laquelle  est  déterminée  à  l'avance  par  délibération 
du  conseil  municipal  ; 

«  Que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  qu'en  raison  des  conditions 
auxquelles  ils  sont  tenus  de  satisfaire  pour  exercer  leurs  fonctions,  la 
qualité  de  commerçant  ne  saurait  leur  être  attribuée; 

«  Qu'en  conséquence  il  échet  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  ; 
<  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 
«  Condamne  Constantin  en  tous  les  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

y.Paîis^Sl  octobre  4894,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XUV,  p.  623,  n*  13157  et  l'annotation. 


13665.   BnJiBT  A  ORDRE.  —  AVAL.  —  FORME.  —  SIMPLE  PROMESSE. 
—  DÉFAUT  DE  «  BON  POUR  l.  —  VALIDITE. 

(22  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  MANDARD.) 

L'aval  n'est  assujetti  à  aucune  forme  sacramentelle.  Sa  validité 
n'est  pas  subordonnée  à  (observation  des  prescriptions  de  l'article 
1326  du  Code  de  commerce, 

AuDiBBRT  c.  dame  Ghantalat. 

Da  22  novembre  1898,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  H.  Mandard,  président;  MM**  Triboulet  et  Fleuret,  agréés. 

•  LE  TRIBUNAL  :  ~  En  ce  qui  touche  le  sieur  Ghantalat  : 

■  Attenda  qa*il  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  mais  qu'il  n'est 
asBignë  que  pour  la  validité  de  la  procédure; 

c  En  ee  qui  touche  dame  Ghantalat  : 

«  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande,  dame  Ghantalat  soutient 
que  les  titres,  objet  du  litige,  ne  vaudraient  que  comme  simples  pro- 
messes, aux  termes  de  l'article  4  43  du  Gode  de  commerce,  el  resteraient 
soQmisaux  règles  du  droit  civil;  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  pres- 
criptions de  l'article  4  326  du  Gode  civil,  qui  stipule  pour  la  validité  des 
billets  et  promesses  que  la  signature  doit  être  précédée  du  «  Bon  pour  » 
et  de  rmdication  de  la  somme  pour  laquelle  l'engagement  est  pris  ; 

•  Qu'en  conséquence  les  titres  dont  s'agit  seraient  nuls  à  son  égard 
comme  ne  portant  pas  la  mention  prescrite  par  l'article  4326  précité; 

«  Mais  attendu  qu'il  s'agit  de  billets  à  ordre  souscrits  par  un  commer- 
çant à  Foccasion  de  son  commerce  ; 

«  Que  la  signature  apposée  par  dame  Ghantalat  sur  ces  billets  vaut 
comme  aval  ; 

■  Qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'aval  donné  pour  le  payement  d'un 
effet  de  commerce  souscrit  par  un  commerçant  constitue  une  obligation 
eseotiellement  commerciale,  quelle  que  soit  la  personne  qui  l'a  fourni, 
et  alors  même  qu'il  émanerait  d'une  personne  non  commerçante; 

i  Qœ  l'article  443  du  Gode  de  commerce  n'a  eu  pour  objet  que  de 
soustraire  la  femme  non  commerçante  à  la  contrainte  par  corps  à  l'époque 

T.  ;ttvi.  7 
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où  cette  voie  d'exécutioQ  s'attachait  à  toute  obligation  commerciale,  et 
n'implique  point  une  dérogation  aux  articles  440,  442,  487  du  môme 
Gode  et  aux  conséquences  de  ces  articles  (Cour  de  Paris,  4"  mai  4895); 

«  Qu'ainsi  la  validité  de  l'aval  n'est  pas  subordonnée  à  l'observation 
des  prescriptions  de  l'article  4396  du  Code  civil;  qu'il  a  toute  sa  valeur 
par  l'apposition  de  la  signature  seule  de  l'avaliseur  ; 

a  Et  attendu  qu'il  est  constant  que  le  mentant  des  effets  susénoncés 
a  été  versé  aux  souscripteurs; 

o  Que  c'est  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  avec  l'autorisation  de 
son  mari  que  dame  Chantalat  a  apposé  sa  signature  sur  les  titres  dont 
s'agit,  entendant  s'obliger  à  leur  payement; 

ce  Que  son  engagement  est  donc  valable  ; 

«Sur  9,845  francs  : 

«  Attendu  qu'au  jour  de  la  demande,  23  octobre  4895,  six  des  billets 
copiés  en  l'exploit  introductif  d'instance  étaient  échus,  savoir  : 

«  Un  de  2,000  francs  au  4  «^  avril  4893 

—  2,465    —     —  4"  octobre  suivant.  .   . 

—  2,405    —     —  4"  avril  4894 

—  4,545    —     —r  4*' octobre  môme  année. 

—  2,000    —     —  4"  avril  4896 

«  Un  de  môme  somme  au  4  *'  octobre  suivant.  .   . 

«  Ensemble 

<c  Attendu  toutefois  que  Audibert  ayant  reçu 
2,000  francs  d'acompte,  il  convient  d'en  faire  la  dé- 
duction   . 


a  Reste. 


2.000  francs 

2.466    — 

2.405    — 

4.645    — 

2.000    — 

2.000    — 

44.845  francs 

2.000  francs 

9.845  francs 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  d'obliger  dame  Chantalat  au  payemenl 
ÔB  ladite  somme  de  9,845  francs  faute  par  elle  de  justifier  de  sa  libéra^ 
tion  ou  de  compensation  liquide  et  exi^le. 

u  Sur  8,700  : 

a  Attendu  que  cette  somme  représente  le  montant  des  autres  billet 
non  échus,  copiés  en  l'assignation  : 

ff  Le  4*^  de  2,000  francs  au  4 «^  avril  4896.  .   .   .  2.000  francs 

—  %•  de  môme  somme  au  4«'  octobre  suivant.  2.000    — 

—  3*  de  semblable  somme  au  4«'  avril  4897.  .  2.000    — 

—  4*  de  2,700  francs  au  4«'  octobre  suivant.  .  2.700    — 

.  .  .       8.700  francs 


«  Ensemble.  .  .  . 

a  Et  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  444  du  Gode  de  commero 
en  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  les  autres  oblige 
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sont  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement  à  réchéance  s'ils  n*aiment 
mieux  en  payer  immédiatement  le  montant; 

m  Que  Ghan^lat,  souscripteur,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte 
]e9  octobre  4895; 

«  Qu'il  échet  en  conséquence  d'obliger  dame  Ghantalatà  fournir,  dans 
le  délai  qui  sera  ci-après  imparti,  caution  pour  le  payement  à  leur 
échéance  des  efiTets  précités,  si  mieux  elle  n'aime  en  payer  le  montant; 
et  de  dire  que  faute  par  elle  de  fournir  ladite  caution  dans  le  délai  fixé  et 
icelui  passé,  elle  sera  tenue  au  payement  de  la  somme  de  8,700  francs 
avec  intérêts  de  droit; 

•  Sur  278  francs  intérêts  : 

«Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  le  solde  restant  dû  sur  les 
biilels  sosénoncés  s'élevant  : 

«  A  9,815  francs  d'une  première  part 9.845  francs 

c  Et  à  8,700  francs  d'une  «utre  part 8.700    — 

«  Ensemble 48.545  francs 

«A  été  stipulé  productif  d'intérêts  à  6  pour  400  l'an,  payable  par  tri- 
mesure  ;  que  le  trimestre  échu  le  4  *  septembre  4  895,  s'élevant  à  278  francs, 
n'a  pas  été  payé; 

«Que  dame  Ghantalat  en  est  débitrice;  qu'il  échet  en  conséquence  de 
Tobliger  au  payement  de  ladite  somme; 

f  Par  CBS  motifs  :  —Condamne  dame  Ghantalat  à  payer  à  Audibert  : 

«  4*  la  somme  de  9,845  francs 9.845  francs 

«  V  celle  de  278  francs 278    — 


«  Ensemble  4  0,093  francs  avec  intérêts  de  droit.      4  0 .  093  francs 

«  Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  dame 
Ghantalat,  si  mieux  elle  n'aime  payer  immédiatement,  sera  tenue  de 
krnmr  caution  pour  le  payement  à  leur  échéance  des  quatre  autres 
billets d^ensemble  8,700  francs  non  encore  échus; 

•  Et  faute  par  elle  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  la  con- 
damnedès  à  présent  à  payer  à  Audibert  ladite  somme  de  8,700  francs 
avee  intérêts  de  droit; 

«  Et  condamne  dame  Ghantalat  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Gomm.  Seine  14  août  1894,  Journal  des  tribunaux  de  corn* 
meree,  t.  XUY,  p.  29S,  n»  13084  et  rannotation. 
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13666.   FAILLITE.    —  PRIVILÈGE.  —  SAISIE- ARRÊT.   —  MAINLEVÉE. 

(23  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

En  matière  de  faillite,  un  créancier  ne  peut,  tout  le  prétexte  que 
le  tyndic  réfute  de  l'admettre  au  pattif  à  titre  privilégié,  former  une 
taitie^arrét  tur  let  tommet  duet  au  failli,  ton  débiteur. 

BoussARD,  syndic  de  la  faillite  Meunier,  c.  Legrand. 

Du  23  novembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Jarry,  président;  MM**  Michot  et  Saybt,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  -*  Attendu  que  Legrand  prétend  qu'étant  créan- 
cier du  sieur  Meunier  d'une  somme  de  \  ,234  francs,  et  ce  à  titre  privi- 
légié, il  serait  en  droit,  faute  par  le  syndic  de  la  faillite  de  Meunier  de  vou- 
loir l'admettre  à  ce  titre,  d'exercer,  pour  le  montant  de  sa  créance,  sur 
les  sommes  saisies-arrétées  et  dues  au  sieur  Meunier,  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  le  privilège  spécial  que  lui  confèrent  le  décret 
des  28  pluvi6se-â8  ventôse  an  II,  la  loi  des  25  et  29  juillet  4894  et  l'ar- 
ticle 4798  du  Code  civil;  qu'il  soutient  dès  lorsque,  ses  intérêts  se  trou- 
vant en  opposition  avec  ceux  de  la  masse  créancière  représentée  par 
Boussard  es  qualité  et  demandeur  au  procès,  il  conviendrait  de  main- 
tenir la  saisie  pratiquée  à  sa  requête  es  mains  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,  suivant  exploit  de  Picart,  huissier,  en  date  du 
3  août  4895  et,  par  suite,  de  déclarer  Boussard  es  qualité  tant  non  rece- 
vable  que  mal  fondé  en  sa  demande  tendant  à  la  nullité  de  cette  saisie- 
arrêt  ; 

u  Mais  attendu  qu'il  est  acquis  au  débat  que  le  sieur  Meunier  a  été  dé- 
claré en  état  de  faillite  ouverte  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du 
20  août  4  895  ;  que  Legrand,  créancier  dudit  sieur  Meunier,  a  produit  pour 
le  montant  de  sa  créance  entre  les  mains  du  syndic  de  ladite  faillite;  que 
par  suite,  s'il  est  vrai  que  le  défendeur  puisse  être  fondé  à  invoquer  un 
droit  quelconque  de  privilège  sur  le  montant  de  ladite  créance,  il  est 
constant  en  fait  que,  faute  par  le  syndic  d'admettre  ledit  privilège,  ce 
créancier  ne  peut  exercer  son  droit  que  par  voie  de  demande  en  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite  à  litre  privilégié,  mais  que  l'exercice  de  ce 
droit  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  paralyser  les  opérations  de  la  faillite 
en  empêchant  le  syndic  de  réaliser  l'actif  de  son  failli  et  de  remplir 
son  mandat;  que  les  articles  443,490  et  500  du  Gode  de  commerce  lui 
imposent  de  procéder  à  la  réalisation  de  Tactif  de  la  faillite  et  à  la  véri- 
fication des  créances  et  des  privilèges  réclamés  contre  elle  ; 

it  Qu'il  s'ensuit  dès  lors  que,  sans  avoir  égard  en  l'espèce  au  moyen 
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soaleTë  par  le  défendeur,  il  convient,  faisant  droit  à  la  demande  de 
Boussard  es  qualité,  de  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  masse 
créancière  de  la  faillite  du  sieur  Meunier  Topposition  susénoncée  et  en 
conséquence  dédire  que,  sur  le  vu  du  jugement,  les  directeur  et  adminis- 
tralears  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  devront,  nonobstant 
ladite  opposition,  se  libérer  entre  les  mains  de  Boussard  es  qualité  de 
toutes  les  sommes  en  principal  et  accessoires  par  eux  dues  au  sieur  Meu- 
nier, ce  quoi  faisant  ils  seront  valablement  déchargés; 

•  Pab  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  masse 
créancière  de  la  faillite  du  sieur  Meunier  l'opposilion  formée  à  la  date 
du  3  août  4895  par  Legrand,  entre  les  mains  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  ; 

«  Dit  en  conséquence  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement,  les  directeur 
et  administrateurs  de  ladite  Compagnie  devront,  nonobstant  l'opposition 
susénoncée,  se  libérer  entre  les  mains  de  Boussard  es  qualité  de  toutes 
sommes  en  principal  et  accessoires  par  eus  dues  au  sieur  Meunier,  ce 
quoi  faisant  ils  seront  valablement  déchargés  ;  et  condamne  Legrand  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION, 

Y.  Coaiin.  Seine,  7  janvier  1887,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXVIf,  p.  148,  n»  11295  et  rannotation. 


13667.  EXPLOIT.  —  DOMICILE.  —  CHANGEMENT.  —  DÉCLARATION.  — 
NULLITÉ.  —  REJET. 

(23  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Aux  termes  de  l'article  103  du  Code  civil,  le  changement  de  domi^ 
die  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu, 

La  preuve  de  ce  changement  doit  résulter,  non  seulement  d'une 
déclaration  expresse  faite  à  la  municipalité  du  lieu  de  l'ancien 
domicile,  mais  aussi  à  celle  du  nouveau  domicile, 

A  défaut  de  cette  dernière  déclaration,  l'assignation  délivrée  à 
taneien  domicile  est  valable. 

Oscar  Wiener  c.  Sternberg  frères. 

Da  23  novembre  1895,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Jarry,  président;  MM*'  Poghet  et  Garbe,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Oscar  Wiener  opposant  en  la  forme  au 
jugement  contre  lui  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  24  novembre 
1894,  et  statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 
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c  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

a  Attendu  que  Wiener  prétend  que,  depuis  le  2S  juillet  4893,  il  aurait 
quitté  le  domicile  qu'il  habitait  à  Paris,  rue  Gondorcet,  24 ,  pour  trans- 
fère ledit  domicile  à  Buenos-Âyres,  chez  un  sieur  Leflers,  calle  Morena, 
463; 

«  Que  ce  fait  résulterait  officiellement  d*un  extrait  des  minutes  du 
registre  des  déclarations  diverses  du  IX*  arrondissement  de  Paris  ; 

«  Qu'il  n'aurait  point  été  touché  par  les  exploits  qui  ont  seni  de  base 
au  jugement  auquel  est  opposition  ;  que  la  procédure  serait  donc  nulle, 
les  délais  de  distance  impartis  par  l'article  73  du  Code  de  procédure 
civile  n'ayant  point  été  observés  ; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  03  du  Gode  civil,  le  change- 
ment de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre 
lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement  ; 

Cl  Que  la  preuve  de  cette  intention,  aux  termes  de  l'article  404,  doit 
résulter  d'une  déclaration  expresse  faite  non  seulement  à  la  municipalité 
du  lieu  qu'on  quittera,  mais  à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son 
domicile  ; 

«  Et  attendu  que  Wiener  ne  justifie  point  de  cette  deuxième  déclara- 
tion, ni  qu'il  y  ait  eu,  en  fait,  habitation  réelle  de  sa  part  à  Buenos- 
Ayres; 

n  Que  de  sa  propre  correspondance,  et  notamment  d'une  lettre  portant 
comme  en-tôte  Oscar  Wiener,  %k,  rue  Gondorcet,  et  dont  le  tribunal 
ordonne  l'enregistrement,  ressort,  au  contraire,  la  preuve  qu'il  était 
uniquement  parti  en  cette  ville  pour  un  voyage  pour  le  compte  de  tiers 
et  qu'il  n'avait  point  cessé  d'avoir  son  domicile  à  Paris; 

«  Qu'ainsi,  et  à  tous  égards,  l'exception  opposée  doit  être  rejetée; 

M  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  l'exception  ; 
«  Au  fond  : 

«I  Attendu  que  si  Wiener  soutient  que  la  demande  ne  serait  pas  rece- 
vable,  il  n'apporte  à  cet  égard  aucun  moyen  de  fait  ni  de  droit; 

a  Que  le  jugement  du  44  novembre  4894,  statuant  contradictoirement 
à  l'égard  du  liquidateur  de  la  Société  Wiener,  Drosner  et  G'«,  a  établi 
que  cette  Société  était  débitrice  de  Sternberg  frères,  d'une  somnac 

de  3,992  fr-tô; 

Cl  Que  rien  ne  vient  modifier  cet  établissement  de  compte; 

ce  Que  Wiener,  associé  en  nom  collectif  de  la  Société  susvisée,  doil 
être  tenu  solidairement  au  payement  de  cette  somme  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Oscar  Wiener  de  son  opposition  ai: 
jugement  du  44  novembre  4894  et  le  condamne  aux  dépens. 
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13668.  SOCIBTB.  ADMINISTRATEURS.  —  FONDS  SOCIAUX.  —  EMPLOI. 

—  FAIJT8.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ASSIGNATION.  —  MOTIFS.   —  DIS- 
POSITIF. 

(25  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  GO  Y.) 

Enjprinàpe,  Us  administrateurs  d'une  Société  sont  responsables 
êttfnUs  qu'ils  commettent. 

Spkkdement,  le  fait  de  placer  les  fonds  sociaux  dans  un  établis- 
ment  dont  ils  connaissaient  depuis  longtemps  la  sittuition  précaire, 
d  éesen»  depuis  insolvable,  entraine  leur  responsabilité. 

La  solidarité  doit  être  prononcée  entre  eux  alors  qu'il  n'est  pas 
fmbk  de  déterminer  la  part  de  chacun  dans  la  faute  commise. 

La  tribunaux  ne  sont  liés  que  par  le  dispositif  de  l'assignation; 
'Nantie devoir  de  rechercher  Veocactitude  de  la  cause  sur  laquelle 
TtfmnJt  les  motifs  de  la  demande. 

Compagnie  la  Fongièrb-Ingendib  c.  de  Soubeyran  et  autres. 

Dq  25  noTembre  1895,  jagement  du  tribaaal  de  commerce  de 
l9  Seioe.  M.  Got,  président;  MM*'  Lignereux,  Sayet,  Meignen, 
XiiOTHiÉ,  Sabatier  et  Girard^  agréés. 

tLETUBUNAL  :  —  Ed  ce  qui  touche  le  baron  de  Segonzac  : 

■lUendu  qu'il  n'est  assigné  que  pour  la  validité  ; 

t  Eq  ce  qui  touche  Louis-Robert  de  Beauchamps  ôs  qualité  : 

«Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui; 

•  Adjuge  à  la  Compagnie  demanderesse  le  profit  du  défaut  précédem- 
rieat prononcé  contre  ce  défendeur  et  statuant,  tant  à  son  égard,  d'office, 
n'en  ce  qni  touche  les  autres  défendeurs  ; 

«  Attendu  que  la  Société  d'assurances  contre  l'incendie  la  Foncière 
^t  grief  aux  défendeurs  assignés  d'avoir,  alors  qu'ils  étaient  membres 
iiamseii  d'administration  de  la  Société,  méconnu  le  mandat  de  con- 
^2ace  qu'ils  avaient  reçu  des  actionnaires  ;  qu'elle  leur  impute  la  re&- 
;c33abflité  de  la  perte  que  la  Foncière-Incendie  éprouvera  du  fait  de  la 
^ilbte  de  la  Banque  d'escompte,  et  demande  au  tribunal  de  dire  que  les 
iêfiMdaars seront  tenus  solidairement  au  payement  de  dommages-intérêts 
i  îxer  par  état  et,  quanta  présent,  à  une  provision  de  200,000  francs; 

«  Attendu  que,  des  défendeurs  assignés,  quelques-uns  étaient  membres 
du  eonaeil  d'administration  de  la  Banque  d'escompte  en  même  temps 
ç^ils  faisaient  partie  du  conseil  de  la  Foncière-Incendie  et  que  de  Sou- 
beyran était  le  président  de  l'un  et  de  l'autre  conseil  ;  que  tous  les  défei>- 
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deurs  résistent  à  l'action  dont  ils  sont  l'objet  et  soutiennent  qu'en  plaçant 
dans  les  caisses  de  la  Banque  d'escompte  une  partie  des  fonds  disponibles 
de  la  Foncière-Incendie  destinés  à  ses  besoins  courants,  ils  n'auraient 
fait  qu'un  acte  d'administration  rentrant  dans  leurs  pouvoirs  statutaires 
et  à  l'abri  de  toute  critique  ; 

«  Attendu  que  les  assignés  ont  fait  plaider  que,  si  la  Société  deman- 
deresse leur  faisait  un  reproche  de  n'avoir  pas  retiré  de  la  Banque 
d'escompte  les  fonds  de  la  Foncière-Incendie,  alors  qu'ils  étaient  avertis, 
en  novembre  4893,  du  péril  qui  menaçait  les  intérêts  de  la  Société,  ce 
reproche  ne  serait  pas  fondé  ;  qu'à  cette  date  la  situation  de  la  Banque 
d'escompte  était  telle  que  toute  demande  de  remboursement  immédiat, 
mise  en  demeure  ou  poursuite,  n'aurait  abouti  qu'à  précipiter  la  chute 
de  cette  Société,  sans  proQt  pour  la  Foncière-Incendie;  qu'ils  n'auraient 
commis  aucune  faute,  mais  que,  môme  établie,  cette  faute  n'aurait 
engendré  aucun  préjudice  pour  la  Société,  puisque  les  mesures  commi* 
natoires  qui  n'auraient  pas  été  prises  n'eussent  eu,  à  la  date  incriminée, 
aucun  effet  utile  ; 

(c  Attendu  que  de  Soubeyran,  Clerc,  Prevet  et  Dujardin-Beaumetz 
soutiennent,  en  outre,  que  non  seulement  ils  n'auraient  commis  aucune 
faute  et  encouru  aucune  responsabilité  au  regard  de  la  Foncière-Incendie 
du  fait  de  la  déconfiture  de  la  Banque  d'escompte,  mais  que,  de  novembre 
4  893  à  janvier  4  894,  leur  intervention  à  la  Banque  d'escompte,  s'exerçant 
dans  l'intérêt  de  la  Société  demanderesse,  aurait  procuré  à  celle-ci  des 
recouvrements  importants  et  diminué  la  perte  éventuelle  qu'elle  pourra 
supporter;  que,  sans  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté, 
les  mesures  qu'ils  avaient  prises  et  les  concours  qu'ils  s'étaient  assurés 
auraient  permis  le  remboursement  intégral  à  la  Foncière-Incendie  des 
sommes  qu'elle  avait  en  dépôt  à  la  Banque  d'escompte; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  que  la  Foncière-Incendie,  pour 
les  besoins  de  ses  services  courants,  avait  en  dépôt  à  la  Banque  d'escompte 
et  dans  d'autres  établissements  de  crédit  des  sommes  importantes,  ne 
produisant  qu'un  intérêt  relativement  faible,  mais  constituant  un  fonds 
qui  devait  être  nécessairement  toujours  disponible  pour  permettre  à 
la  Société  de  remplir  à  tout  moment  les  engagements  qu'elle  avait  pris 
envers  ses  assurés;  que  le  conseil  d'administration  auquel  les  statuts 
conféraient  la  mission  de  pourvoir  à  l'emploi  des  fonds  sociaux,  était 
tenu,  aux  termes  exprès  de  son  madat,  d'employer  en  placements  sta- 
tutaires toutes  sommes  qui  n'étaient  pas  nécessaires  aux  services  cou- 
rants et  d'assurer,  avec  la  sécurité,  la  constante  disponibilité  des 
sommes  qui  étaient  affectées  aux  besoins  permanents  de  ladite  Société; 

«  Attendu  que  l'article  32  des  statuts  porte  que  les  administrateurs  de 
la  Foncière-Incendie  ne  contracteront,  en  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la 
Société  et  qu'ils  répondront  de  l'exécution  de  leur  mandat  conformément 
à  l'article  33  du  Code  de  commerce;  qu'ainsi  la  faute  qui  leur  est 
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imputée  et  dont  ce  tribunal  est  appelé  à  rechercher  l'existence  ne  con- 
sistera pas  dans  le  fait  môme  d'avoir  déposé  les  fonds  de  la  Société  dans 
les  caisses  de  la  Banque  d'escompte  ou  de  tout  autre  établissement  de 
crédit,  qui  au  moment  du  dépôt  offrait  toutes  les  garanties  nécessaires 
de  sécurité  ;  que  la  responsabilité  des  administrateurs  ne  découlera  pas 
de  la  perte  résultant  pour  la  Société  de  la  déconfiture  subite  de  l'un  de 
ses  banquiers;  que  la  faute  résultera  de  ce  fait,  s'il  est  établi,  que  les 
assignés  ont  sciemment  exposé  les  intérêts  de  la  Société  à  un  péril  qu'ils 
pouvaient  et  devaient  éviter^  et  que  de  leur  erreur,  négligence  ou  impré- 
voyance coupable  est  né  le  préjudice  souffert  par  la  Société  ; 

t  Attendu  que  les  défendeurs  ont  soutenu  à  la  barre  que  leur  prétendue 
faute  ne  se  placerait,  aux  termes  mêmes  des  motifs  développés  dans 
l'assignation,  qu'au  commencement  de  novembre  4893,  soit  à  la  date  de 
Tavertissement  rappelé  en  l'exploit,  et  que  tout  fait  antérieur  échappe- 
rait aux  investigations  du  tribunal  appelé  à  décider  du  bien  ou  du  mal 
fondé  de  l'action  introduite  ;  que  cette  prétention  ne  saurait  être  admise; 

«  Attendu  que  les  motifs  insérés  dans  l'exploit  et  développant  la  rai- 
son et  l'objet  de  la  requête  sont  surtout  énonciatifs  et  que  le  dispositif 
de  l'exploit  est  seul  limitatif  pour  le  tribunal  qui,  sans  droit  pour  ajouter 
à  cette  requête,  a  le  devoir  de  rechercher  l'exactitude  de  la  cause  ini- 
tiale sur  laquelle  reposent  les  motifs  de  la  demande  dont  il  est  saisi; 
qu'en  l'état,  le  tribunal  doit  donc  rechercher  le  fait  générateur  de  la 
faute  imputée  aux  défendeurs,  à  quelque  moment  que  ce  fait  s'est  pro- 
duit, alors  même  que  la  faute  elle-même  ne  serait  apparue  que  plus  tard 
aux  auteurs  de  l'avertissement  donné  en  novembre  4  893  ;  que  cette 
recherche  seule  permettra  d'établir  les  responsabilités  encourues; 

«  Attendu  que  les  assignés  étaient  administrateurs  de  la  Foncière- 
locendie  en  fonction  depuis  l'assemblée  générale  .de  mai  4892  jusqu'au 
jour  de  la  déconfiture  de  la  Banque  d'escompte,  et  qu'ils  ont  géré  la 
Société  pendant  les  exercices  1892  et  4893;  que  de  Soubeyran,  Prevet, 
Clerc  et  Dujardin-Beaulnetz,  qui  géraient  en  mémo  temps  la  Banque 
d'escompte  comme  président  du  conseil,  administrateurs  ou  directeur, 
pouvaient,  à  tout  moment,  mesurer  avec  certitude  le  degré  de  sécurité 
que  comportait  le  placement  des  fonds  de  la  Foncière- Incendie  dans  les 
caisses  de  la  Banque  d'escompte  ;  que  les  autres  assignés  savaient  tout 
au  moins  parla  publication  du  bilan,  du  rapport  du  conseil,  des  comptes 
rendus  des  assemblées,  par  la  cote  des  titres  qui  révélait  le  crédit  de  la 
Société,  quelles  étaient  les  modifications  essentielles  qui  se  produisaient 
dans  la  marche  de  la  Société  et  le  degré  de  confiance  que  la  Banque 
d'escompte  devait  leur  inspirer; 

«  Attendu  qu'il  était  notoire  que  les  litres  de  la  Banque  d'escompte 
subissaient  depuis  longtemps,  mais  surtout  depuis  le  courant  de  4892,  une 
dépréciation  constante  et  que  le  bilan  à  fin  de  4  892  accusait  une  perte 
du  fonds  social  d'environ  43  millions;  qu'à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Banque  d'escompte  du  30  mai  4893,  la  situation  était 
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jugée  telle  par  les  gérants  de  la  Société  que  le  rapport  du  conseil  d'ad- 
ministration déclare  qu'il  y  a  Heu  d'étudier  une  combinaison  à  l'aide  de 
laquelle  la  Banque  d'escompte,  mise  en  liquidation,  pourrait  apporter 
sa  situation  active  et  passive  à  une  autre  Société  ;  qu'ainsi,  à  fin  naai 
4893,  la  Banque  d'escompte  était,  aux  yeux  de  ceux-là  mômes  qui  la 
dirigeaient,  condamnée  à  disparaître,  faute  de  posséder  encore  les  res- 
sources nécessaires  à  son  fonctionnement  ; 

«  Attendu  que  cet  aveu  public  du  conseil  d'administration  de  la  Banque 
d'escompte  n'était  que  la  constatation  d'une  situation  antérieure  qui  s'étai  t 
progressivement  empirée  et  dont  les  causes  premières  remontaient  aux 
opérations  signalées  à  l'assemblée  des  actionnaires  du  34  mai  4  886  ;  qu'il 
a  été  jugé  que  lors  de  la  réduction  du  capital  de  la  Banque  d'escompte 
de  65  à  26  millions,  en  juin  4894,  ce  capital  réduit  à  25  millions  n'exis- 
tait même  plus;  que  la  situation  toujours  plus  critique  n'a  cessé  de 
s'aggraver  jusqu'au  dépôt  du  bilan  en  février  4894,  bilan  qui  accusait 
un  dé6cit  apparent  de  4  4  millions  que  le  rapport  du  syndic  évaluait  à 
40  millions  ; 

c  Attendu  que,  tout  au  moins  depuis  le  mois  de  mai  4893,  tous  les 
administrateurs  de  la  Foncière-Incendie  étaient  avertis  de  l'insolvabilité 
imminente  de  la  Banque  d'escompte,  et  qu'aucun  doute  ne  subsistait 
à  cet  égard  dans  l'esprit  de  ceux  de  ces  administrateurs  qui  se  trouvaient 
également  à  la  direction  de  la  Banque  d'escompte  ;  que  cependant  aucune 
proposition  n'a  été  émise  dans  le  conseil,  aucune  résolution  n'a  été  prîae 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Foncière-Incendie;  que,  lors  de 
l'avertissement  bien  tardif  donné  par  deux  administrateurs  en  novembre 
4893,  la  mesure  proposée  a  été  repoussée  pour  ce  seul  motif  que  son 
exécution  pourrait  ajouter  aux  embarras  de  la  Banque  d'escompte; 

«  Attendu  que  de  Soubeyran,  Clerc,  Prevet  et  Dujardin-Beaumetz  ont 
soutenu  à  la  barre  qu'ils  n'avaient  repoussé  que  des  mesures  commina- 
toires, mais  qu'ils  s'étaient  employés  à  rechercher  par  les  voies  amiables 
le  moyen  de  dégager  les  intérêts  de  la  Foncière-Incendie  et  qu'ils  avaient 
réussi,  sinon  à  épargner  toute  perte  à  cette  Société,  tout  au  moins  à 
atténuer  cette  perte  dans  la  mesure  du  possible  ; 

«  Attendu  que  les  susnommés,  administrateurs  à  la  fois  de  la  Fon- 
cière-Incendie et  de  la  Banque  d'escompte,  avaient  en  effet  une  situation 
délicate,  même  périlleuse,  et  qu'ils  ne  pouvaient  peut-être  servir  utile- 
ment les  intérêts  de  la  première  de  ces  Sociétés  sans  nuire  aux  intérêts 
de  l'autre  ;  que,  mandataires  à  la  fois  du  débiteur  et  du  créancier,  ils 
étaient  réduits  à  chercher  des  expédients  au  nom  de  l'un  de  leurs  man- 
dants et  à  ne  prendre  que  des  mesures  inefficaces  dans  l'intérêt  de 
l'autre  ;  qu'ayant  présidé  à  la  Banque  d'escompte  à  l'emploi  des  fonds  de 
la  Foncière-Incendie,  ils  savaient  bien  que  ces  fonds  étaient  indisponibles 
et  compromis  ;  qu'ils  savaient  bien  à  quels  obstacles  se  heurterait  toute 
demande  de  remboursement  et  que  c'était  en  vain  qu'ils  cherchaient  à 
concilier  ce  qui  était  inconciliable  ; 
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•  Attenda  que  les  sasnommés  avaienl  choisi  cette  situation  et  qu'ils 
avaient  dû  en  envisager  tous  les  alëas,  en  mesurer  toute  la  responsabilité  ; 
qu'actuellement  ce  tribunal  n'a  pas  à  examiner  leurs  agissements  comme 
administrateurs  ou  directeur  de  la  Banque  d'escompte»  et  qu'il  n'a  à 
rechercher  que  hi  manière  dont  ils  ont  rempli  le  mandai  qu'ils  avaient 
accepté  des  actionnaires  de  la  Foncière-Incendie;  qu'investis  par  la  con- 
fiance de  l'assemblée  qui  les  avait  nommés  de  la  mission  de  gérer  les 
affaires  de  la  Société,  d'assurer  la  sécurité  de  ses  placements  déOnitifs 
ou  temporaires,  ils  avaient  le  devoir  de  ne  pas  laisser  sciemment  les 
fonds  sociaux  dans  an  établissement  qui  se  rapprochait  chaque  jour 
davantage  de  l'échéance  fatale  de  son  insolvabilité  ; 

«  Attenda  que,  mandataires  de  la  Foncière-Incendie,  ils  n'avaient  pas 
à  &ire  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  l'accomplissement  de  leur  devoir, 
Fexercice  d'un  autre  mandat  qui  leur  créait  d'autres  devoirs,  et  qu'il 
leur  appartenait  de  résigner  celui  de  ces  deux  mandats  qu'ils  ne  pou- 
vaient remplir  sans  faillir  à  l'autre;  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  ;  que  là  a  été 
l'erreur  synonyme  de  la  faute  commise,  l'imprévoyance  et  la  négligence 
do  mandataire,  la  méconnaissance  de  l'obligation  contractée  vis-à-vis 
du  mandant;  que  cette  faute  de  Soubeyran,  Clerc,  Prevet  et  Dujardin- 
Beaametz  a  été  partagée  à  un  degré  moindre  par  tous  leurs  collègues  du 
conseil  et  qu'ils  l'ont  commise  conjointement,  sans  qu'il  soit  possible  de 
déterminer  entre  les  assignés  d'autre  distinction,  dans  la  perpétration  de 
cette  faute,  que  celle  qui  résulte  de  la  connaissance  plus  complète  du 
péril  volontairement  couru  de  la  part  de  ceux  qui  étaient  à  la  fois  mem- 
bres du  conseil  de  la  Foncière-Incendie  et  administrateurs  ou  directeur 
de  la  Banque  d'escompte  ; 

«  Attendu,  après  ce  qui  vient  d'ôlre  dit,  qu'il  est  sans  intérêt  de  re- 
chercher si  les  administrateurs  de  la  Société  demanderesse  ont  constam- 
ment observé  les  limites  prescrites  pour  l'importance  des  dépôts  confiés 
à  la  Banque  d'escompte,  puisque  ce  fait,  si  même  il  était  établi,  ne  con- 
triboerait  pas  à  constituer  la  faute  qui  vient  d'être  démontrée,  cette 
limite  n'ayant  point  été  dépassée  au  moment  critique;  qu'il  est  également 
saperfla  d'examiner  si,  en  novembre  ou  décembre  4893,  il  était  encore 
temps  de  prendre  les  mesures  utiles  pour  le  retrait  intégral  des  fonds 
de  la  Foncière-Incendie;  qu'en  effet,  si  la  faute  établie  à  rencontre  des 
défendeurs  n'avait  point  été  commise,  aucune  somme  appartenant  à  la 
Foncière-Incendie  n'eût  figuré  à  cette  date  dans  le  passif  de  la  Banque 
d'escompte;  que  la  Société  demanderesse  eût  cessé  d'être  créancière  au 
moment  où  l'insolvabilité  de  son  débiteur  fût  devenue  un  fait  accompli  ; 

c  Attendu  que  le  préjudice  éprouvé  par  la  Foncière-Incendie  découle 
bien  du  fait  reprochable  et  se  trouve  en  corrélation  directe  et  certaine 
avec  la  faute  commise;  que,  sans  contester  les  efforts  de  Prevet  et  autres 
en  janvier  4894,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  succès  partiel  obtenu 
par  les  défendeurs  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  atténuation 
à  la  fiiate  commise  et  que,  effectivement,  il  entraine  une  diminution  de 
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leur  responsabilité  qui  est  limitëe  à  la  perte  que  la  Foncière-Incendie 
éprouvera  du  fait  de  la  déconfiture  de  la  Banque  d'escompte  : 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  échet  d'accueillir  la  demande  en  paye* 
ment  solidaire  de  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  introduite  contre  de 
Soubeyran,  Clerc,  Prevet  et  Dujardin-Beaumetz,  et  en  payement  par  pro- 
vision d'une  somme  que  le  tribunal  fixe  quanta  présent  à  400,000  francs  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  môme  condamnation  solidaire  contre  les 
autres  défendeurs  au  procès,  mais  à  concurrence  seulement  du  quart  des 
dommages-intérêts  qui  seront  fixés  par  état  et  de  réduire  quant  à  présent 
la  provision  en  ce  qui  les  concerne  à  la  somme  de  25,000  francs  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  les  défendeurs  assignés  sont  respon- 
sables de  la  perte  qu'éprouvera  la  Foncière-Incendie  du  fait  de  la  faillite 
de  la  Banque  d'escompte  ; 

«Condamne  de  Soubeyran,  Clerc,  Prevet  et  Dujardin-Beaumetz, 
solidairement,  à  payer  à  la  Foncière-Incendie  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état,  et  quant  à  présent  la  somme  de  400,000  francs  à  titre  de 
provision  ; 

a  Condamne  solidairement  avec  les  susnommés  au  payement  des  con- 
damnations ci-dessus  prononcées,  mais  à  concurrence  seulement  du  quart 
de  la  somme  à  fixer  par  élat  et  quant  à  présent  du  quart  de  la  provi»on 
susvisée,  Aubry,  Fréd.  Barrot,  &illandrouze  de  la  Mornaix,  Fréd.  de  Sou- 
beyran, Gautier,  de  Brenvery,  de  Kergorlay  et  les  héritiers  de  Beau- 
champs  dans  la  proportion  de  leurs  droits  ; 

«  Déclare  la  Foncière-Incendie  mal  fondée  en  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens  dans  la  pro- 
portion des  condamnations  prononcées  en  principal.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.  28  novembre  1894,  et  civ.  Seine,  8  juin  1894,  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLIV,  p.  774,  n*  13279  et  l'anno- 
tation. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép,  alph.),  v*  Administrateur  de  Société 
anonyme,  n<>'  403  et  suiv.  v 


13669.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  AVARIES.  —  SUCRES.  —  RÈGLE- 
MENT. —  BASES.  —  DROITS  DE  DOUANE.  —  APPLICATION. 

(27  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

En  matière  ^assurance  maritime,  Fasswreur  ne  peut  avoir  à 
payer  qu'une  part  proportionnelle  à  la  valeur  assurée. 
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Spécialement,  si  tasiuré  n*a  pas  compris  dans  son  assurance  le 
droit  de  douane  et  si  aucune  prime  n'a  été  payée  sur  cet  élément  ou 
sur  tout  autre,  la  valeur  en  doit  rester  en  dehors  de  l'assurance  et 
par  conséquent  au  compte  de  l'assuré. 

D'où  il  suit  que  ^assureur  ne  doit  supporter  que  la  portion  de  la 
perte  correspondant  à  la  valeur  de  f  élément  assuré,  le  surplus  con- 
stituant un  dommage  étranger  à  ^assurance. 

Lebaudy  frères  c.  la  Compagnie  la  Munich  et  aatres. 

Da  27  novembre  1895,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Falco,  président;  M*  Lignbrbux,  agréé,  et  M*  Dbla- 
RDX,  avocat. 

cLE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que^  suivant  police  en  date  du  40  no- 
vembre 1894,  Lebaudy  frères  ont  fait  assurer  pour  le  voyage  d*Odessa  à 
ADCÔne,  sur  vapeurs  indéterminés,  des  sucres  en  sac  jusqu'à  concur- 
rence de  500,000  francs  au  ma&imum  par  vapeur,  et  ce  par  les  Com- 
pagnies d'assurances  maritimes  défenderesses],  dans  les  proportions 
indiquées  aux  exploits  de  demandes  ; 

•  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  marchandises  transportées  ont,  en 
cours  de  route,  éprouvé  des  avaries  ; 

tQue  le  litige  existant  entre  les  parties  s'agite  uniquement  au  sujet 
du  règlement  définitif  desdites  avaries,  c'est-à-dire  de  la  base  sur 
laquelle  ce  règlement  doit  être  établi  ; 

t  Attendu  que  Lebaudy  frères  exposent  que  les  experts  qui  ont,  à 
Ancène,  dressé  le  règlement,  ont  pris  comme  base  de  leurs  calculs  la 
valeur  du  sucre  à  l'entrepôt; 

«  Qu'ils  ont  comparé,  d*une  part,  la  valeur  intrinsèque  ou  agréée 
du  sucre  à  l'état  sain,  laquelle  était  calculée  en  entrepôt  ;  d'autre  part, 
la  valeur  réalisable  en  entrepôt  du  sucre  avarié;  qu'ils  ont  dû  tenir 
compte  de  tous  les  éléments  de  dépréciation,  et  notamment  de  l'élément 
de  dépréciation  spécial  aux  sucres  mouillés  qu'on  veut  réaliser  dans  un 
entrepôt  italien,  c'est-à-dire  du  droit  de  douane  perçu  à  la  sortie  de  l'en- 
trepôt non  seulement  sur  le  sucre,  mais  encore  sur  le  poids  brut,  eau 
comprise  ; 

«  Que  Lebaudy  frères  soutiennent  que  cet  élément,  dont  tout  acqué- 
reur qui  se  serait  présenté  devait  nécessairement  tenir  compte;  influait 
sur  la  valeur  réalisable  des  sucres  en  entrepôt; 

a  Que  les  experts  ont  donc  bien  procédé;  que,  par  suite,  le  règlement 
des  avaries  doit  être  établi  sur  ces  bases  ; 

«  Mais  attendu  que  ce  mode  de  calcul  serait  absolument  contraire  au 
droit  et  à  l'équité;  qu'en  effet  l'assureur  ne  peut  avoir  à  payer  qu'une 
part  proportionnelle  à  la  valeur  assurée; . 

«  Qu'il  est  certain  que  la  valeur  de  la  marchandise  arrivée  au  lieu  de 
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destination  se  compose  de  plusieurs  éléments,  parmi  lesquels  ii  faut  com-> 
prendre  le  droit  de  douane  ; 

«  Que,  s'il  a  convenu  à  l'assuré  de  ne  pas  payer  de  prime  sur  cet  élé- 
ment ou  sur  tout  autre,  la  valeur  en  doit  rester  en  dehors  de  Tassurance 
et  par  conséquent  au  compte  de  l'assuré; 

«  Que  dès  lors,  en  cas  d'avarie  particulière  de  marchandises,  la  perte 
porte  à  la  fois  et  dans  la  même  proportion  sur  chacun  des  éléments  qui 
composent  la  valeur  de  la  marchandise; 

a  Qu'il  s'ensuit  que  l'assureur  ne  doit  supporter  que  la  portion  de 
la  perte  correspondant  à  la  valeur  de  l'élément  qu'il  a  assuré,  le  surplus 
constituant  un  dommage  étranger  à  l'assurance; 

«  Et  attendu  que  dans  les  polices  consenties  par  les  Compagnies  dé- 
fenderesses les  droits  de  douane  ne  font  pas  partie  de  la  valeur  assurée 
par  les  demandeurs; 

«  Que  cependant,  ainsi  que  d'ailleurs  Lebaudy  frères  en  conviennent, 
dans  l'évaluation  du  dommage,  les  experts  à  Ancône  ont  tenu  compte 
d'une  perte  qui  serait  la  conséquence  de  l'application  des  droits  de 
douane,  c'est-à-dire  d'un  élément  non  compris  dans  l'assurance  ; 

tt  Que  le  règlement  définitif,  doit  donc  être  établi  contrairement  aux 
bases  adoptées  par  lesdits  experts,  lesquelles  bases  ne  sont  pas  équita- 
bles puisqu'elles  n'exonèrent  pas  les  assureurs  de  leur  contribution  à  des 
pertes  sur  des  droits  de  douane  qui  ne  sauraient  les  concerner,  étant 
donné  que  les  droits,  exclus  de  la  valeur  assurée,  n'ont  point  payé  la 
prime,  qui  est  la  condition  essentielle  de  l'engagement  des  assureurs; 

u  Qu'il  y  a  donc  lieu,  sans  ordonner  aucun  payement  par  provision,  de 
renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre  chargé  d'appliquer  les  différentes 
clauses  de  la  police  et  d'établir  sur  les  bases  qui  viennent  d'être  fixées 
le  règlement  des  avaries  ; 

«  Pah  sbs  motifs  :  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  M.  Teu- 
lière  auquel  mission  est  donnée  d'établir  le  règlement  des  avaries  sur  les 
bases  indiquées  au  présent  jugement; 

«  Dépens  réservés.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,),  v«  Assurance  maritime, 
n«*  3037  et  saiv.,  3095  et  saiv. 


13670.  MINEUR.  —  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  VERSEMENT  PARTIEL. 
—  RATIFICATION.  —  NULLITÉ. 

(27  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Sont  nulles  de  plein  droit  les  opérations  de  bourse  faites  par  un 
mineur. 
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U  versemenl  d^acomptes  pendant  téUU  de  minorUé  ne  peut  être 
iMoqvd  comme  preuve  de  la  ratification  de  t opération. 

Kâssel  et  Necjbergsr  c.  Arthur  JLevt. 

Du  37  noTembre  1895,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Jarry,  président;  MM"  Sabatier  et  Gabon,  agréés. 

•  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  d*une 
somme  de  41,533  fr.  45  pour  solde  d'un  compte  courant  débiteur 
résoltant  d'opérations  de  bourse; 

■  Mais  attendu  que  de  Tinstruction  ordonnée  par  ce  tribunal  et  des 
fiûts  de  la  cause  il  appert  que  les  opérations  qui  ont  donné  naissance 
an  règlement  du  compte  débiteur  dont  s'agit  ont  été  effectuées  du 
34  mai  au  1 8  juin  4  895,  alors  qu'Arthur  Lévy,  qui  est  né  le  6  juillet  4  874, 
était  encore  en  état  de  minorité  ; 

c  Que,  si  celui-ci  a  versé  une  somme  de  4,500  francs  à  valoir  sur  ledit 
compte,  il  est  établi  aux  débats  que  le  versement  de  cette  somme  a  eu  lieu 
le  I*  juillet  4895,  c'est-à-dire  antérieurement  à  la  majorité  du  défendeur; 

«  Que  Rassel  et  Neuberger  ne  sauraient  dès  lors  exciper  du  para* 
graphe  2  de  l'article  4338  du  Gode  civil  et  prétendre  que  l'obligation 
aarait  été  valablement  ratifiée  par  ledit  versement; 

«  Que  les  opérations  sont  donc  radicalement  nulles; 

c  Qu'il  n'échet  dès  lors  de  rechercher  si  elles  ont  été  faites  confor- 
mtoent  aux  prescriptions  de  l'article  76  du  Gode  de  commerce; 

«  Que  la  demande  de  Kassel  et  Neuberger,  tendant  au  règlement 
don  compte  d'opérations  nulles  de  plein  droit,  est  donc  non  recevable 
et  doit  être  repoussée  ; 

■  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Déclare  Kadsel  et  Neuberger  non  recevables  en 
jaar  demande,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  qui  com- 
praodront  SOC  francs  pour  les  honoraires  de  l'arbitre.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandeeta  françaises  (Rép.  alph,),  v«  Bourses  [Opérations  de), 
ir"544etsuiy. 


13671  .  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  SYNDICAT.  —  OPÉRATIONS.  — 
C031PTES,  GÉRANT.  — ADHÉRENTS.  —REMISE  DES  COMPTES. 

(98  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

Le  gérant  d^une  Société  en  participtttiok  doit  remettre  à  chacun 
à  ses  mesnbres  les  comptes  de  sa  gestion  et  les  renseignements  y 
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afférents.  Il  ne  saurait  se  retrancher  derrière  des  procès  en  cours 
pour  se  refuser  â  l'établissement  et  à  la  remise  du  compte  général 
des  opérations  de  la  participation. 

MoRTREux  c.  Ferry  et  Mat. 

Du  28  noTembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Brunbl,  président;  MM*'  SATBTet  Sabatibr,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Vu  la  connexiië,  joint  les  causes,  et  statuant  par 
un  seul  et  môme  jugement  tant  sur  la  demande  principale  et  les  conclu- 
sions additionnelles  de  Mortreux  que  sur  la  demande  reconventionnelle 
de  Ferry  et  May  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  En  ce  qui  touche  Ferry  pris  en  son  nom  personnel  : 

«  Attendu  que  des  débats  il  appert  que  la  contestation  ayant  donné 
naissance  au  procès  actuel  est  relative  à  des  conventions  intervenues 
entre  Mortreux  et  la  Société  Ferry  et  May,  en  dissolution  et  représentée 
par  Ferry,  liquidateur,  intervenant  dans  l'instance  ; 

«  Attendu  que  Ferry  ne  saurait  être  tenu  personnellement  en  raison 
d'engagements  de  la  Société  en  nom  collectif,  dont  il  faisait  partie,  que 
faute  par  ladite  Société  de  remplir  les  obligations  auxquelles  elle  pourrait 
être  tenue  en  vertu  de  condamnations  ; 

tt  Qu'ainsi  la  demande  formée  contre  Ferry,  pris  en  son  nom  person- 
nel, est  quant  à  présent  non  recevable  ; 

c  En  ce  qui  touche  Ferry  et  May  : 

a  Sur  la  demande  de  remise  de  compte  : 

«  Attendu  que  les  documents  de  la  cause  établissent  qu'à  la  fin  de  l'année 
4887  Ferry  et  May  ont  constitué  en  syndicat  un  groupe  d'industriels, 
producteurs  de  phosphates  riches,  d'un  titre  de  60  pour  400  et  au- 


c  Que  les  principales  dispositions  des  conventions  relatives  au  fonc- 
tionnement du  syndicat  dont  s'agit  stipulaient  que  les  membres  y  adhé- 
rant s'engageaient  pendant  une  durée  de  cinq  ans,  à  partir  du  4'' janvier 
4  889,  pouvant  toutefois  être  réduite  à  trois  ans,  à  écouler  la  totalité  de  leur 
production  limitée  à  un  chiffre  déterminé  par  l'entremise  de  Ferry  et 
May,  moyennant  le  payement  d'une  commission  de  4  fr.  85  pour  400 
sur  le  montant  des  ventes  ; 

«  Que  la  surveillance  des  opérations  était  confiée  à  un  comité  composé 
de  cinq  membres  du  syndicat,  lequel  avait  pour  mission  de  fixer  les 
prix  de  vente  maxima  et  minima  à  appliquer  pendant  chaque  semestre; 

«  Que  chacun  des  adhérents  devait  verser  à  Ferry  et  May  un  pour 
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400  sar  le  moulant  des  ventes  le  concernant  ainsi  que  les  excédents  du 
I       pnx  obtenu  àar  celai  minimum  fixé  par  le  comité; 
I         m  Qw  ces  Yersements  devaient  être  portés  à  un  compte  spécial  dit 

foods  de  prévoyance,  lequel  devait  être  affecté  à  Tamortissement  des 
I       nanvaises  créances  et  aux  dépenses  du  comité  de  surveillance  ; 

•  Que  le  solde  du  fonds  de  prévoyance  resté  sans  emploi  lors  de  la 
I       liquidation  des  opérations  du  syndicat  serait  réparti  entre  tous  les  inté- 

Teâsés  an  prorata  de  F  importance  de  leurs  versements; 

•  Qu'en  outre,  à  titre  de  garantie  d'exécution  des  conventions  dont 
5'^t,  chaque  syndicataire  déposait  entre  les  mains  de  Ferry  et  May 
use  somme  calculée  sur  le  chiffre  de  leur  production  annuelle,  à  raison 
de  vii^t-cinq  centimes  par  tonne  ; 

•  Attendu  que  Ferry  et  May  prétendent  et  ont  fait  plaider  à  la  barre 
fBlis  ne  devraient  compte  de  leur  gestion  qu*à  tous  les  syndicataires 
Ronis  ou  au  comité  de  surveillance,  qui  seuls  auraient  qualité  pour  dis* 
aler  les  comptes  de  la  participation  et  pour  donner  décharge  du  man- 
dat qo'ik  avaient  reçu  de  la  collectivité  de  leurs  commettants,  membres 
4a  syndicat; 

c  Qne  les  procès  en  cours,  soutenus  par  eux  au  nom  du  syndicat  et 
<kns  son  intérêt,  ne  permettaient  pas  la  reddition  du  compte  réclamé, 
ksdîsponibilitésdufondsde  prévoyance  pouvant  être  absorbées,  suivant 
hs résultats  des  instances  engagées; 

«  Qu'au  surplus  les  comptes  réclamés  auraient  été  remis  à  Mortreux 
&  cours  des  opérations  du  syndicat  ; 

«  Qu'aine  la  demande  serait  tant  non  recevable  que  mal  fondée  ; 

«  Mais  attendu  que  les  conclusions  de  Mortreux  tendent  à  une  re- 
aîBe  et  non  à  une  reddition  de  compte  ; 

■  Que  May  et  Ferry  ont  pris  relativement  à  leur  mandat  de  gestion 
des  engagements  déterminés  envers  chacun  des  membres  du  syndicat, 
doBl  Mortreux  faisait  partie  ; 

«  Qu'en  vertu  des  conventions  passées  avec  Mortreux,  ils  étaient  tenus 
as  loi  fournir  tous  les  mois  les  relevés  des  opérations  de  ventes  réalisées 
par  leurs  soins,  tant  pour  son  compte  que  pour  celui  de  leurs  autres  com- 
a^tants,  lesdits  relevés  devant  indiquer  les  noms  des  acheteurs  et 
ivrean,  les  quantités  et  les  prix  pour  chaque  classe  et  produits  ven- 

c  Qu'ils  devaient  également  adresser  chaque  trimestre  à  Mortreux  un 
caopte  rendu  de  la  marche  des  affaires  et  de  leurs  opérations  ; 

c  Que  de  tels  engagements  comportent  pour  Ferry  et  May  Tobliga- 
tede  foomir  à  Mortreux,  après  que  le  syndicat  a  cessé  de  fonctionner, 
les  comptes  intéressant  leur  gestion  et  les  renseignements  y  afférents; 

•  Qae  ks  procès  en  cours  ne  sauraient  faire  obstacle  à  la  remise  du 
cmpte  jadiquaDi  la  situation  actuelle  des  opérations  du  syndicat,  et  en 

^^eaièce  Je  compte  général  du  fonds  de  prévoyance  tel  qu'il  est  réclamé 
f^Martreax; 
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M  Que  81  Ferry  et  May  prétendent  avoir  déjà  effectué  cette  remise  de 
compte,  ils  n'en  justifient  pas  ;  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  s'explique- 
rait par  leur  résistance  de  fournir  un  duplicata  d'un  compte  déjà  dressé 
ou  des  éléments  permettant  de  rétablir  et  qui  ont  été  refusés  au  cours 
de  l'instruction  ordonnée  par  le  tribunal; 

«  Qu'il  écbet  en  conséquence  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande 
sous  une  astreinte  qui  sera  ci-après  fixée  : 

«  Sur  le  surplus  de  la  demande  principale,  les  conclusions  addition* 
neiles  tendant  à  la  communication  de  tous  documents  de  comptabilité, 
et  la  demande  reconventionnelle  de  Ferry  et  May  : 

c  Attendu  que  le  §  2  de  Farticle  47  des  conditions  afférentes  au  syndi- 
cat mentionne  que  les  membres  dudit  syndicat  ne  pourront  avoir 
accès,  dans  les  bureaux  de  Ferry  et  May,  sans  l'autorisation  d'un 
membre  du  comité  de  surveillance  auquel  ils  auront  à  faire  connaître 
préalablement  le  but  de  leur  visite; 

«  Que  cette  clause  des  conventions  implique  le  consentement  des 
syndicataires  à  ne  pas  réclamer  la  communication  des  pièces  ou  docu- 
ments intéressant  tous  les  membres  du  syndicat,  sans  l'assentiment  d'un 
des  membres  du  comité; 

c  Que  Mortreux  ne  justifie  pas  être  muni  de  l'autorisation  nécessaire 
à  la  communication  qu'il  réclame,  qui  ne  saurait,  dès  lors,  être  ordonnée 
avant  la  reddition  définitive  des  comptes  de  gestion  de  Ferry  et  May 
envers  leurs  commettants; 

tt  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  compte  d'entre  les 
parties  n'a  pas  été  arrêté; 

«  Que  Mortreux,  d'une  part,  et  Ferry  et  May,  d'autre  part,  ne  sauraient 
conclure  au  payement  de  sommes  constituant  partie  des  éléments  d'un 
compte  général  non  encore  établi; 

c  Qu'ainsi  ces  chefls  de  demande  ne  sauraient  quant  à  présent  être 
accueillis; 

tt  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  que  dans  le  mois  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement.  Ferry  es  qualité  sera  tenu  de  remettre  à  Mortreux  le, 
compte  général  du  fonds  de  prévoyance,  pendant  la  période  comprise, 
entre  le  4 ''janvier  1889  et  le  4*'  avril  4892,  sinon  et  faute  de  ce  faire 
dans  ledit  délai  eticelui  passé,  à  payer  à  Mortreux  50  francs  par  jour  de, 
retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit  ; 

a  Déclare,  quant  à  présent,  Mortreux  mal  fondé  en  sa  demande  contre 
Ferry  pris  en  son  nom  personnel  et  en  le  surplus  de  ses  demande 
contre  Ferry  es  qualité,  et  Ferry  es  qualité  mal  fondé  en  sa  demanda 
reconventionnelle,  les  en  déboute;  et  vu  les  circonstances  de  la  eau 
condamne  Ferry  es  qualité  en  tous  les  dépens.  » 


Digitized  by 


Google 


r  13672.  —   TRIBUNAL  DE  COMMERCE   DE   LA  SEINE.   115 


13672.  FAILLITE. ÉTRANGER.  —  COMMERCE  EN  FRANCE.  —  DÉCLA- 
RATION, 

(3  DÉGBMBHB  4895.  —  Présidence  de  M.  THIÉBAUT.) 

UéirangeTy  n*ayafU  point  de  domicile  en  France,  doit  néanmoins 
an  déelaré  en  état  de  faillite  par  les  tribunaux  français  lorsqu'il 
at  justifié:  1*  d'opérations  d'achat  et  de  vente  de  marchandises 
étMsssaU  sa  eommercialité ;  i"*  de  poursuites  constatant  son  état  de 
cessation  de  payements. 

L'arisele  437  du  Code  de  commerce  comprend  dans  sa  généralité 
am  hien  Us  étrangers  faisant  le  commerce  en  France  que  les  com^ 
merçants  regnicoles. 

De  Ville  c.  Lbscarts. 

Da  3  décembre  1895,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la 
SÔDe.  M.  Thiébaut,  président;  M'  Sayet,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Lescarts  n'a  pas  comparu,  ni  per- 
sQHoe  pour  lui,  adjuge  au  demandeur,  ce  requérant,  le  profit  du  défaut 
yréeédemmeut  prononcé  ; 

m  En  conséquence  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  fournis  que  Lescarts  a  fait  pen- 
fxol  piosieurs  années,  à  Paris,  de  nombreuses  opérations  d'achat  et  de 
TiBte  de  sucres,  qu'il  était  donc  commerçant  ; 

•  Que,  s'il  n'est  pas  justifié  que  ce  dernier,  qui  habite  la  Belgique,  a  ou 
BL  en  une  résidence  en  France,  l'article  4  4  du  Gode  civil  stipule  que 
"étranger,  môme  non  résidant  en  France,  pourra  ôtre  cité  devant  les 
^i^nanz  français  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en 
Fraaee  avec  un  Français; 

«  Qu'il  est  constant  que  les  termes  généraux  de  l'article  précité  con- 
Ëmi  aussi  an  Français  le  droit  de  citer  et  de  traduire  l'étranger  devant 
m  tribunanz  français  non  seulement  aux  fins  d'obtenir  reconnaissance 
^  la  dette  et  condamnation,  mais  encore  aux  fins  d'assurer  l'exécution 
ti  TMlgAiîon  par  toutes  les  mesures  qu'il  appartient  à  la  justice  d'or- 
inaer,  et  notamment  par  une  déclaration  de  faillite  si  l'étranger  est 
::3aierçaoi  et  s'il  est  en  état  de  cessation  de  payements; 
«  Qoe  telle  est  bien  la  situation  de  LescarU  ; 
f  Qu'en  effet  il  est  établi  qu'à  la  suite  de  ses  opérations  <^mmerciales 
>^7h^  ê  laissé  à  Paris  «n  passif  important  en  souffrance; 
iOaeLescarts  est  donc  en  état  de  cessation  de  payements;  que  la 


Digitized  byVjOOQlC 


116i       JURISPRUDENGB   COHMBRCIALS.  —  M*  13673. 

preuve  en  ressort  encore  des  nombreuses  poursuites  exercées  contre  lui 
demeurées  sans  résultat,  et  qui  ont  abouti  à  un  procès-verbal  de  carence 
en  date  du  44  septembre  4884,  du  ministère  de  Besombe,  huissier, 
signifié  à  M.  le  procureur  de  la  République  en  son  parquet  à  Paris 
et  ce  en  conformité  de  rarlicle  S9  du  Gode  de  commerce  et  9  du  Gode 
de  procédure  civile  ; 

ce  Qu'il  y  a  donc  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  Lescarls  en  état  de 
faillite  ouverte; 

«  Par  ces  motifs  :  —  D'office  en  tant  que  de  besoin;     . 

a  Déclare  en  état  de  faillite  ouverte  Lescarts  ayant  fait  &  Paris  le  com- 
merce des  sucres,  demeurant  actuellement  à  Schaerbeck-lès-Bruxelles 
(Belgique); 

c  Fixe  provisoirement  au  26  juillet  4  895,  jour  de  la  demande,  l'ouver- 
ture des  opérations  de  la  faillite  ; 

«  Nomme  M.  Aubrun  juge-commissaire  et  le  sieur  Vacher,  syndic 
provisoire; 

a  Dépens  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSBaVATlON. 

y.  Gomnd.  Seine,  18  avril  1883,  Journal  des  tribunaux  de  com" 
merce,  t.  XXXU,  p.  489,  n»  10331. 


13673   LETTRE  DE  CHANGE.  —  TIREUR.  —  TIRÉ.  —  ÉTRANGERS.  

LIEU  DE  PAYEMENT.  —  TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  —  INCOMPÉTENCE. 

(3  DÉCEMBRE  1895.  —  Présidenco  de  M.  THIÉBAUT.) 

Les  trUmnaux  français  sont  incompétents  pour  connaître  de  Foc* 
tlon  dirigée  par  un  étranger  contre  un  étranger  domicilié  en  France 
à  raison  du  payement  étune  lettre  de  change  tirée  de  f  étranger 
et  payable  à  V étranger. 

Rivet  fils  et  Goloberger. 

Du  3  décembre  1895,  jugenieat  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Thiébaut,  président;  M*  Lignereux,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Rivet  fils  réclame  payement  d'une 
somme  de  5,687  fr.  05,  montant  en  principal  et  accessoire  d'une  traite 
de  2,708  florins  80  centièmes  dont  la  traduction  est  copiée  en  Texploit 
d'assignation; 

«  Sur  le  renvoi  : 
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c  Attenda  que  Rivet  âls  est  saisi  après  protêt  à  la  date  du  5  novembre 
4895  pour  un  endos  conçu  valeur  en  recouvrement  ; 

I  Qu'il  n*a  donc  pas. fourni  valeur,  et  qu'il  n'est  que  le  mandataire  de 
son  cédant,  c'est-^dire  de  la  Banque  commerciale  hongroise  de  Pest, 
laquelle  était  elle-même  mandataire  par  suite  d'un  endos  conçu  dans 
les  mêmes  termes  de  la  Caisse  d'épargne  du  comté  de  Bihac; 

•  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Samuel  Goidberger,  accepteur  et  défen- 
deur à  l'instance,  est  domicilié  en  France,  et  si  dans  certains  cas  les 
éUnDgers  peuvent  être  attraits  devant  les  tribunaux  français,  aux  termes 
deFarticle  44  du  Code  civil,  lorsqu'un  Français  est  partie  à  l'opération, 
il  est  par  contre  de  jurisprudence  que  les  tribunaux  français  ne  sont  pas 
compétents  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un  étranger  contre 
QD  autre  étranger  qui  réside  en  France,  et  qui  même  y  aurait  une  mai- 
son de  commerce,  si  cette  demande  est  relative  à  l'exécution  d'opérations 
commerciales  et  d'un  contrat  de  change  faits  entre  eux  en  pays  étran- 
ger, à  une  époque  où  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  en  France,  comme  en  l'es- 
pèce, ni  domicile  ni  résidence; 

«  Et  que  spécialement  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  d'une  contestation  relative  à  des  lettres  de  change  tirées  de 
pays  étrangers,  payables  à  l'étranger  par  un  étranger,  au  profit  d'un 
autre  étranger; 

■  Et  attendu  que  la  valeur  actuelle  est  tirée  de  Budapest  (Hongrie)  par 
dame  Goldl>erger,  étrangère,  à  son  ordre  sur  Goidberger,  étranger  ; 
qu'elle  était  payable  à  Budapest; 

«  Que,  par  suite,  ce  tribunal  est  incompétent  pour  connaître  du  litige; 

f  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  se 
dëdare  incompétent  ; 

c  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître,  et  condamne  Rivet  ûls  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Comm.  Seine,  4  décembre  1895,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXVI,  p.  71,  n«  11049  et  rannotation. 


13674.  CONCURRKNCB  DÉLOYALE.  —  BOITES.  —  COULEURS.   —  PRO- 
DUITS SIMILAIRES. 

4  DÉcBHBRB  4895.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

Se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  le  fabricant  qui,  dans  la 
pensée  Rétablir  une  confusion  entre  deux  produits  similaires,  emploie 
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potiT  la  vente  de  ses  produits  des  boîtes  teintées  de  couleurs  sensi» 
bUment  identiques  à  celles  de  son  concurrent. 

Veuve  LÉVY  c.  Brillbt. 

Du  4  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goy,  président  ;  MM**  Mighot  et  Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  sur  les  demandes  introduites  suivant 
exploits  des  26  mars  et  9  septembre  dernier  : 

a  Attendu  que  veuve  Lévy  es  nom  et  qualités,  reprenant  l'instance 
introduite  par  son  défunt  mari  adjudicataire  du  fonds  de  commerce  et 
fabrique  de  produits  «  Bttbler  n,  suivant  acte  de  M*  Brault,  notaire  à 
NeuiiJy-sur-Seine,  du  34  mai  4  892,  demande  à  ce  tribunal  de  faire  cesser 
la  concurrence  déloyale  que  lui  ferait  Brillet;  qu'elle  demande  qu'il  soit 
fait  défense  au  susnommé  de  se  servir  pour  la  vente  de  son  produit  de 
boites  similaires  à  celles  dont  Tantériorité  d'usage  serait  acquise  aui 
produits  BQhler,  ce  sous  une  pénalité  de  400  francs  par  chaque  contra- 
vention; qu^enfin  la  demanderesse  es  nom  et  qualités  requiert  payement 
de  la  somme  de  40,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration du  préjudice  actuellement  causé  ; 

<t  Attendu  que  Brillet,  se  portant  reconventionnellement  demandeur, 
requiert  de  veuve  Lévy  payement  de  la  somme  de  5,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé 
en  raison  des  poursuites  dont  il  est  l'objet  et  qu'il  dit  être  téméraires  et 
vexatoires  ; 

«  Joint  les  causes,  vu  leur  connexité,  et  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

a  Attendu  que,  sans  contester  que  la  vente  du  produit  de  veuve  Lévy, 
dénommé  «  Brillant  Bttbler  »,  dans  les  boites  qui  sont  soumises  au  tribu- 
nal soit  antérieure  à  celle  du  «  Brillant  Brillet  »,  le  défendeur  soutient 
que  ces  boites  n'auraient  pas  une  forme  particulière  susceptible  de  con- 
stituer une  propriété  individuelle  par  usage  d'antériorité;  que  la  couleur 
serait  celle  employée  par  tous  les  fabricants  du  même  produit  et  qu'au 
surplus  la  nuance  des  boîtes  litigieuses  ne  serait  pas  la  même; 

(c  Qu'enân,  les  inscriptions  dont  ces  boites  seraient  revêtues  auraient 
un  caractère  et  une  disposition  assez  différents  l'une  de  l'autre  pour 
qu'aucune  confusion  ne  soit  possible  entre  les  marques  «  Bûhler  et 
Brillet  »  ; 

«  Attendu  que  ces  boites  sont  en  métal  de  forme  cylindrique  sans 
caractère  spécial,  et  qu'il  n'apparait  pas  qu'elles  puissent  constituer  une 
propriété  personnelle  par  l'antériorité  de  l'usage; 

a  En  ce  qui  touche  la  couleur  des  boites  : 
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«  AtteDdu  que  les  boites  qui  contiennent  le  Brillant  BQhler  sont  tein- 
tées en  bien; 

«  Qœ  celles  qui  contiennent  le  Brillant  Brillet  sont  également  teintées 
en  bien  d'une  nuance  un  peu  plus  claire,  que  le  corps  de  la  boite  et  le 
coorercle  sont,  pour  l'un  et  Tautre  produit,  réunis  par  une  bande  de 
papier  bleu  foncé  de  môme  teinte; 

m  Que  la  différence  de  nuance  de  la  couleur  des  boites  disparaît  en 
grande  partie  en  raison  d'inscriptions  dont  elles  sont  revêtues  et  que  la 
bande  de  papier  bleu  foncé  non  couverte  par  les  inscriptions  leur  donne 
de  ce  chef  une  apparence  presque  identique,  susceptible  de  produire  la 
confusion  des  produits; 

c  Attendu  que  cette  reproduction  cherchée  et  voulue  par  Brillet  dans 
la  couleur  des  boites,  couleur  qui  n'est  pas  uniformément  employée  par 
tons  les  fabricants  du  même  produit,  et  dans  l'apposition  de  la  bande  de 
papier  qui  en  assure  la  fermeture  constitue  un  acte  de  concurrence 
dâoyale  dont  veuve  Lévy  se  plaint  à  juste  titre  et  qu'il  appartient  au 
tribunal  de  faire  cesser; 

c  Bn  ce  qui  touche  l'inscription  apposée  sur  les  boîtes  : 

•  Attendu  que  cette  inscription  apparaît  suffisamment  différenciée  et 
le  sera  davantage  avec  une  modification  non  de  nuance  mais  de  couleur 
des  boites; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'avec  les  éléments  qu'il  possède,  ce  tribunal  fixe  à  la 
somme  de  800  francs  le  préjudice  actuel  éprouvé  par  dame  Lévy  es  nom 
et  qualités  du  fait  de  Brillet; 

c  Sur  l'insertion  du  jugement  dans  les  journaux  : 

«  Attendu  que  le  préjudice  souffert  par  veuve  Lévy  es  nom  et  qua- 
lités et  dont  le  tribunal  va  ordonner  la  réparation  n'a  pas  été  causé  par 
la  voie  de  la  presse;  que  le  tribunal  ne  saurait  ordonner  un  supplément 
de  réparation  par  cette  voie  et  que  ce  chef  de  demande  doit  être  rejeté  ; 

c  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  veuve  Lévy  es  nom  et  qualités  va  être 
accueillie  en  partie  tout  au  moins;  que  cette  demande  n'était  ni  témé- 
raire ni  vexatoire;  que  l'action  de  Brillet  de  ce  chef  est  donc  mal  fondée 
et  doit  être  repoussée; 

c  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Dît  que  Brillet  a  fait  acte  de  concurrence  dé- 
loyale envers  dame  veuve  Lévy  èa  nom  et  qualités  ;  dit  qu'il  devra  cesser 
ladite  concurrence; 

«  En  conséquence,  lui  fait  défense  de  se  servir  à  l'avenir,  pour  la 
vente  du  Brillant  Brillet,  de  boites  de  même  couleur  bleue  que  celles 
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employées  antérieurement  pour  la  vente  du  Brillant  Bûhier,  ce  à  peine 
de  25  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  contravention  constatée; 

«  Condamne  Brillet  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  veuve  Lévy 
es  nom  et  qualités  la  somme  de  800  francs  à  titre  de  dommages-inlé- 
réts  pour  réparation  du  préjudice  actuel; 

«  Déclare  veuve  Lévy  es  nom  et  qualités  mal  fondée  en  le  surplus 
de  sa  demande  et  Brillet  mal  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle, 
les  en  déboute; 

«  Et  condamne  Brillet  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Répertoire  alphabétique  de  jurisprudence  commerdaU,  table 
générale  du  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  1*%  p.  S57, 
n"  184  et  suiv. 


13675.  ACCIDENT.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ILLUMINATIONS.  —  ENTRE- 
PBENEUR.  —  PRÉPOSÉ.  —  FAUTE.  —  PRÉJUDICE.  —  RECEVABILITÉ. 

(5  DÉCEMBRE  4895.  ^  Présidence  de  M.  LEGRÂND.) 

L'entrepreneur  des  illuminations  d'une  commune  est  responsable 
de  l'accident  causé  par  un  individu  allumant  des  lampions,  et  ce 
encore  bien  que  ledit  individu  n'ait  pas  été  son  préposé.  Il  appar» 
tenait,  en  effet,  à  Pentrepreneur  de  surveiller  et  de  diriger  les  tra- 
vaux dont  il  avait  l'exécution  exclusive. 

Ëpoax  Couturier  c.  Zirn. 

Du  6  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Legrand, président;  MM*'Mermilliod  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  la  forme,  reçoit  Zirn,  opposant  au  jugement 
par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  49  mai  4895,  et  statuant 
au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

M  Attendu  que  les  époux  Couturier  réclament  à  Zirn  une  somme  de 
4,000  francs  à  titre  de  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  Mme  Cou- 
turier du  fait  d'un  accident  survenu  par  la  faute  d*un  employé  de  Zirn; 

a  Attendu  que  Zirn,  de  son  côté,  conteste  le  principe  de  sa  responsa- 
bilité et  soutient  que  l'employé  incriminé  n'était  pas  à  son  service; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  42  avril  4894,  vers  huit 
heures  et  demie  du  soir,  un  homme  monté  sur  une  échelle  était  en  train 
d'allumer  une  guirlande  de  verres  de  couleur  pour  les  illuminations  de  la 
fête  de  Pantin,  lorsque  son  échelle,  qu'il  avait  placée  contre  un  mât 
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planlé  à  rinterseclion  de  la  rue  Denis  Papio  et  de  ia  route  d'Aubervil- 
liers  à  Pantin,  bascula  au  moment  où  les  époux  Couturier  passaient,  et 
vint  blesser  Mme  Couturier  à  la  tète  et  au  sein  gauche; 

«  Attendu  que  ni  l'instruction  ni  les  débats  n'ont  pu  établir  que 
rbomme  monté  sur  une  échelle  était  au  service  de  Zirn,  mais  qu'il  faut 
retenir  ce  fait  que  Zirn  avait  l'entreprise  des  illuminations  de  la  fôte  de 
Pantin,  et  que  l'allumage  des  guirlandes  de  verres  de  couleur  faisait 
partie  de  ses  obligations  ;  qu'il  en  résulte  que,  l'auteur  de  l'accident  fût- 
il  ou  non  son  préposé,  il  avait  le  devoir  de  surveiller  son  matériel  et  de 
ne  laisser  procéder  que  par  ses  hommes,  dont  les  aptitudes  profession* 
Belles  lu!  étaient  connues,  à  l'exécution  des  manœuvres  dont  il  avait 
personnellement  pris  charge  ;  que  c'est  au  cours  d'un  service  dont  la 
direction  et  l'exécution  n'incombaient  qu'à  lui  seul  que  l'accident  est 
survenu;  que  sa  responsabilité  est  donc  engagée; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort  de  l'examen  médical  subi  par  Mme  Cou- 
turier et  des  faits  révélés  que  les  contusions  qu'elle  a  reçues  an  moment 
où  elle  était  en  état  de  grossesse  ont  déterminé  pour  elle  une  assez 
longue  incapacité  de  travail  et  exigé  des  soins  minutieux  et  constants  ; 
qae  le  tribunal  a  des  éléments  suffisants  d'appréciation  pour  fixer  à 
800  francs  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé  ;  qu'il  convient 
donc  d'obliger  Zirn  au  payement  de  ladite  somme  ; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Déboute  Zirn  de  son  opposition  au  jugement  du 
29  mai  4895;  ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ; 

«  Réduit  toutefois  à  800  francs  la  condamnation  y  prononcée  contre 
loi; 

9  Condamne  Zirn  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandutei  françaises  (Rép.  alph.)y  v«  Concurrence  déloyale, 
n-  315  et  suiv. 


13676.  ACCroBNT.  — voiture  DB  PLAGB.  —  VOTAOEUR.  —  INSTAL- 
LATION SUR  LE  SIÈGE  DU  COCHER.  —  IMPRUDENCE.  —  RESPONSABILITÉ. 
—  ATTÉNUATION. 

(7  DECEMBRE  4895.  —  Présidouce  de  M.  DURUY.) 

Le  cocher  qui  laisse  un  voyageur  prendre  place  sur  le  siège  de  sa 
toiture,  à  côié  de  lui,  engage  la  responsabilité  de  la  Compagnie  qui 
remploie  dans  le  cas  oà  un  accident  se  produit  provenant  (tune  cause 
imputable  à  ladite  Compagnie. 
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ToiUefrit  sa  respansabilHé  e$i  atténuée  à  ramn  de  la  faute  et  de 
Pimprudence  commise  par  la  victime. 

Mahé  c.  Compaonib  l'Urbaine. 

Du  7  décembre  189$,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Durut,  président;  MM**  BIebmilliod  et  BlAzoTHiÉy  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  Allendu  qu'il  est  acquis  au  débat  que,  le  5  janvier 
dernier,  à  dix  heures  du  soir,  Mahé,  qui  avait  pris  rue  Marignan  la  voiture 
n^*  4 1544  appartenant  à  la  Compagnie  défenderesse  pour  aller  rue  Ampère, 
s'élait  placé  sur  le  siège  à  côté  du  cocher  et  a  été  brusquement  précipité 
sur  le  sol  par  suite  d'une  collision  qui  s*est  produite,  à  l'angle  de  la  rue 
Monceau  et  de  la  rue  de  Gourcelles,  entre  la  voiture  susindiquée  et  une 
tapissière; 

«  Qu'il  est  constant  en  fait  que  cette  chute  lui  a  causé  de  graves  bles- 
sures et  qu'il  est  atteint  depuis  cette  époque  d'une  surdité  presque  com- 
plète; 

«  Que  si  la  Compagnie  défenderesse  prétend  qu'en  prenant  place  sur 
le  siège  de  la  voiture  alors  que  celle-ci  était  vide,  Mahé  aurait  conunis 
une  imprudence,  et  que  par  suite  elle  ne  saurait  être  responsable  de 
l'accident  susvisé; 

c  Qu'il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  que  la  collision  dont  s'agit 
est  imputable  au  préposé  de  la  Compagnie,  lequel  ne  suivait  pas  sa  droite 
au  moment  de  la  rencontre  ; 

«  Que,  d'autre  part,  il  ressort  des  débats  et  de  l'instruction  ordonnée 
que  Mahé  n'a  pris  place  sur  le  siège  qu'avec  l'assentiment  du  cocher 
de  la  Compagnie  défenderesse  ; 

<c  Que,  par  suite,  cette  dernière,  étant  responsable  des  fautes  de  son 
préposé^  doit  être  tenue  à  la  réparation  du  préjudice  causé  au  deman- 
deur; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'il  convient  d'atténuer  cette  responsabilité 
dans  une  certaine  mesure  par  suite  de  l'imprudence  que  Mahé  a  com- 
mise en  choisissant  une  place  qui  l'exposait  en  cas  d'accident  à  un 
danger  plus  grand  que  s'il  eût  occupé  l'intérieur  de  la  voiture; 

«  Que  le  tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la  cause  les  éléments  d'ap- 
préciation pour  fixera  4,000  francs  l'indemnité  due  à  Mahé; 

«  Qu'il  échet  d'accueillir  la  demande  de  ce  dernier  à  concurrence  seule- 
ment de  ladite  somme  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  l'Urbaine  à  payer  à 
Mahé  la  somme  de  4 ,000  francs  à  titre  d'indemnité  ; 
«  Déclare  Mahé  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute  ; 
«  Et  condamne  la  Compagnie  défenderesse  aux  dépens.  > 
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OBSERVATION. 

Y.  Paris,  8  janvier  189S;  €omin.  Seine,  9  février  1893,  Jour* 
naldes  iribunaux  de  commerce,  t.  XLV,  p.  124,  n*  13360. 


13677.  COMMISSIONNAIRB  DB  TRANSPORT.  —  BOIS.  —  DÉCHARGBMBNT. 
—  VÉRIFICATION.  —  MANQUANT.  —  DOMMAOBS-INTÉRÉTS.  —  RBIBT. 

(7  DBGEiiBRB  4895.  —  Présidenco  de  M.  DURUY.) 

En  matière  de  marchandises  Uvrables  sur  bateau  et  non  à  quai, 
le  destinataire  qui  n'opère  pas  le  comptage  (dans  l'espèce  des 
madriers)  contradictoirement  avec  le  marinier  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  sortie  du  bateau,  perd  son  recours  contre  ce  dernier  à  raison  du 
manquant  constaté  après  la  mise  en  pile  à  quai. 

Frétignt  et  fils  c.  Lièvre. 
LiBVRB  c.  Frétigny  et  fils. 

Du  7  décembre  189K,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Duruy,  président;  MM**  Lignbrbux  et  Satbt,  agréés, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  juge- 
ment; 

«  Sar  la  demande  de  Frétigny  et  fils  tendant  à  voir  dire  et  juger  que, 
faute  par  Lièvre  de  remettre  aux  demandeurs  le  récépissé  du  chargement 
du  chaland  le  Manoir  dont  il  a  pris  livraison,  le  jugement  à  intervenir 
vaudra  décharge  aux  transporteurs,  et  sur  la  demande  reconventionnelle 
de  Lièvre  au  payement  d'une  somme  de  340  francs  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Frétigny  et  fils  ont  transporté  de  Rouen 
à  Paris,  par  le  chaland  le  Manoir,  un  chargement  de  bois  à  l'adresse  de 
Lièvre,  à  Paris,  livrable  sur  bateau,  à  la  Râpée; 

«  Que,  pour  résister  à  la  demande  de  Frétigny  et  fils,  Lièvre  soutient 
que  le  chaland  dont  s'agit  serait  arrivé  à  quai  du  port  de  la  Râpée, 
ie  25  juillet  4895,  que  le  déchargement  aurait  commencé  de  suite  et 
aurait  pris  fin  le  3  août  suivant  ; 

€  Qu'il  aurait  procédé  au  comptage  des  bois  et  aurait  constaté  un 
manquant  de  soixante-huit  madriers  sur  la  quantité  de  neuf  mille  cent 
cinquante  madriers  annoncés  ; 

c  Que  le  marinier,  aussitôt  le  déchargement  terminé,  aurait  emmené 
son  chaland  et  se  serait  ainsi  soustrait  au  comptage  contradictoire  des 
bois; 
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«  Qu'en  présence  du  manquant  constaté  ce  serait  à  bon  droit  qu'il 
se  refuserait  à  la  remise  du  récépissé  réclamé  et  qu'il  réclamerait  recon- 
Tentionneilement  payement  de  la  somme  de  340  francs  représentant  le 
prix  de  soixante-huit  madriers  manquant*; 

a  Mais  Attendu  que  des  débats  et  des  pièces  produites  il  résulte  que  le 
chargement  du  chaland  était  livrable  sur  bateau  et  non  pas  à  quai  ; 

«  Que  si  Lièvre,  après  avoir  examiné  le  chargement,  n'a  pas  cru 
devoir  s'en  rapporter  aux  échelles  d'enfoncement  du  chaland,  il  lui 
appartenait  d'opérer  le  comptage  des  madriers  contradictoirement  avec 
le  marinier  au  fur  et  à  mesure  de  leur  sortie  du  bateau; 

a  Qu'il  ne  l'a  pas  fait;  que,  bien  au  contraire,  ce  n'est  qu'après  que  les 
bois  ont  été  mis  en  piles  à  quai  qu'il  a  cru  devoir  les  compter  ; 

«  Qu*il  est  dès  lors  constant  en  fait  que  Lièvre,  ne  s'étant  pas  con- 
formé pour  la  réception  aux  conditions  auxquelles  la  livraison  lui  était 
faite,  a  ainsi  perdu  tout  recours  contre  le  marinier  à  raison  du  manquant 
et  qu'il  doit  être  par  suite  considéré  comme  ayant  reçu  le  chargement 
complet  ; 

«  Qu'il  échet  par  suite  de  faire  droit  à  ce  chef  de  la  demande  de  Fré- 
tigny  et  fils  en  repoussant,  par  voie  de  conséquence,  la  demande  recon- 
ventionnelle  de  Lièvre  ; 

tt  Sur  400  francs  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  si  Prétigny  et  fils  prétendent  que  le  retard  apporté  par 
Lièvre  à  la  remise  du  récépissé  leur  aurait  causé  un  préjudice  dont 
réparation  leur  serait  due,  ils  n'apportent  aucune  preuve  à  l'appui  de 
leur  demande  ; 

•  Qu'il  convient  de  repousser  ce  chef  de  la  demande  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement  Lièvre  sera  tenu  de  remettre  à  Frétigny  et  fils  le 
récépissé  de  chargement  du  chaland  le  Manoir^  sinon  et  faute  par  lui  de 
le  faire  dans  ledit  délai  eticelui  passé,  dit  que  le  présent  jugement  vaudra 
décharge  aux  transporteurs  ; 

«  Déclare  réciproquement  mal  fondés  Frétigny  et  fils  en  le  surplus  de 
leur  demande  et  Lièvre  en  sa  demande  reconventionnelle,  les  en  déboute  ; 

«  Et  condamne  Lièvre  aux  dépens,  qui  comprendront  50  francs  pour 
les  honoraires  de  l'arbitre.  » 


13678.  FAILLITE.  —  PRÊT.  —  LIVRES  COMMERCIAUX.  —  ABSBNCR 
d'inscription.  —  FAITS.  —  PERTINENCE.  —  TITRE.  —  ADMISSION. 
—  RECEVABILITÉ. 

(4  S  DECEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  BRUNBL.) 
En  matière  de  faUliU,  il  appartient  au  syndic  qui  refuse  tadmis^^ 


Digitized 


by  Google 


N*  13678.  —  TRIBUNAL   DB   COMMERCE   DE   LA  SEINE.   125 

iioH  d'une  créance  de  détruire  la  foi  qui  s'attache  au  titre  en  vertu 
duquel  cette  admission  est  demandée. 

Le  défaut  d^inscription  de  la  somme  prêtée  sur  les  livres  dufailU 
et  sur  ceux  du  prêteur  ne  fait  point  obstacle  à  l'admission  de  ce 
ékmier  au  passif  de  la  faillite  lorsqu'il  y  a  un  ensemble  de  circon- 
stances graves,  précises  et  concordantes,  démontrant  la  véracité  du 
titre  présenté. 

PouLiN  c.  BouRDisa  et  Pinet,  syndic  de  la  faillite  Bourdibr. 

Da  12  décembre  1895,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de 
k  Seine.  M.  Brumbl,  président;  MM*'  Sayet  et  Lignbreux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Bourdier  n'a  pas  comparu,  mais 
qu'il  est  représenté  par  son  syndic  ; 

c  Attendu  que  Poulin  réclame  son  admission  au  passif  de  la  faillite 
Bourdier  pour  une  somme  de  3,000  francs;  qu'à  Tappui  de  sa  demande 
il  verse  aux  débals  un  reçu  de  même  somme,  signé  par  Bourdier,  en 
date  du  4  4  octobre  4  894  ; 

«  Attendu  que  Pinet,  es  qualité,  soutient  qu'en  l'absence  de  l'inscrip- 
tion de  celte  somme  sur  les  livres  du  failli  aussi  bien  que  sur  ceux  du 
demandeur,  qui  est  commerçant,  celte  créance  ne  serait  pas  justifiée, 
et  que,  par  suite,  la  demande  de  Poulin  devrait  être  rejetée; 

«  Mais  attendu  que  Poulin  explique  que,  prévoyant  ne  pouvoir  payer 
son  loyer  le  45  octobre  4894,  Bourdier  lui  a  demandé  de  lui  prêter  la 
somme  suffisante  pour  faire  face  à  cette  obligation  et  ce  le  dimanche 
44  octobre  4894;  qu'il  a  fait  un  emprunt  pour  lui  permettre  de  rendre 
ce  service  ;  que  Bourdier  a  payé  son  terme  à  l'échéance  alors  que  sa 
comptabilité  ne  révèle  aucune  disponibilité  lui  ayant  permis  de  faire  ce 
payement; 

o  Qu'il  y  aurait  donc,  en  dehors  de  son  affirmation,  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  pour  admettre  la  véracité  du  reçu  qu'il 
présente  ; 

«  Attendu  que  les  faits  relatés  par  Poulin  sont  pertinents;  qu'en  l'état 
le  tribunal  estime  que  Pinet  es  qualité  ne  détruit  pas  la  foi  qui  doit 
s'attacher  au  titre  dont  s'agit; 

«  Et  attendu  que  ledit  reçu  stipule  que  la  somme  prêtée  sera  produc- 
tive d'intérêts  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'ordonner  l'admission  de  Pou- 
lin au  passif  de  la  faillite  Bourdier  pour  la  somme  de  3,000  francs  avec 
les  intérêts  à  dater  du  44  octobre  4894  au  taux  convenu  de  5  pour  400; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapporterai  ; 

«  Dit  que  Pinet  es  qualité  sera  tenu  d'admettre  Poulin  au  passif  de  la 
faillite  Bourdier  pour  la  somme  de  3,000  francs  avec  les  intérêts  à  partir 
du  44  octobre  1894  jusqu'au  jour  de  la  faillite; 

«  Dépens  en  frais  de  syndicat.  » 
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13679.  GOMPÉTBNCS.  —  ARTICLE  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—    VENTE  CONTESTÉE. 

(3  DECEMBRE  4895.  —  Pfésidence  de  M.  TEDËBAUT.) 
(4  S  DECEMBRE  4  895.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

V attribution  de  compétence  éeUctée  par  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile,  et  qui  a  pour  effet  de  distraire  le  défendeur  des  juges 
naturels  de  son  domicile,  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  la  convention, 
objet  du  litige,  est  sérieusement  contestée. 

l'*  espèce. 

Beudin  c.  Chameron. 

Da  3  décembre  1895,  jugement  du  tribmial  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Thiébaut,  président  ;  MM*«  Martel  et  Satet,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  domicile  : 

tt  Attendu  que  Beadin  produit  aux  débats,  à  Tappui  de  son  instance 
introduite  devant  ce  siàge,  un  marché  en  date  du  25  septembre  1895, 
conclu  à  Lyon  entre  son  voyageur  et  le  défendeur,  et  concernant  diverses 
fournitures  de  pâtes  alimentaires,  livrables  en  la  même  ville  et  payables 
par  traites  à  quatre-vingt-dix  jours,  avec  stipulation  que  lesdites  con* 
ditions  ne  porteraient  point  dérogation  au  lieu  de  livraison  et  de  paye- 
ment à  Paris; 

«  Attendu  que  si,  par  suite,  les  marcbandises  qui  font  l'objet  dudit 
marché  étaient  à  la  vérité  payables  à  Paris,  il  est  établi  aux  débats  que 
ledit  marché  a  été  annulé  par  le  défendeur  dès  le  lendemain  de  sa  date, 
soit  le  26  septembre,  et  avant  toute  confirmation  de  la  part  de  Beudin; 

«  Qu'il  est  aujourd'hui  sérieusement  contesté;  que  la  clause  attribu- 
tive de  juridiction  ne  saurait  donc,  en  l'espèce,  faire  échec  aux  disposi- 
tions de  l'article  59  du  Gode  de  procédure  civile; 

(«  Et  attendu  que  Chameron  est  domicilié  à  Lyon  ; 

c  Qu'il  convient,  en  conséquence,  pour  ce  tribunal,  de  se  déclarer 
incompétent; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  ; 
«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître; 
«  Et  condamne  Beudin  aux  dépens.  » 
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2*  tipèce. 

Desyillbs  c.  Yâssognb-Paqubt. 

Du  12  décembre  1895,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Brunkl,  président;  MM"  Mbignen  et  Sabatieb,  agréés, 

c  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  à  raison  du  domicile  opposé  par 
Yassogne-Paquet  : 

«  Atteoda  que  Yassogne-Paquet,  recherché  devant  ce  siège  par  Des- 
Tilles  aux  fins  de  l'assignation  introductive  d'instance,  est  domicilié  à 
Meodresse  (Ardennes)  ; 

«I  Attendu,  d'autre  part,  que  la  vente,  en  vertu  de  laquelle  Desvilles 
requiert  de  Yassogne-Paquet  la  prise  de  livraison  de  marchandises  et 
racceptation  par  lui  d'une  valeur  en  représentation  du  prix  de  ces  mar- 
dandises,  est  sérieusement  contestée; 

t  Que,  dès  lors,  les  dispositions  de  Farticie  4S0  do  Gode  de  procédure 
€ifile  qui,  dans  l'espèce,  seraient  seules  susceptibles  de  permettre  à 
DesviUes  de  distraire  Yassogne-Paquet  de  ses  juges  naturels,  ne  sont 
point  applicables;  qu'il  échet,  en  conséquence,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  conclusions  subsidiaires  de  Yassogne-Paquet,  d'accueillir  le 
dédinatoire  par  lui  opposé; 

«  Pam  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  à  raison  du  domicile; 
en  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 

€  Et  condamne  Desvilles  aux  dépens.  » 

OlfeEHVATION. 

Y.  Seine,  9  décembre  1892,  Journal  des  tribunaux  de  commerce^ 
l  XUn,  p.  87,  n«  12740  et  l'anaototion. 

Y.  Pandectes  françaises  (Rép.  alphJ),  y*  Compétence,  n?*  936^ 
960et  suiT. 
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(42  DÉCEMBRE  4895.  ^  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 
Vacquérewr  it un  fonds  de  commerce  ne  peut  demander  la  réduc- 
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tUm  du  prix  de  la  vente  à  lui  consetUie  sous  le  prétexte  qu'il  aurait 
été  induit  en  erreur  sur  f  importance  des  bénéfices,  si  l'acte  de  vente 
ne  contient  aucune  garantie  à  cet  égard  et  alors  surtout  que  le  prix 
a  été  fixé  à  forfait  et  qu'il  n'a  été  fait  aucun  inventaire  ni  estima- 
tion contradictoire  du  matériel  au  moment  de  la  vente. 

Le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas,  ils  doivent  être  prouvés 
{V*  espèce). 

Ne  saurait  être  admise,  la  demande  en  réduction  du  prix  de  la 
vente  cTun  fonds  de  commerce  basée  sur  le  chiffre  (Taffaires  lorsque 
tacte  de  vente  ne  contient  aucune  garantie  ni  aucune  indication  â 
ce  sujet. 

V*  espèce. 

Dbshayes  c.  Pilabd  et  Bàudry,  syndic  de  la  faillite  Pilard. 

Du  12  décembre  1895,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Brunel,  président;  MM**  Flbcjbbt  et  Garbb,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Deshayes  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment de  défout  contre  lui  rendu  en  ce  tribanal  le  47  octobre  4895,  va 
la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  au  fond,  tant  sur  le  mérite  de 
son  opposition  que  sur  les  demandes  de  Deshayes  et  de  Baudry,  syndic 
Pilard; 

a  En  ce  qui  touche  Pilard  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  n*a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui, 
mais  attendu  qu'il  est  représenté  par  son  syndic; 

<c  En  ce  qui  touche  Baudry , es  qualité  : 

«  Attendu  qu*il  est  établi  que  par  acte  sons  seings  privés  en  date  du 
9  mars  4895,  enregistré,  Pilard  a  vendu  à  Deshayes  le  fonds  de  con^ 
merce  d'entrepositaire  de  bières  qu'il  exploitait  à  Paris; 

«  Que  cette  cession  comprenait  : 

«  4*  La  clientèle,  l'achalandage  et  le  droit  au  bail  dudit  établissement; 

c  ^  Le  matériel,  l'agencement,  les  ustensiles,  chevaux,  voitures,  etc.  ; 

<  Le  tout  ainsi  qu'il  se  poursuivait  et  comportait  sans  aucune  excep- 
tion ni  réserve; 

«  Que  cette  vente  a  été  faite  moyennant  le  prix  de  40,500  francs, 
payable  4  0,500  francs  comptant  et  le  reste  en  billets  à  diverses  échéances  ; 

«  Qu'il  a  été  convenu  que  l'acquéreur  supporterait,  à  partir  de  l'entrée 
en  jouissance,  les  contributions,  assurances,  abonnements  et  autres 
charges  de  l'exploitation  ; 

«  Qu'il  remettrait  aux  fournisseurs  tous  les  fûts  en  dépôt  chez  les 
clients  ou  en  magasin  au  moment  de  sa  prise  de  possession; 
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c  El  eofiQ  que  les  marchandises  en  magasin  seraient  reprises  par  lui 
à  prix  de  facture,  et  que  leur  prix  en  serait  payable  à  trois  mois  de  la 
prise  de  livraison  ; 

c  Attendu  que  Deshayes  soutient  et  fait  plaider  que  Pilard  aurait  eu 
recours  à  des  manœuvres  frauduleuses  et  dolosives  pour  le  faire  con- 
sentir au  prix  de  40,600  francs; 

€  Que  les  bénéfices  qui  lui  ont  été  annoncés  n'auraient  pas  été  réa- 
lisés; 

c  Que  les  frais  généraux  seraient  supérieurs  à  ceux  qui  lui  ont  été 
annoncés; 

«  Qu'il  aurait  été  trompé  sur  l'importance  du  matériel;  qu'il  n'aurait 
trouvé  que  vingt-cinq  mille  bouteilles  au  lieu  de  cinquante  mille  qui  lui 
auraient  été  garanties;  que  le  prix  en  aurait  d'ailleurs  été  fortement 
majoré; 

«  Qu'il  en  serait  de  même  pour  les  paniers  dont  le  nombre  aurait  été 
majoré  d'un  tiers  ; 

«  Qu'ainsi  le  matériel  estimé  à  la  somme  de  37,900  francs  ne  vaudrait 
rëellement  que  23,530  francs; 

«  Que  la  maison  ne  donnant  que  des  pertes  au  lieu  de  produire  des  ' 
bénéâceSy  le  fonds  de  commerce  n'aurait  aucune  valeur; 

K  Qu'il  conviendrait»  en  conséquence,  de  réduire  le  prix  d'acquisition 
de  40,500  francs  à  25,000  francs,  et  d'obliger  le  syndic  à  lui  restituer  les 
biOets  souscrits  pour  le  surplus  en  imputant  les  restitutions  à  faire  sur 
les  dernières  échéances; 

c  Attendu  que,  procédant  par  assignation  séparée,  Baudry  es  qualité 
requiert  payement  de  la  somme  de  931  fr.  65  comprenant  :  4»  803  fr.  65 
pour  prime  d'assurance;  S""  728  francs  pour  valeur  des  marchandises  en 
magasin  au  moment  de  la  prise  de  possession,  et  demande,  en  outre, 
qoe  Deshayes  soit  tenu  de  fournir  le  compte  des  fûts  restitués  aux  four- 
oisseurs; 

c  Atlenda  enfin  que,  pour  résister  à  la  demande  formée  contre  lui  à 
la  date  du  17  septembre  4895,  laquelle  a  donné  lieu  au  jugement  du 
47  octobre  suivant  auquel  est  opposition,  Deshayes  soutient  et  fait  plaider 
qu'il  ne  saurait  être  tenu  au  payement  du  billet  dont  payement  est 
lequis; 

■  Qa'il  convient  d'examiner  séparément  chacune  de  ces  demandes; 

1  Sur  la  demande  de  Deshayes  en  réduction  du  prix  de  vente  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  exposé  ci-dessus  que  Deshayes 
i<  le  9  mars  4895,  acheté  le  fonds  de  commerce  de  Pilard,  comprenant 
k  clientèle,  Faclvidandage,  le  droit  au  bail,  le  matériel,  etc.,  sans  aucune 
aception  ni  réserve,  et  ce  moyennant  le  prix  à  forfait  de  40,500  francs 
SUIS  qu'il  ait  été  fait  aucune  attribution  de  valeur  à  chacun  des  éléments 
ci-dessas  rappelés; 

T.  XLVI.  9 
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«  Qu'il  n*a  été  fait  aucun  inventaire  ni  estimation  contradictoire  du 
matériel  au  moment  de  la  vente; 

«  Qu'il  n'a  été  ni  demandé  ni  donné  aucune  garantie  à  ce  sujet; 

«  Que  Deshayes  ne  saurait  donc  prétendre  que  l'estimation  du  malë* 
riela  été  exagérée; 

«  Qu'il  n'apporte  d'ailleurs  pas  la  preuve  que  les  objets  par  lui  récla- 
més manquaient  au  jour  de  la  prise  de  possession,  époque  à  laquelle  il 
a  déclaré  les  accepter  sans  réserve; 

«  Que  tout  contrôle  est  devenu  impossible,  divers  objets  ayant  pu 
disparaître  au  cours  de  son  exploitation  ; 

«  Qu'il  ne  saurait  donc  prétendre  à  aucune  diminution  de  ce  chef; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  vente  a  été  faite  sans  aucune  garantie 
en  ce  qui  concerne  les  bénéfices  et  les  frais  généraux; 

<c  Que  Deshayes  ne  saurait  exciper  de  prétendus  renseignements;  qui 
lui  auraient  été  fournis  à  une  époque  antérieure  pour  prétendre  à  une 
réduction  de  prix  de  la  vente  qu'il  a  acceptée  sans  réserve; 

c  Qu'il  ne  justifie  pas  des  manœuvres  frauduleuses  qu'il  impute  à 
Pilard; 

a  Que  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas  ; 

u  Que  sa  demande  en  réduction  du  prix  de  vente,  sur  quelque  point 
qu'elle  s'appuie,  n'est  donc  pas  fondée  et  doit,  par  suite,  être  repoussée; 

a  Sur  la  demande  du  syndic  : 

«  Sur  203  fr.  65  : 

«  Attendu  qu'il  a  été  spécifié  dans  l'acte  de  vente  ci-dessus  analysé 
que  Deshayes  supporterait,  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance,  les  charges 
telles  que  les  assurances; 

«  Qu'il  est  établi  que  Pilard  avait  payé  d'avance  pour  prime  .'d'assu^ 
rance  aux  Compagnies  la  Providence  et  l'Urbaine,  la  somme  de  394  fr.  65  ; 

«  Qu'il  est  justifié  que  le  prorata  lui  incombant,  aux  termes  des  con- 
ventions ci-dessus,  s'élève  à  488  francs; 

a  Que  Deshayes  doit  donc  lui  tenir  compte  du  surplus,  soit  la  somme 
de  S03  fr.  65,  en  payement  de  laquelle  il  y  a  lieu  de  l'obliger  ; 

«I  Sur  728  francs  : 

«  Attendu  qu'il  a  été  stipulé  également  que  Deshayes  reprendrait  à 
prix  de  facture  les  marchandises  en  magasin  au  jour  de  la  prise  de  pos— 
session  et  qu'il  les  payerait  à  trois  mois  ; 

«  Qu'il  est  établi,  par  l'état  qui  en  a  été  dressé  contradictoiremeut 
entre  les  parties  à  la  date  du  42  mars  et  en  tenant  compte  des  conven- 
tions, que  leur  valeur  s'élève  à  788  francs; 

a  Que  l'époque  fixée  pour  le  payement  est  arrivée; 

«  Qu'il  échet  d'obliger  Deshayes  au  payement  de  ladite  somme; 

M  Qu'il  ressort  donc  ainsi  débiteur  envers  Pilard  de  la  somme  de 
931  fr.  65  au  payement  de  laquelle  il  convient  de  l'obliger; 
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c  Sur  le  compte  des  fûts  restitaës  : 

«  Attenda  que  Deshayes  doit  encore,  aux  termes  de  l'acte  de  veute, 
remettre  aux  fournisseurs  tous  les  fûts  qui  se  trouveront  chez  le  client 
ou  en  magasin; 

c  Que  Baudry  es  qualité  est  donc  fondé  à  lui  demander  le  compte  de 
œax  qui  ont  été  remis  jusqu'à  ce  jour  ; 

■  Qu'il  convient  de  l'obliger  à  le  faire  dans  un  délai  fixée  et  sous  une 
astreinte  qui  seront  ci-après  déterminés; 

«  Sor  l'opposition  de  Deshayes  au  jugement  du  17  octobre  1895  : 

c  Attendu  que  la  demande  originaire  tend  au  payement  d'un  billet  à 
ordre  de  4,580  fr.  85  souscrit  par  Deshayes  à  l'ordre  de  Pilard,  conçu 
laleor  en  fonds  de  commerce,  stipulé  payable  au  15  septembre  dernier 
et  protesté  faute  de  payement  à  l'échéance  ; 

c  Attendu  que  ce  billet  représente  une  partie  de  la  portion  du  prix  du 
finds  de  commerce  payable  en  billets; 

t  Qa'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
réduction  de  ce  prix  ; 

«  Qu'il  convient  donc  d'obliger  Deshayes  au  payement  dudit  titre  à 
faute  par  lui  de  justifier  d'aucune  compensation  liquide  ou  exigible; 

c  Pae  CBS  MOTiPS  :  — -  Oui  M.  le  juge-commissaire; 
•  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

■  Déclare  Deshayes  mal  fondé  en  sa  demande  contre  Baudry,  syndic 
PQard,  et  Pilard,  l'en  déboute; 

«  Le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Baudry  es  qualité 
la  somme  de  931  fr.  65; 

c  Dit  que  dans  la  quinzaine  de  la  significalion  du  présent  jugement, 
Deshayes  sera  tenu  de  remettre  à  Baudry  ôs  qualité  le  compte  des  fûts 
remis  aux  fournisseurs  depuis  sa  prise  de  possession,  sinon  et  faute  par 
«de  ee  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  le  condamne  par  les  voies 
de  droit  à  payer  à  Baudry  es  qualité  40  francs  par  jour  de  retard  pen- 
dant an  mois,  passé  lequel  il  sera  fait  droit  ; 

c  Dâ)oute  Deshayes  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour,  47  oc- 
ifibrB4895; 

t  El  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

!•  espèce. 

Sieur  et  dame  Lbfbrms  c.  époux  Kleinghaus. 

Dn  12  décembre  189B,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Brunkl,  président;  MM**  Michot  et  Lionereux,  agréés. 

•  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  époux  Leferme  exposent  que 
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suivant  acte  sous  seings  privés,  enregistre,  ils  ont  acquis  des  époux 
RIeinchaus,  le  34  mai  1894,  moyennant  te  prix  de  25,000  francs,  .un 
fonds  de  commerce  de  pâtisserie  qu'exploitaient  ces  derniers,  40,  rue 
Poissonnière  ; 

a  Qu'ils  prétendent  et  font  plaider  à  la  barre  que  le  chiffre  d'affaires 
qu'ils  réalisent  dans  le  fonds  depuis  leur  prise  de  possession  serait  nota- 
blement inférieur  à  celui  qui  leur  aurait  été  indiqué,  que  ce  chiffre 
d'affaires  aurait  servi  de  base  pour  la  fixation  du  prix  de  vente  du  fonds 
dont  s'agit; 

«  Que  ce  serait  l'indication  qui  leur  en  a  été  donnée  qui  aurait  été  la 
raison  déterminante  de  leur  acquisition  ; 

«  Qu'ils  requièrent,  en  conséquence»  une  réduction  de  40,000  francs 
sur  le  prix  par  eux  payé  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  que  l'acte  de 
vente,  versé  aux  débats,  ne  contient  ni  garantie  ni  indication  même  d*un 
chiffre  d'affaires  réalisé  dans  le  fonds; 

«  Que  pour  qu'il  puisse  être  fait  droit  à  leurs  conclusions,  les  deman- 
deurs ont  donc  à  faire  la  preuve  :  qu'en  dehors  même  du  contrat 
intervenu,  une  garantie  spéciale  d'un  chiffre  d'affaires  leur  a  été  donnée 
et  a  servi  à  déterminer  le  prix  de  vente  qu'ils  contestent  aujourd'hui  ; 
et  que  les  défendeurs  ont  fait  usage  de  manœuvres  dolosives  pour  en- 
traîner leur  consentement  ; 

a  Sur  le  premier  point  : 

«  Attendu  que  les  époux  Leferme  versent  aux  débats  un  bon  de  com- 
mission portant  la  signature  de  Kleinchaus,  remis  par  lui  à  un  intermé- 
diaire chargé  de  la  vente  du  fonds  dont  s'agit  et  portant  l'indication  d'an 
chiffre  d'affaires  de  45,000  Trancs,  et  prétendent  que  de  cette  pièce  décou- 
lerait la  preuve  qu'un  chiffre  minimum  d'affaires  leur  aurait  été  garanti  ; 

«  Mais  attendu  que  le  bon  de  commission  porte  la  date  du  9  janvier 
4888  et  que  la  vente  n'a  été  réalisée,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  que 
le  34  mai  4894; 

a  Qu'entre  ces  deux  dates,  le  chiffre  d'affaires  fait  dans  le  fonds  donl 
s'agit  a  pu  sensiblement  varier; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  la  preuve  d'une  garantie  donnée  ne  ressort  pas 
de  la  pièce  susvisée  ; 

«  Sur  le  second  point  : 

«  Attendu  que  les  époux  Leferme  produisent  un  carnet  que  leur  a 
remis  Kleinchaus  lors  de  la  prise  de  possession,  ledit  carnet  contenant 
l'inscription  des  prétendues  recettes  de  son  fonds  de  janvier  4889  à  août 
4893,  qu'ils  prétendent  que  la  preuve  des  manœuvres  dolosives  prati* 
quées  à  leur  égard  découlerait  de  la  presque  similitude  du  chiffre 
d'affaires  porté  sur  le  bon  de  commission  susvisé  et  de  celui  figurant  sur 
ledit  carnet; 
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m  Mais  attendu  que  le  bon  de  commission»  ainsi  qu'il  a  étë  dit  ci- 
dessus,  porte  la  date  du  9  janvier  1888,  tandis  que  les  recettes  men- 
tionnées sur  le  carnet  s'appliquent  à  la  période  qui  s'est  écoulée  de  jan- 
vier 4889  à  août  4893; 

«  Que  de  leur  rapprochement  on  ne  saurait  donc  tirer  une  présomption 
de  garantie,  ni  par  suite  la  preuve  de  manœuvres  dolosives  ayant  eu 
pour  effet  de  surprendre  leur  consentement; 

c  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  dit  textuellement  à  l'acte  -de  vente 
que  les  époux  Kleinchaus  vendent  aux  époux  Leferme  qui  acceptent  «  le 
m  fonds  de  commerce  dont  s'agit  consistant  en  lâ  'clientèle,  l'achalan- 
«  dage  y  attachés,  le  matériel  servant  à  son  exploitation,  ainsi  que  le 
«  tout  se  poursuit  et  comporte,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  et  dont 
■  il  n'est  point  besoin  de  faire  plus  ample  désignation  du  consentement 
a  des  acquéreurs  qui  déclarent  le  connaître  parfaitement  j»  ; 

«  Qu  il  en  résulte  que  les  époux  Leferme  ont  eu  avant  leur  entrée  en 
joaissance  la  faculté  de  se  renseigner  et  de  contrôler  les  dires  de  leurs 
vendeurs;  que  c'est  donc  en  connaissance  de  cause  qu'ils  ont  acquis  le 
fonds  dont  s'agit;  d'où  il  suit  que  leur  demande  est  mal  fondée  et  doit 
être  repoussée  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  époux  Leferme,  mal  fondés  en  leur 
deoiande,  les  en  déboute  ; 
«  Et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

T.  Paris,  25  juin  1891,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XU,  p.  413,  n»  12306  et  Fannotatioa;  ibidem,  t.  XLY,  p.  82, 
V  13341  et  raimotation. 


13681.  FAILLFTE.  —  SOCIÂTÉ  ANONYME.  —  MÉDECIN.  —  PRIVILÈGE. 
—  REJET.  —  iTUDIANT  EN  MEDECINE.  —  LOUAGE  DE  SERVICES.  — 
PRIVILÈGE.  —  ADMISSION. 

(12  DÉCEMBRE  4896.  ^  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

Le  médecin  qui,  sàrù  cesser  de  donner  ses  soins  à  sa  clientèle,  se 
charge  de  tUrigerle  service  médical  d'une  entreprise  commerciale,  ne 
feat  être  assimilé  à  un  commis.  En  cas  de  faillite  de  cette  entreprise^ 
il  n'a  pas  droit  au  privilège  spécial  édicté  en  faveur  des  commis. 

L'étudiant  en  médecine  qui  loue  ses  services  comme  aide  chargé 
des  pansements  dans  le  service  médical  organisé  par  une  Société 
commerciale  devient  ainsi  l'employé  de  cette  dernière;  comme  tel,  il 
M  droit,  en  cas  de  faillite,  au  privilège  édicté  par  l'article  549  du 
Code  de  commerce.  ..- 
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{'•espèce. 

GOLONNÂ  Gbggâldi  c.  Ghardon^  syndic  de  la  faillite  de  la 
Société  de  l'Bxpositioa  russe* 

Da  12  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Brunel,  président;  MM**  Girard  et  Satet,  agréés. 

M  LS  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  Golonna  Geccaldi  demande  à  Ghar- 
don  es  qualité  son  admission  au  passif  privilégié  de  la  faillite  de  la 
Société  hippique  et  ethnographique  russe,  pour  la  somme  de  750  francs 
représentant  les  appointements  qui  lui  seraient  dus  par  cette  dernière; 

«  Que  Ghardon  es  qualité  refuse  cette  admission  à  titre  privil^ié,  en 
déclarant  toutefois  qu'il  est  prôt  à  admettre  le  demandeur  à  titre  chiro- 
graphaire  pour  cette  môme  somme  de  750  francs  dont  il  est  réellement 
créancier; 

«  Qu'il  échet  de  lui  donner  acte  de  cette  déclaration; 

a  Et  attendu  que  le  demandeur  est  docteur  en  médecine  et  exerce  la 
profession  de  médecin; 

«  Qu'un  médecin  qui,  sans  cesser  de  donner  ses  soins  à  ses  clients, 
se  chai^,  comme  le  docteur  Golonna  Geccaldi  Ta  fait  en  l'espèce,  de 
diriger  le  service  médical  d'une  entreprise  et  dont,  par  suite,  le  concours 
constitue  l'exercice  môme  de  sa  profession»  ne  peut  être  assimilé  à  un 
commis  ayant,  pour  ses  appointements,  en  matière  de  faillite,  un  privi- 
lège spécial; 

«  Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  Ghardon  es  qualité  a  refusé  de 
l'admettre  au  passif  privilégié  de  la  faillite; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral; 

«  Déclare  le  docteur  Golonna  Geccaldi  mal  fondé  en  sa  demande  aux 
6ns  qu'elle  comporte; 

«  Donne  acte  à  Ghardon  es  qualité  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre  le 
docteur  Golonna  Geccaldi  au  passif  chirographaire  de  l'Exposition  russe 
pour  750  francs; 

(c  Et  condamne  Golonna  Geccaldi  aux  dépens.  » 

!•  espèce. 

GiAKNBTTi  c.  Ghardon  es  qualité. 

Du  12  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Brunel,  président;  1IM*«  Girard  et  Saybt,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Giannetti  est  un  simple  étudiant 
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en  médecine;  qa'il  pouvait,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  louer  ses  services  comme 
aide  chargé  des  pansements  dans  le  service  médical  organisé  par  la 
Sociélë  hippique  et  ethnographique  russe  et  devenir  ainsi  le  véritable 
employé  de  cette  dernière  ;    * 

c  Qu'en  cette  qualité  il  lui  est  redù  la  somme  de  200  francs  repré- 
sentant ses  appointements  depuis  le  45  juin  jusqu'au  45  juillet,  jour  où 
il  a  cessé  de  fiiire  partie  du  personnel  ; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  réclame  son  admission  au  passif 
privilégié  de  la  faillite,  par  application  de  l'article  549  du  Gode  de  com- 
maroe; 

«  Pab  CBS  motifs:  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral; 

«  Donne  acte  à  Chardon  es  qualité  de  sa  déclaration  ; 

«  Dît  et  ordonne  qu'il  sera  tenu  d'admettre  Giannetti  au  passif  pri^ 
tilifU  de  la  faillite  de  la  Société  hippique  russe*  pour  la  somme  de 
100  francs,  dépens  en  frais  de  syndicat.  » 


13682.  GONGURRBNGB.  —  BNSEI6NE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  EMPLOI.  — 
▲BUS.  —  DOMMAGES-INTERETS.  —  REGBTABILrTÉ. 

(41  DÉCEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  PICOU.) 

L'erueignê  é^utie  maison  est  une  propriété  dont  ftuage  et  l'emploi 
apparUennent  eeuls  au  propriétaire. 

L'envoi  par  un  commerçant,  vendant  des  produits  similaires, 
imne  eirculasre  relatant  cette  enseigne,  constitue  un  acte  domma- 
geable, alors  surtout  que  cet  envoi  a  eu  pour  résultat  d'attirer  à  lui 
une  partie  de  la  clientèle  de  la  maison  désignée. 

ViLLAiN  BT  G^  c.  Christophe. 

Du  12  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Picou,  président;  M*  Mbrmilliod,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert  que 
Christophe,  qui  s'était  chargé  de  liquider  les  marchandises  d'une  maison 
de  jouets,  sise  36,  rue  du  Bac,  a  adressé  au  public  une  circulaire  ainsi 
conçue: 

«Madame,  j'ai  l'honneur  devons  informer  qu'à  partir  du  lundi 
«  t%  courant,  par  suite  de  fin  de  bail,  je  mettrai  en  vente  avec  des  pertes 
f  considérables  tous  les  jeux  et  jouets  de  l'ancienne  maison  de  Mme  veuve 
«  Lazard,  sise  à  Paris,  36,  rue  du  Bac  (en  face  de  l'entrée  principale 
€  du  Petit  Saint-Thomas)  ; 

«  Les  articles  pour  villes  d'eaux,  villas,  maisons  de  campagne,  tels  que 
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«  law-tennis,  jeux  de  croquet,  de  quilles,  de  balles,  de  boules,  elc. ,  etc  • 
a  seront  particulièrement  frappés  de  grosses  pertes,  ainsi  que  ce  qui 
a  concerne  les  jouets  instructifs  et  de  toutes  sortes.  -«  La  liquidation 
«  devant  être  terminée  le  21  mai  prochain,  je  ne  saurais  trop  vous 
«  engager,  Madame,  à  profiter  des  avantages  énormes  qui  sont  offerts. 
«  Dans  Tattente  de  votre  visite,  veuillez  agréer,  etc. 

«  Le  liquidateur.  — •  Ancienne  maison  veuve  Lazard,  36,  rue  du  Bac 
a  (en  face  de  l'entrée  principale  du  Petit  Saint-Thomas).  Paris,  le  22  avril 
«  4895*; 

a  Attendu  qu*il  est  établi  aux  débats  que  le  magasin  du  Petit  Saint- 
Thomas,  propriété  de  Villain  et  C^  vend  les  mêmes  articles  que  ceux 
dont  la  mise  en  vente  est  annoncée  dans  la  circulaire  ci-dessus  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  l'enseigne  d'une  maison  est  une  propriété 
dont  l'usage  et  l'emploi,  qui  en  constituent  en  quelque  sorte  la  jouissance, 
appartiennent  seuls  au  propriétaire; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  bon  droit  que  Villain  et  C^  demandent 
que  Christophe,  en  raison  de  l'emploi  abusif  qu'il  a  fait  des  mots  a  le 
Petit  Saint-Thomas  o,^  soit  tenu  de  détruire  les  prospectus  encore  existant 
entre  ses  mains  et  portant  cette  indication,  et  qu'il  lui  soit  fait  défense 
d'en  faire  imprimer  et  distribuer  d'autres  contenant  la  même  indica- 
tion; 

«  Et  attendu  que  par  l'envoi  de  celte  circulaire  Christophe  a  cherché 
à  attirer  chez  lui  une  partie  de  la  clientèle  du  «  Petit  Saint-Thomas  »  ; 

M  Qu'on  ne  saurait  voir  dans  les  mots  «  en  face  de  l'entrée  principale 
du  Petit  Saint-Thomas  »  une  simple  indication  de  situation  de  rétablis- 
sement; 

a  Que  s'il  en  était  ainsi,  au  lieu  d'avoir  inscrit  les  mots  «  36,  rue  du 
Bac  »  en  grosses  lettres  et  les  mots  incriminés  dans  le  même  format 
que  le  restant  de  la  circulaire,  ce  serait  l'inverse  qui  aurait  eu  lieu  ; 

a  Qu'ainsi  donc  c'est  bien  la  notoriété  du  magasin  dont  Christophe  a 
entendu  tirer  parti  en  s'adressant  au  public; 

«  Qu'il  a  par  ce  fait  commis  un  abus  à  l'égard  de  Villain  et  C^  dont 
il  doit  réparer  les  conséquences  dommageables  ; 

M  Que  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose, 
fixe  l'importance  du  dommage  à  la  somme  de  200  francs,  au  payement 
de  laquelle  Christophe  doit  être  tenu  ; 

M  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  dq 
présent  jugement  Christophe  sera  tenu  de  détruire  tous  les  prospectud 
lui  appartenant  et  portant  les  mots  «  en  face  de  l'entrée  principale 
du  Petit  Saint-Thomas  •>; 

a  Lui  fait  défense  dans  l'avenir  d'en  faire  imprimer  ou  distribueil 
d'autres  contenant  l'indication  ci-dessus  ;  { 

a  Le  condamne  à  payer  à  Villain  et  C**  la  somme  de  200  francs  à  titre 
de  dommages  et  intérêts  ;  j 
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c  Déclare  Villaîn  et  O*  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur  demande, 
les  en  déboute; 
«  Et  condamne  Christophe  en  tous  les  dépens.  » 

OBSBRVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.)^  v»  Concurrence  déloyale, 
n-407. 


13683.  VENTE.  —  GHBTAL.  —  AGE.  —  DÉCLARATION.  —  CONSEN- 
TEMENT. —  ERREUR.  —  NULLITÉ.  —  PRIX.  —  RESTITUTION.  — 
DfTÉBÊTS.  —  POINT  DE  DÉPART. 

(U  DÉCEMBBB  4895.  —  Présidonce  de  M.  VAURY.) 

Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  vente  d*un  cheval  présenté 
comme  ayant  sept  ans,  alors  que  son  âge  véfitable  est  de  quinze 
ans  au  moins,  alors  surtout  que  Cacheteur  ne  l'aurait  pas  acquis, 
même  pour  un  prix  moindre,  s'il  avait  connu  son  âge.  Son  consen- 
tement, dans  ce  cas,  a  été  donné  par  erreur. 

Les  intérêts  du  prix  dont  la  restitution  est  ordonnée  courent  à 
partir  du  jour  du  versement. 

Gressin  c.  Pécatte* 

Da  14  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Vaury,  président;  M*  Le  Pelletier,  avocat,  et  M'  Li- 
6KBBBUX,  agréé. 

•  LE. TRIBUNAL  :  —  AjLtendu  qu'il  est  élabli  qu*à  la  date  du  21  juin 
dernier,  Pécatte  a  vendu  à  Gressin  un  cheval  bai,  hongre,  pour  le- prix 
de  575  francs,  qui  a  été  payé  comptant;  qu'il  l'avait  présenté  à  son 
acheteur  comme  n'étant  pas  âgé  de  plus  de  sept  ans  ;  qu'il  résulte  de 
Finstmction  que  le  cheval  a  au  moins  quinze  ans  ; 

«  Attendu  que,  sans  contester  les  faits  ci-dessus  exposés,  Pécatte  sou- 
tient qu'il  aurait  été  de  bonne  foi  en  faisant  cette  vente  à  Gressin  et  qu'il 
aarait  été  trompé  lui-même  ;  qu'il  aurait  offert  à  son  acheteur  de  lui 
reprendre  le  cheval  et  de  le  remplacer  par  un  autre  ;  que^  si  cette  reprise 
n'a  pas  eu  lieu,  ce  serait  à  raison  de  l'état  dans  lequel  Gressin  lui  a 
ramené  ce  cheval,  lequel  était  complètement  fourbu  et,  de  plus,  avait  la 
crinière  coupée; 

«  Qu'il  soutient  que  Gressin  aurait  fait  acte  de  propriété  en  attelant 
ledit  cheval  et  en  lui  coupant  la  crinière;  qu'il  aurait  dû  le  mettre  en 
fourrière;  que  le  cheval  ne  se  trouvant  plus  dans  le  même  et  semblable 
état  qu'au  moment  de  la  vente,  il  serait  sans  droit  pour  demander  ia 
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Dullitë  de  la  vente  et  la  reprise  de  ranimai;  qu*il,  ne  saurait  prétendre 
qu'à  une  simple  diminution  de  prix  ;  qu'il  y  aurait  lieu,  de  fixer  à 
4  60  francs  cette  diminution  de  prix  qu*U  se  déclare  prêt  à  consentir  à 
Gressin; 

«  Mais  attendu  qu'il  résuite  des  faits  de  la  cause  que  Gressin,  lequel 
est  voyageur  de  commerce,  n'a  acheté  ce  cheval,  qui  devait  lui  servir 
pour  visiter  sa  clientèle,  que  sur  l'affirmation  de  Pécatte  qu'il  n'avait 
que  sept  ans;  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  qu*il  ne  l'aurait  pas 
acheté,  môme  pour  un  prix  moindre,  s'il  avait  su  qu'il  était  âgé  de 
quinze  ans;  que  son  consentement  a  donc  été  donné  par  erreur,  par  suite 
d'une  déclaration  inexacte  de  Pécatte;  qu'aux  termes  de  l'article  4409 
du  Code  civil,  la  convention  est  caduque,  encore  bien  que  Pécatte  ait  pu 
être  de  bonne  foi; 

«  Qu'il  importe  peu  que  Gressin  ait  coupé  la  crinière  du  cheval,  cette 
mesure  n'ayant  été  déterminée  que  par  l'état  de  santé  du  cheval,  et 
n'ayant  eu,  dans  tous  les  cas,  pas  pour  effet  d'en  diminuer  la  valeur; 
qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  l'état  dans  lequel  se  trouvait 
l'animal  au  moment  où  Pécatte  a  offert  de  le  reprendre  ;  qu'il  résulte,  en 
effet,  des  débats  que,  du  jour  où  il  a  été  entre  les  mains  de  Gressin,  le 
cheval  a  été  hors  d'état  de  faire  un  service  régulier  ;  que  l'incapacité 
presque  totale  où  il  se  trouve  aujourd'hui  de  marcher  ne  saurait  être 
attribuée  à  un  excès  de  travail,  mais  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
le  résultat  d'un  affaiblissement  sénile  qui  le  rendait  impropre  à  tout 
service; 

a  Qu'il  y  a  dobc  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  vente  du  24  juin 
dernier  et  d'ordonner  que,  dans  un  délai  à  impartir  et  sous  une  astreinte 
à  déterminer,  Pécatte  sera  tenu  de  reprendre,  à  ses  frais,  ledit  cheval 
chez  Gressin,  sinon  de  l'autoriser  à  faire  procéder  à  la  vente  du  cheval 
dans  les  formes  légales,  pour  le  prix  à  en  provenir  être  attribué  à  Gressin, 
en  déduction  de  sa  créance  en  principal  et  accessoires  ; 

a  Qu'il  convient  également  d'obliger  Pécatte  à  restituer  à  Gressin  la 
somme  de  575  francs  que  ce  dernier  lui  a  versé  pour  le  prix  d'achat, 
avec  les  intérêts  depuis  le  24  juin  4895,  date  où  le  versement  a  été  effec- 
tué; 

a  Que,  de  même,  doivent  rester  à  la  charge  de  Pécatte  les  frai»  de 
nourriture  et  d'entretien  du  cheval  dont  il  n'a  pu  faire  usage,  depuis 
le  21  juin  dernier  jusqu'au  jour  de  la  reprise  du  cheval  par  Pécatte,  et  ce 
à  raison  de  4  fr.  50  par  jour; 

«  Sur  500  francs  dommages-intérêts  : 

tt  Attendu  que  la  privation  du  cheval  qui  a  empêché  Gressin  de  visiter 
sa  clientèle  a  causé  à  ce  dernier  un  préjudice  à  la  réparation  duquel  il 
a  droit,  et  que  le  tribunal  fixe,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciatioa  dont 
il  dispose,  à  la  somme  de  400  francs,  au  payement  de  laquelle  il  échet 
d'obliger  Pécatte; 
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€  Par  CBS  motifs  :  — Déboute  Pëcatte  de  soo  opposition  au  jugement 
da  43  août  dernier;  ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition;  réduit  tout»* 
fois  à  400  francs  les  dommages-intérêts  dus  par  Pécatte  ;  fixe  à  4  fr.  ^ 
par  jour  les  frais  de  nourriture  et  d^entretien  du  cheval;  et  condamne 
Pécatte  aux  dépens.  » 

OBSEBVATION. 

y.  Cassation,  13  mars  1877;  Gomm.  Seine,  19  janvier  1858, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  YI,  p.  470,  n*  2288. 

y.  aussi  Le  Pelletier,  Manuel  des  vices  rédhibUoires  des  animaux 
domestiques,  n*  95. 


13684.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  MÂRGHANDISBS.   — •  VENDEUR.  — 
REVENDICATION.  —  DEPOT. 

(48  DECEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

Le  droit  de  rétention,  édicté  par  ^article  577  du  Code  de  eom» 
merce,  ne  peut  être  exercé  par  le  vendeur  de  marchandises  qui  en  a 
reçu  le  règlement  en  valeurs,  sous  prétexte  que  les  marchandises 
seraient  encore  en  sa  possession,  alors  surtout  que  la  tradition  en  a 
été  faite  réellement  entre  Us  mains  de  P acheteur,  qui  s'est  borné  à 
les  laisser  à  sa  disposition  dans  les  magasins  du  vendeur,  devenu 
ainsi  un  simple  dépositaire. 

MOURER  et  Delafond  c.  Schultz. 

Du  18  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Got,  président;  MM**  Garon  et  AIermilliod,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Schultz  requiert  ce  tribunal  de 
dire  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  Mou- 
rer  et  Delafond  seront  tenus  de  lui  livrer  les  bois  qu'ils  lui  ont  vendus 
et  qu'ils  détiennent,  savoir  :  4<>  3,307  voliges  Champagne  mesurant 
7,006>97;  S^  238  quartelots  mesurant  654  "25;  S»  4  lot  fonds  sanglés 
estimé  30  francs;  4"*  4  pile  entrevons  chêne  pour  478  fr.  25;  5''  4  pile 
plateaux  noyer  cubant  47  stères  410;  qu'à  défaut  de  livraison  il  conclut 
au  payement  de  la  somme  de  5J377  fr.  90,  représentant  la  valeur  de  ces 
marchandises; 

c  Attendu  que  Mourer  et  Delafond  résistent  à  cette  demande;  qu'ils 
exposent  qu'après  avoir  acheté  ces  bois  Schultz  les  a  laissés  dans  leurs 
chantiers,  moyennant  le  payement  d'un  magasinage  déterminé;  qu'à  la 
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dale  da  44  décembre  4894,  alors  qull  n*ea  avait  pas  encore  pris  livrai- 
son, Schultz  a  ëlë  déclaré  en  élat  de  liquidation  judiciaire;  qu'ils  sou- 
tiennent qu'ils  seraient  fondés  à  détenir  ces  bois  par  application  de  Far* 
ticle  577  du  Gode  de  commerce,  lequel  dispose  que  peuvent  ôtre  rete- 
nues par  le  vendeur  les  marchandises  par  lui  vendues  qui  ne  sont  pas 
délivrées  au  failli;  qu'ils  invoquent  à  l'appui  de  leur  système  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  laquelle  a  décidé  que  le  droit  de  réten- 
tion accordé  par  l'article  précité  au  vendeur  de  marchandises  non 
payées  ne  cesse  que  par  la  délivrance  matérielle  et  effective  de  ces  mar- 
chandises dans  les  mains  ou  magasins  de  l'acheteur  ;  et  que  l'on  ne  peut 
coDsidérer  comme  emportant  délivrance  ou  tradition  effective,  dans  le 
sens  de  la  ici,  la  convention  arrêtée  entre  les  parties  au  moment  de  la 
vente  et  d'après  laquelle  les  marchandises  resteraient  dans  les  magasins  du 
vendeur  à  la  disposition  de  l'acheteur,  moyennant  un  droit  de  magasi- 
nage; qu'ils  soutiennent  que,  par  application  de  ces  principes,  il  y  aurait 
lieu  de  décider  que  les  bois  dont  s'agit  ne  seraient  pas  tombés  dans  le 
patrimoine  de  Schultz;  que  ce  dernier  n'aurait  eu  d'autre  droit  que  celui 
que  lui  donne  l'article  578  du  Gode  de  commerce  d'exiger,  avec  l'assistance 
de  son  liquidateur,  la  livraison  des  bois  retenus  par  eux  en  en  payant 
le  prix  convenu  ;  mais  qu'à  défaut  par  lui  d'avoir  fait  usage  de  ce  droit 
la  vente  devrait  être  considérée  comme  résolue  à  leur  égard  ;  que  Schultz 
serait  par  suite  sans  droit  pour  réclamer  la  livraison  de  ces  marchandises 
et  que  dès  lors  la  demande  devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi,  et  d'ailleurs  non  contesté  par  les  défen- 
deurs, que  le  prix  de  ces  bois  a  été  réglé  en  valeurs  que  Mourer  et  Delà- 
fond  ont  tirées  sur  Schultz  à  des  échéances  convenues,  ce  que  ce  der- 
nier a  accepté;  que  ces  valeurs  ont  été  négociées  par  les  défendeurs  à 
des  tiers  porteurs,  qui  les  ont  présentées  à  l'échéance; 

<c  Attendu,  d'autre  part,  .que  les  bois  étaient  à  la  disposition  du 
demandeur,  qui  pouvait  à  tout  moment  en  prendre  livraison  dans  les 
chantiers  où  ils  étaient  entreposés,  et  que  Mourer  et  Delafond,  qui 
avaient  été  réglés  de  leur  montant,  ne  pouvaient  en  aucune  façon  s'op- 
poser à  cette  prise  de  livraison;  qu'en  l'espèce  la  tradition  matérielle 
des  objets  vendus  a  bien  été  effectuée  réellement  entre  les  mains  de 
Schultz  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  du  bilan  dressé  par  Schultz  lors 
du  dépôt  de  sa  requête  à  fin  de  liquidation  judiciaire  et  dont  lecture  a 
été  donnée  aux  créanciers,  que  les  bois  possédés  par  ce  dernier  dans 
les  chantiers  de  Mourer  et  Delafond  ont  été  indiqués  comme  faisant  par- 
tie de  l'actif  et  que  les  sommes  dues  de  ce  chef  aux  défendeurs  ont  été 
portées  au  passif;  que  Mourer  et  Delafond,  qui  ont  eu  ou  tout  au  moins 
ont  été  à  même  d'avoir  connaissance  de  cet  élat  de  situation,  n'ont 
jamaià  protesté  contre  les  énonciations  de  ce  bilan; 

(c  Attendu  que  ces  énonciations  ont  été  répétées  dans  le  rapport  que  Je 
•liquidateur  a  communiqué  à  Mourer  et  Delafond  comme  k  tous  les  autres 
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créanciers,  avant  la  délibération  du  concordat,  et  qu^ils  n*ont  pas  pro- 
testé; qu'ils  doivent  être  réputés  en  avoir  donc  reconnu  l'exactitude! 
que,  si  à  la  vérité  ils  n'ont  pas  produit  pour  le  montant  des  bois  qui  se 
trouvaient  encore  dans  leurs  chantiers,  ils  n'ont  jamais  manifesté  leur 
intention  de  faire  valoir  un  droit  de  rétention  sur  ces  marchandises; 
qu'ils  ont  au  contraire  conservé  en  mains  les  valeurs  qui  en  représen* 
taient  le  règlement  et  qu'ils  ne  font  pas  encore  aujourd'hui  l'offre  de  les 
restituer;  qu'il  en  faut  donc  conclure  qu'ils  ne  se  considéraient  pas 
eomme  les  propriétaires  de  ces  marchandises  et  qu'ils  ont  au  contraire 
admis  la  situation  de  créanciers  qui  leur  était  faite  ; 

«  Attendu,  dans  les  circonstances  de  fait  ci-dessus  exposées,  qu'il  con- 
vient de  décider  que  les  bois  dont  s'agit  étaient  au  moment  où  est  sur- 
venue la  liquidation  judiciaire  la  propriété  de  Schultz;  qu'ils  font  aujour- 
d'hui partie  de  l'actif  de  ce  dernier  et  qu'ils  constituent  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  pour  l'exécution  du  concordat  qui  lui  a  été  consenti  et 
qui  est  opposable  à  Mourer  et  Delafond  comme  aux  autres  créanciers; 
que  c*est  sans  droit  que  les  défendeurs  entendent  se  créer  une  situation 
meilleure  que  celle  des  autres  créanciers;  que  leur  seul  droit  consiste  à 
réclamer  le  payement  de  ces  marchandises  suivant  les  conditions  du  con- 
cordat obtenu  par  Schultz;  que  c'est  donc  à  tort  qu'ils  refusent  de  les 
livrer,  et  qu'il  convient  de  les  y  obliger  dans  un  délai  à  impartir,  sinon  de 
les  contraindre  à  en  payer  la  valeur; 

m  Attendu  toutefois  qu'il  résulta  de  l'instruction  que  Schultz  a  enlevé 
des  chantiers  de  Hourer  et  Delafond  les  trois  mille  trois  cent  sept 
voliges,  les  deux  mille  deux  cent  trente-huit  qnartelots  ainsi  que  la  pile 
d'entrevoos  dont  il  demande  la  livraison  ;  que  de  même,  sur  la  pile  de 
plateaux  de  noyer,  il  a  déjà  pris  livraison  de  deux  stères;  qu'il  n'y  a  donc 
lieu  d'accueillir  la  demande  qu'à  concurrence  du  lot  de  fonds  sanglés  et 
de  quinze  stères  de  plateaux  noyer  formant  le  solde  du  lot  désigné  plus 
haut  sous  le  n«  5,  existant  actuellement  dans  les  chantiers  de  Mourer  et 
Delafond  et  représentant  une  valeur  de  2,730  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  Mourer  et  Delafond  seront  tenus  de  livrer  à  Schultz 
le  lot  de  fonds  sanglés  et  les  quinze  stères  de  plateaux  noyer  visés  au 
présent  jugement,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui 
passé,  les  condamne  dès  à  présent  à  payer  à  Schultz  la  somme  de 
2,730  francs  pour  en  tenir  lieu,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  Schultz  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boute; 
'   •  Et  condamne  Mourer  et  Delafond  aux  dépens.  > 

OBSERVATION. 

y.  Gass.  24  janvier  1859  et  31  mai  186i. 
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13685.  CHEMIN  DE  FER.  —  WÂ60N-RÉSBRV0IB.   —  ESSIEU.  —  RUP- 
TURE. —  TARIF  SPÉCIAL.  —  PREUVE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  REJET* 

(ISDBGBKBmE  4895.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

La  prescription  cTun  an,  édictée  par  Vartich  i08  du  Code  de  eom-- 
meree,,  n'est  pas  interrompue  par  de  simples  réclamations  et  dé^ 
marches. 

Cette  prescription  ne  s^applique  qu'aux  marchandises  transportées 
et  non  au  wagon  transporteur. 

Un  wagon-réserwnr  appartenant  à  un  particulier  y  voyageant  au 
tarif  spécial,  oblige  le  propriétaire  de  ce  wagon  à  faire  la  justifica-' 
iion  de  la  faute  dont  il  se  plaint. 

A  défaut  d'un  contrat  de  location,  la  Compagnie  ne  saurait  encore 
être  tenue,  à  ce  titre,  de  la  perte  du  wagon-réservoir  et  des  marchan- 
dises  qu'il  contenait. 

GÉLERDBR  frères  c.  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

Du  18  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Got,  président;  MH«"  Richardiârb  et  Max  Girard, 
agréés. 

* 

<c  LE  TRIBUNAL  :  --  Âtlenda  que,  le  28  juin  4893,  le  wagon  réser- 
voir n*  33,  appartenant  à  Gélerier  frères,  admis  à  circuler  sur  le  réseau 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  aux 
conditions  qui  seront  ci-après  indiquées,  chargé  d'environ  cent  six  hec* 
toiitres  de  vin  à  Fadresse  de  Célerier  frères  à  Bercy-Gonflans,  a  déraillé 
en  cours  de  route,  entre  les  stations  de  Montereau  et  de  Saint-Mammès, 
à  la  suite  de  la  rupture  d*un  de  ses  essieux  ;  que  le  réservoir  en  tôle 
s'éta&t  crevé,  le  vin  y  contenu  se  répandit  sur  la  voie  et  fut  entièrement 
perdu  et  que  le  wagon  avarié  ne  put  poursuivre  sa  route  ; 

<r  Attendu  que  Gélerier  frères,  propriétaires  et  destinataires,  imputant 
à  la  Compagnie  défenderesse  la  faute  et  la  responsabilité  de  cet  accident 
et  de  ses  conséquences  dommageables,  requièrent  ce  tribunal  de  dire  que 
la  Compagnie  défenderesse  en  est  responsable,  d'obliger  ladite  Compa- 
gnie à  leur  livrer  le  wagon  dont  s'agit,  réparé  et  remis  en  parfait  état, 
avec  tous  ses  accessoires,  à  ses  frais,  dans  un  délai  à  impartir,  sinon  et 
faute  par  elle  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  de  dire  que,  dans  le  mois  sui* 
vaut,  la  Compagnie  sera  tenue  de  livrer  aux  demandeurs,  à  ses  frais,  un 
autre  wagon,  en  tout  semblable  au  wagon-réservoir  n«  33,  avec  tous  les 
accessoires,  sinon  qu'elle  devra  leur  payer  la  somme  de  6,500  francs 
pour  tenir  lieu  de  cette  livraison  ; 
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«  Qa'ils  requièrent  encore  payement  :  4«  d*une  somme  de  3,384  fr.  65, 
représentant  la  valeur  du  vin  perdu  ;  f  d*une  autre  somme  de  4 ,600  francs, 
réclamée  à  titre  de  dommages-intérôts  pour  réparation  du  préjudice 
causé  aux  demandeurs  par  la  privation  de  leur  matériel; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée  conteste  qu'elle  soit  d'une  façon  quelconque  responsable  de  l'ac- 
ddent  et  de  ses  conséquences; 

«  Qu'elle  oppose  tout  d'abord  aux  demandeurs  la  déchéance  de  leurs 
droits  et  actions,  tirée  de  l'article  408  du  Gode  de  commerce,  par  suite 
la  non-recevabilité  de  la  demande;  que,  subsidiairement,  elle  soutient 
que  la  demande  serait  mal  fondée;  qu'elle  conclut  enfin  à  l'entérinement 
du  rapport  de  l'arbitre  commis  par  ce  tribunal  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevabilité  tirée  de  l'article  4  08  : 

tt  Attendu  que  Tarticle  408  du  Gode  de  commerce,  modifié  par  la  loi 
du  44  avril  4888,  décide  que  :  «  Les  actions  pour  avaries,  pertes  ou  re- 
«  tards,  auxquelles  peut  donner  lieu  contre  le  voiturier  le  contrat  de 
«  transport,  sont  prescrites  dans  le  délai  d'un  an,  sans  préjudice  des 
«  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  »  ;  qu'aux  termes  dudit  article,  le  délai  de 
la  prescription  est  compté,  dans  le  cas  de  perte  totale,  du  jour  où  la  re- 
miae  de  la  marchandise  aurait  due  être  effectuée  et,  dans  tous  les  autres 
cas,  du  jour  où  la  marchandise  aura  été  remise  ou  offerte  au  destina- 
taire; 

a  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  en  leurs  conclusions  mo- 
tivées et  font  plaider  à  cette  barre  que  si,  à  la  vérité,  leur  action  n'a  pas 
été  introduite  dans  le  délai  indiqué  par  la  loi,  la  fin  de  non-recevoir  dont 
prétend  se  prévaloir  la  défenderesse  ne  saurait  néanmoins  leur  être 
opposée  en  l'espèce;  qu'en  effet,  dès  qu'ils  ont  eu  connaissance  de  Tac- 
ddenl  et  des  pertes  et  avaries  qui  en  ont  été  la  conséquence,  ils  ont  saisi 
la  Compagnie  de  leurs  réclamations  et  que,  jusqu'au  jour  où  ils  ont  dû 
assigner,  ils  n'ont  cessé  d'être  en  relations  avec  la  Compagnie  pour  re- 
diercher  avec  elle  la  solution  amiable,  juste  et  équitable  de  leur  diffé- 
rend; qu'ainsi  la  Compagnie  ne  saurait  invoquer  une  prescription  qui 
aurait  été  interrompue  par  leurs  diverses  réclamations  et  qu'on  ne  sau- 
rait leur  faire  supporter  la  peine  de  la  cx)nfiance  qu'ils  ont  eue  dans  la 
bonne  foi  de  leur  débitrice  ; 

•  QueCélerier  frères  soutiennent  encore  que  l'article  4  08,  créant  en 
faveur  du  transporteur  des  règles  étroites,  doit  être  appliqué  dans  le  sens 
étroit  et  dans  la  limite  étroite  de  ses  termes;  qu'il  n'est  fait  mention 
audit  article  que  des  marchandises  ;  que  cette  expression  a  un  sens  précis 
limilatif  et  désigne  des  objets  mobiliers  d'un  volume  plus  ou  moins  con- 
sidérable, tels  en  tout  qu'ils  puissent  être  introduits  dans  les  véhicules 
des  transporteurs  ; 

«  Que,  de  toute  évidence,  cette  expression  marchandises  ne  pourrait 
Comprendre  le  matériel  roulant  lui-môme  et  ne  pourrait  s'appliquer  en 
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Tespèce  au  wagon-rëservoir  qui  leur  appartient  et  au  sujet  duquel  existe 
lapriocipale  réclamation  de  leur  instance;  qu'en  conséquence  Célerier 
frères  concluent  à  la  non-application,  en  l'espèce,  de  la  déchéance  qui 
leur  est  opposée,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  chefs  de  leur  de- 
mande relatifs  au  wagon  lui-même; 

«  Attendu  que  les  termes  de  l'article  408  précité,  examinés  au  point 
de  vue  de  l'échéance  du  délai  par  l'événement  de  laquelle  la  prescription 
est  déclarée  acquise,  sont  nets  et  précis  ;  que,  quelles  qu'aient  pu  être  les 
réclamations  et  démarches  faites  par  Célerier  frères  auprès  de  la  Com- 
pagnie de  Lyon,  ces  démarches  et  réclamations  amiables,  faites  par  les 
demandeurs,  n'ont  pc  remplacer  les  acles  nécessaires  pour  interrompre 
la  prescription  ;  qu'en  effet,  l'article  2214  du  Code  civil  n'admet  comme 
moyen  d'interruption  de  la  prescription  que  la  signification  d'une  cita- 
tion en  justice,  d'un  commandement  ou  d'une  saisie  ;  que  les  objections 
de  Célerier  frères  de  ce  chef  ne  sauraient  donc  être  prises  en  considé- 
ration; 

a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  prescription  aux  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  que  la  prescription  de  l'article  4  08  du  Code 
de  commerce,  d'après  les  termes  mêmes  étroits  et  limitatifs  dudit  article, 
ne  s'applique  qu'aux  marchandises  transportées;  que  cette  expression  : 
marchandises,  ne  peut  comprendre  le  wagon  transporteur,  et  que  le 
wagon  transporteur,  appartenant  en  l'espèce  à  Célerier  frères,  n'est  pas, 
au  sens  propre  du  mot,  une  marchandise;  qu'en  conséquence,  s'il  con- 
vient d'accueillir  la  fin  de  non-re<ievoir  opposée,  en  ce  qui  concerne 
l'action  de  Célerier  frères  relative  au  payement  de  leur  marchandise  per- 
due, c'est-à-dire  du  vin  qui  était  contenu  dans  le  récipient  de  leur  wagon, 
action  introduite  tardivement,  il  échet,  d'autre  part,  dédire  que  la  pres- 
cription d'un  an  n'est  pas  applicable  à  la  réclamation  sur  l'avarie  du 
wagon  lui-même  et  qu'elle  n'est  pas  acquise;  qu'en  conséquence,  en 
rejetant  comme  non  recevable  la  demande  en  ce  qu'elle  tend  au  paye- 
ment du  vin  perdu,  il  y  a  lieu  d'examiner  la  demande  en  ce  qu'elle  est 
relative  aux  avaries  du  wagon-réservoir  ; 

«  Sur  la  livraison  du  wagon  réparé,  ou  la  livraison  d'un  pareil  wagon, 
sinon  payement  de  6,500  francs  pour  en  tenir  lieu  : 

«  Attendu  que  Célerier  frères  exposent  qu'ils  sont  propriétaires  de 
plusieurs  wagons-réservoirs  destinés  au  transport  de  leurs  vins  et  spi- 
ritueux, parmi  lesquels  wagons  se  trouvait  le  wagon-réservoir  n^  33^ 
à  l'occasion  duquel  existe  la  contestation  présente;  que  lesdits  wagons 
circulaient  sur  le  réseau  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  aux 
conditions  du  tarif  P.  Y.  n**  32;  qu'aux  termes  de  ce  tarif  les  véhicules 
fournis  par  les  expéditeurs  restent  leur  propriété  et  doivent  être  appro- 
visionna d'un  certain  nombre  de  pièces  de  rechange  destinées  à  per- 
mettre et  à  faciliter  l'entretien  et  la  réparation  ;  que  leurs  véhicules  ont 
été  admis,  après  visite  et  réception  régulière  des  ingénieurs  de  la  Gom- 
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pagnie,  à  circuler  sur  le  réseau  ;  qu'ils  ont  fourni  les  pièces  de  rechange 
réclamées; 

cQue,  suivant  les  dispositions  du  tarif  n^  32,  l*entretien  restait  à 
leur  charge,  les  agents  de  la  Compagnie  devant  cependant,  puisqu'ils 
avaient  le  droit  d'empêcher  la  circulation  de  toute  voilure  qui  ne  leur 
paraissait  pas  offrir  toute  sécurité,  veiller  d'une  façon  constante  au  bon 
état  des  wagons  et  de  leurs  divers  organes;  que,  d'ailleurs,  par  déroga- 
tion aux  stipulations  relatives  à  l'entretien  et  résultant  du  tarif  n*  32,  la 
Compagnie  de  Lyon  prit,  courant  de  1 890,  charge  de  procéder  elle-même, 
toujours  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  à  l'entretien  et  à  la  réparation 
des  wagons-réservoirs,  comme  elle  procédait  à  la  réparation  et  à  l'entre- 
tien de  son  propre  matériel,  avec  cette  seule  réserve  qu*eile  n'aurait  pas 
à  se  préoccuper  des  réservoirs  proprement  dits  et  de  leurs  accessoires  ; 
que  par  suite  la  Compagnie  défenderesse  s'est  engagée  à  procéder  à  la 
visite  périodique  de  leur  matériel  et  à  sa  remise  en  état,  et  que  cette 
combinaison,  acceptée  par  eux,  d'ailleurs  licite  et  ne  constituant  pas  un 
avantage  particulier,  puisque  les  frais  de  réparation  ou  d'entretien  leur 
étaient  facturés  augmentés  d'une  part  déterminée  dans  les  frais  géné- 
raux, anrait  eu  pour  effet  de  leur  donner  la  garantie  que  leur  matériel 
roulant  serait  considéré  par  la  Compagnie  comme  son  propre  matériel, 
au  poiot  de  vue  du  parfait  état  et  du  roulement  ; 

«  Qu'ils  soutiennent  qu'en  fait,  la  convention  susrappelée  ayant  été 
exéctttëe,  la  Compagnie  aurait  assumé  les  risques  des  accidents  qui 
pouvaient  survenir  par  l'entretien  défectueux  des  wagons-réservoirs; 
que  l'accident  qui  leur  a  fait  torts  et  griefs  leur  a  été  signalé  à  la  date 
du  5  juillet  4893  ;  qu'aux  termes  de  l'article  4784  du  Code  civil,  la  Com- 
pagnie serait  responsable  de  la  perte  et  de  l'avarie  de  la  diose  à  elle 
conûëe,  sauf  à  prouver  que  celte  chose  a  été  avariée  par  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure  ; 

«  Que  la  Compagnie,  se  servant  de  leur  matériel,  considérée  comme 
locataire  d'icelui,  serait  encore  tenue  par  les  termes  de  l'article  4731 
du  Code  civil  de  répondre  des  dégradations  et  des  pertes  arrivées 
pendant  la  jouissance,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  ces  dégradations 
et  pertes  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  ;  qu'ils  auraient  vainement  réclamé 
communication  des  procès-verbaux  et  des  enquêtes  relatifs  à  l'accident 
et  à  ses  circonstances,  et  qu'en  l'absence  de  tout  renseignement  fourni 
par  la  Compagnie  ils  ont  pu  eux-mêmes  acquérir  la  conviction  que  la 
rupture  de  Tun  des  essieux  du  wagon  n9  33,  cause  initiale  de  l'accident 
du  28  juin  4893,  serait  due  à  un  choc  violent,  subi  en  cours  de  route 
par  ledit  wagon,  conséquemment  à  une  faute  de  la  Compagnie;  que  f(kt- 
il  admis,  comme  le  soutient  la  Compagnie,  que  l'accident  serait  provenu, 
non  d'un  choc,  ni  d'une  faute  quelconque  à  elle  imputable,  mais  seules 
ment  du  bris  de  l'essieu  même,  du  vice  propre  de  cet  essieu,  lequel 
aorait  occasionné  le  déraillement  du  wagon,  la  Compagnie  n'en  serait  pas 
moins  responsable  encore,  en  vertu  des  conventions  qui  mettaient  à  la 
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charge  de  la  Compagnie  le  soin  d'entretenir,  de  réparer  le  wagon  et  de 
remplacer  toutes  pièces  jugées  défectueuses  par  elle;  qu'à  tous  égards 
donc,  sans  qu'ils  fussent  tenus  de  faire  la  preuve  de  la  faute  de  la  Coai- 
pagnie,  en  l'absence  de  toute  preuve  de  cas  fortuit,  ou  de  force  majeure, 
la  Compagnie  serait  responsable  des  faits  qui  leur  ont  causé  dommage  ; 
qu'elle  devrait,  par  suite,  être  condamnée  dans  les  termes  de  leur 
demande  susexposée  ; 

«  Hais  attendu  que  le  transport  du  wagon-réservoir  n""  33  et  de  la 
marchandise  y  contenue  s'effectuait  sous  l'empire  du  tarif  spécial 
P.  Y.  n<>  32  susénoncé,  lequel,  par  dérogation  au  droit  commun,  limite 
expressément  la  responsabilité  de  la  Compagnie  transporteur  aux  seuls 
cas  d'accidents  ou  de  chocs  occasionnés  par  ses  agents  ;  que  ledit  tarif, 
en  limitant  ainsi  la  responsabilité  éventuelle  de  la  Compagnie,  laisse  à 
la  charge  des  bénéficiaires  dudit  tarif  la  preuve  des  accidents  et  chocs; 

«  Que  Célerier  frères  ne  font  pas  la  preuve  qu'il  leur  incombe  de 
fournir  à  cet  égard  et  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  pas  établi,  comme  allégué, 
que  la  Compagnie  ail,  par  calcul  et  mauvaise  foi,  refusé  aux  demandeurs 
communication  des  différentes  pièces  administratives  relatives  à  Tac- 
cidenl  et  à  ses  circonstances  ; 

«  Qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  la  Compagnie  a  communiqué 
divers  procès-verbaux  et  rapports  et  qu'il  n'apparaît  pas  qu'elle  ait  dis- 
simulé aucune  pièce  susceptible  d'éclairer  les  circonstances  de  l'ac- 
cident; que  vainement  Célerier  frères  prétendent-ils  que  l'article  4732 
serait  applicable  en  l'espèce,  la  Compagnie  devant  être  considérée 
comme  locataire  du  wagon-réservoir;  qu'il  n'existe,  en  effet,  aucun 
contrat  de  location  et  que  la  diminution  du  prix  de  transport,  accordée 
par  le  tarif  spécial  n^  32,  résulte  de  celte  considération  que,  le  proprié- 
taire fournissant  le  véhicule,  la  Compagnie  peut  faire  bénéficier  celui- 
ci  d'une  part  des  frais  généraux  comprise  habituellement  dans  la  taxe 
du  prix  du  transport  de  la  marchandise;  que  cela  est  si  vrai  que  la  Com- 
pagnie de  Lyon  ne  pouvait  se  servir  du  véhicule  appartenant  à  Célerier 
frères  pour  transporter  les  marchandises  appartenant  à  d'autres  expédi- 
teurs; 

a  Que  si,  admettant  que  l'accident  a  pu  se  produire  par  le  défaut  de 
leur  matériel,  c'est-à-dire  par  le  défaut  ou  le  vice  propre  de  l'essieu  qui 
s'est  rompu  sous  leur  wagon,  Célerier  frères  prétendent  encore  que  la 
Compagnie  serait  encore  responsable  envers  eux  et  tirent  argument  pour 
ce  cas  de  la  convention  d'entretien  et  de  réparation  qu'ils  ont  conclue 
avec  la  Compagnie,  convention  qui,  suivant  eux,  aurait  constitué  une 
dérogation  aux  conditions  de  responsabilité  delà  Compagnie,  il  convient 
d'observer  que  cette  convention  n'a  pas  modifié  en  Tespèce  l'obligation 
pour  Célerier  frères  de  la  preuve  de  la  faute  de  la  Compagnie,  et  qu'au 
surplus  ladite  convention,  constatée  par  une  lettre  de  la  Compagnie  en 
date  du  40  avril  4890  dont  ce  tribunal  ordonne  l'enregistrement  avec  le 
présent  jugement,  contient  la  stipulation  suivante  : 
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€  Quoique  vos  essieax  soient  interchangeables  avec  les  nôtres,  nous 
c  06  mettrons  cependant  sous  vos  véhicules  que  des  essieux  vous  appar- 
ie tenant  »;  qu'ainsi  la  rupture  de  Fessieu  appartenant  à  Gëlerter  frères» 
foorni  par  eux,  à  leurs  risques  et  périls,  n'a  pu  engager  la  responsabilité 
de  la  Compagnie;  qu'en  conséquence,  aucune  faute  n'étant  démontrée 
à  rencontre  de  la  Compagnie  défenderesse,  il  ressort  de  tout  ce  qui  pré* 
cède  que  la  demande  de  Gélerier  frères  sur  les  chefs  dont  s'agit  est  mal 
fondée  à  tous  égards  et  doit  être  reponssée  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  AltttMiu  que  les  dommages- intérêts  réclamés  représenteraient 
rindemnilé  due  à  Célerier  frères  pour  la  privation  de  leur  wagon-réser- 
Toir  jusqu'au  jour  où  il  leur  serait  rendu  en  état  de  circuler  ou  remplacé; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  a  toujours  tenu  à  la  disposition  des 
demandeurs  to  débris  dudit  wagon,  qu'elle  les  a  même  mis  en  demeure 
le  7  juillet  4893,  de  s'en  livrer;  que  Gélerier  frères  se  sont  refusés  à  ce 
faire;  qu'ils  ne  sauraient  donc  s'en  prendre  qu'à  eilx-mêmes  de  la  pri- 
faUon  dont  ils  excipent;  que  ce  chef  de  demande  est  mal  fondé  et  doit 
élre  écarté; 

c  Pàe  CBS  MOTIFS  :  —  Déclaro  Gélerier  frères  tant  non  recevables  que 
mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  les  en  déboule  et  les  condamne 
au  dépens,  n 

OBSERVATION. 

V.  Gass.y  30  mars  1874,  Jowrnal  des  tr^unaux  de  commerce, 
t.XXni,  p.  473,  n*  8209  et  rànnotation;  Gass.,  13  juin  1894^ 
ibidem,  t.  XUV,  p.  619,  n^  13196  et  l'annotation. 

y.  PandecUsfirançaises  {Rép,  alph.),  y«  Chemins  de  fer,  m  7781 
et  tuiy. 


13686.  FAILLITE.  —  PRIVILÈGE,   —  CRÉANCIBR.   —   GOMSBRVATIOH 
DB  LA  CHOSE. 

(48  DBCEHBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

U  privilège  de  l'article  2102,  §  3  (fu  Code  civil,  édUU  en  faveur 
de  ceux  qui  onifait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose,  existe 
indépendamment  du  mobile  qid  inspire  ceux  qui  font  ces  frais. 

Bbymamn,  Geismar  et  Lévt*  c.  Bernard,  syndic  de  la  faillite 
DU  XIX^  Siècle. 

Du  18  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
h  Seine.  M.  Got^  président;  BIM**  Triboulbt  et  Sabatier,  agréés. 

Digitized  by  VjOOQIC 


148       JURISPRUDENCE  COHHERCIAJ.E.  —  N*  13686. 

c<  LE  TRIBUNAL  :  —  Allendu  que  Heymann,  Geîsmar  el  Lëvy  re- 
quièrent leur  admission  au  passif  privilégié  de  la  faillite  de  la  Société  du 
journal  le  XIX*  Siècle,  pour  la  somme  de  5,059  fr.  50,  représentant  Tini- 
portance  des  fournitures  de  papier  qu'ils  ont  faites  à  la  Société  susdite, 
déduction  faite  de  1 ,000  francs  reçus  à  valoir,  depuis  le  23  décembre 
4894  jusqu'au  9  janvier  4895  inclus; 

ce  Attendu  que  Bernard  es  qualité  déclare,  en  ses  conclusions  motivées, 
qu'il  s'en  rapporte  à  justice  sur  le  mérite  de  cette  dernière  demande; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  auic  débatâ  et  d'ailleurs  incontesté  que  les 
demandeurs,  à  la  prière  du  sieur  Imbert,  administrateur  provisoire  de 
la  Société  du  journal  le  XIX*  Siècle,  nommé  à  cette  fonction  par  ordon- 
nance de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  29  novembre 
4  894,  ont  fait  à  ladite  Société  et  quotidiennement,  depuis  le  23  décembre 
4894  jusqu'au  9  janvier  inclus,  date  de  la  déclaration  de  faillite  de  la 
Société,  des  fournitures  de  papier  destinées  à  l'impression  et  à  la  publi- 
cation du  journal  le  XIX*  Siècle;  que  ces  fournitures,  faites  &  des  prix 
convenus,  se  sont  élevées,  pendant  la  période  susindiquée  à  la  somme 
de  6,059  fr.  50,  sur  laquelle  Heymann,  Geismar  et  Lévy  n'ont  reçu,  de 
l'administrateur  susnommé,  qu'une  somme  de  4,000  francs;  qu'il  leur 
reste  donc  dû  la  différence,  soit  5,059  fr.  50,  dont  ils  sont  par  suite 
créanciers  à  rencontre  de  la  faillite; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  fondent  leur  droit  de  privilège  sur  les 
dispositions  de  l'article  2402,  §  3  du  Gode  civil,  lequel  décide  que  «  les 
<•  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  les  frais  faits  pour  la 
«  conservation  de  la  chose  »  ; 

M  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  fournitures  de  papier,  telles  que 
celles  faites  par  Heymann,  Geismar  et  Lévy  à  l'administrateur  provi- 
soire de  la  Société  du  XIX*'  Siècle,  ont  eu  pour  effet,  sinon  pour  but,  de 
conserver  le  journal,  gage  des  créanciers,  en  permettant  la  continuation 
de  sa  publication  ;  ique  la  continuation  de  cette  publication  a  permis  au 
syndic  de  vendre  le  journal  aux  enchères  publiques  et  que  le  produit  de 
cette  vente  a  constitué  le  principal,  sinon  le  seul  actif  de  la  faillite; 

tt  Et,  attendu  que  le  privilège  de  l'article  2102,  §  3  du  Gode  civil  pro- 
fite à  ceux  qui  ont  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose  et  que 
ce  privilège  existe  par  cela  seul  qu'en  réalité  les  frais  exposés  ont  profilé 
aux  créanciers,  en  empêchant  la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  gage, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  celui  qui  a  fait  les  avances  ait  agi  dans 
l'intention  et  se  soit  proposé  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
masse  (Gass.  civ.,  40  mai  1887);  qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  Hey^ 
mann,  Geismar  et  Lévy  invoquent  à  leur  profit  le  droit  de  privilège 
relativement  à  leur  créance  justifiée  ;  qu'il  échet,  en  conséquence,  d'ac— 
cueillir  leur  denumde  ; 

u  Par  ces  hotifs  :  —  Donne  acte  à  Bernard  es  qualité  de  ce  qu'ij 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 
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c  Dit  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement,  Bernard  es  qualité  sera 
tenu  d'admettre  Heymann,  Geismar  et  Lévy,  au  passif  privilégié  de  la 
foUlite  de  la  Société  du  journal  ie  XIX*  Siècle,  pour  la  somme  de 
5,059  fr.  50,  à  charge  par  ceux-ci  d'affirmer  la  sincérité  de  leur  créance 
en  la  forme  accoutumée; 

€  Dit  que  faute  par  Bernard  es  qualité  de  ce  faire  le  présent  jugement 
tiendra  lieu  de  cette  admission,  et  condamne  Bernard  es  qualité  aux 
dépens,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  privilégiés  de  faillite.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.y  10  mai  1887,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVII,  p.  859,  n*  11401  et  rannotetion. 


13687.  FAILLITE.  —  JOURNAL.  —  RÉDACTEUR.   —   APPOINTEMENTS. 
—  COMMIS.  —  CARACTÈRE.  —  PRIVILEGE. 

(48  DÉCEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

Le  rédacteur  c^un  journal  qui  se  borne  à  offrir  au  public  les  oeuvres 
de  son  esprit  ne  représente  ni  ne  remplace  le  directeur  ou  le  pro- 
priétaire du  journal  dans  son  exploitation.  Il  ne  peut  donc  être 
assimilé  au  commis  et  bénéficier  comme  lui  des  dispositions  de  l'av' 
iieU  549  du  Code  de  commerce  pour  prétendre  être  admis  par  pri- 
ùUge  au  passif  d'une  faillite. 

Gautier  c.  Bernard,  syndic  de  la  faillite  du  journal  le  XIX*  Siècle. 

Da  18  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Got,  président;  MM"  Fleuret  et  Sabatier,  agréés. 

«  LB  TBIBUNâL  :  -—  Attendu  qu*Ëmile  Gautier,  se  qualifiant  homme 
de  lettres,  ei>devant  rédacteur  au  journal  le  XIX*  Siècle,  requiert  son 
admission  au  passif  privilégié  de  la  faillite  de  la  Société  du  journal  le 
XIX*  Siècle  pour  la  somme  de  4,300  francs,  représentant  le  solde  de  ses 
appointements  pour  sa  collaboration  audit  journal  pendant  Jes  mois  de 
septembre,  octobre  et  novembre  4894; 

«  Attendu  que  Bernard  es  qualité  de  syndic  de  ladite  faillite  demande 
acte  de  ce  qu'il  est  prêt  et  offre  d'admettre  le  demandeur  au  passif  pour 
la  somme  susdite  de  4 ,300  francs,  mais  à  titre  chirographaire  seulement  ; 
qa'il  échet  de  lui  en  donner  acte; 

«  Attendu  qu'Emile  Gautier  invoque  à  son  profit  les  dispositions  de 
Farticle  549  du  Gode  de  commerce,  complété  par  la  loi  du  6  février 
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4895,  et  qu'il  prétend  tirer  du  texle  dudit  article  le  droit  de  privilège 
qa*il  revendique,  mais  qui  lui  est  contesté  par  le  syndic; 

c  Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  les  commis,  dans  la  langue 
du  droit,  étant  ceux  qui  sont  employés  dans  une  exploitation  commer- 
ciale et  qui  louent  à  cette  exploitation  leur  ouvrage  et  leur  industrie, 
on  devrait,  sous  peine  d'aboutir  à  des  décisions  arbitraires  sans  carac- 
tère juridique,  considérer  comme  commis  non  seulement  ceux  dont  l'en- 
gagement a  pour  objet  un  travail  mécanique,  mais  encore  ceux  dont 
l'engagement  a  pour  objet  des  œuvres  de  l'esprit;  que  la  condition  de 
commis  résulterait  exclusivement  de  la  nature  du  contrat  par  lequel 
l'employé  est  lié  à  une  entreprise  commerciale  et  non  de  la  nature  de 
l'œuvre  qu'il  est  tenu  d'accomplir;  que,  d'ailleurs,  l'article  549  ne  fai- 
sant aucune  distinction  entre  les  commis,  soit  à  raison  de  la  dénomina- 
tion spéciale  qui  peut  leur  être  attribuée  dans  la  langue  vulgaire,  soit  à 
raison  de  la  nature  des  travaux  dont  ils  sont  chaînés,  le  privilège  accordé 
par  cet  article  s'appliquerait  à  tous  ceux  auxquels,  dans  la  langue  juri- 
dique, appartiendrait  la  dénomination  de  commis,  c'est-à-dire  à  tous 
ceux  qui  réalisent  cette  double  condition  d'être  au  service  d'une  exploi- 
tation commerciale  et  d'être  liés  avec  oelle-d  par  un  engagement  con- 
stituant un  louage  d'ouvrage  et  d'industrie;  que,  malgré  la  nature  de 
ses  fonctions  et  la  dénomination  spéciale  qu'il  peut  recevoir  dans  la 
langue  vulgaire,  le  rédacteur  d'un  journal,  entré  an  service  de  Texploi- 
tation  commerciale  du  journal,  rémunéré  par  ses  appointements  fixes,  ne 
pourrait  être,  en  droit,  considéré  que  comme  un  commis,  puisque,  d'une 
pari,  il  contracte  vis-à-vis  de  son  directeur,  son  patron,  un  louage  d'ou- 
vrage ou  d'industrie  et  que,  d'autre  part,  il  collabore  directement  à  uue 
entreprise  commerciale;  que  telle  serait  sa  situation  en  l'espèce;  qu'il 
serait  donc  un  commis,  autorisé  par  suite  à  revendiquer  le  bénéfice  du 
privilège  découlant  de  l'article  549  du  Gode  de  commerce; 

«  Attendu  que  si,  dans  le  langage  ordinaire,  on  peut  entendre  par 
commis  les  employés  en  général,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de  préciser  le  sens  juridique  du  mot  commis;  qu'en  droit,  le 
commis  est  la  personne  à  laquelle  le  patron  commerçant  donne  mandai 
de  faire,  sur  son  ordre  et  en  son  nom  et  suivant  sa  condition,  tout  ou 
partie  du  travail  de  son  commerce  pour  le  représenter  ¥is«à-vis  dej 
tiers  et  le  suppléer  tout  au  moins  dans  tout  ou  partie  des  opérations  el 
des  travaux  nécessités  par  son  exploitation;  que  telle  n'est  pas  la  con« 
dition  du  rédacteur  d'un  journal  qui,  comme  le  demandeur  en  l'espèce 
se  borne  à  offrir  au  public  les  œuvres  de  son  esprit  qu'il  signe  de  soi 
nom  ou  d'un  pseudonyme,  ne  représente  ni  ne  remplace  le  directeur  ot 
le  propriétaire  du  journal  dans  son  exploitation,  ne  fait  pour  celui«< 
aucune  opération  commerciale,  mais  remplit  une  fonction  qui  lai  es 
propre,  personnelle,  et  à  laquelle  le  directeur  ou  le  propriétaire  do  jour 
nal,  qui  s'est  attaché  ses  services  à  titre  de  collaborateur,  demeur 
étranger;  qu'Emile  Gautier  n'^Ulit  p9S  m  commis;  que  si,  cédant  à  de 
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considérations  puissantes,  le  législateur  a  créé  en  faveur  des  ouvriers, 
gens  de  service  et  des  commis,  le  privilège  de  l'article  24  04  du  Gode 
dvil,  et,  spécialement  au  cas  de  faillite  du  patron,  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 549  du  Gode  de  C4)mmerce,  il  s*est  préoccupé  en  même  temps  de 
renfermer  ce  privilège  dans  de  prudentes  limites,  afin  d'en  éviter  l'abus, 
et  que  l'article  549  du  Gode  de  commerce,  en  désignant  comme  devant 
jouir  du  privilège  «  les  commis  »  avec  le  sens  restreint  et  limitatif  de  ce 
mot,  au  lieu  de  se  servir  du  terme  générique  c  employés  »,  a  formulé 
clairement  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  ;  qu'ainsi  exprimée,  la  pensée  du 
législateur  se  trouve  en  harmonie  avec  les  motifs  d'humanité  qui  ont 
déterminé  la  création  du  privilège  en  fiiveur  de  positions  souvent  néces- 
ntrases,  tandis  que,  autrement  comprise,  on  étendrait  infailliblement  le 
bieniait  do  privilège  à  des  situations  qui  ne  rentreraient  pas  dans  les 
prévisions  du  législateur;  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne 
peuvent  être  créés  ni  étendus  d'un  cas  à  un  autre  par  induction,  assi- 
milation, ou  considération  quelconque;  que  l'assimilation,  invoquée  par 
£miie  Gantier,  ne  saurait  être  admise;  qu'il  échet,  par  suite,  de  déclarer 
le  demandeur  mal  fondé  en  sa  demande  tendant  à  être  admis  au  passif 
privilégié; 

«  Pab  CS8  MOTIFS  :  —  Donne  acte  à  Bernard  es  qualité  de  ce  qu'il  est 
prêt  à  admettre  Emile  Gautier  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  du 
journal  le  XIX*  Siècle  pour  la  somme  de  4,300  francs; 

a  Déclare  Emile  Gautier  mal  fondé  en  sa  demande  tendant  à  être 
adnùs  pour  4,300  francs  au  passif  privilégié;  l'en  déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens,  m 

OBSERVATION. 

y.  Gass.  24  février  1864,  Journal  des  tribunaux  de  eommeree, 
t.  Xin,  p.  363,  n«  4738. 


13688.  COMPÉÈTKNGE.  —  ATTRIBUTION.  —  JURIDICTION.  —  SOCIÉTÉ 
CIVILS.  —  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  INCOMPÉTENCE. 

(SO  DECEMBRE  4895.  —  Présidenco  de  M.  MANDARD.) 

On  ne  peut,  par  des  conventions  partieuUères,  déroger  à  f  ordre 
iesjurùUctians  et  renoncer  à  exciper  d'une  incompétence  à  raison 
de  la  matière,  laquelle  doit  être  relevée  d'office. 

Société  db  puBucrrÉ  diurne  et  nocturne  c.  la  Société  anontme 
DE  Charbonnières. 

Da  20  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
h  Seine.  M.  Mandard,  président;  MM*'  Mazothié  et  GmARD,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  matière  : 

a  Àttenda  que  la  Société  de  publicité  diurne  et  nocturne  et  des  voyages 
économiques  soutient  qu'elle  serait  en  droit  d'attraire  devant  cette  juri- 
diction la  Société  défenderesse  à  raison  de  la  stipulation  dans  le  contrat 
intervenu  entre  elles  le  44  septembre  4893  :  que  toutes  contestations 
seront  soumises  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

«  Mais  attendu  qu'on  ne  peut  par  des  conventions  particulières  dé- 
roger à  Tordre  des  juridictions  et  renoncer  à  exciper  d'une  incompé- 
tence à  raison  de  la  matière,  laquelle  peut  être  relevée  môme  d'office  ; 

«  Que  des  explications  contradictoires  des  parties  et  des  pièces  versées 
aux  débats,  notamment  des  statuts  de  la  Société  anonyme  de  Charbon- 
nières, il  appert  que  la  Société  défenderesse  a  pour  objet  la  propriété  et 
l'exploitation  des  immeubles  désignés  dans  leur  ensemble  sous  le  nom 
de  Établissement  thermal  de  Charbonnières,  ainsi  que  la  vente  des  pro- 
duits des  sources  minérales  on  thermales  qui  se  trouvent  dans  les 
immeubles  susdits; 

a  Qu'ainsi,  l'objet  de  ladite  Société  n'est  pas  commercial  ;  qu'il  n'est 
point,  quant  à  présent,  justifié  qu'à  côté  de  l'objet  de  la  Société  qui 
vient  d'être  indiqué  ci-dessus,  la  Société  se  livre  à  une  exploitation  com- 
merciale quelconque; 

c  Qu'il  échet  d^  lors  de  faire  droit  à  l'exception  opposée  et  de  ren- 
voyer la  cause  et  tes  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître, 
sans  examiner  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Société  défenderesse  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent; 

c  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître; 

«  Condamne  la  Société  de  publicité  diurne  et  nocturne  et  des  voyages 
économiques  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Paris,  13  juillet  1870,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XX, 
p.  136,  n»  6945. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép.  alph,),  v  Compétence,  !!••  440  et 
suiv. 


13689.  faillite.  —  agent  d'affaires.  —  fonds  de  gommergb.  — 
vente.  —  prix.  —  commission.  —  droit  de  rétention.  —  pri- 
vilège. —  rejet. 

(20  DÉCEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  MANDARD.) 

L'agent  é^ affaires  chargé  ^effectuer  la  vente  d'un  fonds  de  com^ 
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mené,  d'en  encaisser  le  prix  et  de  recevoir  les  oppositions,  n'a  aucun 
droit  de  rétention  ni  de  préférence  sur  ce  prix  vis-à-vis  des  autres 
créanciers  pour  le  payement  de  sa  commission  et  de  ses  honoraires. 
Il  ne  saurait  se  prévaloir  du  privilège  édicté  par  t article  UOfi,  §  3 
du  Code  civil. 

Hallb,  syndic  de  la  faillite  Oudâa  c.  Ghesneau. 

Du  20  décembre  189S,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mandard,  président;  MM*"  Triboulbt  et  Mbignbn, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atlendu  que  pour  résister  à  la  demande  de 
Malle  es  qualité,  en  payement  et  rapport  à  la  masse  créancière  de  la  fail- 
lite Oudéa  de  la  somme  de  4 ,500  francs,  Ghesneau  expose  que  ladite 
somme  lui  aurait  été  attribuée  comme  commission  sur  la  vente  du  fonds 
de  commerce  de  Oudéa  à  la  dame  veuve  Biais  dont  il  a  été  Tintermé- 
diaire; 

c  Qu'il  soutient  que  cette  commission,  ayant  été  stipulée  payable  sur 
les  premiers  fonds  à  provenir  de  la  vente,  aurait  un  caractère  privilégié, 
lui  donnant  le  droit  de  rétention  sur  le  prix  de  la  vente  du  fonds  qui 
avait  été  déposé  entre  ses  mains; 

€  Hais  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Ghesneau  avait  été 
chargé  de  recevoir  les  oppositions  formées  sur  le  prix  de  vente  du  fonds 
dont  s'agit; 

€  Et  que  ces  oppositions  ayant  dépassé  le  prix  obtenu  par  ladite 
vente,  les  fonds  déposés  aux  mains  de  Ghesneau  ont  été  rendus  indis- 
ponibles; 

«  Que  Ghesneau  ne  saurait  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tar- 
tide  24 OS  du  Gode  civil,  Texécution  de  son  mandat  n*ayant  pas  eu  pour 
effet  de  conserver  le  gage  des  créanciers,  mais  seulement  de  le  trans- 
former; que  les  privilèges  ont  été  étroitement  délimités  par  la  loi; 

«  Que  Ghesneau  ne  peut  créer  à  son  pro6t  sur  le  prix  du  fonds,  en 
raison  de  la  rémunération  des  services  qu'il  prétend  avoir  rendus,  un 
privilège  que  la  loi  n'a  pas  prévu;  qu'il  n'excipe  d'aucun  contrat  régu- 
lier et  opposable  aux  tiers,  lui  conférant  un  droit  quelconque  de  réten- 
tion sur  les  fonds  qui  lui  avaient  été  confiés; 

tt  Qu'il  ne  saurait  davantage  invoquer  l'article  657  du  Godô  de  pro- 
cédure civile,  qui  attribue  le  droit  de  rétention  aux  seuls  officiers  minis- 
tériels et  exclusivement  pour  le  montant  de  leurs  frais  taxés  ; 

H  Qu'à  tous  égards  donc  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  de  Malle 
es  qualité  et  d'obliger  Ghesneau  à  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite 
Oudéa  la  somme  de  4 ,500  francs  par  lui  indûment  retenue; 

«  Par  CESM0TIF8  :  —Oui M.  le  juge-commissaire  en  son  rapporterai  ; 
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«  Condamne  Ghesneaa  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Malle  es  qua- 
lité, à  titre  de  rapport  à  la  masse  créancière  de  la  faillite  Oudéa,  la 
somme  de  4 ,500  francs  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Gomm.  Seine,  25  novembre  1892,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XUII,  p.  49,  n«  12728  et  l'annotation. 


13690.  SOCIÉTÉ  BN  NOM  COLLECTIF.  »  BNOAOSMENT  DB  LA  SOCIÉTÉ. 
—  CRÉANGIBR.  —  BXBRGIGB  DBS  DROITS.  —  ASSOCIÉ.  —  POURSLITBS 
PERSONNELLES.  —  RBJBT. 

(20  DECEMBRE  4895.  —  Présidonce  de  M.  MANDARD.) 
(34  DÉCEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  THIËBAUT.) 

Le  créancier  if  une  Société  en  nom  collectif  n'est  recevable  dans 
son  action  contre  les  associés  personnellement  qu'après  poursuites 
restées  infructueuses  contre  la  Société  ou  le  liquidateur  qui  la  repré^ 
sente. 

V*  espèce. 

Beluzb  c.  la  Compagnie  la  Providence. 

Du  20  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mandard,  président  ;  MM*'  Lignereux  et  Garbe,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  -^  Reçoit  Beluze  opposant  on  la  forme  au  juge- 
ment contre  lui  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  47  septembre  4895, 
et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  : 

<  Attendu  que  la  demande  originaire  d'instance  tend  au  payement  de 
la  somme  de  240  francs,  montant  d*une  prime  d'assurances  contre  les 
accidents  de  chevaux  et  voitures,  échue  le  40  avril  4895,  suivant  police 
n<>  45,604,  en  date  du  4*^  décembre  4893,  enregistrée; 

a  Mais  attendu  que  la  police  dont  s'agit  a  été  souscrite  par  Beluze 
et  C^  et  non  par  Beluze  personnellement;  que  la  Société  Beluze  et  C* 
a  été  dissoute  le  5  février  4895,  et  que  le  sieur  Duché  en  a  été  nommé 
liquidateur; 

<€  Que  si  l'article  22  du  Code  de  commerce  donne  au  créancier  d'une 
Société  en  nom  collectif  un  recours  contre  chacun  des  associés,  il  est 
constant  que  ce  recours  ne  peut  s'exercer  qu'autant  que  l'associé  a  signé 
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6008  II  raison  sociale  et  que  la  Société  oa  son  liquidateur,  en  cas  de  dis- 
Bolation,  ne  ferait  pas  lace  au  passif  social; 

c  Qu'il  est  établi  et  doq  contesté  d'ailleurs  que  la  dissolution  de  la 
Société  Beluzeet  CS**  et  la  nomination  du  sieur  Duché  comme  liquida- 
teur ont  été  portés  à  la  connaissance  de  la  Compagnie  la  Providence, 
tant  par  la  pobtication  de  Tacte  de  dissolution  que  par  un  avis  spécial 
à  elle  adressé  par  les  soins  du  liquidateur; 

<  Que  la  Compagnie  la  Providence  ne  justifie  pas  avoir  fait  auprès  de 
ce  dernier  aucune  démarche  au  sujet  de  sa  créance,  ni  avoir  essuyé  de 
sa  part  aucun  refus  quant  à  ce; 

c  Que,  dans  ces  conditions,  elle  ne  saurait  rechercher  Beluze  personnel- 
lement à  raison  de  la  prime  dont  s'agit,  et  que  sa  demande,  telle  qu'in- 
troduite, doit  être  repoussée  ; 

c  Par  CBS  motifs  :  ^  Le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  annule 
le  jugement  dudit  jour  47  septembre  4896,  auquel  est  opposition,  et  sta- 
tuant par  disposition  nouvelle  ; 

m  Déclare  ki  Compagnie  la  Providence  mal  fondée  en  sa  demande 
telle  qu'introduite; 

m  L'en  déboute; 

c  Et  la  condamne  par  les  voies  de  droit  en  tons  les  dépens.  » 

2*  espèce. 
Laportb  c.  Pardon,  Bouvibr  et  Rue. 

Du  31  décembre  i89K,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Thiébaut,  président;  BIM**  Lionerbux,  Flburbt  et 
RiGHABDiiRB,  agféés. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Pardon  et  Bouvier  pris  en 
leur  nom  personnel  comme  anciens  membres  de  la  Société  Pardon  et 
Bouvier  : 

€  Attendu  que  Laporte  prétend  qu'ayant  été  l'employé  de  la  Société 
Pardon  et  Bouvier,  ceux-ci,  étant  personnellement  responsables  du  passif 
de  ladite  Société,  devraient  être  tenus  au  payement  de  sa  créance; 

m  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  associés  d'une  Société  en 
nom  collectif  sont  responsables  personnellement  du  passif  de  la  Société, 
ils  ne  sauraient  être  recherchés  qu'au  cas  où  la  Société  ne  remplirait 
pas  ses  engagements  et  lorsque  le  créancier  démontre  qu'il  a  épuisé  à 
1  égard  de  la  Société  les  moyens  mis  à  sa  disposition  par  la  loi,  ou  si  la 
Société  n'a  plus  d'existence  légale  par  suite  de  la  dissolution  et  de  la 
cessation  des  fonctions  du  liquidateur; 

€  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  Société  Pardon  et  Bouvier  a  été 
régulièrement  dissoute  par  acte  sous  seing  privé  du  40  août  4894,  en- 
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registre  le  47  août  de  la  même  année;  qae  Bouvier  en  a  ëlë  nommé  le 
liquidateur  et  s'est  chargé  d'acquitter  tout  le  passif; 

«  Qu'il  n'est  pas  établi  que  la  liquidation  soit  terminée  ni  que  Bou- 
vier soit  déchargé  de  ses  fonctions; 

o  Que  Laporte  ne  justifie  pas  avoir,  avant  l'instruction  de  la  présente 
demande,  mis  en  cause  et  discuté  la  Société  Pardon  et  Bouvier; 

«  Qu'en  l'état  les  anciens  associés  ne  sauraient  être  quant  à  présent 
recherchés  en  leur  nom  personnel,  et  que  cette  partie  de  l'instance  doit 
être  repoussée; 

o  En  ce  qui  touche  Bouvier  et  Rue,  pris  en  leur  nom  personnel  comme 
faisant  partie  de  la  Société  Bouvier  et  Rue  : 

M  Attendu  que  si  Laporte  peut  avoir  des  droits  contre  la  Société  Bou- 
vier et  Rue,  il  ne  justifie  et  n'allègue  même  pas  que  Bouvier  et  Rue  aient 
pris  personnellement  envers  lui  aucun  engagement; 

«  Que  la  Société  Bouvier  et  Rue,  constituée  par  acte  sous  seing  privé 
le  20  septembre  4  894,  enregistrée  le  lendemain,  n'est  pas  mise  en  cause 
et  ne  l'a  pas  été  antérieurement; 

«  Que  la  demande  contre  les  associés  personnellement  n'est  pas 
recevable  ; 

<(  En  ce  qui  touche  Bouvier,  pris  au  nom  et  comme  liquidateur  de  la 
Société  Pardon  et  Bouvier  : 

«  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas  suffisamment  éclaircîs; 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  instruction  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Laporte  non  recevable  quant  à  présent 
en  ses  demandes  contre  Pardon  et  Bouvier,  pris  en  leur  nom  personnel 
comme  anciens  membres  de  la  Société  Pardon  et  Rue  et  non  recevable 
en  sa  demande  contre  Bouvier  et  Rue,  pris  'en  leur  nom  personnel 
comme  membres  de  la  Société  Bouvier  et  Rue,  l'en  déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens  de  cette  partie  de  l'instance; 

«  Sur  la  demande  contre  Bouvier  es  qualité  de  liquidateur  de  laSociété 
Pardon  et  Bouvier,  renvoie  devant  M.  Stiebel,  le  surplus  des  dépens  ré- 
servés. » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  5  juillet  1884,  Journal  des  tribunaux  de  corn- 
merce,  t.  XXXIV,  p.  52,  n«  10629  et  Fannotation. 
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13691.  FAILLITE.  —  FACTEUR  AUX  HALLES.    —  CAUTIONNEMENT.  — 
ASSOCIE.  —  CRÉANCIER.  —  PRIVILÈGE.  —  REJET. 

(SO  DÉGBMBBB  1895.  —  Prësidonce  de  M.  MâNDARD.) 

En  admettant  que  la  qualité  de  fonctionnaire  puisse  être  attri- 
buée à  un  facteur  aux  halles,  le  privilège  édicté  par  l'article  2102, 
%1  du  Code  civil,  ne  prendrait  naissance  qu'en  cas  d'abus  ou  de 
prévarication. 

Spécialement,  l'associé  (Fun  facteur  aux  halles,  reconnu  créancier 
après  règlement  des  comptes  de  la  Société,  n'a  aucun  privilège  sur 
le  cautionnement  de  son  débiteur  déclaré  en  état  de  faillite,  alors 
même  que  celui-ci  lui  aurait  cédé  et  abandonné  la  somme  par  lui 
due  à  prendre  par  préférence  et  antériorité  sur  le  montant  du  cau- 
tionnement. Cette  cession  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  faute  de 
signification,  elle  aurait  en  outre  pour  résultat  de  distraire  une  partie 
de  l'actif  de  la  faillite  au  profit  d'un  créancier  à  l'exclusion  des 
autres. 

MÉNAGER  c.  RouGHERj  syiidic  de  la  faillite  Drujon. 

Du  20  décembre  1895,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mandard,  président;  MM"«  Garbe  et  Sabatier,  agréés. 

€  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  noo-recevabilitë  opposée  par  Roucher  : 
«  Âtlenda,  qu'en  cours  d'instance,  Ménager  ayant  produit  les  titres 

sur  lesquels  il  base  sa  réclamation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin 

de  non-receroir  opposée; 

€  Au  fond  : 

c  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Ménager  expose  qu'une  So- 
ciété de  fait  a  existé  entre  Drujon  et  lui,  pour  l'exploitation  de  la  charge 
de  facteur  aux  halles,  dont  ce  dernier  était  titulaire  ;  que  Drujon  ayant 
laissé  impayés  à  leurs  échéances  une  certaine  quantité  de  billets  par  lui 
souscrits  au  nom  de  la  Société  à  ses  expéditeurs  de  denrées,  il  a  dû  en 
acquitter  le  montant  pour  son  compte; 

c  Que  la  Socfété  de  fait  dont  s'agit  ayant  été  dissoute  et  liquidée  d'un 
commun  accord,  Drujon,  pour  le  couvrir  du  solde  de  son  compte,  lui  a 
cédé  et  abandonné  la  somme  de  7,767  fr.  4  4  à  prendre  par  préférence 
et  antériorité  sur  celle  de  40,000  francs,  montant  du  cautionnement  par 
lui  versé  à  la  caisse  de  la  ville  de  Paris  en  vue  de  l'obtention  de  sa 
charge  de  facteur  aux  halles;  qu'il  soutient  que  les  cautionnements  des 
facteurs  aux  halles  devraient,  comme  ceux  des  fonctionnaires  publics, 
être  spécialement  affectés  à  la  garantie  des  faits  de  charge  ; 
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«  Que  le  fait  par  Drujon  d'avoir  souscrit  des  billets  à  ses  approvision-  '^ 
neurs,  alors  que  le  décret  du  23  janvier  4878  lui  impose  l'obligation  ^.^ 
de  les  régler  au  comptant,  constituerait  un  fait  de  charge,  lui  donnant  '"^ 
droit  à  un  privilège  sur  son  cautionnement;  ''"' 

c  Qu'à  tous  égards  donc,  il  devrait  être  admis  par  privilège  au  passif  '  ' 
de  la  faillite  Drujon,  pour  le  montant  de  sa  créance  par  préférence  à  un  '^ 
sieur  Ghatenay,  qui  revendique  le  cautionnement  comme  ayant  été  '^ 
fourni  par  lui; 

«  Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  tout  d'abord  que  Ghatenay 
n'a  pas  été  assigné  bien  qu'il  soit  nommément  désigné  dans  le  dispo- 
sitif de  l'exploit  introduclif  d'instance,  que  le  transport  consenti  par 
Drujon  à  Ménager,  eût-il  pour  effet  de  conférer  un  privilège  à  ce  der- 
nier, ne  saurait  être  opposé  aux  tiers,  faute  de  leur  avoir  été  signiBé,  et 
ne  peut,  par  suite,  avoir  pour  conséquence  de  distraire  une  partie  de 
l'actif  de  la  faillite  au  profit  d'un  créancier  à  l'exclusion  des  autres  ; 

«  Que,  d'autre  part,  la  qualité  de  fonctionnaire,  fût-elle  attribuée  à 
Drujon  comme  facteur  aux  halles,  il  est  constant  qu'il  ne  se  rencontre,  en 
l'espèce,  ni  abus,  ni  prévarications  qui,  seuls,  aux  termes  de  l'article  24  02, 
§  7  du  Gode  civil,  peuvent  donner  naissance  à  un  droit  de  privilège  sur 
le  cautionnement  du  fonctionnaire^  aux  créanciers  qui  en  ont  été  vic- 
times ; 

c  Qu'en  effet,  le  fait  par  Drujon  d'avoir  sollicité  et  obtenu  terme  de 
ses  approvisionneurs  et  de  leur  avoir  remis  un  règlement  en  billets  au 
lieu  d'un  payement  comptant,  qu'ils  étaient  en  droit  d'exiger,  ne  con- 
stitue pas,  à  rencontre  de  Drujon,  une  faute  dérivant  d'un  fait  de  charge, 
pouvant  le  rendre  passible  de  l'application  de  l'article  2402  du  Code 
civil  ; 

«  Qu'à  aucun  point  de  vue  donc  Ménager  ne  saurait  prétendre  à  un 
privilège  à  l'encodlre  de  la  masse  créancière  de  la  faillite  Drujon; 

c  Attendu,  enfin,  que  contrairement  aux  conclusions  subsidiaires  de 
Boucher,  qui  prétend  que  Ménager,  à  raison  de  l'association  de  fait  ayant 
existé  entre  lui  et  Drujon,  devrait  être  tenu  personnellement  pour  moitié 
des  sommes  par  lui  décaissées  et  ne  pourrait,  par  suite,  concourir  à  la 
faillite  de  Drujon  que  pour  moitié  desdites  sommes,  il  est  constant  que 
l'acte  liquidatif  dont  il  est  ci-dessus  parlé  a  réglé  le  compte  d'entre  les 
associés  et  que  Drujon  s'est  reconnu  débiteur  envers  Ménager  de  la 
somme  de  7,767  fr.  44; 

«  Qu'en  conséquence,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  ce  tribunal  de 
rechercher  dans  quelles  conditions  a  été  formée  l'association  entre  les 
parties,  ni  les  circonstances  qui  ont  amené  la  faillite  de  Drujon,  il  con- 
vient d'admettre  Ménager  au  passif  de  la  faillite  Drujon,  mais  à  titre  chi- 
rographaire  seulement,  pour  la  somme  de  7,767  fr.  44,  en  donnant  acte 
à  Roucher  de  ses  conclusions  subsidiaires  et  très  subsidiaires; 

<  Par  ces  motifs  :  ^  Oui  M.  le  juge-commissaire; 
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«  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  Ménager  mal  fondé  en  sa  demande  en  admission  par  pri- 
vilège, Ten  déboute; 

«  Donne  acte  à  Roucher  es. qualité  de  ses  conclusions  subsidiaires  et 
très  subsidiaires; 

«  Dit  que  Roucher  es  qualité  sera  tenu  d'admettre  Ménager  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite  Drujon  pour  la  somme  de  7,767  fr.  4'4, 
sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement.  Mé- 
nager sera  admis  et  inscrit  au  procès-verbal  d'afi&rmation  pour  ladite 
somme  de  7,767  fr.  4  4,  à  charge,  dans  tous  les  cas,  par  lui  d'aflSrmer  sa 
créance  entre  les  mains  de  M.  le  juge-commissaire  en  la  forme  ordinaire 
et  accoutumée; 

«  Dit  que  les  dépens,  même  le  coût  de  Tenregistrement,  seront  em^ 
ployés  en  frais  de  syndicat.  » 


13692.   PONDS  DB  COMMERCE.    »  VENTE.  —  NON-PRISE  DE  POSSES- 
SION. —  RÉSOLUTION.  —  ARTICLE  1667  DU  GODE  CIVIL. 

(S4  DECEMBRE  4895.  —  Présidenco  de  M.  JARRY.) 

La  vente  d^un  fonds  de  commerce,  objet  mobilier,  est  résolue  de 
plan  droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  fexpi" 
ration  du  terme  convenu  pour  le  retirement,  c'est-à-dire  pour  la 
prise  de  possession  et  ce,  par  application  de  VarUcle  1667  du  Code 
civil. 

Lbfèvrb  c.  demoiselle  Marttns  et  dame  Latrbillb. 

Da  21  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Jarrt,  président;  MM**  Meignen,  Martel  et  Satet, 
agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
la  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  $ur  la  demande  principale  : 

t  En  ce  qui  touche  les  deux  défenderesses: 

m  Attendu  que  Lefèvre  expose  qu'il  a  acquis  de  demoiselle  Martyns  le 
fonds  de  commerce  de  confiserie  par  elle  exploité,  490,  rue  de  Rivoli,  à 
Paris;  que  les  parties  ayant  été  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  la 
vente  était  parfaite  entre  lui  et  demoiselle  Martyns;  qu'il  soutient  que 
c'est  sans  droit  que  sa  venderesse  a  disposé  postérieurement  du  fonds 
vendu  en  faveur  de  dame  Latreille;  que  cette  revente  constituerait  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  ;  qu'elle  serait  donc  nulle  aux  termes  de 
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rarlicle  4599  du  Gode  civil  et  qu'il  conviendrait  de  prononcer  judiciaire- 
ment cette  nullité  et,  en  tout  cas,  d'obliger  solidairement  demoiselle 
Martyns  et  dame  Latreille  au  payement  d'une  somme  de  40,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

c  Mais  attendu  qu*un  fonds  de  commerce  est  un  objet  mobilier;  qu'aux 
termes  de  l'article  4  657  du  Gode  civil  la  vente  d'effets  mobiliers  est  réso- 
lue de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  Fex- 
piration  du  terme  convenu  pour  le  retirement;  que  le  retiremenl,  en 
matière  de  fonds  de  commerce,  consiste  dans  lar  prise  de  possession  du 
fonds; 

«  Et  attendu  que  Lefèvre  devait  prendre  possession  du  fonds  à  lui 
vendu  par  demoiselle  Martyns  le  26  octobre  4895,  délai  à  lui  accordé 
sur  ses  instances  et  par  dérogation  aux  conventions  originaires;  qu'il  ne 
s'est  point  présenté  ledit  jour  ;  que  ce  n'est  que  le  30  dudit  mois  et 
postérieurement  à  la  publication  de  la  revente  effectuée  par  demoiselle 
Martyns  à  dame  Latreille  qu'il  a  manifesté,  par  une  publication  person- 
nelle, son  intention  de  donner  suite  à  la  vente;  qu'il  n'a,  d'autre  part, 
jamais  fait  offre  des  sommes  qu'il  devait  verser  au  comptant  sur  le  prix 
d'acquisUion  ;  que  dans  ces  conditions  il  est  mal  fondé  à  demander  la 
nullité  d'une  vente,  valable  au  surplus  en  vertu  de  l'article  2279  du  Gode 
civil  qui  édicté  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  et  des  dom- 
mages-intérêts en  raison  d'une  inexécution  qui  résulte  virtuellement  de 
son  propre  fait; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  et  en  payement  de  dommages-intérêts 
de  dame  Latreille  : 

M  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  cette  demande  est 
devenue  sans  objet  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  ^  Déclare  Lefèvre  non  recevable  en  sa  demande 
à  toutes  fins  qu'elle  comporte,  l'en  déboute; 

«  Déclare  devenue  sans  objet  la  demande  en  garantie  et  en  payement 
de  dommages-intérêts  de  la  dame  Latreille  ; 

a  Et  condamne  Lefèvre  en  tous  les  dépens.  » 


Le  Gérant:  A.  CHEVALIER* 


PARIS.  TTPOORAPmB  OB  B.  PLOEf,  NOURRIT  ET  G^,  8,  RUE  GARÀlfClàlVB.  —  2106. 
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13693.  CONSEIL  DB  prud'hommes.  —  VINS  XN  GROS.  —  EMPLOYÉ.  — 
mCOHPiTBNGB.  —  VINS  EN  DETAIL.  —  HOMME  DB  SERVICE.  — 
raOOMPÉTENCB. 

(34  DBGBMBEB  4896.  ^  PrésidoDce  de  M.  THIÉBâUT.) 

Zes  eonseUt  de  pmfhommet,  institués  pour  Juger  Us  différends 
entre  fabricants,  chefs  f  industrie  <m  fatetiers,  ouvriers  ou  apprentis, 
sont  ineompétents  pour  connaître  ffune  contestation  entre  un  mar- 
eiand  de  tin  en  gros  et  un  employé  à  gages  (!'*  espèce). 

La  profession  de  débitant  de  vin  en  détail  n'étant  point  inscrite 
au  tableau  annexé  au  décret  du  8  mars  1890,  comprenant  la  nomen" 
clôture  des  industries  dont  les  conseils  de  prud^hommes  doivent 
comusUre,  il  s'ensuit  que  le  débat  entre  un  marchand  de  vin  au 
détail  et  un  homme  à  son  service  échappe  à  la  compétence  de  cette 
jwndktùm  (2«  espèée). 

i^  espèce. 

MOGNT  C.  GARNIBR. 

Da  31  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
k  Seine.  M.  THiâBAur,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Mugny,  opposant  en  la  forme  au  jug^ 
ment  de  dëfout  rendu  contre  lui  en  ce  tribunal  le  45  octobre  4895,  et 
statuant  tant  sur  le  mérite  de  son  opposition  que  sur  Tappel  interjeté 
par  Gamier  de  deux  sentences  du  conseil  des  prud'fiommes  de  la  Seine, 
rendues  contre  lui  les  2  juillet  et  20  août  derniers  ; 

«  Sur  rincompétence  du  conseil  des  prud'hommes  opposée  devant  les 
premiers  jugée  : 

«  Attendu  que  si,  comme  le  soutient  Mugny,  la  profession  de  mar- 
chand de  vin  en  gros  est  nommément  désignée  dans  le  tableau  annexé 
■0  décret  organique  du  8  mars  4  890,  comme  faisant  partie  de  la  deuxième 
oatégorie  du  conseil  des  prud'hommes  pour  les  produits  chimiques,  il 
D'est  pas  justifié  que  Garnier  exerce  cette  profession  ; 

«  Qu'il  apparaît,  au  contraire,  des  documents  versés,  que  ce  dernier, 
qui  est  propriétaire  de  vignobles,  vend  ses  vins  à  la  bouteille; 

«  Qu'an  surplus,  il  est  acquis  aux  débats  que  M ugny«  qui  ne  le  con- 
teste pas^  a  été  pris  au  service  de  Gamier  comme  garçon  livreur,  qu'il 
prend  lui-même  cette  qualité  en  son  exploit  d'opposition,  et  qu'alove 
même  que  son  patron  exercerait  la  profession  de  marchand  de  vin  en 
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gros,  qui  lui  est  attribuée  par  Topposant,  celui-ci  étant  en  réalité  un 
employé  à  gages  ne  saurait  être  justiciable  des  conseils  de  prud'hommes, 
qui  n'ont  été  institués  que  pour  connsdtre  des  différends  entre  fabricants, 
chefs  d'industrie  ou  d'ateliers,  ouvriers  ou  apprentis; 

«  Qu'en  l'état  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'évoquer  le  fond  du  litige,  ainsi 
que  Mugny  le  requiert,  ce  tribunal  n'ayant  pas  en  sa  possession  les  élé- 
ments d'appréciation  suffisants,  il  échet  d'annuler,  comme  incompétem- 
ment  rendues,  les  deux  sentences  des  %  juillet  et  tO  août  derniers; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déboute  Mugny  de  son  opposition  au  jugement 
dudit  jour  45  octobre  4895,  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur; 

«  Bt  condamne  Mugny  en  tous  les  dépens.  » 

2*  espèce. 

Cochet  c.  Dssghamp. 

Du  31  déceaibre  1895,  jugeaient  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Thiâbàut,  président  ;  M«  Saybt,  agréé. 

Cl  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  hi  recevabilité  de  l'appel  : 

«i  Attendu  que  les  sentences  des  8  octobre  et  42  novembre  derniers 
sont  attaquées  par  voie  d'appel  pour  cause  d'incompétence  à  raison  de 
la  matière;  que  de  ce  chef  l'appel  est  recevable; 

«  Reçoit  Cochet,  appelant  en  la  forme  des  deux  sentences  rendues  par 
le  conseil  des  prud'hommes  lesdits  jours  8  octobre  et  42  novembre  4  895, 
et  statuant  sur  le  mérite  dudit  appel  ; 

c  Sur  l'incompétence  du  conseil  des  prud'hommes  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  faits  de  la  cause  et  les  documents 
versés  au  procès  que  Cochet  est  débitant  de  vin  en  détail  et  que  celle 
profession  n'est  point  inscrite  au  tableau  annexé  au  décret  du  8  mars 
4890,  comprenant  la  nomenclature  des  professions  dont  le  conseil  des 
prud'hommes  doive  connaître; 

«  Qu'en  outre,  il  est  acquis  aux  débats  que  Deschamp  n'est  point 
ouvrier  mais  homme  de  service,  et  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  est 
entré  chez  Cochet  à  des  appointements  mensuels  déterminés; 

o  Qu'à  tous  égards  donc,  le  conseil  des  prud'hommes  était  incompé^ 
tent  pour  connaître  du  litige  d'entre  les  parties; 

«  Qu'il  échet,  dès  lors,  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé  par  Gohel  ; 

a  Paa  CBS  motvs  :  — '  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  ioûrin^ 
comme  incompétenmient  rendues  les  sentences  desdits  jours  8  octobre 
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et  42  novembre  4895  dont  est  appel,  et  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 
n  Et  condamne  Deschamp  en  tous  les  dépens.  » 

OBSEEVATION. 

V.  Pandectes/rançaùes  (Rép.  alpk.),  r»  Conseils  de prtuf  hommes, 
w  m  et  siiiY. 


13694.  JUGEMENT  PAR  DÉFADT.  —  EXÉCUTION.   —  SAISIE.  —  DABI- 
TEUR.  —  GARDIEN.  —  OPPOSITION.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

(34  DicBiiBEB  4895.  —  Présidence  de  M.  THIÊBAUT.) 

Est  non  recevable  f  opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut 
fit  tertu  duquel  U  a  été  procédé  à  une  saisie  des  meubles  du  débiteur 
en  sa  présence  et  dont  il  a  été  constitué  gardien. 

PiAN  c.  BOULâ. 

Do  31  décembre  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
h  Seine.  M.  Thiâbaut,  président  ;  M*  Mermilliod,  agréé. 

m  LE  TRIBUNAL  :  -—  Sur  la  recevabilité  de  Topposition  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  4  58  et  4  59  du  Gode  de  procédure 
civile  Topposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et  qu'un 
jugement  est  réputé  exécuté  dès  que  l'exécution  a  été  connue  de  la  partie 
défoiliante; 

<  Attenduqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  de  Moutiez,  huissier,  en  date 
du  3  décembre  4895,  dressé  à  la  requête  de  Boulé,  en  vertu  du  jugement 
du  k  novembre  4890,  que  Péan  a  connu  l'exécution  dudit  jugement  ; 

«  Qu'en  effet,  le  commandement  susvisé  lui  a  été  délivré  parlant  à  sa 
personne,  que  ses  meubles  ont  été  saisis  et  que  Péan  lui-même  a  été 
désigné  conune  gardien  et  a  signé  le  procès-verbal  ; 

«  Qa'il  est  donc  forclos  à  former  opposition  audit  jugement,  et  qu'il 
y  a  lieu  môme  d'office  de  déclarer  l'opposition  non  recevable; 

c  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  non  recevable  l'opposition  de  Péan  au 
jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  le  4  novembre  4890;  ordonne  en 
conséquence  que  ce  jugement  continuera  à  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  ; 

c  Condamne  Péan  en  tous  les  dépens.  » 

observation. 

V.  Comm.  Seine,  24  mars  1854,  Journal  des  tribunaux  de  coni'* 
merce,  i.  III,  p.  156,  n*  936  et  l'annotation. 
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13695.  THÉÂTRE.  —  CAPÉ-CONCERT.  —  ARTISTE.  —  ENGAGEMENT. 
—  SERVICE.  —  REFUS.  —  RÉSILIATION.  —  DÉDIT.  —  COSTUMES.  — 
MUSIQUE.  —  RÉTENTION.  —  ABUS.  —  PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

(46  JANVIER  4896.  —  Présidence  de  M.  GUYOT-SIONNEST.) 

Le  refus  par  des  artistes  de  se  conformer  au  règlement  qui  les 
régit,  et  le  fait  de  manquements  graves  aux  clauses  de  leurs  enga- 
gements, autorise  le  directeur  d'un  café-concert  à  user  de  son  droit 
de  résiliation, 

La  rétention  sans  cause  légitime,  par  un  directeur  de  café-concert, 
de  costumes,  musique  et  accessoires,  donne  ouverture  contre  lui  à 
des  dommages^intéréts  en  faveur  des  artistes  propriétaires  de  ces 
objets. 

GouDBSONB  c.  BoNALD  et  deoioiselle  Gilbert. 
BoNALD  et  demoiselle  Gilbert  c.  Goudesone. 

Du  i6  janvier  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guyot-Sionnest,  président;  M'  Satet,  agréé. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  ressort  des  plaidories  et  des  faits 
de  la  cause  que,  le  40  décembre  4895,  Bonald  et  demoiselle  Gilbert  ont 
réclamé  la  résolution  de  leurs  engagements  sous  prétexte  que  Goudesone 
aurait  attaché  deux  nouveaux  duettistes  à  la  troupe;  que,  sur  rmsuccès 
do  leurs  démarches,  ils  se  refusèrent  à  répéter  leurs  rôles  devant  Tau» 
teur  dans  la  pièce  La  tante  Lochard;  que,  le  46  décembre  4895,  Bonald 
encouragé  par  demoiselle  Gilbert  est  entré  en  scène,  mais  qu'il  est  resté 
muet  inlentionnellement  devant  le  public; 

(C  Que  le  lendemain  4  2,  les  deux  demandeurs,  sommés  de  se  présenter, 
participèrent  à  la  répétition  du  vaudeville,  qu'ils  y  ont  témoigné  encore 
de  leur  mauvais  vouloir  par  leur  tenue  et  leurs  propos; 

<i  Qu'enfin,  le  même  jour,  contrairement  à  leurs  obligations,  ils  ont 
déclaré  ne  pas  vouloir  renouveler  leur  programme  pour  la  semaine  sui- 
vant; 

(I  Et  attendu  que  Bonald  et  demoiselle  Gilbert  prétendent  que  leurs 
agissements  auraient  été  provoqués  par  le  manque  d'égards  et  les  pro- 
cédés vexatoires  de  Goudesone; 

«  Qu'ils  ajoutent  que  leurs  infractions  au  règlement  ont  été  l'objet 
d'amendes  et  se  trouvaient  ainsi  couvertes; 

a  Que  le  4SI,  en  les  forçant  à  revenir  au  théâtre,  Goudesone  aurait 
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perda  le  droit  de  se  prévaloir  de  leurs  agissements  pour,  le  4  3  décembre, 
rompre  les  engagements  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n*est  pas  justi&é  que  les  demandeurs  aient  été 
engagés  soit  comme  chefs  d'emploi,  soit  à  l'exclusion  de  tous  autres 
artistes  du  même  emploi  ; 

«  Que  Bonald  et  demoiselle  Gilbert  sont  mal  fondés  à  faire  grief  à  Gou- 
desone  d'avoir  augmenté  son  personnel  d'un  couple  de  duettistes  ; 

•  Qa'il  n'est  pas  prouvé  que  Goudesone  ait  fait  un  usage  abusif  et 
dommageable  de  son  autorité  ; 

•  Que  si  Goudesone,  usant  de  condescendance  et  désirant  gagner  du 
temps  dans  l'intérêt  même  des  demandeurs,  a  tout  d'abord  supporté  les 
maoqaemenls  et  les  inconvenances  de  ses  artistes,  il  convient  de  remar- 
quer que  sa  bonne  volonté  n'a  pas  eu  raison  de  leur  mauvais  vouloir; 

a  Que  le  13  décembre,  pour  la  troisième  et  la  quatrième  fois  et  malgré 
one  première  apparence  de  soumission,  Bonald  et  demoiselle  Gilbert  ont 
de  nouveau  contrevenu  aux  ordres  de  leur  directeur  et  aux  prescriptions 
du  règlement; 

•  Que  dans  ces  conditions  la  complaisance  précédemment  témoignée 
par  Goudesone  ne  peut  se  retourner  contre  lui  et  lui  interdire  d'exiger 
l'application  de  l'article  3  du  contrat  qui,  en  cas  de  récidive  dans  le  refus 
de  se  conformer  au  règlement,  prévoit  la  résolution  des  engagements  à 
la  charge  de  l'artiste; 

«  Qu'il  échet  donc  de  prononcer  celle-ci  à  la  charge  de  Bonald  et  de 
demoiselle  Gilbert,  qui  ont  uni  leur  résistance  contre  leur  directeur,  et  de 
mettre  à  lear  compte  le  dédit  de  300  francs  stipulé  dans  l'une  et  l'autre 
convention  ; 

«  Sur  les  amendes  de  12  francs  et  44  francs  demandées  par  Goudesone 
à  Booald  et  à  demoiselle  Gilbert  : 

f  Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  Goudesone  fonde  ce  chef  sont  ceux- 
là  mêmes  sur  lesquels  il  a  basé  la  demande  en  résiliation  des  conventions  ; 

•  Que  le  demandeur  ne  peut  exiger  l'application  de  deux  pénalités 
dislioctes  à  la  même  infraction  ;  qu'au  surplus  l'allocation  du  dédit  qui 
est  la  conséquence  de  la  résiliation  sollicitée  apportera  une  suffisante 
réparation  aux  dommages  que  Goudesone  a  pu  éprouver  du  fait  de  Bonald 
et  de  demoiselle  Gilbert  ; 

«  Qu'il  ne  convient  donc  pas  de  faire  droit  à  cet  élément  du  procès; 

tSur  500  francs  de  dommages-intérêts  demandés  par  Goudesone 
eontre  Bonald  et  demoiselle  Gilbert  ;    . 

I  Attendu  que  le  demandeur  ne  démontre  pas  qu'en  dehors  de  la  mise 
en  œuvre  des  conventions  litigieuses  les  défendeurs  lui  aient  causé  le 
moindre  préjudice  ; 

Q  Qu'il  ne  peut  done  rédamer  des  dommages-intérêts  en  sus  de  ceux 
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fixes  d'un  commun  accord  sous  forme  de  dédit  lors  de  la  signature  des 
engagements  ; 

«  Sur  la  restitution  de  divers  objets  et  sur  500  francs  de  dommages- 
intérêts  demandés  par  Bonald  et  demoiselle  Gilbert  contre  Goudesone  : 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  qu'en  cours  d'instance  les  costumes,  musiques 
et  accessoires  appartenant  aux  demandeurs  et  faisant  l'objet  de  ce  chef 
ont  été  restitués  ; 

«  Que  toutefois  il  ressort  des  plaidoiries  et  des  faits  que,  malgré  la 
réclamation  des  artistes,  Goudesone  a  retenu  lesdits  objets  pendant 
quelques  jours  ; 

«  Qu'en  agissant  ainsi  sans  droit  il  a  causé  à  Bonald  et  à  demoiselle 
Gilbert  un  certain  préjudice  dont  réparation  est  due; 

«  Qu'à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose^  le  tribunal 
fixe  à  50  francs  l'importance  du  dommage  ainsi  causé,  somme  à  concur- 
rence de  laquelle  il  importe  d'accueillir  ce  chef  de  demande; 

«  Sur  75  francs  d'appointements  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  contradictoires  des  parties 
que  Bonald  et  demoiselle  Gilbert  ont  été  réglés  de  leurs  appointements 
jusqu'au  6  décembre  4895,  qu'il  leur  reste  donc  dû  sept  jours  à  5  francs 
comptés  du  6  au  4  3  décembre,  jour  de  leur  congédiement,  soit  35  francs  ; 
qu'à  cette  somme  il  convient  d'ajouter  une  retenue  faite  sur  leurs  premiers 
appointements  et  s'élevant  à  S5  francs,  soit  au  total  pour  chacun  d'eux 
60  francs,  somme  à  concurrence  de  laquelle  il  y  a  lieu  d'accueillir  les 
demandes  respectives  des  parties  ; 

«  Et  attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  les  offices  deGoa- 
desone,  qui  ne  s'appliquent  qu'aux  appointements,  sont  insuffisantes; 

<K  Par  CBS  motifs  :  —Jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  résiliées  du  fait  et  à  la  chaîne  de  Bonald  et  de  demoiselle 
Gilbert  les  conventions  intervenues  entre  les  parties  en  date  des  20  et 
27  novembre  4895;  les  condamne  chacun  par  les  voies  de  droit  à  payer 
à  Goudesone  la  somme  de  300  francs  à  titre  de  dédit; 

«  Déclare  insuffisantes  les  offres  de  Goudesone; 

«  Condamne  celui-ci  par  les  voies  de  droit  à  payer  respectivement  à 
Bonald  et  à  demoiselle  Gilbert  : 

«  Premièrement  60  francs  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Deuxièmement  50  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Dit  que  les  condamnations  ci-dessus  prononcées  se  compenseront 
à  due  concurrence  et  pour  les  termes  de  droit; 

a  Déclare  Bonald,  demoiselle  Gilbert  et  Goudesone  respectivement 
mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et,  vu 
les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens,  même  du  coût  de 
l'enregistrement  du  présent  jugement,  pour  être  supportés  un  tiers  par 
chacune  des  parties.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  [Rép.  alph.)^  v»  Acteurs,  n*'  341  et  sniv. 


13696.  DÉMÉNAGEMENT.  —  MEUBLES.  —  CONTRAT  SPECIAL.  — 
PAYEMENT.  —  RÉTENTION  DU  MOBILIER.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
RRCBYABIUTÉ. 

(4  6  JANVIER  1 896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

A  moins  de  conventions  contraires,  le  déménageur  qui  traite  avec 
une  personne  prend  l'engagement  de  transporter  le  mobilier  de 
cdle-ci  d^un  appartement  dans  un  autre.  Il  n*est  donc  pas  fondé  à 
exiger  le  payement  du  transport  avant  Savoir  complètement  exé" 
cuié  son  obligation.  Et  la  rétention  par  lui  du  mobilier  le  rend  pas-» 
sible  de  dommages-intérêts. 

MONDOS  C.  DUBLANCHET  ET  0\ 

Da  16  janvier  1896,  jagement  du  tribunal  de  eommerce  de  la 
Seine.  M.  Legrand,  président;  M'  Sabatier,  agréé. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  conventions  intervenues  entre 
Mondes  et  Dublanchet  et  G'^^  le  20  décembre  4895,  conventions  qui 
seront  enregistrées  avec  le  présent  jugement,  Mondes  a  chargé  ceux-ci 
d'effectuer  son  déménagement  du  56,  rue  Notre-Dame  de  Lorette,  à  la 
me  Jonflhiy,  47,  au  moyen  d'une  voiture  à  un  cheval  ;  que  le  prix  était 
fixé  à  45  francs,  pourboire  d'usage  en  sus,  ledit  pourboire  indiqué  aux 
conventions  précitées  comme  étant  généralement  de  4  à  5  francs  par 
homme; 

«  Attendu  que  Mondes  expose  que  les  hommes  de  Dublanchet  et  G^, 
à  l'arrivée  rue  Jouffroy,  47,  ont  exigé  le  payement  des  45  francs  sus- 
▼isës,  avant  le  déchargement  de  son  mobilier;  que,  sur  son  refus  de 
s'acquitter  avant  l'exécution  complète  du  mandat  donné  à  Dublanchet  et 
C^  les  hommes  de  ces  derniers  se  sont  refusés  à  effectuer  ce  décharge- 
nrant;  que  les  défendeurs  ont  alors  conservé  ledit  mobilier  ;  que  Mondos 
demande  la  restitution  de  celui-ci,  dans  un  délai  et  sous  une  astreinte  à 
impartir,  ce  toutefois  contre  payement  des  45  francs  stipulés,  ainsi  que 
rallocation  d'one  somme  de  4 ,500  francs  pour  réparation  du  préjudice 
que  lui  a  causé  cette  rétention  abusive  : 

€  Attendu  que  Dublanchet  et  G**  qui,  malgré  leurs  réserves  à  la  barre, 
n'ont  formulé  aucune  conclusion  nouvelle  en  cours  du  délibéré,  sou- 
tiennent que  sur  tous  leurs  imprimés  figurait  une  mention  spéciale  au- 
torisant leurs  facteurs,  responsables  de  hi  rentrée  des  factures,  à  en 
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recevoir  le  montant  avant  déchargement;  que  d'ailleurs  iU  ne  seraient, 
en  l'espèce,  que  des  transporteurs  ordinaires,  lesquels,  aux  termes  de 
la  jurisprudence,  sont  autorisés  à  ne  se  dessaisir  des  objets  transportés 
que  contre  payement  préalable  des  frais  afférents  à  ce  transport;  qu'il 
conviendrait  dès  lors  de  repousser  la  demande  de  Mondes^  à  toutes  fins 
qu'elle  comporte  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que  si, 
à  la  vérité,  la  réserve  dont  excipent  Dublanchet  et  G"  figure  sur  leurs 
fectures,  il  n'est  nullement  justifié  que  Mondos  en  ait  eu  connaissance, 
surtout  alors  qu'il  n'en  est  fait  aucune  mention  sur  le  traité  lui-même, 
lequel  constitue  la  loi  des  parties;  qu'elle  ne  lui  est  donc  pas  opposable; 
qu'il  ne  s'agit  point,  ainsi  que  le  prétendent  Dublanchet  et  G**,  d'un 
simple  contrat  de  transport,  mais  au  contraire  d'une  obligation  spéciale, 
laquelle  consistait  pour  les  défendeurs  à  prendre  le  mobilier  de  Mondos 
dans  son  appartement  sis  rue  Notre-Dame  de  Lorette,  pour  en  effectuer 
la  remise  dans  celui  de  la  rue  Jouffroy;  que  Dublanchet  et  G*«  ne  pou- 
vaient donc  exiger  le  payement  de  la  somme  convenue  avant  d'avoir 
exécuté  en  entier  l'obligation  par  eux  contractée;  que  Mondos  avait  le 
droit  absolu  de  vérifier,  avant  le  payement,  si  tous  les  objets  déménagés 
et  emménages  étaient  au  complet  et  en  bon  état  dans  le  nouveau  local 
où  Dublanchet  et  G**  étaient  tenus  de  les  déposer;  que  c'est  donc  sans 
droit  qu'ils  ont  retenu  les  objets  appartenant*  à  Mondos,  et  qu'il  échet, 
en  conséquence,  de  dire  que,  contre  payement  des  45  francs  convenus, 
Dublanchet  et  G**  seront  contraints  de  restituer  les  objets  lui  appartenant, 
et  ce  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  sous 
une  astreinte  de  60  francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  le- 
quel délai  il  serait  fait  droit; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  constant  que  cette  rétention  injustifiée 
a  causé  à  Mondos  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due;  que  le  tri- 
bunal, à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose  et  en  tenant 
compte  tant  du  procédé  excessif  auquel  les  défendeurs  ont  eu  recours 
que  de  la  privation  pour  Mondos  de  documents  nécessaires  à  ses  fonc- 
tions d'ingénieur,  documents  qui  se  trouvent  dans  un  coffre -fort 
faisant  partie  de  son  mobilier,  fixe  l'importance  de  son  préjudice 
à  4,^00  francs;  qu'il  échet  d'obliger  Dublanchet  et  G^  au  payement  de 
cette  somme; 

«  Par  ces  motifs  :  -*-  Dit  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement,  contre  payement  par  Mondos  des  45  francs  con-> 
venus,  Dublanchet  et  G**  seront  tenus  de  remettre  à  celui-ci,  dans  son 
logement,  le  mobilier  dont  il  leur  avait  confié  le  déménagement,  et  ce 
sous  une  astreinte  de  50  francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois, 
passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Gondamne  Dublanchet  et  G^  à  payer  à  Mondos  la  somaie  de 
4  ,S0O  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
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c  Déclare  ce  dernier  mal  fonde  en  le  surplus  de  sa  demande,  Ven 
déboute; 
«  Et  condamne  Dublanchet  et  G'*  aux  dépens.  » 


13697.    PONDS   DB   COMMBRCB.    —    VBNTB.    —    DDL.    —    NULLITÉ. 

(46  JANVIER  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Bien  qu'aucune  garantie  d'un  chiffre  d'qffbires  n'aie  été  donnée 

far  le  vendeur,  il  y  a  lieu  à  nullité  de  la  trente  longue  t acquéreur 

ieti  déterminé  à  acheter  sur  Pindication  de  recettes  joumaUèree 

,  habilement  défigurées,  et  qu'il  a  été  ainsi  victime  de  manœuvres  doUh 

sioes  propres  à  t  égarer  et  à  surprendre  son  consentement^ 

YiAL&s  C.  époux  Ybnnin  d'Haillbgourt. 

Da  16  janvier  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Lboband,  président;  MM*>  Flburbt  et  Girard»  agréés. 

m  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  vente  : 

m  Attendu  que  par  acte  sous  seings  privés  du  24  janvier  4895,  enregis- 
tré, les  époux  Yennin  dUaillecourt  ont  vendu  à  dame  Yialès  le  fonds  de 
ecmmierce  de  tabletterie  et  articles  de  fumeurs,  auquel  est  attaché  une 
gérance  de  débit  de  tabacs,  qu'ils  exploitaient  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée 
d'ADtin,  54,  et  ce  moyennant  le  prix  de  30,090  francs,  à  raison  de 
S6,000  francs  comptant  et  pour  le  surplus  en  quatre  billets  annuels  de 
S,500  francs  chacun,  le  4*  venant  à  échéance  le  SO  janvier  1896; 

«  Attendu  que  dame  Yialès,  pour  demander  la  nullité  de  hidite  vente, 
fait  plaider  que  son  consentement  aurait  été  surpris  par  les  manœuvres 
dolosives  des  époux  Yennin  d'Haillecourt,  qui  l'auraient  induite  en  erreur 
en  lui  faisant  valoir  un  chiffre  d'affaires  et  de  bénéfices  supérieur  au 
chiffre  réel; 

c  Qu'elle  prétend  en  outre  que  le  chiffre  réel  des  affaires  faites  dans 
le  fonds  de  commerce  dont  s'agit  aurait  été  majoré  par  les  époux  Yennin 
d'HaiUecoort  pendant  la  durée  de  leur  exploitation  par  le  commerce  illi- 
cite auquel  ils  se  seraient  livrés  de  cigarettes  faites  à  la  main  et  de  ren- 
geignements  sur  les  courses  ; 

■  Attendu  que  si  l'acte  de  vente  précité  ne  contient  aucune  garantie 
relativement  au  chiffre  d'aCEàires  du  fonds  dont  s'agit,  et  s'il  ne  contient 
même  aucune  indication  de  ce  chifft*e  d'affaires,  il  est  néanmoins  établi 
que  les  époux  Yennin  d'flaillecourt,  par  la  façon  dont  ils  ont  traduit  sur 
leurs  livres  de  commerce  les  recettes  journalières  de  leur  exploitation 
en  défigurant  habilement  l'origine  de  leurs  ressources,  ont  entretenu  dolo- 
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sivement  dame  Yiaiôs  dans  une  confiance  qni  devait  la  déterminer  et  l'a 
déterminée)  en  fait,  à  traiter; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  c'est  faussement  que  les  époux  Yennin 
d'Haillecourt  ont  fait  valoir  à  dame  Vialès,  avant  la  vente  susdite,  un 
bénéûce  annuel  de  8,000  francs  dans  l'exploitation  de  leur  fonds  de 
commerce  ; 

a  Qu'il  est  dès  lors  constant  que  dame  Yialès  a  été  victime  de 
manœuvres  dolosives  propres  à  l'égarer  et  à  surprendre  son  consente- 
tement  ; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  prononcer  la  nullité  de  la  vente 
dont  s'agit,  à  la  charge  des  époux  Yennin  d'Haillecourt; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  aux  débats  que  dame 
Yialès,  outre  la  somme  de  20,000  francs  payée  comptant  aux  époux  Yen- 
nin d'Haillecourt  sur  le  prix  dudit  fonds,  leur  a  remis  des  billets  d'une  ' 
valeur  de  4  0,000  francs  en  principal  ; 

«  Que,  par  suite  de  la  nullité  de  la  vente  qui  va  être  prononcée,  il  échet 
d'obliger  les  époux  Yennin  d'Haillecourt  à  restituer  à  dame  Yialès  ladite 
somme  ainsi  que  les  billets  souscrits  par  cette  dernière; 

«  Sur  3,000  francs  : 

tt  Attendu  que  dame  Yialès  demande  en  outre  payement  de  3,000  francs 
à  valoir  sur  le  prix  des  marchandises  comprises  dans  le  fonds  dont  s*agil; 

c  Mais  attendu  que  la  valeur  des  marchandises  actuellement  existantes 
n'est  pas  suffisamment  établie;  que  notamment  il  y  a  lieu  d'en  faire  l'in- 
ventaire et  d'en  apprécier  la  valeur,  qu'un  supplément  d'instruction  est 
nécessaire  de  ce  chef; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

m  Attendu  que  dame  Yialès  qui,  avant  la  vente,  habitait  la  province, 
a  dû  supporter  les  frais  de  son  installation  à  Paris;  que,  d'autre  part,  elle 
a  eu  à  payer  les  frais  d'enregistrement  et  honoraires  de  l'acte  de  vente 
précité;  qu'enfin  elle  a  éprouvé  dans  la  gestion  du  fonds  dont  s* agit, 
depuis  le  jour  de  la  prise  de  possession,  une  perte  de  temps  et  d'argent; 

c  Qu'elle  a  subi  de  ce  chef,  et  par  la  faute  des  époux  Yennin  d'Haille- 
court, un  préjudice  que  ceux-ci  doivent  ôtre  tenus  de  réparer  et  que  le 
tribunal,  avec  les  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  évalue  à  la 
somme  de  500  francs,  .jf  concurrence  de  laquelle  seulement  il  convient 
d'accueillir  cette  partie  de  la  demande  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  à  la  charge  des 
époux  Yennin  d'Haillecourt  la  vente  par  eux  consentie  à  dame  Yialès 
suivant  acte  sous  seings  privés  du  24  janvier  1895,  enregistré,  du  ffondi 
de  commerce  de  tabletterie  avec  gérance  de  débit  de  tabac  sis  à  Paris 
rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  54  ; 

c  Condamne  les  époux  Vennîn  d'Haillecourt,  contre  la  restitution  ofiTerK 
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par  dame  Yialès  du  fonds  dont  8*agit,  à  restituer  à  dame  Yialès  :  4»  la 
somme  de  20,000  francs  payée  comptant  sur  le  prix  dudit  fonds  avec 
intérêts  de  droit;  2<*  les  billets  souscrits  par  dame  Yialès  aux  époux  Yen- 
nio  d'Haillecourt,  à  concurrence  de  40,000  francs,  sinon  les  condamne 
dès  à  présent  à  payer  à  dame  Yialès  ladite  somme  de  40,000  francs; 

M  Condamne  les  époux  Yennin  d'Haillecourt  à  payer  à  dame  Yialès  la 
somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Sur  3,000  francs,  avant  faire  droit,  nomme  M.  Yaillant  en  qualité 
d'arbitre  rapporteur,  dépens  de  ce  chef  réservés; 

«  Condamne  les  époux  Yennin  d'Haillecourt  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Paris,  17  mai  1893  y  Journal  des  tribunaux  de.  commerce, 
L  XLUI,  p.  324,  n»  12826  et  l'annotation. 


13698.  VBNTB  AUX  ENCHiRBS.   —  MABGHANDISBS.   —  VBNDBUR.  — 
DBSGRIPTION.  —  OBLIGATION.  —  LIVRAISON, 

(46  JANViBR  4896.  -~  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Dans  une  vente  aux  enchères  publiques,  la  déclaration  expresse 
insérée  au  catalogue  de  la  nature,  de  la  qualité,  de  la  marque  de 
T  objet  offert  en  vente,  impose  au  vendeur  (obligation  stricte  de  livrer 
une  marchandise  conforme  à  sa  description  (dans  t espèce,  une  bicy- 
clette). 

Le  vendeur,  dans  ce  cas,  n'est  point  fondé  dans  sa  prétention  de 
rembourser  à  son  acheteur  le  prix  d'adjudication  augmenté  da  frais  ; 
il  doit  livrer  un  objet  conforme  à  celui  vendu, 

DuMONTBiL  c.  la  Société  du  Tattersall  français. 
Société  du  Tattbrsall  français  c.  Burlb. 

Du  16  janvier  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Lborano,  président;  MM*'  Flburbt,  Garon  et  Mighot, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Yu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  la  Société  du  Tatlersall 
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français  se  borne  à  faire  offre  à  la  barre  de  rembourser  an  demandenr 
la  somme  de  8S  fr.  60  versée  par  lui,  plus  4  francs  pour  frais,  sauf  à 
parfaire; 

«  Mais  attendu  que  des  débats  et  des  documents  soumis  au  tribunal  il 
appert  que,  le  86  août  4  895,  Dumonteil  a  acheté  de  la  Société  susnommée, 
aux  enchères  publiques,  moyennant  le  prix  de  75  francs  plus  40  pour  4  00 
en  sus  du  prix  d'adjudication,  une  bicyclette  cataloguée  sous  le  n«  84 , 
décrite  bicyclette  Humber,  à  cadre  Humber,  caoutchouc  creux,  billes 
partout,  chaîne  Humber,  en  bon  état,  lequel  catalogue  sera  enregistré 
avec  le  présent  jugement; 

«  Qu'il  lui  a  été  délivré  après  la  vente  un  bordereau  d'adjudication 
portant  le  n^  84  susmentionné,  avec  désignation  de  bicyclette  Humber, 
ledit  bordereau  conforme  d'ailleurs  au  procès- verbal  d'adjudication 
dressé  à  la  requête  de  la  Société  défenderesse  et  stipulant  en  outre  le 
prix  de  75  francs,  augmenté  de  7  fr.  60  pour  frais,  soit  un  total  de 
88  fr.  60,  somme  que  Dumonteil  a  payée  et  dont  il  lui  a  été  délivré  quit- 
tance; 

c  Attendu  qu'il  est  établi,  du  reste  non  méconnu,  que  la  bicyclette 
offerte  en  livraison  à  Dumonteil  après  la  vente  n'était  point  conforme 
aux  énonciatioDS  du  catalogue  ci-dessus  relatées,  qu'en  vain  la  Société 
défenderesse  prétend  que,  s'il  a  pu  y  avoir  erreur  de  description,  la 
machine  adjugée  au  demandeur  n'en  serait  pas  moins  celle  même  qui  a 
été  exposée  et  vue  par  Dumonteil  sous  le  n«  84  et  mise  en  vente,  et  que 
le  demandeur  ne  saurait  exiger  la  livraison  d'une  autre  machine; 

c  Que  cette  prétention  de  la  Société  défenderesse  ne  saurait  être 
admise;  qu'en  effet,  la  déclaration  aussi  expresse  de  la  nature,  de  la 
qualité,  de  la  marque  et  de  la  facture  d'un  objet  offert  en  vente  impose 
au  vendeur  l'obligation  stricte  de  livrer  une  marchandise  conforme  à  sa 
description; 

M  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Dumonteil  a  refusé  de  prendre  livrai- 
son de  la  bicyclette  [qui  lui  était  offerte  et  qui  ne  remplissait  pas  les 
conditions  du  contrat  de  vente;  qu'il  échet,  en  conséquence,  de  faire 
droit  à  la  demande  et  d'obliger  la  Société  du  Tatlersall  français  à  livrer 
au  demandeur  une  bicyclette  Humber  conforme  aux  énonclations  sti- 
pulées sous  le  n»  84  du  catalogue  du  86  août  4895,  dans  un  délai  à  déter- 
miner et  sous  une  astreinte  à  impartir,  en  déclarant  les  offres  insuffi- 
santes; 

M  Sur  la  demande  en  garantie  : 

M  Attendu  que  la  Société  du  Tattersall  français  soutient  que  la  bicy- 
clette objet  du  litige  lui  aurait  été  remise  pour  en  opérer  la  vente  par 
Burle  avec  la  description  textuelle  qui  en  a  été  faite  à  son  catalogue; 
qu'elle  n'aurait  aucun  droit  pour  modifier  les  descriptions  qui  lui  sont 
remises  parles  vendeurs  et  dont  ces  derniers  sont  seuls  responsables; 
qu'en  conséquence,  Burle  devrait  être  tenu  d'intervenir  dans  l'instance 
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pendante  entre  elle  et  Dumonteil  et  de  la  garantir  et  indemniser  de 
tontes  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  de  ce  chef  au 
profil  du  demandeur; 

c  Mais  attendu  que  la  Société  susnommée  n'apporte  aucune  preuve  à 
Tappni  de  ses  allégations,  qu'elle  ne  justifie,  en  aucune  façon,  que  la 
description  de  la  bicyclette  dont  s'agit,  portée  par  elle  à  son  catalogue, 
soit  Tœuvre  de  fiurle ou  qu'il  en  ait  pris  la  responsabilité;  qu'en  con- 
séquence, la  demande  en  garantie  formée  contre  ce  défendeur  est  mal 
fondée  et  ne  saprait  être  accueillie; 

«  Pâe  CBS  MOTIFS  :  —  Yu  le  rapport  : 

c  Déclare  insuffisantes  les  offres  de  la  Société  du  Tattersall  français; 

«  Dit  que  dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  présent  jugement, 
la  Société  susnommée  sera  tenue  de  livrer  à  Dumonteil  une  bicyclette 
Humber,  conforme  aux  énonciations  stipulées  au  n«  24  du  catalogue  du 
36  août  4896,  et  ce  à  peine  de  40  francs  par  jour  de  retard  pendant  un 
mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit  ; 

c  Déclare  la  Société  du  Tattersall  français  mal  fondée  en  sa  demande 
en  garantie  contre  Burle,  l'en  déboute; 

«  Et  la  condamne  en  tous  les  dépens,  qui  comprendront  26  francs 
pour  les  honoraires  de  l'arbitre.  » 


13699.  FONDS  DE  GOMMERGB.  —  VENTE.  •—  ENGAGEMENT.  —  NAN' 
TISSEMBNT.  —  RÉALISATION.  —  IMPOSSIBIUTÉ.  —  CLAUSE  RÉPUTÂB 
INEXISTANTE. 

(48  JANVIER  4896.  --  Présidence  de  M.  PIGOU.) 

L'obligation  prise  par  f  acquéreur  <f  un  fonds  de  commerce  de  con-* 
stituer  avec  ce  fonds  un  nantissement  au  profit  du  vendeur  doit  être 
réputée  inexistante  comme  constituant  la  condition  impossible  prévue 
par  f  article  1172  du  Code  civil. 

La  nullité  de  cette  obligation  n'entraîne  pas  celle  de  facte  de 
vente  lui-même. 

Dame  Cbrtonginy  c.  époux  Pottier. 

Du  18  janvier  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Picou,  président;  MM*'Saybt  et  Fleuret,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  dame  Certonciny  expose  que,  par 
contrat  sous  seings  privés,  en  date  à  Paris  du  42  mars  4895,  enregistré 
même  ville,  huitième  bureau,  le  30  avril,  folio  57,  case  48,  elle  a  vendu 
aux  époux  Pottier  le  fonds  de  commerce  d'hôtel  meublé^  connu  sous  le 
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nom  d*hôtel  du  Danube  et  de  Glascow,  qu'elle  exploitait,  4  4,  rue  Riche- 
panse,  à  Paris,  et  ce  moyennant  le  prix  6xé  de  200,000  francs,  payable 
400,000  francs  comptant  et  le  surplus  par  fractions  semestrielles,  du 
4 «'octobre  4895  au  4*'  avril  4905;  que  l'acte  contient  la  clause  suivante  : 
M  A  la  sûreté  et  garantie  du  payement  du  solde  du  prix  de  vente  ainsi 
«  que  des  intérêts,  les  époux  Pottier  donneront  en  nantissement  à  la 
«  dame  Gertoociny  le  fonds  de  commerce,  le  matériel  d'exploitation,  le 
a  mobilier  garnissant  l'hôtel  et  le  droit  au  bail  »  ; 

a  Attendu  que  la  demanderesse  prétend  que  les  époux  Pottier  n'ayant 
point  obtempéré  à  la  sommation  à  eux  délivrée  leur  enjoignant  de  régu- 
lariser le  nantissement  prévu  au  contrat,  ils  auraient  par  ce  fait  diminué 
les  sûretés  qu'ils  avaient  promises;  qu'il  y  aurait  lieu,  dès  lors,  de  les 
déclarer  déchus  du  bénéfice  du  terme  et  de  les  obliger  au  payement  de 
la  somme  de  440,200  francs  restant  due,  aux  offres  de  leur  faire  une 
cession  régulière  du  bail  des  lieux  où  s'exploite  ledit  fonds  ; 

«  Attendu  que  dame  Gertonciny  a  fait  plaider  que,  si  le  nantissement 
môme  d'un  fonds  de  commerce  ne  saurait  ôtre  constitué  qu'en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  de  la  loi  qui  exige  le  dessaisissement  du  débiteur, 
elle  requiert  précisément  ce  dessaisissement,  et  qu'ainsi  ses  prétentions 
seraient  également  d'accord  avec  les  conventions  et  conformes  à  la  loi; 
que  les  époux  Pottier  ne  sauraient  donc  se  refuser  à  exécuter  leurs 
obligations  de  ce  chef;  que  dame  Gertonciny,  faute  par  ses  acquéreurs 
de  remplir  la  condition  essentielle  du  terme  qui  leur  a  été  accordé  pour 
payement  de  leur  prix,  requiert  de  ce  tribunal,  comme  sanction  légitime 
de  la  résistance  des  époux  Pottier,  l'adjudication  des  conclusions  énon- 
cées plus  haut  ; 

«  Mais  attendu  que  la  possession  d'un  fonds  de  commerce  ne  consiste 
pas  en  la  détention  seulement  d'un  objet  mobilier  ou  d'un  droit  incorporel, 
mais  d'un  ensemble  d'objets  mobiliers  et  de  droits  incorporels  formant 
un  tout  indivisible  qui  doit,  pour  ne  point  périr,  être  géré  et  administré 
d'une  façon  continue  et  ininterrompue  ;  que  les  nécessités  et  les  consé- 
quences de  cette  gestion  sont  un  obstacle  insurmontable  à  l'établisse- 
ment pur  et  simple  du  dépôt  aux  mains  du  créancier  de  la  chose  don- 
née en  gage  ;  que  cet  obstacle  est  le  môme  pour  le  dépôt  aux  mains  d*un 
tiers  convenu; 

a  Attendu  que  le  titulaire  d'un  fonds  de  commerce  ne  saurait,  en  fait, 
que  le  gérer  lui-même  ou  le  faire  gérer  par  un  tiers,  son  mandataire  ; 
que,  s'il  en  était  autrement,  le  débiteur  cesserait  son  commerce  et  dis« 
paraîtrait  au  regard  des  tiers;  qu'en  l'espèce  et  en  admettant  pour  un 
instant  que  les  prétentions  de  la  demanderesse  puissent  être  accueillies, 
la  situation  qui  en  résulterait  ne  comporterait  que  deux  hypothèses  : 
remise  du  fonds  de  commerce  entre  les  mains  du  créancier,  ou  remise 
de  ce  fonds  entre  les  mains  d'un  tiers  convenu; 

<K  Attendu  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  gestion  devrait  appartenir 
soit  au  créancier,  soit  au  tiers  convenu,  car  autrement  il  n'y  aurait  pas 
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dessaisissement;  que  dans  le  premier  cas  le  crëancier  ne  saurait  gérer 
pour  son  compte,  car  ce  faisant  il  ferait  acte  de  propriétaire  et  n'aurait 
point  livré  la  chose  cédée;  que  le  contrat  de  vente  n'aurait  point  été 
accompli; 

«  Attendu  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  saurait  gérer  aux  risques  et 
périls  de  son  successeur  sans  être  le  mandataire  de  celui-ci,  ce  qui  ren- 
drait fictif  le  dessaisissement;  que,  dans  la  deuxième  hypothèse,  le  tiers 
convenu,  mandataire  des  deux  parties  quant  au  dépôt,  ne  serait  égale- 
ment que  le  mandataire  du  débiteur  quant  à  la  gestion  et  que  la  situa- 
tion serait  identique  à  celle  de  la  première  hyothèse; 

a  Attendu,  en  outre,  que  l'on  se  demande,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  quelle 
serait  la  situation  des  tiers  qui  feraient  confiance  au  fonds  de  conmierce, 
et  s'il  serait  possible  d'admettre  vis-à-vis  de  ces  tiers  la  responsabilité 
du  titulaire  du  fonds  dessaisi  de  son  administration,  spectateur  des  fautes 
commises,  mais  incapable  d'intervenir  sans  faire  cesser  le  dessaisissement, 
condition  essentielle  du  nantissement;  que  l'on  arriverait  à  cette  situa- 
tion incompréhensible  d'un  fonds  de  commerce  appartenant  à  un  titu- 
laire irresponsable  et  administré  par  un  gérant  également  irresponsable, 
qui  n'aurait  que  la  qualité  de  dépositaire  ; 

c  Attendu  dès  lors  que,  si  le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
sans  dessaisissement  est  nul  comme  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi 
en  matière  de  gage,  ce  nantissement  avec  dessaisissement  est  également 
nul  comme  constituant  la  condition  impossible  prévue  par  l'article  4472 
du  Code  civil;  qu'en  l'espèce  Tobligation  de  constituer,  avec  le  fonds  de 
commerce  cédé,  un  nantissement  au  profit  du  vendeur,  introduit  dans 
l'acte  de  cession  de  dame  Gertonciny  aux  époux  Pottier,  nulle  en  soi, 
doit  être  réputée  inexistante,  mais  que  cette  nullité  n'entraîne  pas  celle 
de  l'acte  lui-môme  dont  l'exécution  reste  soumise,  quant  aux  autres  sti- 
pulations y  contenues,  aux  obligations  réciproques  des  parties  ; 

«  fit  attendu  qu'il  appert  des  termes  mômes  de  la  sommation  du 
25  juillet  4895  que  les  époux  Pottier  sont  prôts  à  remplir  leurs  obligations 
sous  la  régularisation  du  bail,  et  que  cette  régularisation  est  offerte  à  la 
barre  par  la  demanderesse  ; 

t  Par  gss  motifs  :  ^  Déclare  dame  Gertonciny  mal  fondée  dans  sa 
demande,  l'en  déboute; 
«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  16  août  1895.^  Journal  des  tribunaux  de  com^ 
nteree,  t.  XLV,  p.  254,  a*>  13396  et  i'aimotatiou. 
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13700.  PAILUTB.  —  CLÔTURE.  —  INSUFFISANCE  d'ACTIF.  —  CRÉAN- 
CIER. —  DROITS. ACTIONS.  —  EXERCICE.  —  VALIDITÉ. 

(20  JANVIER  1896.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

La  dispotUion  de  l'article  528  du  Code  de  commerce  eoneemani 
ki  faUlUes  dont  les  opératùmi  ont  été  clâturéei  pour  inn^guance 
f  actif,  permet  à  chaque  créancier  ^exercer  tes  droits  et  actions 
contre  le  failli. 

Il  appartient  aux  tribunaux  i ordonner,  s'ils  le  trouvent  conve- 
nable, telles  mesures  qu'ils  jugent  utiles  pour  permettre  à  tous  les 
créanciers  de  profiler  de  l'actif  nouveau  appartenant  au  failli. 

FOURCADET  C.  PlERRON. 

Da  30  Janvier  i896,  jugement  du  tribonal  de  commerce  de  la 
Seine*  M.  Goy,  président;  MM~  Sabatiee  et  Girard,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attenda  qu'il  est  établi  qae  la  Société  rUnion 
syndicale  des  porteurs  de  titres  a  été,  an  cours  de  la  liquidation,  décla^ 
rée  en  état  de  faillite  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  4"^  mai 
4894;  que  celte  faillite  a  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif  par  juge- 
ment du  34  juillet  4894;  que  Fourcadet,  créancier  de  cette  Société  pour 
une  somme  de  3,478  francs  en  principal,  intérêts  et  frais,  en  vertu  d'un 
arrêt  de  la  3*  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  S6  février  489S, 
se  présente  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  par  application 
de  l'article  4466  du  Gode  civil,  et  demande  que  Pierron  soit  tenu  de  lui 
verser  une  somme  da  76,690  fir.  60,  somme  qu'il  aurait  encaissée  au  nom 
de  ladite  Société,  que  tout  au  moins  il  soit  t>bligé  de  lui  payer  3,4  78  francs, 
montant  de  sa  créance  personnelle; 

M  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

c  Attendu  que  Pierron  soutient  que  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
n'ayant  pour  effet  que  de  suspendre  les  opérations  de  la  Taillile  et  non 
de  les  terminer,  il  appartiendrait  au  syndic  seul  d'exercer  des  pour- 
suites après  qu'il  lui  aurait  été  fourni  des  fonds  suffisants  pour  rouvrir 
la  faillite; 

«  Que,  d'autre  part,  le  créancier  qui  est  rentré  dans  l'exercice  de  ses 
droits  individuels,  aux  termes  de  l'article  527  du  Gode  de  commerce,  ne 
pourrait  les  exercer  qu'à  la  condition  de  ne  pas  le  faire  au  détriment  de 
la  masse  créancière  et  dans  des  conditions  qui  détruiraient  Fégalité  qui 
doit  exister  entre  tous  les  créanciers;  qu'en  effet,  ces  créances  incon- 
nues ou  irrecouvrables  au  moment  de  la  clôture  des  opérations  de  la 
foillite  constituent  un  actif  nouveau  qui  ne  saurait  être  attribué  à  un 
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seal  créancier  au  détriment  des  autres,  uniquement  parce  qu'il  aurait 
exercé  des  poursuites  à  ses  risques  et  périls  alors  que  le  syndic  repré- 
seotaot  la  masse  aurait  ignoré  l'existence  desdites  créances  ou  qu'il  ne 
lai  aurait  pas  été  fourni  fonds  suffisants  pour  agir  ; 

c  Que  ce  serait  précisément  en  vertu  de  ces  éventualités,  dans  la  pré- 
vision d'un  actif  encore  inconnu  mais  qui  pourrait  se  révéler  dans  l'ave- 
nir, que  la  faillite,  dont  les  opérations  sont  clôturées  faute  d'actif,  con- 
tinue à  subsister  malgré  cette  clôture,  que  les  fonctions  des  syndics  ne 
cessent  pas  d'une  façon  absolue,  que  le  failli  ou  tout  autre  intéressé  peut 
à  toute  époque  la  faire  rapporter  par  le  tribunal  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'article  528  du  Gode  de  commerce; 

«  Que,  dôs  lors,  à  tous  égards,  Fourcadet  ne  serait  pas  fondé  à  agir 
en  son  nom  personnel  ou  au  lieu  et  place  de  son  débiteur  ;  que  sa  demande 
ne  serait  pas  recevable  et  devrait  être  rejetée; 

a  Hais  attendu  que  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  de  la  Société 
rUnion  syndicale  des  porteurs  de  titres,  tout  en  laissant  subsister  contre 
ladite  Société  tous  les  effets  de  la  faillite  quant  au  dessaisissement  de 
ses  biens  et  aux  incapacités  juridiques  qui  en  sont  la  conséquence,  a 
replacé  chacun  des  créanciers  dans  l'exercice  de  ses  droits  individuels; 
que  Fourcadet,  créancier  de  la  Société  et  agissant  comme  exerçant  ses 
droits  et  actions,  a  donc  qualité  pour  poursuivre,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  le  recouvrement  de  la  créance  qu'il  prétend  être  la  propriété  de 
cette  dernière  contre  le  défendeur; 

«  Que  l'exercice  de  ce  droit  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe de  l'égalité  qui  doit  exister  entre  tous  les  créanciers;  qu'en  effet, 
le  créancier  qui  a  obtenu  à  son  profit  seul  l'attribution  d'un  actif  jusque- 
là  inconnu  ou  inexistant,  peut  être  tenu  de  le  rapporter  pour  être  réparti 
entre  tous;  que  s'il  est  vrai  que  la  masse  puisse  être  dans  l'ignorance 
des  poursuites  nouvelles  exercées  contre  son  débiteur  et  des  résultats 
favorables  de  ses  poursuites,  aucune  disposition  légale  n'étant  obliga- 
toire pour  que  ces  mesures  soient  portées  à  sa  connaissance,  il  appartient 
au  tribunaux  d'ordonner,  s'ils  le  trouvent  convenable,  telles  mesures 
qu'ils  jugeront  utiles  pour  permettre  à  tous  les  créanciers  de  profiter  de 
cet  actif  nouveau  dans  la  proportion  de  leurs  droits  respectifs; 

•  Que,  dans  ces  conditions,  Fourcadet,  en  exerçant  les  droits  et  actions 
de  son  débiteur,  a  qualité  pour  introduire  la  présente  instance,  qu'il 
convient  seulement  de  rechercher  si  elle  est  fondée; 

«  Attendu  que  Pierron  soutient  qu'il  aurait  été  mis  en  œuvre  par  un 
sieur  Herla,  personnellement,  et  non  par  l'Union  syndicale  des  porteurs 
de  titres  ;  que  c'est  de  lui  qu'il  a  reçu  les  instructions  et  les  pièces  néces- 
saires à  la  poursuite  des  affaires  qui  lui  étaient  confiées  ;  que  c'est  donc 
à  bon  droit  qu'il  aurait  remis  à  Herla  les  sommes  qu'il  touchait  ainsi 
pour  son  compte  et  que  les  reçus  qui  lui  ont  été  délivrés  par  lui  le  dé- 
chargeaient valablement  de  toute  responsabilité;  que  la  Société  l'Union 
syndicale  ne  saurait  donc  être  fondée  à  lui  demander  compte  d'un  man- 
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dat  qu'elle  ne  lui  avait  pas  confié;  que  Fourcadet,  agissant  au  lieu  et 
place  de  ladite  Société,  ne  pourrait  avoir  plus  de  droits  qu*elle-môine; 
que  sa  demande  serait  donc  mal  fondée  et  devrait  être  rejetée; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  versés  aux  débats  il  appert  que 
tous  les  recouvrements  effectués  par  Pierron  avaient  uniquement  rap- 
porta des  afllaires  de  la  Société  riTnion  syndicale  des  porteurs  de  litres, 
et  que  le  défendeur  ne  fait  pas  la  preuve  que  Herla,  alors  administra- 
teur de  ladite  Société,  se  soit  révélé  à  lui  comme  acheteur  ou  cession- 
naire  desdites  créances,  ni  sous  telle  autre  qualité  lui  permettant  d'en 
poursuivre  personnellement  ou  d'en  faire  poursuivre  pour  son  compte 
personne]  le  recouvrement; 

«  Qu'au  contraire,  les  instructions,  renseignements,  correspon- 
dance, etc.,  étaient  adressés  par  Herla  à  Pierron,  sur  papier  avec  en-tête 
de  la  Société,  sa  signature  étant  même  fréquemment  précédée  de  la 
mention  :  «  Un  administrateur  »  ; 

«  Que,  survenant  la  dissolution  de  la  Société  le  24  octobre  4889,  et  la 
nomination  des  sieurs  Guillotin  et  Pieon  comme  liquidateurs,  Pierron , 
en  présence  de  cette  nouvelle  situation,  a  cru  devoir  solliciter  d'eux 
l'autorisation  de  verser  les  fonds  encaissés  par  lui  à  la  suite  des  procès 
ou  transactions  en  cours  dans  les  caisses  d'une  société  nouvelle  dont 
Herla  avait  été  également  nommé  administrateur;  que  cette  autorisa- 
tion lui  a  été  accordée  par  une  lettre,  en  date  du  49  novembre  4889, 
ainsi  conçue  et  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement  : 

c  Selon  votre  désir,  nous  vous  autorisons  à  verser  au  crédit  du  compte 
a  liquidation  de  l'Union  syndicale,  dans  les  caisses  de  la  Banque  gêné- 
t  raie  des  chemins  de  fer  et  de  l'industrie,  49,  rue  de  Londres,  à  Paris, 
<  toutes  les  somnies  qui,  depuis  le  5  octobre  dernier,  peuvent  provenir 
<f  des  procès  ou  transactions  engagés  avec  l'Union  syndicale  des  por— 
«  teurs  de  titres  dont  la  liquidation  a  été  prononcée  en  assemblée  gêné- 
«  raie  extraordinaire  du  6  octobre  4889  »; 

«  Que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  Pierron  agissait  pour  le 
compte  de  la  Société  l'Union  syndicale  des  porteurs  de  titres  ou  de  la 
liquidation;  qu'il  lui  appartient  de  justifier  que  Herla  avait  qualité  pour 
encaisser  en  son  lieu  et  place  les  sommes  provenant  des  créances  appar- 
tenant à  ladite  Société,  qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve;  qu'en  consé* 
quence  il  ne  saurait  prétendre  s'être  valablement  libéré  en  les  versant 
entre  les  mains  du  sieur  Herla,  ces  versements  fussent-ils  établis; 

«  Attendu,  toutefois,  que  le  tribunal  n'a  pas  les  éléments  pour  appré- 
cier le  montant  des  recouvrements  effectués  par  le  défendeur,  celui  des 
honoraires  ou  frais  de  toute  nature  qui  en  ont  été  déduits;  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  à  cet  égard  une  instruction  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  renvoie  devant  Morin,  en  qualité 
d'arbitre  rapporteur; 
«  Dépens  réservés.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Paris,  4  juin  1891,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XU,  p.  381,  n- 12296. 


13701.  FAILLITE.  —  CESSATION  DB  PAÏBMENTS.  —  BEPORT.  — 
CBÉANGB  CIVILE.  —  CONTESTATION.  —  REJET.  —  POURSUITES  COM- 
MERCIALES. -^  OUVERTURE  DES  OPÉRATIONS.  —  HTPOTHÂQUES.  -— 
miLUTé.  —  SAISIE.  —  RADIATION. 

(20  JANVIER  4896.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

La  dette  d'un  commerçant  qui  n'a  aucun  caractère  commercial  et 
ne  te  rattache  par  aucun  point  aux  actes  de  son  commerce  habituel 
ne  peut  servir  de  base  à  une  demande  en  déclaration  de  faillite, 
alors  surtout  que  rien  ne  justifie  que  le  commerçant  ait  un  passif 
commercial  en  souffrance.  Elle  ne  peut  donc  servir  de  base  à  une 
demande  en  report  de  la  date  de  la  cessation  des  payements. 

L'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  (Fun  commerçant  doit 
être  fixée  à  la  date  à  laquelle  son  exploitation  commerciale  a  cessé. 

Il  y  a  Heu  par  suite  ^annuler  les  hypothèques  prises  sur  les  biens 
du  failli  postérieurement  à  la  date  indiquée  comme  étant  celle  de  la 
cesuUion  des  payements. 

PiNBT,  syndic  de  la  faillite  Magnier,  c.  Jouffret  frères  et  autres. 

Du  20  janvier  1896,  jugement  du  tribunal  de  commeroe  de  la 
8eine.  M.  Got,  président;  MM**  Lignerbux,  Triboulet,  Richabdiâre 
et  Mazothiâ,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attenda  que  Pioet,  syndic  Edmond  Magnier, 
directeur  du  journal  ^Événement,  expose  que  ledit  Magnier  a  été  déclaré 
en  état  de  feillite,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
en  date  du  23  avril  4895»  et  que  ce  même  jugement  a  provisoirement 
fixé  à  celle  du  25  mars  précédent  la  date  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments; 

c  Qu'il  est  de  notoriété  publique  que  l'état  de  cessation  de  payements 
remonte  à  une  date  de  beaucoup  antérieure;  que  cet  état  est  constaté 
par  les  poursuites  incessantes  et  réitérées  dont  depuis  4882  le  sieur 
Magnier  a  été  l'objet;  que  c'est  à  la  date  précise  du  26  avril  de  ladite 
année  4882  qu'il  conviendrait  de  fixer  la  cessation  des  payements  de 
Magnier  et  de  reporter  l'ouverture  de  sa  faillite  ; 

c  Qu'en  outre,  un  grand  nombre  de  créanciers  ont  obtenu  à  des  dates 
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successives  postérieures  à  celle  du  26  avril  4882,  des  payements  de  con- 
damnations  contre  Magnier  et  ont  pris  au  bureau  des  hypothèques  de 
Toulon  des  inscriptions  judiciaires  sur  les  immeubles  dont  il  est  pro- 
priétaire; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  446  du  Gode  de  commerce,  sont  nulles  et 
sans  effet  relativement  à  la  masse  toutes  hypothèques  judiciaires  con- 
stituées sur  les  biens  du  débiteur,  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle 
remonte  la  cessation  de  ses  payements; 

«  Qu'il  y  aurait  lieu,  par  application  de  ces  principes,  de  déclarer 
nulles  et  d'ordonner  la  radiation  des  inscriptions  dont  s'agit,  toutes 
prises  par  les  défendeurs  susvisés; 

«  Sur  la  date  de  la  cessation  des  payements  : 

«  Attendu  que  Pinet  es  qualité  expose  que  Magnier  a  acheté  en  4878 
le  domaine  de  San  Salvador  (Var),  dont  le  terrain  et  les  construcUons 
lui  sont  revenus  à  environ  4 ,800,000  francs,  auxquels  il  fout  ajouter 
environ  300,000  francs,  représentant  de  nouveaux  achats  de  terrains 
aux  alentours  du  domaine;  que  sa  situation  s'est  trouvée  embarrassée 
dès  4879  et  qu'il  n'a  pu  la  soutenir  qu'au  moyen  d'emprunts  hypothë* 
caires  sur  ses  propriétés  du  Var,  notamment  au  Crédit  foncier,  en  dé<- 
cembre  4879,  au  Crédit  Hyvoir,  en  septembre  4884,  au  Crédit  foncier, 
en  mai  4  888;  que  les  documents  recueillis  au  moment  de  l'inventaire 
qui  a  suivi  la  déclaration  de  faillite  révèlent  que  du  4*'  décembre  4882 
au  jour  du  jugement  déclaratif,  Magnier  a  été  l'objet  de  poursuites  de 
884  créanciers,  et  que  les  actes  de  procédure  auxquels  les  poursuites  ont 
donné  lieu  doivent  être  chiffrés  par  millions; 

M  Que  les  premières  poursuites  caractérisées  ont  été  exercées  à  la 
requête  de  Jauffret  frères,  entrepreneurs  de  travaux  publics  à  Marseille, 
constructeurs  du  château  de  San  Salvador,  sur  le  refus  de  Magnier  de 
payer  le  solde  de  leur  mémoire,  et  ont  abouti  à  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Toulon,  du  86  avril  4882,  condamnant  ^lui*ci  au  payement 
d'une  somme  provisionnelle  de  30,000  francs  et  en  vertu  duquel  Jauffret 
frères  ont  pris,  le  89  juin  4888,  une  hypothèque  renouvelée  le  88  mars 
4898;  que  cette  décision  de  justice  a  été  suivie  de  poursuites  géminées 
et  ininterrompues  qui  justifient  la  fixation  à  la  date  à  laquelle  elle  a  été 
rendue  de  la  cessation  de  la  vie  commerciale  de  Magnier; 

«  Mais  attendu  que,  quelle  que  soit  la  continuité  des  instances  suivies 
et  des  mesures  prises  par  Jauffret  frères  contre  Magnier,  il  est  démontré 
qu'il  leur  a  versé  d'importants  acomptes  et  que  son  refus  de  se  libérer 
était  en  partie  justifié  par  les  malfaçons  qu'il  reprochait  à  ses  entre- 
preneurs; qu'un  arrêt  de  hi  Cour  d'Aix,  en  date  du  40  janvier  4883,  l'a 
d'ailleurs  autorisé  à  garder  entre  ses  mains  somme  suflisante  pour  le 
garantir,  le  cas  échéant,  du  payement  de  l'indemnité  à  laquelle  lesdiles 
malfaçons  pourraient  lui  donner  droit  ; 

n  Que,  d'autre  part,  la  dette  de  Magnier  envers  Jauffret  frères,  si  elle 
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procède  de  dépenses  somptuaires  ezceasives,  hors  de  proporUon  avec 
ses  ressources  privées,  n'a  aucun  caractère  commercial  et  ne  se  rattache 
par  aucuns  pointe  aux  actes  de, commerce  auxquels  il  se  livrait  habi- 
tuellement, de  telle  sorte  qu'elle  n'aurait  pu  servir  de  base  en  4882  à 
une  demande  en  déclaration  de  faillite,  alors  que  rien  ne  justiâe  qu'à 
cette  époque  Magnier,  en  tant  que  directeur  de  journal,  eût  un  passif 
Commercial  liquide  et  exigible  auquel  il  ne  pouvait  faire  face  et  entière- 
ment distinct  des  dettes  contractées  à  San  Salvador; 

«  Que,  par  suite,  la  décision  de  justice  qui  a  conféré  à  Jauffret  frères, 
la  26  avril  4882,  leur  premier  titre  exécutoire  pour  une  créance  civile, 
ne  peut  servir  à  fixer  à  cette  date  la  constatation  de  l'arrêt  de  la  vie 
commerciale  de  Magnier; 

«  Que  la  demande  de  Pinet  es  qualité  sur  ce  point  doit  donc  être 
rejetée  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  la  date  du  22  février  4884  que  des  poursuites 
ayant  un  caractère  commercial  ont  été  exercées  contre  Magnier,  sans 
discontinuer;  qu'en  réalité,  dès  cette  date,  son  exploitation  commer- 
ciale régulière  avait  cessé  et  il  ne  vivait  que  de  ressources  personnelles 
précaires;  que  ces  &its  sont  caractérisés  par  les  divers  jugements  pris 
contre  lui  les  22  février,  44  mars,  25  mars,  48  avril,  20  novembre  4884, 
requête  Gratiot,  Demachy,  Gamom,  Seillière; 

«  Qa'il  apparaît  bien  que,  dès  cette  époque,  Magnier  ne  faisait  plus 
honneur  à  ses  engagements  et  était  l'objet  de  condaninations  réitérées; 
que  les  ingénieux  expédients  auxquels  il  avait  recours,  bien  que  la  ces- 
sation de  ses  payements  fût  en  fait  consommée,  pour  conserver  les  appa- 
rences toutes  factices  de  sa  vie,  ne  contribuaient  qu'à  augmenter  encore 
son  passif; 

«  Que  c'est  donc  à  la  date  susindiquée  du  22  février  4884  qu'il  con- 
vient de  reporter  l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  de  Magnier  ; 

<  Sor  la  nullité  et  la  radiation  des  hypothèques  : 

•  Attendu  qu'aux  termes  des  paragraphes  4*'  et  4  de  l'article  446  du 
Code  de  commerce,  sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  ont  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le 
tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements  et  dans  les 
dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque,  toute  hypothèque  conventioh- 
tionnelle  ou  judiciaire  et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement 
constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contrac- 
tées; 

«  Attendu  que  le  report  de  la  date  d'ouverture  de  la  faillite  Magnier 
au  22  février  4884  a  pour  conséquence  d'entraîner  la  nullité  de  toutes 
les  hypothèques  judiciaires,  toutes  prises  par  les  défendeurs  au  procès 
postérieurement  à  cette  date,  sauf  celles  de  Jauffret  frères,  prises  le 
9  juin  4882  et  le  2  février  4883,  renouvelées  les  28  mars  4892  et  28  jan- 
vier 4893,  et  qui  gardent  toute  leur  vigueur; 
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c  Qu'il  convient  de  prononcer  cette  nullité  et  d'ordonner  la  radiation 
desdites  hypothèques  sous  la  réserve  précitée; 

«c  En  ce  qui  touche  la  saisie  Garoutte  : 

a  Attendu  qu'un  sieur  Garoutte  a  fait  procéder  à  la  saisie  du  domaine 
de  San  Salvador;  que  la  saisie  a  été  transcrite  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Toulon,  le  42  octobre  4894,  et  dénoncée  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits; 

<c  Qu'il  convient  donc  d'ordonner  la  radiation  de  la  saisie  Garoutte  en 
tant  qu'elle  profite  aux  créanciers  dont  les  inscriptions  seront  annulées 
par  l'efiét  du  report  de  l'ouverture  de  la  faillite; 

a  Pae  GB8  MOTIFS  .*  —  OuI  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral; 

«  Fixe  et  reporte  définitivement  au  22  février  4884  la  date  de  la  ces- 
sation des  payements  d'Edmond  Magnier; 

a  En  conséquence  : 

«  En  ce  qui  touche  Jauffret  frères  : 

c  Déclare  Pinet  es  qualité  mal  fondé  en  sa  demande  en  nullité  et  radia- 
tion des  hypothèques  judiciaires  prises  par  ces  derniers  antérieurement 
à  la  date  fixée  pour  la  cessation  des  payements; 

«  En  ce  qui  touche  tous  les  autres  défendeurs  à  l'égard  desquels  il  n'a 
pas  été  mis  néant  : 

«  Annule,  par  application  de  l'article  446  du  Gode  de  commerce,  les 
inscriptions  hypothécaires  judiciaires  par  eux  prises  sur  les  biens  de 
Magnier  au  bureau  des  hypothèques  de  Toulon  toutes  lesdites  inscrip- 
tions énumérées  en  l'exploit  introductif  d'instance; 

«  Dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement,  M.  le  conservateur  des 
hypothèques  de  Toulon  sera  tenu  de  rayer  ces  inscriptions,  à  quoi 
faire  contraint  et  quoi  faisant  sera  ledit  conservateur  déchargé; 

a  Dit  encore  que  les  susnommés  ayant  perdu  tous  droits  hypothé- 
caires, la  saisie  pratiquée  par  le  sieur  Garoutte  et  transcrite  au  bureau 
des  hypothèques  de  Toulon  le  42  octobre  4894  sera  rayée  sans  leur  con- 
cours et  en  l'absence  de  tout  consentement  de  leur  part; 

«  Dépens  en  frais  de  syndicat  en  ce  qui  touche  la  demande  contre 
Jauffret  frères,  surplus  des  dépens  à  la  charge  de  ceux  dont  les  inscrip- 
tions sont  annulées,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  17  février  1874,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXIII,  p.  436,  n-  8180;  22  février  1889,  ibidem,  t.  XXXIX, 
p.  574,  nM1404. 

Yoy.  également  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
cial,  t.  IV,  V  Faillite,  n*  382. 
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13702.  VENTE   DE  MARCHANDISES.  —  PRISE  DB  LIVRAISON.  —  PRIX. 
—  PAYEMENT.  —  RÉSERVES.  —  NON-CONFORMITÉ.  —  RÉSILIATION. 

(n  JANVIER  4896.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Le  fait  de  Uvrer  une  marchandise  non  conforme  aux  typet  remit 
entraine  la  résilUUian  des  conventions. 

Spécialement,  en  matière  de  venU  de  fils,  t article  1646  du  Code 
eimlfCest  point  appUeàble;  le  défaut  de  force  ou  de  ténacité,  qui  ne 
peut  être  constaté  que  par  essais  spéciaux,  ne  constitue  point  un 
mce  apparent. 

En  cas  de  résiliation,  il  tCy  a  lieu  à  dommages^intérêts  que  si  un 
préjudiee  a  été  réellement  éprouvé. 

Garisst  et  €*•  c.  Dbvos  frères. 

Du  22  janvier  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Jarrt,  président;  MM"' Fleuret,  et  Mazoyhié,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  résiliatioo  des  conventions  et  le  rem- 
boursement d*une  somme  de  8,808  francs  : 

c  Attendu  que  sous  les  réserves  les  plus  expresses  d'interjeter  appel 
d'un  jugement  de  ce  tribunal  du  46  février  4895,  Devos  frères  exposent 
que  Carissy  et  C  ont  pris  livraison  en  gare  de  Mouscron  (Belgique)  des 
quantités  de  fils  qu'ils  leur  ont  expédiées; 

«  Que  les  demandeurs  ont  payé  la  marchandise  fin  janvier  1893,  époque 
à  laquelle,  sur  leur  demande,  le  payement  de  la  facture  primitivement 
fixé  à  fin  décembre  4893  a  été  reporté; 

c  Attendu  que  Devos  frères  soutiennent  que  cette  réception  de  la  mar- 
chandise et  ce  payement  volontaire  rendraient  Carissy  et  G**  forclos  à 
intenter  aucune  action  à  raison  d'une  prétendue  non-conformité  de  la 
marchandise; 

«  Qu'enfin  les  défauts  reprochés  à  cette  dernière  fussent-ils  établis, 
ils  constitueraient  des  vices  apparents  dont  leurs  acheteurs  auraient  pu 
se  convaincre  eux-mômes; 

«  Qu'ils  ne  sauraient  donc,  eux  vendeurs,  être  tenus  de  ces  vices 
apparents,  aux  termes  mêmes  de  l'article  4 OIS  du  Gode  civil; 

c  Qu'ainsi,  à  cet  égard  encore,  la  demande  ne  serait  pas  recevable  et 
devrait  être  repoussée; 

m  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que,  dès  le  48  novembre  4893,  Garissy 
et  G**  protestaient  contre  la  qualité  des  échantillons  qui  leur  étaient 
remis  par  Devos  frères  et  provenant  de  la  fabrication  à  effectuer,  et  pré- 
tendaient que  ces  échantillons  ne  correspondaient  pas  aux  types  remis. 
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ajoutant  qu'ils  ne  pouvaient  en  autoriser  Texpëdition  qu'aux  risques  et 
périls  de  leurs  vendeurs;  que  si  fin  janvier  4894  ils  payaient  le  mon- 
tant de  la  facture,  ce  payement  ne  saurait  constituer  une  reconnaissaoce 
de  marchandises  dont  le  sort  ne  leur  était  point  encore  connu  ; 

Q  Qu'au  surplus,  ce  tribunal,  par  jugement  du  46  février  4895,  entre 
les  mômes  parties,  a  constaté  Texistencedes  réserves  formelles  de  Garissy 
et  C*  et  rejeté,  au  moins  implicitement,  les  deux  premières  6ns  de  non- 
recevoir  que  Devos  frères  opposent  encore  aujourd'hui  ; 

«  Attend  Uf  d'autre  part,  qu'en  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  l'ar- 
ticle 4642  du  Gode  civil,  il  est  constant  que  le  défaut  de  force  ou  de 
ténacité  d'un  fil,  lequel  ne  peut  être  constaté  que  par  des  essais  spé* 
ciaux,  ne  constitue  point  un  vice  apparent; 

«  Et  attendu  que  les  essais  faits  à  la  condition  des  soies  par  les  soins 
de  l'instruction  constatent  une  différence  de  S5  à  30  pour  400,  et  que 
l'instruction  établit  qu'il  existe  une  forte  présomption  que  la  marchandise 
livrée  par  Devos  frères  n'était  pas  conforme  aux  types  au  point  de  vue 
de  la  ténacité  ; 

a  Qu'aucune  difficulté  ne  saurait  exister  touchant  l'identité  des  échan- 
tillons, ainsi  que  d'ailleurs  le  jugement  déjà  cité  l'a  établi; 

a  Que  dans  ces  conditions,  et  s'il  est  vrai  que  Devos  frères  ne  sauraient 
être  responsables  du  refus  de  l'acheteur  de  Garissy  et  G*",  qu'ils  se  sont 
toujours  formellement  et  énergiquement  refusés  à  reconnaître,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'ils  iï*ont  [point  livré  à  leurs  propres  acheteurs, 
Garissy  et  G'%  une  marchandise  conforme  aux  conventions  et  aux  types 
remis; 

<f  Qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  à  leurs  torts  la  résiliation  du  marché 
dont  s'agit  en  les  obligeant  au  remboursement  des  8,808  francs  mon- 
tant justi6é  de  la  facture  payée  par  Garissy  et  G",  toutefois  contre  res- 
titution de  la  marchandise  dont,  au  surplus,  les  demandeurs  font  offre  ; 

«  Sur  les  dommages  et  intérêts  : 

a  Attendu  que  ce  chef  de  demande  est  uniquement  basé  sur  le  préju- 
dice que  Garissy  et  G**  prétendent  avoir  subi,  tant  au  point  de  vue  moral 
que  matériel,  par  suite  du  refus  qu'a  fait  le  gouvernement  roumain  des 
quantités  de  fil  vendues  par  Devos  frères; 

«  Et  attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  que  les  défen- 
deurs n'ont  nullement  entendu  entrer  dans  lès  conditions  particulières 
de  revente  qu'il  plaisait  à  leurs  propres  acheteurs  d'accepter  ; 

«  Que  Devos  frères  ne  sauraient  donc  être  en  tout  cas  rendus  respon- 
sables que  de  la  non- conformité  de  la  marchandise  dans  leurs  rapports 
avec  Garissy  et  G'«,  et  du  dommage  que  cette  non-conformité  a  pu  causer 
à  ceux-ci; 

a  Que,  d'autre  part,  et  surtout  les  demandeurs  n'établissant  nullement 
que  la  cause  du  refus  du  gouvernement  roumain  soit  précisément  et 
uniquement  ce  défaut  de  ténacité  du  fil  dont  ils  sont  seulement  en  droit 
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défaire  grief  à  Devos  frères,  leur  demande  de  ce  chef  manque  de  base 
et  doit,  par  suite,  être  rejolëe; 

•  Par  ces  motifs  :  —  Donne  en  tant  que  de  besoin  acte  à  Devos  frères 
de  leurs  réserves  d*appel  ; 

f  Déclare  résilié  du  fait  et  à  la  charge  de  Devos  frères  le  marché  de 
El  de  lin  dont  s* agit; 

t  Les  condamne  à  restituer  à  Carissy  et  C*  la  somme  de  8,808  francs 
afee  les  intérêts  de  droit  contre  toutefois  la  remise  des  marchandises 
liLigienses; 

«  Déclare  Carissy  et  G**  non  recevables  en  le  surplus  de  leur  demande, 
les  en  dâwute  ; 

«  Et  condamne  Devos  frères  aux  dépens.  » 


13703.  OPERATIONS  DS  BOURSE.  —  LIQUIDATION.  —  SOLDE  DE  COMPTE. 
—  PAYEMENT.  —  VALEUR  COTÉE.  —  OPÉRATION  INITIALE.  —  RE- 
PORT.    OPÉRATION  DISTINCTE.  —  NULLITÉ.    —  EXCEPTION   OPPO- 


(22  JANVIER  4896.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Le  repart  constitue  une  opération  distincte  de  l'opération  initiale 
'i  n'en  cet  point  la  conséquence  nécessaire.  Si  le  reporté  a  couvert 
la  nuiUié  de  Fopération  initiale  par  un  payement  volontaire,  il  est 
^émmmoins  fondé  à  se  prévaloir  de  la  nullité  du  report  réalisé  sur 
Us  nUessrs  cotées  sans  le  ministère  <f  agent  de  change,  et  ce  par  appli- 
'Aiion  de  P article  76  du  Code  de  commerce. 

AoHioN  ET  G'*  c.  Tonnelier. 

ùa  22  janvier  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
>:ine.  M.  Jarrt,  président;  MM**  Garon  et  Righardière,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  Aghion  es  qualités  qu'il  agit 
.nime  liquidateur  de  la  Société  Aghion  et  G'*,  expose  que  ces  derniers 
M  fait  avec  Tonnelier  diverses  opérations  de  bourse; 

■  Qa'à  fin  mai  4895  le  compte  de  liquidation  du  défendeur  se  soldait 
ir  le  débit  d'une  somme  de  522  fr.  40  qu'il  a  payée; 

«  Attanda  qu' Aghion  prétend  que  s'il  est  vrai  que  les  opérations  corn- 
r.ses  dans  ce  compte  et  notamment  certain  achat  de  4,000  francs  de 
-nie  Extérieure  étaient  irrégulières  comme  ayant  été  effectuées  sans 
'  siimstère  d'agent  de  change,  cette  irrégularité  a  été  couverte  par  le 
^>eai€ot  Tolontaire  de  Tonnelier  du  solde  de  son  compte; 

«  Que  Tonnelier  n'ayant  point  pris  parti  quant  à  ces  4,000  francs  de 
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rente  Extérieure  pour  la  liquidation  du  4  juin  suivant,  Aghion  et  C*  ont 
dû  le  reporter  d'office; 

«  Que  cette  opération  n'étant  que  la  suite  nécessaire  de  Topération 
initiale  approuvée  et  payée  par  Tonnelier,  ce  dernier  ne  saurait  exciper 
d*une  cause  de  nullité  qui  ne  peut  être  soulevée  que  par  voie  d'excep- 
tion et  à  défaut  de  tout  payement  régulier; 

«  Qu*il  y  aurait  lieu  d'obliger  le  défendeur  au  payement  d'une  somme 
de  4,763  fr.  35  par  le  débit  de  laquelle  s'est  soldée  l'opération  de  report 
dont  s'agit; 

«  Mais  attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  qu'il  est 
inexact  de  dire  que  le  report  effectué  par  Aghion  et  Q*  constituait  une 
seule  et  même  opération  avec  l'achat  initial  des  4,000  francs  de  rente 
Extérieure; 

«  Qu'en  effet,  cette  opération  eût  pu  également  se  terminer  par  la 
levée  des  titres; 

M  Qu'ainsi  le  report  n'était  point  une  suite  inévitable  de  Topëration; 

c  Qu'il  s'ensuit  que  si  le  payement  de  son  compte  à  fin  mai  4895  a 
rendu  Tonnelier  forclos  à  se  prévaloir  d'une  nullité  pour  des  opérations 
par  lui  volontairement  soldées,  cette  ratification  ne  saurait  s'étendre  à 
une  opération  alors  non  encore  née  dont,  par  suite,  Tonnelier  ne  pou- 
vait prévoir  les  conséquences,  et  qui  n'était  point  payée,  puisque  préci- 
sément la  demande  tend  à  ce  payement; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  constant  qu'il  appartenait  à  Aghion 
et  G^  d'effectuer  régulièrement,  c'est-à-dire  par  ministère  d'agent  de 
change,  le  report  des  4,000  francs  de  rente  Extérieure  qu'ils  prétendent 
avoir  dû  effectuer  pour  compte  du  défendeur; 

«  Qu'ils  ne  l'ont  point  fait  et  qu'ils  sont  (lès  lors  sans  action  pour 
réclamer  judiciairement  le  solde  d'une  opération  radicalement  nulle; 

«  Que  leur  demande  même  d'office  doit  être  rejetée  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  ^  Vu  l'article  76  du  Gode  de  commerce; 
«  Déclare  Aghion  es  qualités  non  recevable  en  sa  demande; 
a  L'en  déboute; 
u  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Pandectes  françaùes  {Rép.  alpk,),  y  Bourse  (Opérations  dé), 
n"  482  et  suîv. 


13704.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LIQUIDATEUR.  —  ACTIONS.  —  APPEL  DB 
FONDS.  —  LOI  DU  i*'  AOUT  1893. 

(23  JANVIER  4896.  —  Présidence  de  M.  THIËBAUT.) 
Un  actionnaire  ayant  cédé  ses  actions  avant  la  pronuUgation  de 
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la  loi  de  1893  ne  iourait  invoquer  la  prescription  établie  par  cette 
loi,  lorsque  la  Société  a  été  dissoute,  que  le  liquidateur,  nommé  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  loi,  a  été  chargé  de  réaliser 
taetif  et  de  payer  le  passif  et  qu'il  existait  un  passif  social  à 
éteindre. 

GooJAT,  liquidateur  de  la  Compagnie  la  France  industrielle, 

C.  SUDRIG. 

Du  23  janyier  1896,  jugement  du  tribunal  de  oonmierce  de  la 
Seine.  M.  TmÉBÂUT,  président. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  la  demande  principale  intro- 
duite par  exploit  du  87  juillet  dernier  que  sur  la  demande  en  garantie 
formée  par  Sudric  suivant  exploit  du  7  décembre  dernier; 

€  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que,  sans  contester  avoir  été  titulaire  des  actions  de  la 
France  industrielle  dont  les  numéros  figurent  à  Texploit  d'assignation, 
Sudric  se  borne  à  soutenir  qu'aux  termes  de  la  loi  du  4*'  août  4893 
(ariide  9),  tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse, 
deux  ans  après  la  cession,  d'être  responsable  des  versements  non  encore 
appelés; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  l'article  7,  §  8,  apporte  une  restriction  à  ce 
principe  en  ce  qui  concerne  les  Sociétés  précédemment  créées  et  stipule 
que,  quant  aux  actions  nominatives  des  Sociétés  antérieures  à  la  loi  nou- 
velle, les  deux  ans  après  lesquels  tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a 
cédé  son  litre  cesse  d'être  responsable  des  versements  non  appelés  ne 
courront  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  la  présente  loi  qu'à  partir 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  il  n'en  serait  pas  moins  fondé  à  sou- 
tenir que,  étant  donné  qu'il  avait  cédé  ses  actions  en  4888,  le  liquida- 
teur ne  pourrait  le  poursuivre  sans  lui  avoir  préalablement  justifié  que 
l'actif  réalisé  ou  réalisable  est  insufllsant  pour  éteindre  le  passif  social 
qui  existait  au  4*'  août  4893  ; 

«  Que  cette  preuve  n'étant  point  faite,  la  demande  de  Goujat  es  qua- 
lité serait  non  recevable  et  devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  que  la  mission  confiée  à  Goujat  es  qualité  par  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  en  date  du  43  juin  4893,  comporte  non  seulement 
Textinction  du  passif  et  la  réalisation  de  l'actif  de  la  Société  la  France 
industrielle,  mais  encore  la  répartition  de  cet  actif,  d'abord  entre  les 
créanciers  et  ensuite  entre  les  actionnaires,  s'il  y  a  lieu  ; 

«  Que  tout  d'abord  cette  décision  de  justice,  rendue  antérieurement  à 
la  loi  du  l*'  août  4893,  doit  être  obéie  et  que  ladite  loi  ne  saurait  lui 
fiûre  obstacle,  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  étant  la  règle 
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et  aucune  disposition  spéciale  de  la  loi  précitée  ne  venant  faire  fléchir 
cette  règle; 

«  Qu'au  surplus  il  est  établi  qu'à  la  date  du  l*'  août  4893  la  Société 
la  France  industrielle  avait  un  passif  social,  résultant  notamment  des 
créances  d'un  certain  nombre  d'actionnaires  qui  auraient  libéré  leurs 
actions»  alors  qu'une  partie  seulement  du  capital  social  avait  été  appelé 
et  que  l'actif  réalisé  ou  réalisable  avant  le  dernier  appel  de  fonds,  en 
vertu  duquel  la  présente  instance  a  été  introduite,  est  insuffisant  pour 
éteindre  ledit  passif; 

a  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 

800 , 

c  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Sudric  soutient  qu'il  ne  devrait  pas  la  somme  qui  lui 
est  réclamée^  que  la  demande  serait  par  suite  mal  fondée  et  devrait  être 
repoussée  ; 

«  Mais  attendu  que  des  pièces  versées  au  procès  il  appert  que  Sadric 
a  été  titulaire  de  cinquante-cinq  actions  de  la  Société  la  France  indus- 
trielle portant  les  n«*  694  à  695,  696  à  698,  4484  à  4495,  3838  à  3844, 
3960  à  3964,  3963  à  3965,  4304  à  4345,  4724  et  4730; 

«  Qu'en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  en  date  du  43  juin  4893  et  des  articles  44  et  45 
des  statuts,  Goujat  es  qualité  a  décidé  un  appel  de  fonds  de  75  francs 
sur  chacune  des  actions  non  libérées  représentant  partie  du  capital  social 
de  la  Société  la  France  industrielle; 

c  Qu'il  est  établi  que,  le  6  août  4894,  cette  décision  a  été  portée  à  la 
connaissance  des  actionnaires  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  44 
des  statuts  et  qu'il  leur  a  été  fourni,  par  la  circulaire  les  informant  da 
nouvel  appel  de  fonds,  des  explications  justifiant  la  mesure  à  laquelle 
Goujat  es  qualité  était  obligé  de  recourir  pour  acquitter  le  passif  social 
et  rétablir  l'égalité  entre  tous  les  actionnaires; 

«  Qu'il  avait  été  indiqué  aux  intéressés,  comme  dernier  délai  de  paye- 
ment, la  date  du  45  septembre  4894; 

«  Qu'il  n'a  point  été  satisfait  audit  versement,  ni  par  le  souscripteur 
primitif  desdites  actions,  ni  par  les  cessionnaires  intermédiaires; 

«  Que  Sudric,  qui  a  été  titulaire  desdites  actions,  doit  donc  être  tenu 
au  payement  dudit  appel  de  fonds  de  75  francs  par  titre  et  des  intérêts 
à  5  pour  4  00  du  4  5  septembre  4  894,  conformément  à  l'article  4  5  du  pacte 
social  ; 

c  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  l'obliger  au  payement  de  la  somme 
de  4,4  S5  francs  et  des  intérêts  calculés  au  taux  susvisé  à  partir  de  la 
datesusindiquée; 

•  Sur  la  demande  en  garantie  : 

c  Sur  l'exception  de  communication  de  pièces  : 
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c  AUendo  que  Sudrîc  prétend  que  Delcaire  aonût  été  copropriëUure 
pour  moitîë  avec  lui  de  treate-quatre  actions  de  la  Société  la  France 
indostrieUe  ;  qu'an  cours  du  délibéré,  il  a  déclaré  Touloir  faire  cette 
preuve  à  Faide  de  pièces  qui  n'ont  point  été  préalablement  communia 
quées  par  lui  an  détendeur; 

c  Qu*il  échet,  en  conséquenee,  d'accueillir  l'exception  opposée  ; 

«  PAa  CBS  MOTIFS  :  —  Sur  la  demande  principale  : 

«  Condamne  Sudrîc,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Goujat  es  qua- 
lités la  somme  de  4,IS5  francs  avec  les  intérêts  à  S.pour  400  du  45  sep- 
tembre 489i  ;  condamne  Sudric  aux  dépens  de  cette  disposition  du  pié* 
sent  jugement  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y 
aflérent; 

c  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Accueille  Fezception  de  communication  de  pièces  ; 

«  Bn  conséquence,  sursoit  à  statuer  jusqu'à  ladite  communication  ; 

c  Dépens  de  ce  chef  réservés.  > 


13705.  ACTBDS  COMMRRCB.  —  OPERATIONS  DB  BOUBSB.  —  lUBIDIG- 
TION  GONSDLAmB.  —  GOMPÉTBNGB.  —  VALBURS  COTAbS  BT  NON 
COTÂBS.  —  ABTICLB  76  OU  GOOB  DE  COMMBBGB.  —  VENTILATION.  — 
JEU.  —  PAHI*  —  DIFFBBBNGBS.  —  ARTICLE  1966  DU  CODE  CIVIL. 
^LOIDU  28  MARS  1895. 

f7  FÉVBiBB  4896.— Présidence  de  M.  HATTON.) 

(44  FEVBIBB  4896.  —  Présidence  de  M.  GIRAUX.) 

(45  FÉVBIBB  4896.  ^  Présidence  de  M.  JARRY.) 

LtJaîU  de  se  livrer  à  des  opéraikms  répétées  d^achat  e$  de  venie 
sur  des  vaUurs  industrieUee  et  commerciales  constitue  des  actes  de 
commerce  dont  la  connaissance  appartient  à  la  juridiction  conni- 
Ure. 

Les  opérations  de  bourse  faites  sur  des  valeurs  cotées  et  non  cotées 
ne  sont  nulles  par  application  de  l'article  76  du  Code  de  commerce 
que  pour  les  valeurs  cotées.  Leur  effet  subsiste  sur  les  valeurs  non 
cotées. 

La  loi  du  28  mars  1886,  en  reconnaissant  la  validité  des  marchés 
à  terme  sur  les  effets  publies,  a  restreint  les  cas  dans  lesquels  il  est 
possible  d^invoquer  f  exception  de  jeu.  La  validité  des  opérations^ 
alors  même  qu'elles  se  résoudraient  par  le  payement  de  simples  dif- 
férences,  ne  pourrait  tomber  que  s'il  est  démontré  qu'à  l'origine  le 
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contrai  a  iUvkU  par  des  stipuUUians  et  où  découle,  néeenairement, 
texUienee  de  simples  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs. 

l^  espèce. 

Hbrz  et  g**  c.  Jbkdy. 

Du  7  février  1896,  jugement  du  tribunal  de  oommerce  de  la 
Seine.  M.  Hatton,  président;  M*  Girard,  agréé. 

«  LB  TRIBUNAL  ;  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  Jendy  soutient  qu'il  ne  serait  pas  commerçant;  que  la 
cause  ne  serait  pas  commerciale  ;  que,  dès  lors,  ce  tribunal  serait  incom« 
pètent,  raiione  materiœ,  pour  connaître  du  litige  porté  devant  lui; 

«  Mais  attendu  que  si,  à  la  vérité,  Jendy  n'est  pas  commerçant,  il  est 
établi  par  les  documents  versés  aux  débats  qu'il  s'est  livré  avec  Herz 
et  G'*  à  une  série  d'opérations  répétées  sur  des  valeurs  de  bourse  devant 
se  solder  par  différences  à  son  crédit  ou  à  son  débit;  que  ces  opérations, 
qui  n'ont  nullement  le  caractère  de  placements,  mais  qui  n'avaient  au 
contraire  pour  but  que  le  gain  et  le  lucre,  constituent  de  réels  actes 
commerciaux  dont  la  connaissance  appartient  à  ce  siège;  qu'il  échet 
dès  lors  pour  ce  tribunal,  en  repoussant  le  déclinatoire  opposé,  de  se 
déclarer  compétent; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent,  retient  la  cause,  et  au 
fond  : 

«  Sur  l'article  76  du  Gode  de  commerce  : 

a  Attendu  que  Jendy  soutient  que  les  achats  et  ventes  de  valeurs  effec- 
tués pour  son  compte  par  Herz  et  G^  ne  l'auraient  pas  été  par  ministère 
d'agent  de  change,  ainsi  que  l'exige  la  loi  ;  que,  dès  lors,  aux  termes  de 
l'article  76  du  Gode  de  commerce,  ces  opérations  seraient  nulles  et  qu'il 
conviendrait  de  les  déclarer  telles; 

a  Mais  attendu  que  l'article  précité  ne  s'applique  qu'aux  «  négocia- 
tions des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  »  ;  que  tel  n'est 
pas  le  cas  pour  la  plupart  des  titres  qui  ont  donné  lieu  au  compte  dont 
payement  du  solde,  soit  74,048  fr.  90,  est  réclamé  à  Jendy;  qu'il  con- 
vient dès  lors  de  repousser  l'exception  opposée  par  Jendy,  du  moins  pour 
les  opérations  sur  lesdits  titres  non  cotés; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'il  est  établi  que  Herz  et  G'*  ont  été  chargés  par 
Jendy  d'achats  et  de  ventes  sur  des  actions  de  la  Banque  ottomane, 
valeur  cotée  en  bourse;  que  les  parties  ont  été  d'accord  pour  que  les 
négociations  aient  lieu  en  dehors  du  parquet  des  agents  de  change;  que 
ces  opérations  sont  donc  nulles  et  qu'elles  ne  sauraient  donner  lieu  à 
aucune  aciion  en  justice; 
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«  Et  attendu  que  les  différences  sur  ces  titres  figurent  dans  le  compte 
de  Herz  et  G**  pour  une  somme  de  24,364  fr.  S5;  qu'il  convient  de 
déduire  cette  somme  du  total  réclamé,  lequel  se  trouve  ainsi  réduit  à 
49,654  fr.  65; 

«  Sur  Texception  de  jeu  et  la  nullité  des  opérations  par  application  de 
rarticle  4965  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  que  Jendy  soutient  que  les. opérations  par  lui  traitées  avec 
Herz  et  C'«  ne  constitueraient,  en  fait,  que  des  opérations  de  jeu,  pour 
le  règlement  desquelles,  aux  termes  de  l'article  4965  du  Gode  civil, 
ancune  action  en  justice  ne  saurait  être  accordée;  que  la  demande  à 
son  encontre  devrait,  pour  ces  motife,  être  repoussée; 

«  Hais  attendu  que  la  loi  du  28  mars  4885  a  considérablement  res- 
treint les  cas  dans  lesquels  il  est  possible  d'invoquer  l'exception  de  jeu 
résultant  de  l'artide  4965  précité;  qu'en  effet,  l'article  4"  de  cette  loi 
stipule  :  a  Tous  les  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres,  tous 
«  marchés  à  livrer  sur  denrées  et; marchandises  sont  reconnus  légaux  ; 
M  nui  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se 
«  prévaloir  de  l'article  4965  du  Gode  civil,  lors  môme  qu'ils  se  résou- 
f  draient  par  le  payement  d'une  simple  différence  »  ;  que,  dès  lors,  en 
vertu  de  cet  article,  l'existence  réelle  et  la  validité  d'opérations  dé- 
pendent uniquement  de  leur  caractère  de  marché  sérieux,  c'esl-à-dire 
de  Tobligation,  de  la  part  des  parties,  pour  l'une  de  livrer  les  titres  et 
pour  l'autre  d'en  payer  le  prix  à  l'époque  déterminée;  que  la  validité  de 
Topération  subsiste  alors  môme  que,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  le 
règlement  s'effectue  par  le  payement  de  simples  différences;  que  la 
préscmiption  de  cette  validité  ne  peut  tomber  que  si  l'on  démontre  qu'à 
rorigine  le  contrat  a  été  vicié  par  des  stipulations  d'où  découle  néces- 
sairement l'exislence  de  simples  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
valears;  que  cette  preuve  incombe,  dans  l'espèce,  à  Jendy  ;  que  celui-ci, 
loin  de  la  faire,  est  dès  à  présent  contredit  dans  ses  affirmations  par  les 
docaments  versés  aux  débats  par  Herz  et  G**;  qu'il  ressort  en  effet  des 
comptes  produits  qu'il  y  a  eu,  non  seulement  payement  de  différences 
par  Jendy,  mais  encore  levée  de  certains  titres  par  lui,  entre  autres  de 
deux  cents  London-Paris  et  cinquante  Océana  ;  que,  si  Jendy  n'a  pas 
pris  livraison  de  ces  titres,  c'est  que  Herz  et  G*"  lui  ont  consenti  une 
avance  sur  lesdits  titres  sous  forme  de  report,  avance  dont  le  compte 
courant  du  défendeur  a  été  crédité  ;  qu'il  convient  dès  lors  de  repousser 
Fexception  de  jeu  invoquée  par  Jendy  et  basée  sur  l'article  1965  du 
Code  civil; 

«  Et  attendu  que  Jendy  a  reçu  régulièrement  confirmation  de  toutes 
les  opérations  faites  pour  son  compte  par  Herz  et  G'*;  qu'il  n'a  élevé 
aocane  protestation  ni  réserve  à  rencontre  de  ces  opérations;  qu'il  doit 
donc  être  tenu  au  payement  du  solde  par  lui  dû,  lequel  est  justifié 
s'élever  à  49,654  fr.  65,  déduction  faite  de  la  somme  afférente,  commo 
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il  t  é\é  ci-dessus  explique,  aux  opérations  annulées,  comme  ayant  été 
iaites  en  violation  de  Tarlide  76  du  Gode  de  commerce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  de  jeu  opposée; 

tf  En  conséquence,  condamne  Jendy  à  payer  à  Herz  et  C  la  somme 
de  49,654  fr.  65  avec  intérêts  de  droit;  déclare  Herz  et  G"  mal  fondés 
en  le  surplus  de  leur  demande,  les  en  débroute;  condamne  Jendy  aux 
dépens.  » 

2*  apèee. 

Vinitanee  introduite  par  le  courtier  en  marchandises  contre  son 
commettant  est  valablement  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  de- 
voit  être  effectué  le  payement  des  frais  et  Afférentes  de  cours  objet 
du  procès, 

L.  et  E.  Blogh  fils  c.  Gaillard. 

Du  11  février  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gœoux,  président;  MM*"  Mazothié et  Martel,  agréés. 

0  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  domicile  : 

c  Attendu  que,  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  rechercher  en  quel  Heu 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  devait  être  livrée,  il  ressort 
des  documents  soumis  que  L.  et  E.  Block  fils  devaient  se  couvrir  de 
leurs  commissions  et  de  leurs  avances  en  en  prélevant  le  montant  sur 
le  prix  des  marchandises  par  eux  achetées  ou  vendues  pour  compte  de 
Gaillard; 

«  Que  c'était  donc  à  Paris  que  devait  être  effectué  le  payement  des 
frais  et  différences  de  cours  dont  le  montant  fait  l'objet  du  procès; 

c  Que  c'est  par  suite  à  juste  titre  que  ce  tribunal  a  été  saisi  du  pré- 
sent litige  i 

a  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent; 
a  Retient  la  cause; 

«  Sur  l'exception  de  jeu  tirée  de  l'article  4965  du  Gode  civil  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  4*'  de  la  loi  du  28  mars  4885, 
tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres,  tous  marchés  à  livrer 
sur  denrées  et  marchandises  sont  reconnus  légaux  et  que  nul  ne  peut, 
pour  se  soustraire  aux  obligations  en  résultant,  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 4965  du  Gode  civil,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  paye- 
ment d'une  simple  différence; 

«  Qu'en  conséquence  l'article  4965  du  Gode  civil  ne  peut  plus  désor- 
mais trouver  son  application  que  seulement  alors  qu'il  est  expressément 
démontré  que,  dès  l'origine  de  leurs  opérations,  les  contractants  d'un 
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marché  à  terme  n'ont  pas  eu  l'intention  de  foire  uq  acte  sërieoz,  mais 
au  coQtraire  ont  convenu  formeHemeot  de  ne  faire  qu'un  jeu  ou  un  pari 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs  ou  des  marchandises; 

c  Et  attendu  que  Gaillard,  demandeur  aux  fins  de  l'exception  de  jeu, 
06  fait  nullement  cette  preuve  qui  lui  incombe; 

«  Que,  d'autre  part,  il  ressort  des  débats  que  le  marché  entrepris 
porte  sur  des  marchandises  rentrant  dans  le  commerce  et  les  opérations 
des  deux  parties  ; 

<  Que  ce  tribunal  est  donc  compétent  |pour  connaître  de  la  cause  et 
qui!  échet  de  rejeter  l'exception  opposée; 

t  Pae  CBS  MOTIFS  :  —  Rejette  l'exception; 

t  Au  fond  : 

c  Attendu  que  les  opérations  objet  du  litige  consistent  en  : 

«  4*  Yen  te  de  huit  cents  sacs  sur  4  d'octobre,  ordre  du  9  septembre 

1895;  2<»  achat  de  deux  mille  sacs  sur  4  d'octobre,  ordre  du  24  novembre 

4895; 

«  En  ce  qui  touche  la  deuxième  opération  : 

«  Attendu  que  Gaillard  méconnaît  avoir  donné  aucun  ordre  à  L.  et 
E.BIo€kfils; 

c  Qu'il  déclare  dénier  l'écriture  et  la  signature  à  lui  attribuées; 

c  Qu'il  soutient  qu'il  conviendrait  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
ks  juges  compétents  aient  prononcé  sur  le  mérite  de  cette  dénégation; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  documents  soumis  que 
Gaillard  a  reçu  de  L.  et  E.  Block  fils  avis  des  opérations  et  des  reports, 
et  ee  sans  que  Gaillard  ait  élevé  aucune  protestation  jusqu'à  la  date  du 
29  novembre  4895; 

«  Qu'il  est  constant  que  cette  protestation  est  tardive; 

«  Que,  par  suite,  sans  s'arrêter  à  la  dénégation  de  signature  opposée, 
ù  échet  de  rejeter  le  sursis; 

■  Et  attendu  que,  tant  à  l'égard  de  ce  marché  qu'à  l'égard  de  celui  du 
9  septembre  1 896,  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas  suffisamment  éclaircis  ; 
qa'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  instruction  ; 

m  Par  ces  motifs  :  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  sieur 
Vaillant,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur; 
«  Dépens  réservés.  • 

3*  espèce. 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  Us  opérations  de  bourse  ont 
éU  effectuées  et  où  elles  élevaient  être  réglées  est  compétent  pour  con* 
naitre  de  lademande  en  payement  des  différences  réclamées. 
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Dansart  et  LcBWBNSTEiN  c  demoiselle  MARéCHAL. 

Du  15  février  1896,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Jarry,  président;  MM*'Garbe  et  Triboulbt,  agréés. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  renvois  domicile  et  matière  : 

«  Attendu  que  si  de:noiselie  Maréchal  est  domiciliée  à  Saint-Étienne, 
c'est-à-dire  en  dehors  du  ressort  de  ce  siège,  des  documents  versés  aux 
débats  il  appert  que,  de  convention  entre  les  parties,  les  opérations  effec* 
tuées  entre  elles  devaient  ôtre  réglées  à  Paris; 

A  Que,  d'autre  part,  il  est  constant  que  les  opérations  à  terme,  dont 
payement  du  solde  est  réclamé,  ne  sont  que  la  suite  d'autres  opérations 
effectuées  par  demoiselle  Maréchal  dans  un  but  de  spéculation  ; 

«  Que  là  cause  est  donc  commerciale  et  ce  tribunal  compétent  pour 
en  connaître,  et  que  les  exceptions  opposées  doivent  être  rejetées; 

«  Par  ces  votifs  :  —  Retient  la  cause; 

«  Sur  l'exception  de  jeu:et  la  prétendue  fictivii^  des  opérations  i 

tt  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  "  de  la  loi  du  38  mars  4  885,  «  tous 
«  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres  sont  reconnus  légaux 
«  et  que  nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se 
«  prévaloir  de  l'article  4965  du  Code  civil,  lors  même  qu'ils  se  résou* 
«  (iraient  par  le  payement  d'une  simple  différence  »  ; 

«  Attendu  que  des  termes  si  généraux  de  cet  article  résulte  en  faveur 
desdits  marchés  une  présompUon  légale  de  validité,  quelle  que  soit  la 
qualité  on  la  profession  des  contractants; 

«  Que  si  cette  loi  n'a  point  abrogé  l'article  4  965  du  Code  civil,  qui 
n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu,  c'est,  en  l'espèce,  à 
demoiselle  Maréchal  à  justiOer  de  l'existence  entre  elle  et  les  deman- 
deurs d'une  convention  qui  aurait  dès  l'origine  limité  le  droit  de  l'une 
et  de  l'autre  des  parties  au  payement  d'une  simple  différence; 

«  Et  attendu  qu'elle  ne  fait  pas  cette  preuve; 

«  Que  de  sa  correspondance  môme  résulte  au  contraire  l'intention 
qu'elle  avait  à  un  moment  donné  de  lever  les  vingt-cinq  Mossamedès  et 
les  vingt-cinq  Océana  de  l'achat  desquels  elle  avait  chargé  Danssrt  et 
Lœwenstein  ; 

c  Que  ces  derniers  justi6ant  par  la  production  de  leur  livre-réper- 
toire, tenu  en  conformité  de  la  loi  du  28  avril  4893  sur  les  opérations  à 
terme,  qu'ils  ont  régulièrement  acheté  les  titres  susvisés  et,  par  suite, 
en  môme  temps  que  les  opérations  ont  été  réellement  exécutées,  les 
moyens  opposés  par  la  (tifondoressa  doivent  être  rejetés; 

a  PARqjw  nQTflts  ;  —  q^^^te  r^xpep^pni 
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«  Ao  fond  : 

€  Attenda  que  l'achat  et  la  revente  des  titres  dont  s'agit  a  eu  lieu  sur 
les  indications  de  demoiselle  Maréchal  et  conformément  à  ces  indications; 

c  Que  la  défenderesse  ressort  bien  débitrice  des  4 ,244  fr.  4  5  réclamés, 
balance  justiûée  de  ces  deux  opérations; 

c  PAa  CES  MOTIFS  :  —  Condamne  demoiselle  Maréchal  à  payer  à  Dan- 
saert  et  Lœwenstein  la  somme  de  4,244  fr.  45,  avec  les  intérêts  de 
droit; 

«  Et  la  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Conim.  Seine,  29  juin  1893,  Journal  des  trtimnaux  de  corn" 
meree,  t,  XUII,  p.  319,  n^  13791;  Paris,  i  mai  1894,  Journal  des 
tribunaux  decommeree^  t.  XLIV,  p.  411, n*  13132  et  l'annotation; 
Civ.  Seine,  3  décembre  1895. 

Y.  aussi  Pandectei  françaises  [Rép.  alph.),  v*  Actes  de  commerce, 
n**  97  et  suir. 


13706.    CONGURBBNGB  DÉLOYÀLB.  —  NOM.  —   SIMILrrUDB.  —   EN- 
-   SBI6NB.  —  PROSPECTUS.  —  RBGLAMBS. 

(40  FÉVRIER  4896.  —  Présidence  de  M.  FALGO.) 

Se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  le  commerçant  qui  par 
set  agissements  tend  à  créer  une  confusion  entre  sa  maison  et  celle 
tTun  concurrent  y  afin  de  profiter  du  renom  qui  s'attache  à  la  marque 
dont  cette  dernière  est  seule  propriétaire. 

Thibout  bt  G^  (maison  Henri  Herz)  c.  Mario  LiivT. 

Du  10  février  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falgo,  président;  MM**  Garbb  et  Mbignbn  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Y19  la  connexité,  joint  les  causas,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  ipéme  jugement; 

«  Sur  les  demandes  respectives  (les  parties,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
demande  de  Mario  Lévy  en  suppression  des  distinctions  personnelles  à 
Henri  Herz  et  celle  tendant  à  l>llocation  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  dès  4863,  reconnaissant  que  la  fabriql;^  de  PMII09  ^Qr 
iHi^  atm  \^  Rpm  f)P  H^OTJ  flm  9Vft|t  la  prppri^t^  ffP^^Jpiva  4a  caLto 
rgisoQ  d0  CQmvfi^rçe^  p0  tribupul,  ppur  ^vit^r  t^m  Qmfvmmy^Wmii 
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Philippe-Henri  Herz,  aux  droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui  Mario 
Lévy  :  40  à  désigner  sa  fabrique  sous  le  nom  de  «  Philippe-Henri  Herz 
neveu  et  C",  maison  fondée  en  4863  »;  â«  à  mettre  ses  prénoms  en 
toutes  lettres  et  en  caractères  de  môme  grandeur  que  le  nom  patrony- 
mique; 3<^  à  faire  figurer  la  môme  désignation  sur  tous  ses  prospectus, 
enseignes  et  instruments  ; 

«  Attendu  qu'en  4890,  sur  une  instance  introduite  par  dame  veuve 
Herzj  successeur  de  Henri  Herz,  contre  Mario  Lévy,  ce  tribunal,  consta- 
tant les  infractions  commises  par  celui-ci  aux  prescriptions  du  juge- 
ment de  4863,  lerappelait  à  ^observation  de  ces  prescriptions,  lui  ordon- 
nait à  nouveau  de  s'y  conformer  et  le  condamnait  à  2,000  francs  de 
dommages-intérôts  ; 

<c  Attendu  que  Mario  Lévy,  qui  en  4890  demandait  à  ce  tribunal  acte 
des  modifications  par  lui  apportées  en  cours, d'instance  sur  son  enseigne 
et  sur  ses  pianos,  se  borne  aujourd'hui  à  soutenir  qu'aucune  confusion 
he  saurait  exister  entre  la  maison  Thibout  et  G*'  et  la  sienne,  soit  par  les 
insertions  par  lui  faites  au  Bottin,  soit  par  les  énonciations  dont  il  se 
sert  sur  ses  papiers  commerciaux  et  ses  instruments,  soit  encore  par  le 
nom  de  sa  salle  de  concerts  ; 

«  Qu'il  prétend  que  ce  serait,  au  contraire,  la  maison  Thibout  et  G"  qui 
se  livrerait  envers  lui  à  une  concurrence  déloyale,  et  qu'il  y  aurait  lieu 
de  l'obliger  à  modifier  son  enseigne  et  à  supprimer  d'icelle  les  distinc- 
tions honorifiques  qui  étaient  personnelles  à  Henri  Herz  ; 

«  Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  modification  de  l'enseigne,  que 
Thibout  et  0*  justifient  avoir  acquis  de  dame  veuve  Herz  la  fabrique  de 
pianos  et  la  marque  a  Henri  Herz  »,  qui  étaient  sa  propriété;  - 

ic  Qu'ils  sont  donc  à  leur  tour  propriétaires  de  ce  nom  et  ont  incon- 
testablement le  droit  de  s'en  servir  comme  enseignes  sans  les  adjonc- 
tions que  Mario  Lévy  voudrait  leur  voir  imposer  ; 

fc  Attendu,  par  contre,  qu'il  ressort  des  documents  produits  que  Mario 
Lévy  cherche  à  éluder  les  décisions  de  justice  rendues  contre  lui  ou  ses 
prédécesseurs  ; 

a  Qu'en  effet,  dans  diverses  éditions  du  Bottin  postérieures  à  4890, 
Mario  Lévy  a  fait  insérer  une  annonce  oii  ne  figure  pas  la  mention  a  Mai- 
son fondée  en  4863  »,  et  où  le  nom  patronymique  Herz  apparaît  seul  en 
gros  caractères; 

«  Que  dans  l'édition  de  4892,  le  prénom  «  Philippe  >  n'est  indiqua 
que  par  les  deux  premières  lettres  et  qu'il  est  suivi  du  prénom  «  Henri  » 
en  toutes  lettres; 

«  Que  dans  les  prospectus  et  prix  courants  il  est  indiqué  que  les 
pianos  portent  comme  marque  «  Philippe-Henri  Herz  neveu  et  G'^  w; 

a  Que  la  mention  «  Maison  fondée  en  4863  »  ne  figure  pas  sur  partie 
de  ces  prospectus  »  ; 

a  Que  Thibout  et  G'*  ont  fait  en  outre  constater  par  huissier,  à  Bruxelles^ 
à  Dijon,  à  Tours  et  à  Bordeaux,  que  les  pianos  mis  en  vcuite  par  les  agents^, 
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de  Mario  Lévy  ne  portent  que  le  nom  ci-dessus  indiqué  non  suivi  de  la 
mention  prescrite; 

c  Attendu,  enfin,  que  des  documents  produits  il  ressort  que  Mario  Lëvy 
a  ouvert  rue  Saint-Lazare,  n*  20,  une  salle  de  concerts  qu'il  appelle  ou 
laisse  appeler  «  Salle  Philippe-Henri  Herz  »,  «  Salle  Philippe  Herz  »,  ou 
même  c  Salle  Herz»; 

«  Attendu  que  le  simple  énoncé  de  ces  faits  suffit  pour  démontrer, 
d'une  part,  que  Mario  Lëvy  ne  se  conforme  pas  aux  décisions  de  justice 
rendues  contre  lui  ou  contre  ceux  dont  il  tient  ses  obligations  aussi  bien 
qoe  ses  droits,  et,  d'autre  part,  qu'il  se  livre  à  de  nouveaux  agissements 
de  nature  à  continuer  et  entretenir  la  confusion  qui  lui  a  déjà  été 
reprochée; 

«  Qn'il  y  aiieu,  dans  ces  conditions,  de  repousser  les  demandes  de 
Mario  Lëvy  en  modification  d'enseigne  et  d'obliger  Mario  Lévy,  confir- 
mant au  besoin  les  prescriptions  antérieures  de  ce  tribunal,  à  modifier, 
et  ce  sous  une  astreinte  à  fixer  et  dans  les  termes  requis  en  l'exploit 
d'assignation,  l'insertion  actuellement  faite  au  Bottin  et  dire  qu'à  peine 
d'une  astreinte  également  à  fixer  par  contravention  constatée,  Mario 
Lévy  ne  pourra  se  servir  sur  tous  programmes  de  concert,  prospectus 
ou  ruâmes  émanant  de  sa  maison,  comme  aussi  sur  ses  instruments  de 
musique,  que  du  nom  «  Philippe-Henri  Herz  neveu  et  G'*,  maison  fon- 
«  dée  en  4863  »,  et  ce  dans  les  conditions  déjà  indiquées  ci-dessus; 

«  Qu'il  convient  en  outre,  tenant  compte  des  circonstances  criti- 
quables à  raison  desquelles  Mario  Lévy  est  de  nouveau  appelé  à  cette 
barre,  de  l'obliger  à  payer  à  Amédée  Thibout  et  C*  la  somme  de 
S,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  leur  a 
causé; 

«  Sur  la  demande  de  Mario  Lévy  en  suppression  des  distinctions 
personnelles  à  Henri  Herz  : 

«  Attendu  que  Mario  Lévy  critique  notamment  l'abus  que  ferait  Amé- 
dée Thibout  et  O*  de  la  croix  [de  la  Légion  d'honneur  et  du  titre  de 
membre  du  jury  décernés  à  Henri  Herz  ; 

m  Attendu  que  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  décernée  à  un  indus- 
triel, ne  s'adresse  qu'à  celui  qui,  non  seulement  s'est][élevé  au  premier 
rang  dans  son  mdustrie,  mais  qui  en  même  temps  a  conquis  l'estime  et 
la  cansidération  publiques  par  ses  qualités  privées; 

m  Que  le  titre  de  membre  du  jury  se  donne  à  celui  qui,  par  la  com- 
pétence qu'il  a  acquise  dans  son  art,  son  industrie  ou  commerce  et  l'im- 
partialité  de  son  caractère,  est  regardé  comme  digne  déjuger  les  autres; 

m  Attendu  que  ces  distinctions  sont  de  celles  qui  ne  peuvent  être  con- 
Bîdérëes  comme  s'adressent  à  la  maison  de  conunerce; 

c  Qu'elles  sont  donc  absolument  personnelles; 

c  Que  celui  qui  les  obtient  a  seul  le  droit  de  s'en  prévaloir; 
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a  Qu'elles  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  flaire  l'objet  d'une  cession  ni 
expresse,  ni  tacite; 

«  Et  attendu  que  l'usage  abusif  de  ces  distinctions,  en  donnant  à  la 
maison  Tbibout  et  G^  un  relief  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  de  nature  à 
causer  préjudice  à  une  maison  concurrente; 

«  Que,  dès  lors,  Mario  Lëvy,  auquel  cet  usage  préjudicie,  a  le  droit 
d'en  demander  la  suppression; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  par  application  de  l'article  4  •'  de  la  loi  du  30  avril 
4886,  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande  et  d'interdire  à  Amëdée  Tbi- 
bout et  G**,  sous  une  astreinte  à  fixer,  de  se  servir  des  distinctions  per- 
sonnelles au  sieur  Henry  Herz; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  demandés  par  Mario  Lëvy  : 

«  Attendu  que  Mario  Lëvy  ne  justifie  pas  que  l'usage  des  distinctions 
qu'il  reproche  à  Tbibout  et  G'*  ait  eu  pour  conséquence  de  lui  causer  un 
préjudice  autre  que  celui  pour  lequel  la  suppression  qui  va  être  ordon- 
née lui  donne  une  réparation  suffisante; 

<c  Et  attendu  qu'aucun  fait  de  concurrence  déloyale  n'est  établi  à  ren- 
contre d'Amédée  Tbibout  et  G'«; 

€  Que  les  faits  ci-dessus  exposés  démontrent,  par  contre,  que  les  agis- 
sements constants  de  Mario  Lëvy  ont  eu  pour  objet  de  créer  une  confusion 
entre  sa  maison  et  celle  de  Tbibout  et  G**,  afin  de  profiter  du  renom  qui 
s'attache  à  la  marque  dont  les  susdits  sont  seuls  propriétaires; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande  ; 

a  Pah  ces  votifs  :  —  Dit  que,  conformément  aux  prescriptions  du 
jugement  de  ce  siège  en  date  du  30  avril  4863,  rappelées  dans  le  juge- 
ment du  9  avril  4890,  Mario  Lëvy  devra,  sous  une  astreinte  de  20,000  fr. 
pour  le  cas  où  il  ne  s'y  conformerait  pas,  modifier  dans  la  prochaine 
édition  de  l'Annuaire  Didot-Bottin,  ainsi  que  dans  les  suivantes,  l'inser- 
tion actuelle,  en  désignant  sa  fabrique  sous  le  nom  de  «  Philippe-Henri 
tt  Herz  neveu  et  G**,  maison  fondée  en  4863  »,  et  en  mettant  les  pré- 
noms en  toutes  lettres  et  en  caractères  de  môme  grandeur  que  le  nom 
patronymique; 

u  Dit  que,  à  peine  de  500  francs  par  contravention  constatée,  Mario 
Lëvy  ne  pourra  se  servir  sur  tous  prospectus,  prix  courants,  réclames 
quelconques  et  programmes  de  concert,  ainsi  que  sur  les  instruments 
de  musique  émanant  de  sa  maison,  que  du  nom  «  Philippe-Henri  Herz 
«  neveu  et  G'*,  maison  fondée  en  4863  »,  et  ce  dans  les  conditions  de 
libellé  et  de  grandeur  déjà  indiquées  ci-dessus  ; 

«  Gondamne  Mario  Lëvy  à  payer  à  Amëdée  Tbibout  et  O*  la  somme 
de  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Dit  que,  à  l'avenir,  Amëdée  Tbibout  et  G^,  en  se  servant  du  nom 
tt  Henri  Herz  •>,  ne  pourront  faire  suivre  celte  marque  des  distinctions 
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personnelles  an  sieur  Henri  Herz,  et  ce  à  peine  de  200  francs  par  contra- 
veniioa  constatée; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  en  le  surplus  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Bt  condamne  Mario  Lévy  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  6  janvier  1887,  Journal  dei  tribunaux  de  êom^ 
meree,  t.  XXXVII,  p.  147,  n«  11294. 

Y-  Pandecies  françaises  {Rép.  alph.),  y  Concurrence  déhyale, 
n*  94  el  suiv.,  127  et  suiv. 


13707.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CONSEIL  d'ADMINISTRATION.  —  PROGÈS- 
VBBBADX.  —  INSTANCB  JUDICIAIRE.  —  DIRECTEUR.  —  CARACTÈRE 
CONFIDENTIEL.  —  PRODUCTION. 

(4  0  FÉVRIER  4  896.  —  Présidence  de  M.  FALGO.) 

Lorsque,  dans  un  débat  judiciaire,  U  s'agit  de  déterminer  quels 
toni  les  engagements  pris  par  le  conseil  îfadmifiistration  éTune 
Société  anonyme  vis-à-vis  du  directeur  nommé  par  lui,  il  est  permis 
de  rechercher  dans  le  registre  des  délibérations  la  preuve  des  décisions] 
le  amcemant. 

Par  suite,  le  directeur  a  le  droit  de  les  invoquer  en  justice,  sans 
qu'an  puisse  lui  opposer  le  caractère  confidentiel  des  documents  pour 
Us  faire  écarter  du  débat. 

Fachb  c.  Banque  de  Saint-Domingub. 

Du  10  février  1896,  jugement  du  tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine.  M.  Falco,  président;  MM**  Poghet,  agréé,  et  Maugras, 
ayocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  exploit  en  date  du  4  octobre 
1895,  Fâche,  ancien  directeur  de  la  Banque  nationale  de  Saint-Domingue, 
I  Saiot-Domingue,  assigne  la  Société  anonyme  propriétaire  de  cette 
banque  en  payement  de  428,748  fr.  40,  montant  de  la  participation  à 
laquelle  il  prétend  avoir  droit  sur  les  bénéfices  nets  réalisés  sous  sa 
direction,  pendant  les  exercices  4  892, 4893  et  4894,  sous  réserve  de  sa 
pariicîpatioa  aux  bénéfices  de  Texercice  4  895  ; 

«  Attendu  que  la  Société  défenderesse  résiste  à  cette  demande; 
qu'elle  requiert  tout  d*abord  ce  tribunal  de  dire  et  juger  que  les  délibé* 
rations  du  conseil  d'administration  et  les  deux  lettres  du  6  septembre 
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4895,  versées  aux  débats  par  Fâche,  ont  un  caractère  confidentiel  qui 
en  interdit  la  communication  ou  la  divulgation  ;  que  ce  dernier  ne  les  a 
entre  les  mains  que  par  suite  d'une  indiscrétion  blâmable;  qu'elles  lui 
sont  complètement  étrangères,  et  qu'en  conséquence  il  ne  saurait  les 
invoquer  pour  en  tirer  4  son  profit  un  moyen  de  preuve  quelconque; 

«  Attendu  que  la  Société  défendereese  fait  ensuite  plaider  que  Fâche 
n'apporte  en  aucune  façon  la  preuve  qu'elle  ait  pris  envers  lui  un  enga- 
gement quelconque  qui  lui  donne  droit  à  une  part  dans  les  bénéfices  de 
de  son  établissement  de  Saint-Domingue  ; 

«  Attendu  que,  sur  le  premier  point,  il  convient  d'observer  que  la 
délibération  du  conseil  d'administration  et  les  deux  lettres  versées  aux 
débats  par  Fâche  n'ont  pas,  à  l'égard  de  celui-ci,  le  caractère  confiden- 
tiel que  la  Société  de  la  Banque  nationale  de  Saint-Domingue  leur 
Httribue  ;  qu'en  effet  on  ne  peut  admettre  que,  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner quels  sont  les  engagements  pris  par  un  conseil  d'administration 
vis-à-vis  d'un  directeur  nommé  par  lui,  il  soit  interdit  de  rechercher 
dans  le  registre  de  ses  délibérations  la  preuve  des  décisions  qu'il  a  prises 
à  son  égard;  que,  dans  sa  séance  du  6  septembre  4895,  le  conseil  s'est 
non  seulement  occupé  de  la  réclamation  de  Fâche,  relative  à  la  partici- 
pation à  laquelle  il  prétendait  avoir  droit,  mais  encore  a  entendu  la  lec- 
ture des  deux  lettres  susvisées  et  en  a  ordonné  la  reproduction  dans  le 
procès-verbal  de  sa  délibération; 

a  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  ces  deux  lettres,  le  président 
du  conseil  d'administration  à  qui  elles  étaient  adressées  (le  sieur  Wal- 
lut)  était  prié  par  leur  signataire  de  proposer  à  Fâche  une  somme  de 
35,000  francs  à  titre  de  transaction;  qu'il  devait  donc  les  faire  con- 
naître au  demandeur  et  qu'en  fait  il  les  lui  a  communiquées;  que  Fâche 
a  donc  le  droit  de  les  invoquer,  aussi  bien  que  les  procès-verbaux  de  la 
séance  du  conseil  d'administration  dans  laquelle  elles  ont  été  lues  et  qui 
en  contiennent  la  reproduction;  que  la  Société  défenderesse  est  donc 
mal  fondée  en  la  première  partie  de  ses  conclusions; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  fond  même  du  procès,  qu'il  résulte 
des  débats  que  Fâche  était  au  service  de  la  Société  générale,  où  il  occu- 
pait un  emploi  important,  en  raison  de  ses  aptitudes  spéciales,  lorsque» 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre  4894,  sur  la  sollicitatioQ 
de  la  Société  défenderesse,  il  consentit  à  se  rendre  à  Sainir-Domingue 
pour  y  remplir  les  fonctions  de  directeur  de  la  Banque  nationale  dont 
elle  était  concessionnaire;  que  son  départ,  en  raison  de  l'urgence  de 
réorganiser  cette  banque,  dont  deux  employés  principaux  venaient  de 
mourir,  fut  fixé  au  48  du  môme  mois,  c'est-à-dire  dans  un  délai  très 
court  qui  ne  permit  pas  aux  parties  de  fixer  définitivement  toutes  les 
conditions  du  contrat  qui  devait  les  lier  ;  qu'il  fut  tout  d'abord  convenu 
que  Fâche  toucherait  des  appointements  fixes  de  20,000  francs  par  an  ; 
que  le  contrat  qui  allait  être  signé  avant  son  départ  ne  contiendrait  pas 
autre  chose,  mais  que  le  conseil  lui  promettait  formellement  qu'il  lui 
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serait  alloué  une  participation  dans  les  bénéfices  de  rétablissement  dont 
il  devenait  le  directeur,  et  ce  pour  la  rémunération  à  laquelle  ou  recon- 
naissait qu*il  avait  droit  pour  le  concours  qu'il  allait  donner  à  la  Société; 
qn*après  son  départ,  le  quantum  de  sa  participation  serait  fixé  d'un 
commun  accord  avec  lui; 

«  Attendu  qu'en  fait  cette  fixation  n*a  jamais  été  effectuée;  que, 
dès  la  première  année  de  sa  direction,  Fâche  se  trouva  à  Saint-Domingue 
aux  prises  avec  des  difficultés  d'une  gravité  exceptionnelle,  par  suite  de 
l'état  politique  de  la  république  de  Saint-Domingue,  et  que  la  Société 
défenderesse,  tout  en  reconnaissant  les  services  qu'il  lui  rendait  au  péril 
même  de  sa  vie,  remit  à  une  époque  ultérieure  le  payement  de  ce  qu'elle 
ne  méconnaissait  pas  lui  devoir  en  dehors  de  ses  appointements; 

«  Attendu  que  la  preuve  de  tout  cela  résulte  clairement  des  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  que  Facbe  a  versées  aux  débats  avec 
droit;  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  septembre,  dans  laquelle 
ces  délibérations  ont  été  prises,  renferme  en  effet  ce  passage  caracté- 
riâtique  :  c  M.  Wallut,  président,  rend  compte  au  conseil  des  réclama- 
«  tioDs  qui  ont  été  adressées  à  la  banque  par  M.  Fâche,  au  sujet  de  la 
c  participation  dans  les  bénéfices  qui  lui  a  été  promise  par  le  conseil  ; 
c  M.  le  président  estime  que  cette  question  ne  pouvait  être  réglée  que 
«  d'un  commun  accord  avec  la  future  administration,  et  il  a  engagé  à 
c  ce  sujet  de  longues  négociations  avec  M.  Iselin,  lesquelles  ont  abouti, 
H  après  diverses  propositions  différentes,  aux  offres  contenues  dans  les 
«  deux  lettres  ci-après...  »,  et  le  procès- verbal  contient  ensuite  la 
reproduction  de  ces  deux  lettres,  auxquelles  la  Société  défenderesse  pré- 
tend attribuer  un  caractère  confidentiel  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs;  qu'au  cours  du  délibéré,  le  sieur  Wallut,  prési- 
dent du  conseil  d'administration  au  moment  du  départ  du  demandeur, 
a  formellement  reconnu  qu'une  participation  avait  été  promise  à  Fâche, 
tout  en  indiquant  quo  son  quantum  n'avait  jamais  été  fixé; 

«  Attendu  qu'il  est  donc  constant,  d'une  part,  que  la  Société  défen- 
deresse a  promis  à  Fâche,  pour  prix  de  son  concours  :  4*  des  appointe- 
leoients  fixes;  3®  une  participation  dans  les  bénéfices  réalisés  par  lui  à 
SaintrDomingue  et  dont  le  quantum,  qui  devait  être  fixé  ultérieurement, 
n'a  jamais  été  déterminé  par  suite  de  circonstances  diverses  ;  que  le 
défaut  de  fixation  de  ce  quantum  ne  peut  préjudicier  aux  droits  acquis 
de  Fâche; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  appartient  au  tribunal,  en 
tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause  et  aussi  de  ce  fait  que 
Fâche  touchait  à  la  Société  générale,  au  moment  où  il  est  entré  au  ser« 
vice  de  la  Société  défenderesse,  en  dehors  de  ses  appointements  fixes, 
une  participation  de  5  pour  100  dans  les  bénéfices  de  l'agence  qu'il  diri- 
geait, de  déterminer  quelle  doit  être  l'importance  de  la  participation  à 
laquelle  le  demandeur  a  droit  dans  les  bénéfices  de  la  Banque  de  Saint- 
Domingue  dont  il  était  le  directeur,  pour  que  les  sommes  provenant  de 
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cette  participation,  ajoutées  à  celles  qui  lui  étaient  acquises  à  titre 
d'appointements  Gxes,  représentent  Téquitable  rémunération  de  son 
concours: 

«  Attendu  que  Fâche  a  rempli  et  au  delà  son  devoir  de  directeur  pen- 
dant les  quatre  années  environ  qu'il  est  resté  au  service  de  la  Société; 
qu'en  effet,  ce  même  conseil  d'administration  qui  lui  avait  promis  la 
participation  qu'il  réclame  aujourd'hui  disait  textuellement,  dans  son 
rapport  aux  actionnaires  lors  de  l'assemblée  générale  du  28  juin  4892  : 
«  Nous  vous  prions,  messieurs,  de  vous  joindre  à  nous  pour  adresser  un 
«  témoignage  de  satisfaction  à  tout  notre  personnel  en  général  et  par- 
ce ticulièrement  à  M.  Fâche,  notre  directeur  à  Saint-Domingue,  qui,  par 
«  son  intelligence  et  sa  fermeté,  a  su  se  montrer  à  la  hauteur  d'une 
«  situation  exceptionnellement  difficile  et  critique  »  ; 

M  Et  attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  fixer  à 
40  pour  400  \e  quantum  de  la  participation  à  laquelle  Pache  a  droit  sur 
les  bénéfices  nets  réalisés  par  lui  dans  la  Banque  de  Saint-Domingue; 

«  Attendu,  toutefois,  que  les  pièces  versées  aux  débats  ne  permettent 
pas  de  fixer,  dès  à  présent,  le  montant  de  ces  bénéfices;  que  sur  ce 
point  il  est  nécessaire  de  donner  mission  à  un  expert  comptable  d'édair- 
cir  les  faits; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  les  conclusions  prises  par  la  Banque  de 
Saint-Domingue  ; 

«  Dit  que  Fâche  a  droit  à  une  participation  de  [40  pour  400  dans  les 
bénéfices  nets  réalisés  par  lui  à  la  Banque  dont  il  avait  la  direction  à 
Saint-Domingue; 

<«  Donne  mission  à  Vimard,  expert  comptable,  de  déterminer  le  mon- 
tant de  ces  bénéfices  nets; 

a  Sursoit  à  statuer  sur  la  somme  à  laquelle  Fâche  aura  définitivement 
droit  jusqu'au  dépôt  du  rapport  dudit  expert; 

<f  Dépens  réservés.  » 


13708.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  SOCIÉTÉ.  —  ACTION  EN  lUSTICB 
—  MARCHE  A  LIVRER.  —  UBU  DE  PAYEMENT.  —  TRIBUNAL  COMPÉ- 
TENT. 

(4i  FÉVRIER  4896.  —  Présidence  de  M.  PICOU.) 

L'article  59,  %ljdu  Code  de  procédure  civik,  qui  aiiribue  en  ma- 
tière de  faillite  juridiction  au  juge  du  domicile  du  failli,  fCest  pat 
applicable  lorsque  le  litige  a  pour  principe  des  faits  antérieurs  à  la 
faillite  au  lieu  dt avoir  pour  cause  Couverture  ou  l'adndnistratian 
de  cette  faillite. 
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M.  et  0.  Kahn  ^.  Société  Duglaux,  Monteil  et  G**. 

Du  14  février  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Picou,  président;  MM**  Saybt  etTRiBouLST,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  reuvoi  : 

«  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  intervenues  courant  juil- 
let et  octobre  4894,  Duciauz,  Monteil  et  G"  se  sont  engagés  à  livrer  à 
Kabn  frères  une  certaine  quantité  de  cartons  pour  un  prix  convenu  et 
à  des  époques  déterminées; 

«  Attendu  que,  suivant  exploit  en  date  du  20  décembre  4895,  Kahn 
frères  exposent  que  les  défendeurs  ont  refusé  d'exécuter  les  conventions 
dont  s'agit  et  assignent  en  conséquence  : 

c  40  La  Société  Duclaux,  Monteil  et  G*"; 

«  2«  Les  sieurs  Guitton,  Nicolas  et  Brunot,  ces  deux  derniers  pris  au 
nom  et  comme  se  disant  alors  liquidateurs  amiables  de  ladite  Société, 
pour  voir  dire  que,  dans  le  jour  du  jugement  à  intervenir,  la  Société 
Duclaux,  Monteil  et  G'*  et  ses  liquidateurs  amiables  seront  tenus  de  leur 
lirrer  les  commissions  exigibles,  à  peine  de  400  francs  de  dommages  et 
intérêts  par  jour  de  retard  pendant  quinze  jours,  passé  lequel  délai  il 
sera  fait  droit; 

M  El  faute  par  ladite  Société  d'exécuter  les  conventions,  voir  dire 
qu'elles  seront  résiliées  à  ses  torts  et  griefs  et  s'entendre  condamner 
avec  ses  liquidateurs  amiables  en  60,000  francs  de  dommages  et  intérêts  ; 

«  Attendu  que  la  Société  Duclaux,  Monteil  et  G'«,  ayant  été  déclarée 
en  état  de  liquidation  judiciaire  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Étienne  en  date  du  S4  décembre  4895,  Kabn  frères  ont,  sui- 
vant exploit  du  47  janvier  4896,  assigné  aux  mômes  fins  que  devant  t 

«  4«  La  Société  Duclaux,  Monteil  et  G'*; 

«  2"  Les  sieurs  Gourbis,  Guitton  et  Brunot,  ces  derniers  pris  au  nom 
et  comme  liquidateurs  amiables  et  judiciaires  de  ladite  Société; 

M  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'en  raison  de  l'état  de 
liquidation  judiciaire  de  la  Société  Duclaux,  Monteil  et  G'«  et  par  appli- 
cation des  articles  635  du  Gode  de  commerce  et  69,  §  7,  du*  Gode  de  pro- 
cédure civile,  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Étienne,  en  l'espèce  le 
tribunal  des  liquidés,  pourrait  seul  connaître  du  litige; 

«Qu'il  y  aurait  donc  lieu,  pour  ce  tribunal,  da  se  déclarer  incom* 
pètent; 

€  Mais  attendu  qu'il  échet  d'observer  que  l'instance  de  Kahn  frères 
était  introduite  antérieurement  à  la  déclaration  de  la  liquidation  judi- 
ciaire de  la  Société  Duclaux,  Monteil  et  G'*; 

«  Qu'avant  la  liquidation,  Paris  ayant  été,  aux  termes  des  conventions, 
le  lieu  désigné  pour  le  payement  des  marchandises  objet  du  litige,  ce 
tribunal,  par  application  de  l'article  i20,  §  3^  du  Code  de  procédure  civile. 
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pouvait  connaître  du  litige  et  que,  d'ailleurs,  les  défendeurs  n'avaient 
alors  soulevé  aucune  exception  d'incompétence; 

a  Qu'il  échet  donc  seulement  de  rechercher  si  ce  tribunal,  compétent 
à  l'origine,  doit  être  dessaisi  de  la  demande  par  le  fait  de  la  déclaration 
de  ta  liquidation  judiciaire  survenue  postérieurement  à  cette  demande 
et  en  cours  d'instance; 

«  Attendu  que  la  juridiction  commerciale  étant  seule  saisie,  il  est 
salisfail  aux  prescriptions  de  l'article  635  du  Code  de  commerce; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  l'article  59,  S  T,  du  Code  de  procédure  civile 
stipule  qu'en  matière  de  faillite  le  failli  sera  assigné  devant  le  juge  de 
son  domicile,  il  est  constant  que  le  tribunal  de  commerce  du  domicile 
du  failli  cesse  d'être  compétent  et  que  le  droit  commun  reprend  son 
empire  lorsque  le  litige  a  pour  principe  des  faits  antérieurs  à  la  faillite 
au  lieu  d'avoir  pour  cause  l'ouverture  ou  l'administration  de  cette  fail- 
lite; 

«  Qu'il  est  constant  que  la  disposition  de  l'article  59,  S  7,  du  Gode 
de  procédure  civile  ne  s'applique  qu'aux  contestations  qui  ont  leur  cause 
dans  la  faillite  elle-même,  et  que  celles  qui  auraient  existé  indépendam- 
ment de  la  faillite  et  qui  sont  régies  par  les  principes  de  droit  commun 
ressortissent  aux  tribunaux  qui  étaient  compétents  avant  la  déclaration 
de  faillite; 

«  Que  ledit  article  ne  vise  donc  que  les  actions  qui  procèdent  direc- 
tement de  la  faillite  et  qui  en  sont  nées,  et  non  pas  celles  qui  lui  sont 
antérieures; 

«  Qu'en  l'espèce,  le  litige  étant  né  avant  la  déclaration  de  la  liquida- 
tion judiciaire  de  la  Société  Duclaux,  Monteil  et  C*,  ce  tribunal  n'est  pas 
devenu  incompétent  par  le  seul  fait  de  cette  liquidation; 

«  Attendu,  enfin,  que  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  la  faillite 
0'appliquent  également  à  la  liquidation  judiciaire; 

«  Que,  contrairement  aux  allégations  des  défendeurs,  ce  tribunal  est 
donc  compétent  pour  connaître  du  litige,  et  qu'il  n'échet  d'accueillir  le 
déclinatoire  opposé; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 
«  Au  fond  : 
«t  Défaut; 

«  Pab  CBS  VOTIFS  :  —  Le  tribunal  dit  que,  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  jugement,  la  Société  Duclaux,  Monteil  et  C*  et 
ses  liquidateurs  es  qualités  seront  tenus  de  livrer  aux  demandeurs  les 
commissions  exigibles  résultant  des  notes  des  3  et  %3  juillet  dernier,  à 
peine  de  400  francs  de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard  pendant 
quinze  jours,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Et,  faute  par  ladite  Société  d'exécuter  les  conventions,  les  déclare 
résiliées  à  ses  torts  et  griefs; 
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c  Et  condamne  la  Société  Duclaux,  Monteil  et  C^  avec  ses  liquida- 
teurs es  qualités,  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  30,000  francs, 
chiffre  auquel  les  demandeurs  déclarent  réduire  quant  à  présent  le  mon- 
tant de  leur  demande  en  dommages-intérêts; 

«  Et  condamne,  en  outre,  les  défendeurs  :  Gourbis,  Guitton»  Nicolas 
et  P.  Bninot  es  qualités  aux  dépens.  » 

OBSBRYATIOM. 

V.  Paris,  14  novembre  1868, /ouma/  des  trUmnaux  de  commerce, 
i.  XVm,  p.  447,  n-  6809;  Cass.,  1«'  février  1870,  ibidem, 
t.  XXI,  p.  138,  n*"  7271;  Gomoi.  Seine,  7  janvier  1887,  ibidem, 
t.  XXXVn,  p.  148,  n*  11298. 


13709.    ÉTRANGER.    —  CAUTION  f   JUDICATOM  SOLVI  >,  —  NATIONA- 
LITÉ ITALIENNE.  —  TRAITÉ.  —  EXTENSION. 

(48  FÉVRIER  4896.  —  Présidence  de  M.  MANDARD.) 

Le  traité  de  1760  passé  entre  la  France  et  Us  États  sardes  dis- 
pense  les  italiens  de  la  caution  judicatum  solvi. 

GOMPA  C.  SÉRULLAS  et  HOURANT. 

Du  18  février  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mandard,  président;  MM**  Righardiére  et  Lignbreux, 
agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  caution  Judicatum  tolni  : 

•  Attendu  que,  8*il  est  établi  que  Gompa  soit  de  nationalité  italienne, 
U  convient  de  remarquer  que  le  traité  de  4860  conclu  avec  le  Piémont 
a  eu  pour  but  de  donner  une  plus  grande  extension  à  celui  de  4760  en 
le  confirmant;  qu'aux  termes  de  Tarticle  22  du  traité  du  27  mars  4760, 
signé  entre  la  France  et  la  Sardaigne  avant  la  formation  du  royaume 
d'Italie,  les  Sardes  en  France  et  les  Français  en  Sardaigne  ne  sont  pas 
teoufl  de  fournir  caution;  qu'il  est  constant  que  le  royaume  d'Italie  est 
une  extension  de  celui  de  Sardaigne,  dont  le  roi  et  le  gouvernement  sont 
devenus  roi  et  gouvernement  d'Italie  par  le  fait  même  de  la  formation 
du  nouveau  royaume;  que,  par  suite,  le  traité  de  4760  passé  originaire- 
ment entre  la  France  et  les  États  sardes  est  devenu  applicable  à  tous 
antres  États  annexés  à  la  Sardaigne,  englobés  par  elle  et  formant  un 
tout  constituant  le  royaume  d'Italie  ; 

m  Qu'il  convient  de  rejeter  l'exception  opposée; 

€  Rejette  l'exception  ; 
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«  Sur  le  renvoi  2 

a  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'il  y  aurait  eu  entre  eux, 
non  une  Société  commerciale,  mais  simplement  un  projet  de  Société  en 
participation  en  vue  d^exploiter  des  brevets  pour  l'extraction  de  la  m  gutta- 
percha  »  ;  que  les  travaux  exécutés  ne  Tauraient  été  qu'en  vue  d'une 
industrie  future,  sans  qu'aucun  acte  de  commerce  ait  été  accompli; 
que  la  cause  ne  serait  donc  pas  commerciale  [et  ce  tribunal  pas  compé- 
tent ; 

«  Mais  attendu  que  des  pièces  au  procès  il  ressort  que,  par  conven- 
tions verbales  en  date  du  43  août  4894,  il  a  été  formé,  entre  Sérullas  et 
Hourant  et  les  souscripteurs  de  parts,  une  Société  en  participation  dont 
l'objet  était  déterminé  au  contrat,  que  les  travaux  dont  payement  est 
réclamé  ont  été  exécutés  pour  l'installation  des  bureaux  où  devait  fonc- 
tionner ladite  Société;  qu'il  y  a  donc  là  de  la  part  des  participants  une 
obligation  commerciale  faite  en  vue  de  l'exercice  de  leur  commerce,  les 
rendant  en  l'espèce  justiciables  de  cette  juridiction  ;  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  de  rejeter  le  déclinatoire  opposé  ; 

o  Par  ces  votifs  ;  —  Retient  la  cause  ; 
M  Au  fond  : 

«Défaut; 

M  Adjuge  les  conclusions  de  la  demande  ; 

«  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaUes  {Rép.  alph,),  v«  Caution  c  judiccUufh 
sotvi  »,  n«  158  et  161, 


13710.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  TRAITE.  —  TIRE.  —  NON-COMMER- 
ÇANT. —  JURIDICTION  CONSULAIRE.  —  INCOMPETENCE. 

(48  FÉVRIER  4896.  —  Présidence  de  M.  MANDARD.) 

Le  tiré  d'une  lettre  de  change,  non-négociant,  dont  le  nom  ne 
figure  pas  au  titre  et  qui  iCa  pas  fait  acte  de  commerce,  n'est  pas 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce. 

LEMOUtT  c,  sieur  et  dame  Humbert. 

Du  18  féyrier  1806,  jugemeot  du  tribunal  de  commerce  da  la 
Seine.  M.  Mandard,  président;  MM«*  Satet  et  LiONKaBux,  agréés. 
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c  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  de  trois  traites  copiées 
en  Texploit  in troductif  d'instance,  lesdites  traites  d'ensemble  48,246  fr., 
protestées  faute  de  payement  à  leur  échéance,  enregistrées;  que  Len- 
glet  demande  également  payement  des  intérêts  courus  du  jour  des  pro<- 
têts; 

«  Attendu  que  Lenglet  soutient  que  les  conditions  de  la  validité  de  la 
lettre  de  change,  déterminées  par  Tarlicle  440  du  Gode  de  commerce, 
ne  comprendraient  pas  Tacceptation  ;  que,  dès  lors,  une  traite  non  accep- 
ta pourrait  constituer  néanmoins  une  lettre  de  change;  qu'aux  termes 
de  l'article  632  du  même  Gode,  seraient  réputées  actes  de  commerce, 
entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ou,  remises  faites  de  place 
à  place;  que,  dès  lors,  le  tiré  non  accepteur,  la  dette  fût-elle  civile, 
pourrait  être  attrait  devant  cette  juridiction,  à  condition  seulement  qu'il 
soit  justi6é  que  le  tireur  était  autorisé  à  faire  traite  et  qu'il  y  avait  pro- 
vision à  l'échéance;  qu'en  l'espèce,  la  preuve  de  cette  autorisation  res- 
sortirait de  ce  que  la  dette  des  défendeurs  devant  être  réglée  par  des 
mensualités  déterminées  à  l'avance,  il  aurait,  depuis  le  mois  de  novembre 
4894,  tiré  régulièrement  chaque  mois  pour  le  montant  de  la  mensualité 
prévue  et  que  les  mandats  ainsi  créés  auraient  été  acquittés  après  protêt, 
sans  aucune  protestation^  sauf  ceux  qui  font  l'objet  du  litige  actuel  ;  que 
la  preuve  de  la  provision  ressortirait  des  conventions  verbales  inter- 
venues entre  les  parties;  qu'à  tous  égards  l'article  632  serait  applicable 
en  l'espèce  et  que  ce  tribunal  serait  compétent; 

«  Mais  attendu  que  la  lettre  de  change  ne  constitue  un  acte  commer- 
cial, même  pour  une  dette  de  nature  civile,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 632  du  Gode  de  commerce,  qu'à  l'égard  des  personnes  qui  s'y  sont 
obligées,  c'est-à-dire  qui  l'ont  tirée,  acceptée,  endossée  en  garantie  par 
aval  ;  que  les  titres  objet  de  la  demande  ne  portent  pas  la  signature 
des  défendeurs;  qu'ils  ne  pourraient  les  avoir  obligés  commercialement 
que  si  Lenglet  justifiait  que  leur  acceptation,  bien  que  ne  figurant  pas 
au  titre,  lui  avait  été  donnée  par  acte  séparé; 

c  Et  attendu  qu'il  appert  du  compte  même  arrêté  entre  les  parties 
que  les  versements  mensuels  devaient  être  faits  contre  des  chèques  ou 
récépissés  présentés  à  la  caisse  des  sieurs  Bernhard,  Car|)entier  et  G*", 
banquiers;  que  les  dates  primitivement  indiquées  pour  le  règlement 
mensuel  des  sommes  convenues  ayant  été  modifiées,  il  a  été  stipulé  que 
les  versements  auraient  lieu  le  2  de  chaque  mois  et  que  les  consorts 
Humbert  pourraient  se  libérer  par  anticipation  comme  bon  leur  semble- 
rait ;  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  surabondamment  que  les  consorts 
Humbert  devaient  faire  leurs  règlements  soit  eux-mêmes,  soit  par  l'in- 
termédiaire d'un  mandataire,  mais  que,  contrairement  aux  allégations 
de  Lenglet,  aucune  autorisation  ne  lui  avait  été  donnée  de  créer  les 
traites  dont  il  demande  payement,  qu'aucune  acceptation  ne  luj  avait 
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ëtë  consentie,  soit  sur  le  titre,  soit  par  acte  séparé;  que  les  mandats 
objet  du  procès  ne  constituent  donc  pas  la  lettre  de  change  pîer- 
roettant,  par  application  de  l'article  632  du  Code  de  commerce,  d'at- 
traire,  hic  et  nunc,  les  défendeurs  devant  la  juridiction  consulaire  ; 

«  Et  attendu  que  Lenglet  ne  justiQe  pas  que  Tobligation  prise  à  son 
égard  par  les  consorts  Humbert  ait  une  cause  commerciale;  qu'il  ne  fait 
pas  la  preuve  que  les  défendeurs  soient  commerçants,  ni  qu'ils  aient 
exercé  un  commerce  quelconque  au  moment  où  est  née  l'obligation  en 
vertu  de  laquelle  ils  sont  recherchés;  que  ce  tribunal  n'est  donc  pas 
compétent  pour  connaître  du  litige  ;  qu1l  convient  d'accueillir  le  décli- 
natoire  opposé; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent;  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître;  condamne  Lenglet  aux 
dépens,  p 


13711.  PRESCRIPTION.    —  TRAFFÉ    DE  PUBLICITÉ.   —  PAYEMENT.    — 
BON  DB  MARCHANDISES.  —  CAPITAUX.  —  ACCESSOIRES.   —  REJET. 

(18  FÉVRIER  4896.  —  Présidence  de  M.  MANDARp.) 

L'article  2777  du  Code  civil,  malgré  les  termes  généraux  dans 
lesquels  la  disposition  finale  est  conçue,  se  réfire,  non  au  payement 
des  capitaux  payables  à  des  échéances  déterminées,  mais  seulement 
aux  accessoires  de  ces  capitaux. 

Par  suite,  la  prescription  quinquennale  n'est  pas  applicable  au 
payement  du  prix  d'insertions  stipulé  payable  par  année  enbons  de 
marchandises. 

Valabrègub  c.  Labatie. 

Da  18  février  1896,  jugement  da  tribunal  de  cooimerce  de  la 
Seine.  M.  Mandard,  président. 

«c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  qu'à  la  date  du  %t  août 
1884  il  est  intervenu  entre  les  parties  un  traité  de  publicité  relatif  à 
l'insertion  d'une  annonce  dans  l  Indicateur  des  chemins  de/er,  A.  B.  C, 
moyennant  la  somme  de  400  francs  par  an,  payables  en  marchandises 
ou  travaux  et  ce,  pour  une  dur^e  de  trois  années; 

M  Que  dans  le  courant  de  décembre  4884,  Labatie  reconnaissant  que 
l'insertion  était  complète,  écrivait  à  Yalabrègue  pour  lui  annoncer  qu'il 
avait  remis  à  son  représentant  le  bon  de  400  francs  en  travaux  pour 
Tannée  échue  le  3  décembre  4  885  ; 

«(  Que  la  demande  actuelle  tend  à  la  remise  des  deux  bons  relatifs  aux 
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deux  autrw  aonëes  oa  au  payemeot  de  la  somme  de  800  francs  pour  en 
tenir  lieu  ; 

<  Sur  la  prescription  : 

c  Attendu  que  Labalie  prétend  qu'aux  termes  de  l'article  S277  du 
Code  dvil,  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  pério- 
diques plus  courts  se  prescrit  par  cinq  ans;  qu'il  s'agit,  en  l'espèce, 
d'une  redevance  annuelle  tombant  par  suite  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle précité;  que  le  contrat  ayant  été  passé  en  4884  pour  les  années 
4S85,  4886»  4887»  la  prescription  de  cinq  années  serait  acquise  et  qu'il 
y  aurait  lieu  d'accueillir  le  moyen  opposé; 

c  Mais  attendu  qu'aux  termes  mêmes  de  l'article  2277  du  Gode  civil 
il  est  constant  que,  s'appliquant  aux  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
Tiagères,  à  ceux  de  pensions  alimentaires,  aux  loyers  de  maisons,  aux 
prix  de  fermes,  aux  intérêts  de  sommes  prêtées,  ledit  article  doit  se 
référer,  non  au  payement  de  capitaux  payables  à  des  échéances  déter- 
minées en  raison  d'une  vente  ou  pour  toute  autre  cause,  mais  seule- 
ment aux  accessoires  de  ces  capitaux  mêmes,  aux  créances  qui  corres- 
pondent à  l'intérêt  dont  ils  sont  productifs  et  qui  sont  la  conséquence 
de  la  dette  primitivement  contractée; 

f  Et  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  en  l'espèce  d'arrérages,  de  pension, 
de  loyers  ou  d'intérêts,  mais  d'une  somme  due  en  vertu  d'un  contrat  et 
payable  à  trois  échéances  déterminées  à  l'avance;  que  la  prescription 
quinquennale,  dans  les  termes  de  l'article  2277  du  Gode  civil,  n'est  donc 
pis  applicable  en  l'espèce,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  moyen; 

«  Pab  GB8  MOTIFS  :  —  Rejette  le  moyen  tiré  de  la  prescription  ; 

c  Et  attendu  que  Labatie  ne  justifie  pas  avoir  remis  à  Valabrègue  les 
deux  bons  relatife  à  la  publicité  des  années  4886  et  4887;  que  cette 
publicité,  en  ce  qui  concerne  le  défendeur,  a  été  faite,  ce  que  d'ailleurs 
il  ne  conteste  pas;  qu'il  convient,  par  suite,  de  l'obliger  à  remettre  les 
deux  bons  dont  s'agit  dans  un  délai  à  fixer  et  sous  une  contrainte  à 
inq>artir,  en  rejetant  la  demande  en  payement  de  800  francs,  pour  en 
tenir  lieu,  aucune  stipulation  n'existant  à  cet  égard  dans  le  contrat; 

m  Pae  CBS  motifs  :  —  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  Labatie  sera  tenu  de  remettre  à  Yalabrègue  deux 
bons  de  400  francs  de  marchandises  ou  travaux  de  son  commerce  ou  de 
son  industrie; 

«  Sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  dit 
qu'il  sera  fait  droit; 

€  Déclare  Valabrègue  mal  fondé  dans  lë  surplus  de  sa  demande;  l'en 
déboQte; 

a  Et  condamne  Labatie  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V-  Dalioz,  J,  G.,  Prescription  civile,  iv*  1079. 

T.  XLVI.  i-* 
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13712.  CONGURRBNCB  DÉLOYALE.  —  TITBB.  —  USURPATION.  —CIR- 
CULAIRES. —  INSINUATIONS.  —  DOMMAGES- INTÉRÊTS.  —  INSERTIONS. 
—  REGBVABILITÉ. 

(4  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  FALGO.) 

Un  commerçant  a  le  droH  de  déclarer  que  ses  produits  défient 
toute  concurrence  et  d'en  vanter  f  efficacité,  mais  il  se  rend  coupable 
de  concurrence  déloyale  lorsque,  par  des  insinuations  quelconques,  il 
jette  le  discrédit  sur  une  maison  rivale  et  la  dénigre  publiquement 
<Fune  façon  détournée  en  se  servant  du  nom  des  produits  de  son  con- 
current pour  faire  valoir  les  siens. 

Spécialement,  il  n'est  pas  permis  de  se  servir  d'un  nom  (en  fes* 
pèce,  le  nom  d^Auer)  qui  est  la  propriété  d'un  concurrent. 

Société  française  d'incandescence  par  le  gaz,  système  Auer, 
c.  la  Société  nouvelle  d'incandescence  par  le  gaz. 

Du  4  mars  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Falco,  président;  M*  Garon,  agréé,  et  M*  Allard,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  coonexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

M  Sur  l'ensemble  des  demandes  des  parties  : 

«  Attendu  que,  pour  résister  aux  demandes  formées  contre  elle,  la 
Société  nouvelle  d'incandescence  par  le  gaz  fait  plaider  que  la  Société 
française  d'incandescence  par  le  gaz  ne  saurait  monopoliser  les  mots 
«  incandescence  par  le  gaz  »,  qui  constituent  la  dénomination  naturelle 
et  nécessaire  d'une  industrie;  qu'elle  soutient  que,  faisant  de  l'incandes- 
cence par  le  gaz,  elle  aurait  le  droit  d'employer  ces  mots  pour  faire  con- 
naître son  commerce,  et  que  le  titre  qu'elle  a  pris  serait  suffisamment 
différent  de  celui  adopté  par  la  Société  française  d'incandescence  par  le 
gaz  (système  Auer),  pour  éviter  la  confusion  ; 

M  Qu'elle  prétend,  en  outre,  qu'elle  ne  se  serait  livrée  à  aucune  concur- 
rence déloyale;  qu'attaquée  par  la  Société  française  avec  tous  ceux  qui 
font  des  becs  à  incandescence  et  qui  sont  représentés  comme  contrefac- 
teurs, elle  était  en  droit  de  répondre;  qu'en  ce  faisant  elle  aurait  été 
obligée  de  se  servir  du  nom  c<  Auer  »  ;  qu'elle  se  serait  bornée  à  annon- 
cer que  ses  produits  sont  de  valeur  égale,  ce  qui  serait  son  droit,  el 
qu'on  ne  saurait  voir  une  concurrence  déloyale  dans  le  fait  d'avoir 
signalé  que  ses  produits  sont  meilleur  marché;  que  ce  serait  elle  au 
contraire  qui  serait  fondée  à  reprocher  à  la  Gompagnie  française   la 
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coBcurreDce  déloyale  qu'elle  fait  à  tous  ceux  qui  s'oecopeàt  de  la  même 
iodastrie  et  à  lui  réclamer,  ainsi  qu'elle  le  fait  reconventionnellemeni, 
le  payement  d'une  somme  de  40,000  francs  à  titre  de  dommages-inté^ 
Têts; 

m  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  soumis  au 
tribunal  que  la  Société  nouvelle  a,  contrairement  à  ses  allégations,  cher- 
ché à  s'emparer  de  la  faveur  qui  s'attache  au  produit  connu  sous  le  nom 
de  «  bec  Âuer  »,  qui  est  la  propriété  de  la  Compagnie  française;  qu'en 
effet  il  sufiBl  de  comparer  le  titre  pris  par  la  fi  Société  nouvelle  d'incan* 
descence  par  le  gaz  »,  avec  le  nom  de  la  Société  Àuer,  qui  s'intitule 
m  Société  française  d'incandescence  par  le  gaz  i,  pour  voir  que,  loin  de 
chercher  à  éviter  la  confusion,  la  Société  nouvelle  a  essayé  de  la  faire 
Battre;  qu'elle  pouvait,  comme  tant  d'autres  Sociétés  qui  exploitent  des 
becs  à  incandescence,  prendre  tel  titre  qui  lui  aurait  convenu,  mais 
qa'ëlle  ne  pouvait  s'emparer  de  celui  choisi  par  la  Société  française  en 
se  bornant  à  changer  le  mot  de  «  française  »  en  «  nouvelle  »  ; 

c  Attendu  que  les  agissements  de  la  Société  nouvelle  ne  se  sont  pas 
(imilés  à  cette  usurpation  de  titre;  que  dans  ses  circulaires  notamment, 
dont-  une  sera  enregistrée  ayec  le  présent  jugement,  elle  cherche  à  dé- 
précier la  Société  française  en  la  représentant  comme  une  Société  étran- 
gère usant  de  procédés  commerciaux  critiquables  et  vendant  le  cuivre  au 
poids  de  l'argent;  qu'elle  insinue  que  le  brevet  Àuer  serait  nul  et  qu'elle 
temûne  en  disant  qu'elle  a  pris  l'initiative  de  mettre  un  terme  à  ces  abus 
et  qae  ses  becs  «  sont  de  même  valeur,  sous  tous  les  rapports,  que  ceux 
m  connus  partout  sous  le  nom  de  becs  Auer  »  ; 

m  Attendu  que  de  tels  procédés  sont  absolument  reprochables;  que  si 
un  commerçant  a  le  droit  de  déclarer  que  ses  produits  déâent  toute  con- 
carrence  et  s'il  peut  en  vanter  l'ef&cacité,  il  ne  peut  cependant,  par 
des  insinuations  quelconques,  jeter,  le  discrédit  sur  une  maison  rivale  et 
la  dénigrer  publiquement,  d'une  façon  détournée,  ni  se  servir  du  nom  des 
produits  de  son  concurrent  pour  faire  valoir  les  siens;  qu'en  tout  cas 
la  Compagnie  nouvelle  ne  peut  d'aucune  manière  foire  usage  du  nom 
c  Auer  »,  qui  est  la  propriété  de  la  Société  française;  qae  ces  agisse- 
ments constituent  des  faits  de  concurrence  déloyale  et  devraient  être 
considérés  comme  tels,  même  si  la  Société  française  n'était  propriétaire 
d'aacun  brevet;  qu'il  convient  en  conséquence  de  les  réprimer; 

«  Et  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  griefs  de  la  Société  nouvelle,  que 
quant  à  présent  et  alors  que  les  tribunaux  compétents  n'ont  pas  statué 
sur  la  validité  du  brevet  Auer  en  conformité  des  désirs  de  la  Société 
oonvelle,  celle-ci,  alors  surtout  qu'elle  n'est  pas  nommément  désignée, 
ne  saurait  valablement  reprocher  à  la  Société  française  de  défendre  le 
produit  qu'elle  a  fait  connaître  et  mettre  le  public  en  garde  contre  les 
contrefaçons  dont  elle  prétend  être  l'objet;  que,  dans  ces  conditions, 
repoussant  les  conclusions  de  la  Société  nouvelle,  il  y  a  lieu  de  dire  que 
celle-ci  s'est  rendue  coupable  de  concurrence  déloyale,  de  l'obliger  à 
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changer  son  titre  contre  tel  autre  qui  lui  plaira,  de  supprimer  ce  titre 
de  ses  enseignes  et  papiers  commerciaux,  et  ce  dans  un  délai  et  sous  une 
astreinte  à  fixer;  de  lui  faire  défense  d*en  (aire  usage  par  la  suite  aussi 
bien  que  du  nom  «  Àuer  n,  pour  quelque  cause  que  ce  soit»  et  ce  à  peine 
d'une  astreinte  par  contravention  constatée;  de  Tobliger  à  supprimer  ce 
nom  partout  où  elle  en  a  fait  usage,  et  ce  dans  un  délai  et  sous  une 
astreinte  à  fixer,  et  de  la  condamner  à  payer  à  la  Société  française  pour 
le  préjudice  qu'elle  lui  a  causé  une  indemnité  dont  le  tribunal  fixe  1  im* 
portance  à  la  somme  de  5,000  francs; 

«  Sur  les  insertions  demandées  : 

«  Attendu  que  la  concurrence  déloyale  a  eu  Heu  aussi  bien  par  la  voie 
de  la  presse  que  par  circulaires;  que  s'inspirant  d'un  prétendu  intérêt 
général  la  Société  nouvelle,  dans  sa  circulaire  dont  le  tribunal  a  déjà 
ordonné  Tenregistrement,  priait  le  public  de  la  propager  le  plus  pos- 
sible; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  en  réparation  du  préjudice  causé  par  cette  publi- 
cité, d'autoriser  la  Société  française  à  faire  insérer  le  présent  jugement 
dans  trois  Journaux  à  son  choix,  et  ce  aux  Arais  de  la  Société  nouvelle, 
en  limitant  toutefois  le  coût  de  chaque  insertion; 

«  Par  CBS  motifs  :  -—  Dit  que  la  Société  nouvelle  d'incandescence  par 
le  gaz  s'est  rendue  coupable  de  concurrence  déloyale; 

«  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
cette  Société  devra  changer  son  titre  contre  tel  autre  qui  lui  plaira, 
mais  de  nature  à  éviter  toute  confusion  avec  la  Société  fraipçaise  d'incan- 
descence par  le  gaz;  dit  que  dans  le  même  délai  et  à  peine  de  50  francs 
par  jour  de  retard  pendant  quinze  jours,  passé  lesquels  il  sera  &it  droit, 
la  Société  nouvelle  d'incandescence  par  le  gaz  devra  supprimer  ce  titre 
de  ses  enseignes,  circulaires  et  papiers  commerciaux  de  toutes  sortes  ; 

«  Lui  fait  défense  d'en  faire  usage  par  la  suite,  à  peine  de  200  francs 
par  contravention  constatée;  dit  qu'il  lui  sera  également  interdit  de  faire 
usage  du  nom  «  Àuer  »  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  peine  de 
200  francs  par  contravention  constatée  ;  dit  en  conséquence  que,  dans 
le  délai  déjà  ci-dessus  fixé  et  sous  une  astreinte  de  50  francs  par  jour 
de  retard  pendant  quinze  jours,  passé  lesquels  il  sera  fait  droit,  elle  sera 
tenue  de  supprimer  le  nom  €  Àuer  »  de  ses  circulaires,  papiers  com- 
merciaux ou  autres  ; 

«  La  condamne  en  outre  à  payer  à  la  Société  française  d'incandes* 
cence  par  le  gaz  la  somme  de  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Autorise  ladite  Sodélé  française  à  faire  insérer  le  présent  jugement 
dans  trois  journaux  de  son  choix;  condamne  dès  à  présent  la  Société 
nouvelle  d'incandescence  à  payer  à  la  Société  demanderesse,  à  litre  de 
supplément  de  dommages-intérêts,  le  coût  de  ces  insertions,  lesquelles 
ne  devront  pas  dépasser  200  francs  chacune; 
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c  Déclare  la  Société  nouvelle  mal  fondée  en  toutes  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute; 
«  Et  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSBRYATION. 

Y.  Paris,  3  janvier  1895,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLIV,  p.  57i,  n»  13177. 

y.  Pandecles  françaises  (Rép.  alph.),  y*  Concurrence  déloyale, 
n-  127, 592  et  saiv. 


13713.  FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÂGLABATIP.  —  OPPOSITION.  —  GON« 
CORDAT  AMIABLE.  —  DEMANDE  EN  BAPPOaT.  — BBJBT. 

(6  MARS  4896.—  Présidence  de  If.  HATTON.) 

Un  concordat  amiable  intervenu  postérieurement  au  jugement  dé^ 
claraii/  de  faillite,  contenant  des  stipulations  inégales  entre  les 
créanciers,  ne  peut  être  utilement  invoqué  pour  permettre  le  rapport 
de  la  faillite. 

Une  telle  convention,  contraire  à  la  loi,  ne  saurait  constituer  un 
concordat  dont  V essence  même  est  fégaUté  entre  tous  1er  créanciers. 

Lhuiluer  et  Lebot  c.  Mazillieb. 

Oa  6  mars  1896,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hatton,  président; 

<  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'opposition  par  Lhuillier  et  Leroy, 
créanciers  de  Ifazillier,  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  ce  dernier, 
a  été  formée  dans  le  mois  de  la  publication  dudit  jugement,  qu'elle  est 
donc  recevable; 

«  Pab  ces  MOTIFS  :  —  Reçoit  Lhuillier  et  Leroy  opposants  en  la 
forme  an  jugement  du  7  janvier  1896  qui  a  déclaré  Mazillier  en  état  de 
faillite  ouverte  sur  les  poursuites  de  Dauphin,  et  statuant  au  fond  sur  le 
mérite  de  leur  opposition; 

«  Attendu  qu'il  convient  tout  d*abord  de  remarquer  que,  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  437  du  Gode  de  procédure  civile, 
l'opposition  de  Lhuillier  et  Leroy  n'est  point  motivée; 

«  Que,  s'ils  prétendent  au  cours  des  débats  qu'un  concordat  amiable 
soit  intervenu  entre  Mazillier  et  ses  créanciers  postérieurement  au  juge- 
ment déclaratif  de  sa  faillite  et  que  ce  concordat  aurait  fait  disparaître 
Fétat  de  cessation  de  payements  de  Mazillier,  non  seulement  ils  ne  rap- 
portent pas  la  preuve  que  ce  concordat  ait  été  réellement  signé  partons 
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les  créanciers  ;  mais  qu'il  ressort  au  coulraire  des  explications  contradic- 
toires des  parties  et  des  documents  soumis  au  tribunal  que  certains 
créanciers,  et  notamment  Dauphin,  à  la  requête  duquel  la  faillite  de 
Mazillier  a  été  prononcée,  ont  été  complètement  désintéressés,  que 
d'autres  ont  consenti  une  remise  de  dette,  que  d'autres  encore  n'ont 
rien  reçu,  et  que  les  conventions  ainsi  intervenues  ne  sont  ni  fermes  ni 
définitives,  mais  bien  subordonnées  au  rapport  de  la  faillite  de  Mazillier  ; 

«  Que  de  telles  conventions  ne  constituent  pas  un  concordat  dont  le 
propre  est  l'égalité  entre  tous  les  créanciers;  que,  constitueraient- elles 
un  concordat  amiable,  ce  concordat  serait  contraire  à  la  loi; 

c  Que  le  tribunal  ne  saurait  donc  en  tenir  compte  ; 

«  Et  attendu  que  Mazillier,  au  jour  du  jugement  déclaratif  de  sa  fail- 
lite, était  en  état  de  cessation  de  payements,  que  cet  état  ne  s'est  point 
modifié;  que  dans  ces  conditions,  et  conformément  aux  conclusions  du 
syndic,  il  n'échet  d'annuler  le  jugement  auquel  est  opposition; 

M  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Déboute  Leroy  et  Lhuillier  de  leur  opposition 
au  jugement  du  7  janvier  4896  déclaratif  de  la  faillite  de  Mazillier; 

H  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition; 

«  Et  les  oondamne  aux  dépens  de  l'instance.  » 


13714.  LETTRE  DB  CHANGB.  —  ACCEPTEUR.  —  PRODIGUE.  —  CON- 
SEIL JUDICIAIRE.  —  DÉFAUT  d'assistance.  —  NULLITE. 

(6  MABS  4896.  —Présidence  de  M.  HATTON.) 

Doit  être  déclarée  nulle  f  acceptation  d'une  lettre  de  change  par 
un  prodigue  sans  ^autorisation  ou  l'assistance  de  son  conseil  judi^ 
ciaire. 

Il  importe  peu  que  cette  acceptation  ait  été  consentie  en  renouvel- 
lement Vautres  valeurs  valablement  acceptées  par  le  tiré  non  encore 
frappé  d'incapacité, 

RiGHiEB  c.  Pbllbtan,  Kann  et  Bbrtrand. 

Du  6  mars  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M»  Hatton,  président;  UW  Sayet  et  Girard,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  •—  En  ce  qui  touche  Pelletan  : 

u  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui  ; 
«  Adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé; 

«  En  ce  qui  touche  Kann  et  Bertrand  ; 
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a  Attendu  qae  la  demande  tend  au  payement  d*une  somme  de  4 ,04  8  fr.» 
montant  d'une  traite  acceptée  par  Kann  le  40  juillet  4895  à  Tordre  de 
Pelletan,  ladite  traite  copiée  en  Texpioit  d'assignation,  impayée  et  pro« 
lestée; 

«  Attendu  qu'il  appert  d'un  jugement  rendu  par  la  4"  chambre  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  Je  3  mai  4  895,  qu'à  cette  date  Kann  a  été  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  en  la  personne  de  Bertrand  ;  qu'il  ne  pouvait  donc 
à  une  date  postérieure  valablement  accepter  la  traite  objet  du  litige, 
sans  l'autorisation  et  sans  l'assistance  de  Bertrand  son  conseil  judiciaire, 
ce  qu'il  n'a  point  fait  ; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  son  acceptation  est  donc  nulle  et  sans 
valeur; 

«  Que,  si  Ricbier  prétend  que  la  traite  dont  s'agit  ne  serait  que  Te 
renouvellement  d'autres  valeurs  acceptées  par  Kann  au  profit  de  Pelletan 
avant  l'époque  où  il  a  été  pourvu  de  son  conseil  judiciaire,  il  n'apporte  à 
Tapptii  de  ses  allégations  aucune  preuve  dont  le  tribunal  puisse  faire 
état; 

M  Que,  rapporterait-il  cette  justi^cation,  il  est  constant  que  Kann  était, 
à  l'époque  où  il  avait  consenti  les  renouvellements,  dans  un  état  d'in- 
capacité qui  ne  lui  permettait  pas,  sans  le  concours  ou  l'autorisation  de 
son  conseil  judiciaire,  de  pouvoir  s'engager  valablement; 

€  Que  le  tribunal  est  appelé  dans  l'espèce  à  statuer  sur  le  mérite  et 
sur  la  validité  d'un  engagement  contracté  par  un  prodigue  postérieure- 
ment à  la  dation  du  conseil  judiciaire,  sans  le  consentement  de  ce 
dernier; 

«  Et  attendu  que  Richier  ne  justifie  pas  que  Pelletan  ait  à  aucune 
époque  iait  connaître  à  Bertrand  la  situation  particulière  dont  il  excipe 
aujourd'hui; 

M  Qu'il  n'établit  point  davantage  que  Kann  ait  personnellement  profité 
du  montant  delà  valeur  dont  s'agit;  qu'il  n'échet  par  suite  d'accueillir 
sa  demande; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  Pelletan  à  payera  Richier  la  somme 
de  4,048  francs,  montant  de  la  valeur  objet  du  litige,  avec  intérêts  de 
droit; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens  de  cette  partie  de  l'instance  ; 

«  Déclare  Richier  mal  fondé  en  sa  demande  tant  contre  Kann  que 
contre  Bertrand  es  qualité,  l'en  déboute  ; 

«  El  le  condamne  au  surplus  des  dépens.  » 
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13715.   FAILLITE.    —    PRIVILiOB.  —  BNTBKPRBNECR.  —    TRAVAUX 
PUBLICS.  —  SACS.  —  RBJBT. 

(7  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  THIÉBAUT.) 

Le  privilège  édicté  par  la  loi  du  iS  juillet  1891^  en  faveur  des 
entrepreneurs  pour  tous  les  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux 
publics,  ne  saurait  s'appliquer  au  prix  des  sacs  utilisés  simplement 
pour  le  transport  des  matériaux  employés. 

Par  suite,  en  cas  de  faillite  de  ^entrepreneur,  le  propriétaire  de 
ces  sacs,  à  défaut  de  leur  restitution,  ne  saurait  avoir  de  privilège 
pour  leur  valeur. 

MiLLOT  ET  G'*  c.  BoussARD,  syndic  de  la  faillite  Meunier. 

Du  7  mars  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Tuiébaut,  président;  M*  Mighot,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Boussard  es  qualités  demande  qu*il 
lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  fait  offre  d'admettre  les  demandeurs  au 
passif  de  la  faillite  du  sieur  Meunier  : 

«  4*  Par  privilège  spécial  sur  le  prix  des  travaux  exécutés  à  Yille- 
neuve-Saint-Georges,  pour  la  somme  de  393  fr.  40,  montant  des  four- 
nitures de  ciment  par  eux  fourni  et  employé  auxdits  travaux; 

«  8»  Ghirographairement  pour  la  somme  de  6,687  fr.  85,  composée  de 
4,!!07  francs  représentant  le  prix  des  sacs  contenant  ledit  ciment,  et  de 
celle  de  5,480  fr.  85,  montant  de  fournitures  faites  au  Ghamp  de  Mars; 

«  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  contestation  en  ce  qui  concerne  Fad- 
mission  relative  aux  fournitures  faites  au  Ghamp  de  Mars,  ainsi  que  pour 
celles  de  ciment  effectuées  pour  les  travaux  de  Villeneuve-Saint-GeorgeB; 

«  Qu'il  convient  donc  de  donner  acte  à  Boussard  de  ses  offres  et 
d'examiner  seulement  la  demande  de  Millot  et  G**  lendanl  à  leur  admis- 
sion à  titre  privilégié  pour  la  somme  de  4,807  francs,  montant  du  prix 
des  sacs; 

c  Attendu  que  Millot  et  G**  soutiennent  qu'ils  auraient  droit  audit 
privilège  par  application  du  décret  du  86  pluvi6se-88  ventôse  an  II,  lequel 
a  réglé  la  situation  des  fournisseurs  et  des  entrepreneurs  pour  le  compte 
de  l'État,  et  aussi  par  application  de  la  loi  du  25  juillet  4  894 ,  qui  a  étendu 
les  privilèges  à  tous  les  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics; 

«  Qu'en  effet  cette  dernière  loi  stipule  que  les  dispositions  du  26  plu- 
vi6se-88  ventôse  an  n  sont  étendues  à  tous  les  travaux  ayant  le  carac- 
tère de  travaux  publics;  en  conséquence,  les  sommes  dues  aux  entre- 
preneurs de  ces  travaux  ne  pourront  être  frappées  de  saisie-arrèt  ni 
d'opposition  au  préjudice  soit  des  ouvriers  auxquels  les  salaires  sont 
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dus,  soit  des  fournisseurs  de  matériaux  et  d'autres  objets  servant  à  la 
construction  des  ouvrages; 

«  Qu'ils  prétendent,  dès  lors,  que  les  sacs  contenant  le  ciment  pour 
lequel  le  privilège  n'est  pas  discuté  par  le  syndic  étant  l'accessoire 
indispensable  de  la  fourniture  faite  sans  laquelle  elle  n'aurait  pu  être 
transportée  et  livrée,  ces  objets  devraient  être  considérés  comme  ayant 
servi  à  la  construction  desdits  ouvrages; 

f  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  loi  susénoncée  stipule  que  le 
privilège  s'étend  même  aux  objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages, 
il  est  acquis  qu'en  l'espèce,  les  sacs  ont  été  utilisés  simplement  pour  le 
transport  des  matériaux;  qu'il  est  dès  lors  constant  en  fait  que  ces 
objets,  qui  constituent  un  matériel  appartenant  au  fournisseur  et  ne  sont 
en  rien  des  matériaux  de  construction,  ne  font  pas  partie  des  marchés 
et  sont  habituellement  repris  par  ledit  fournisseur  pour  servir  à  d'autres 
fournitures;  qu'ils  ne  peuvent  donc  être  assimilés  à  ceux  ayant  été  effec- 
tivement employés  aux  travaux  ou  ayant  servi  à  leur  construction  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que,  les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  il  n'y  a  lieu  de 
Caire  droit  à  la  demande  de  Millot  et  G'*  en  ce  qui  concerne  cette  admis- 
sion; 

«  Qu'il  convient  donc  d'obliger  Boussard,  es  qualités,  d'admettre  Mil- 
lot et  C*«  au  passif  de  la  faillite  Meunier  : 

«  i«  A  titre  privilégié  pour  393  fr.  40; 

«  2<>  A  titre  chirographaire  pour  6,687  fr.  85; 

«  Et  de  déclarer  Millot  et  C*  non  recevables  en  le  surplus  de  leur 
demande; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Boussard  es  qualités  de  ses 
offres; 

m  Dit  et  ordonne  que  Boussard  es  qualités  sera  tenu  d'admettre 
Millot  et  C"  au  passif  de  la  faillite  de  Meunier  : 

€  4*  A  titre  privilégié  pour  la  somme  de  393  fr.  40; 

«  2*  A  titre  chirographaire  pour  la  somme  de  6,687  fr.  85  ; 

c  A  charge  par  le  demandeur  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance  en 
la  forme  ordinaire  et  accoutumée  ; 

«  Dit  que  les  dépens  de  ce  chef  seront  employés  en  frais  de  syndicat; 

«  Déclare  Millot  et  Q*  mal  fondés  en  le  surplus  de  leur  demande,  les 
en  déboute; 

«  Et  les  condamne  au  surplus  des  dépens.  » 


13716.  GOMMISSIONNAmE  DE  TRANSPORTS.  — COMPAGNIE  ÉTRANGÈRE. 
— i  ARTICLE  14  DU  CODE  CIVIL.  —  APPLICATION. 

(7  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  THIÊBAUT.) 
Les  disposUiom  de  farlicle  14  du  Code  civil  conitiluerUune  fa^ 
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cuUé  (Tintérêt  privé  à  laquelle  les  parties  sont  toujours  libres  de 
renoncer.  Une  semblable  renonciation  ne  saurait  se  présumer;  elle 
doit  résulter  d'une  intention  formellement  exprimée, 

Uernu,  Péron  bt  G'*  c.  The  Hamburg  ambrigan  Packbt  Gompant. 

Du  7  mars  1896,  jagementdu  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Thiébaut,  président;  MM~  Mermilliod  et  Girard,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  •—  Reçoit  The  Hamburg  americaD  Company  oppo- 
sanle  en  la  forme  au  jugement  contre  elle  rendu  par  défaut,  le  43  août 
4895,  et  statuant  tant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  que  sur  la  de- 
mande additionnelle  de  Hernu,  Péron  et  G*'; 

a  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  la  demande  originaire  tend  au  payement  d'une  somme 

de Fr.    406  40 

pour  fret  et  frais  de  huit  colis  de  librairie  expédiés  les  23  juin 
et  40  juillet  4894,  du  Havre  à  Port-au-Prince; 

«  Que  la  demande  additionnelle  porte  sur.  .......    452  85 

pour  fret  et  frais  de  quatre  autres  colis  expédiés  ie  23  juin  4894 

à  la  même  destination  ;  

«  Que  la  demande  totale,  s^élevantdonc^à 559  25 

est  basée  sur  ce  que  les  marchandises  dont  s'agit  n'auraient  pas  été  li- 
vrées à  destination  au  porteur  des  traites  documentaires  tirées  par 
Hernu,  Péron  et  G"  sur  le  destinataire,  en  couverture  desdits  frets  et 
frais,  traites  auxquelles  se  trouvaient  joints  les  connaissements  délivrés 
par  les  capitaines  des  steamers  qui  ont  pris  en  charge  les  colis  en  ques- 
tion au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Compagnie  défenderesse  ; 

«  Attendu  que  Hernu,  Péron  et  C  exposent  à  la  barre  que  les  traites 
documentaires  dont  s*agit,  passées  par  eux  à  Tordre  de  la  Banque  inter- 
nationale de  Paris  et  par  celle-ci  à  la  Banque  nationale  d'Haïti,  n'ont  pu 
être  encaissées  par  cette  dernière,  faute  par  les  préposés  de  la  Hamburg 
american  Packet  Company  responsable  du  montant  desdites  traites,  au 
payement  desquelles  il  conviendrait  par  suite  de  l'obliger,  et  ce  même 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

M  Attendu  que,  d'autre  part,  la  Compagnie  défenderesse  oppose  aux 
demandeurs  une  exception  d'incompétence  doublement  motiva  comme 
suit  :  4<'à  raison  d'une  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  de  Ham- 
bourg, qui  ressortirait  des  stipulations  des  connaissements  délivrés  par 
elle  à  Hernu,  Péron  et  C^;  2»  à  raison  du  lieu  où  les  conventions  objet 
du  litige  se  sont  formées  entre  les  parties;  qu'il  convient  d'examiner 
successivement  les  deux  motifs  en  question  ; 

«  Sur  le  premier  motif  d'exception  : 
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«  AUeodu  que  la  Compagnie  The  Hamburg  american  Packet  fait  plaider 
que,  si  Farticle  44  du  Gode  civil  autorise  tout  citoyen  français  à  traduire 
les  étrangers  devant  les  tribunaux  de  France,  celte  disposition  n*est  pas 
obligatoire;  que  les  parties  auraient  en  l'espèce  renoncé  à  cette  faculté  ; 
qu'en  effet  les  connaissements  délivrés  par  les  capitaines  de  ses  navires 
portent  que  «  toute  réclamation  devra  être  faite  par  le  consîgnataire  à 
c  Tagent  de  la  Compagnie  à  destination,  dans  les  quarante-huit  heures 
«  après  la  mise  à  terre  ou  le  manque  de  délivrance  de  la  marchandise, 
«  et  que  la  réclamation  devra  être  adressée  seulement  à  Hambourg,  et 
«  ce  dans  les  quatre  mois  à  partir  de  l'arrivée  »  ;  que  cette  stipulation 
entraînerait  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  de  Hambourg  et  en- 
lèverait par  suite  à  ce  siège  la  connaissance  du  litige  en  question; 

«  Mais  attendu  que  si  les  dispositions  de  l'article  44  du  Gode  civil  sus- 
viaë  ne  constituent,  en  effet,  qu'une  faculté  d'intérêt  purement  privé, 
qui  n'est  pas  d'ordre  public,  et  que  dès  lors  les  parties  contractantes 
sont  toujours  libres  d'y  renoncer,  une  pareille  renonciation  ne  saurait  se 
présumer,  qu'elle  ne  peut  résulter  que  d'une  intention  formellement 
exprimée; 

€  Et  attendu  que  la  clause  invoquée  par  la  Compagnie  défenderesse 
n'a  trait  qu'à  la  manière  dont  les  réclamations  auxquelles  peut  donner 
lieu  le  connaissement  doivent  être  formulées  et  aux  délais  fixés  d'un 
commun  accord  pour  ce  faire,  mais  qu'il  n'y  est  en  aucune  fagoù  sti- 
pulé, d'une  manière  expresse  ni  même  tacite,  que  les  tribunaux  de 
Hambourg  seront  seuls  compétents  pour  statuer  dans  l'éventualité  de 
contestations  judiciaires;  que  les  motifs  invoqués  de  ce  chef  à  l'appui  de 
l'exception  d'incompétence  ne  sont  donc  pas  fondés; 

«  Attendu,  par  contre,  que  Hemu,  Péron  et  C"  soutiennent  que  la 
Compagnie  défenderesse  posséderait  à  Paris  une  succursale,  rue  des 
Petites-Écuries,  94,  et  que  par  suite  ce  tribunal  serait  compétent  pour 
connaître  du  litige; 

<  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  ladite  Compagnie  soit  représentée 
par  un  agent  à  Paris,  au  domicile  susindiqué,  il  résulte  des  documents 
versés  aux  débats  et  des  renseignements  recueillis  que  ledit  agent  n'est 
point,  ainsi  que  le  prétendent  les  demandeurs,  le  chef  d'une  succursale 
de  la  Compagnie  défenderesse,  qu'au  contraire  il  est  établi  à  son  propre 
nom,  patenté  personnellement,  et  représente  à  la  fois  plusieurs  Compa- 
gnies de  transports;  qu'en  fait,  la  Hamburg  Packet  Company  n'est  pas 
légalement  domiciliée  à  Paris  et  n'y  a  point  de  succursale  au  sens  juri- 
dique du  mot  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi,  d'autre  part,  que  Hernu,  Péron  et  G'*,  loin 
d'avoir  traité  avec  l'agent  de  la  Compagnie  défenderesse  à  Paris,  se  sont 
au  contraire,  pour  ce  faire,  expressément  domiciliés  au  Havre  et  ont 
contracté  avec  l'agence  de  ladite  Compagnie  en  cette  dernière  ville  ;  que 
les  certificats  d'origine  en  font  foi,  aussi  bien  que  leurs  déclarations  de 
chargements  et  les  connaissements  produits  au  procès;  que,  dès  lors,  la 
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promesse  n'ayant  poinl  été  faite,  ni  les  marchandises  livrées,  ni  le  paye- 
ment effectué  dans  le  ressort  de  ce  siège,  les  dispositions  de  Tarticle  420 
du  Gode  de  procédure  civile  ne  trouvent  pas  leur  application  dans  l'es- 
pèce, pour  permettre  d*attraire  la  Compagnie  défenderesse  devant  ce 
siège;  qu'il  convient  donc  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé  et  qu'il  n'y 
a  lieu,  par  suite,  d'examiner  l'exception  de  nullité  ni  les  moyens  de 
fond  subsidtairement  opposés  par  la  Compagnie  défenderesse; 

«  Par  ces  motifs:  — Annule  le  jugement  du  43  août  4895  auquel  est 
opposition  ; 

a  Et  statuant  à  nouveau,  tant  sur  la  demande  originaire  que  sur  la 
demande  additionnelle  : 

«  Se  déclare  incompétent; 

«  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître  ; 

Et  condamne  Hemu,  Péron  et  C*  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cass.,  13  mars  1889,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXIX,  p.  666,  n*  118B7. 

Y.  Pandectes  françaises  (Rép,  alph.),  T*  Commissionnaire  de 
transparu,  n*»  686» 


13717.  BANQUIER.  —  COMPTE  COURANT.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 
—  ADMISSION  AU  PASSIF.  —  DIVIDENDES.  —  IMPUTATION. 

(7  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  DURÙY.) 

Le  banquier  qui  a  ouvert  un  compte  courant  à  un  client  a  le  droit 
de  produire  à  la  faillite  de  celui-ci  pour  le  montant  intégral  de  sa 
créance,  telle  qu'elle  est  établie  au  jour  du  jugement  déclaratif  par 
la  balance  du  compte  courant  rectifiée  par  le  rapport  au  débit  de  ce 
compte  des  effets  impayés. 

Il  n^ est  pas  tenu  (t imputer  sur  le  chiffre  de  sa  production  le  mon- 
tant des  sommes  qui  ont  pu  lui  être  payées  depuis  la  faillite  par  les 
tiers  coobligés  du  failli. 

Et  il  ne  doit  venir  à  compte  avec  le  syndic  que  dans  le  cas  où, 
soit  par  payements  reçus  des  tiers,  soit  par  dividendes  reçus  dans  la 
faillite,  il  aurait  encaissé  des  sommes  dont  le  total  excéderait  le  mon* 
tant  de  sa  créance  en  capital  et  accessoires. 

Banque  commerciale  et  industrielle  c.  liquidation  Figuera 
et  Lafargde  et  C*. 
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Do  7  mars  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  DuRUT,  président;  MM**  Lignbreux,  Righardièbe  et  Sabatier, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  la  demande  principale  de  la 
Banque  commerciale  et  industrielle  que  sur  la  demande  en  intervention 
diri^  par  les  défendeurs  contre  Lafargue  et  C*«; 

«  Sur  l'ensemble  des  demandes  : 

«  Attendu  que  la  Banque  commerciale  et  industrielle  expose  qu'en 
Tertu  d'un  compte  courant  copié  en  son  exploit  introductif  d'instance, 
elle  a  été  admise,  les  ^^  septembre  et  25  octobre  4890,  au  passif  de  la 
liquidation  d'un  sieur  Figuera,  pour  une  somme  de  480,324  fr.  79^ 
laquelle  comprenait,  entre  autres  éléments,  quatre  efiéts  impayés  sur 
LaOaii^e  et  G^  de  Bordeaux,  qui  s'élevaient,  frais  compris,  à  36,285  fr.  35  ; 

c  Que,  par  suite  de  cette  admission,  elle  a  touché  d'abord,  par  les 
mains  de  Naquet,  Paraf  et  Servet,  en  leur  qualité  de  commissaires  au 
concordat  intervenu  entre  le  sieur  Figuera  et  ses  créanciers,  un  premier 
dividende  de  44  pour  400  calculé  sur  la  totalité  de  sa  créance  de 
4  80,324  fr.  79  ;  que,  d'autre  part,  Lafargue  et  C*  lui  ont  versé  86  pour  4  00 
sur  les  36,285  fr.  35  montant  des  quatre  effets  au  remboursement  des- 
quels ils  étaient  tenus  ; 

«  Que,  dans  cette  situation,  Naquet,  Paraf  et  Servet  es  qualités  ont 
mis  en  distribution,  pour  le  compte  de  la  liquidation  Figuera,  un  nou- 
veau dividende  de  2,75  pour  400,  lequel,  appliqué  à  la  créance  totale 
de  la  Banque  commerciale  et  industrielle,  devait  produire  au  profit  de 

celle-ci  une  somme  totale  de 4.937  fr.  45 

sur  laquelle  ils  n'ont  toutefois  effectivement  versé  que      3.939  fr.  40 

conservant  ainsi  par  devers  eux  un  reliquat  de.  •  .  •  998  fr.  05 

à  raison  d'une  opposition  pratiquée  entre  leurs  mains  par  Lafargue  et  GS 
en  vertu  de  droits  de  propriété  que  ceux-ci  prétendent  tirer  du  rembour- 
sement qu'ils  ont  opéré  sur  les  quatre  effets  susmentionnés,  à  concur- 
rence de  86  pour  400,  complément  des  44  pour  400  déjà  payés  par  la 
liquidation  Figuera; 

m  Attendu  que,  les  faits  ainsi  exposés,  la  Banque  commerciale  et  indus- 
trielle, s'appuyant  sur  ce  que  son  admission  au  passif  de  la  liquidation 
Figuera  repose  sur  le  solde,  à  son  crédit,  du  compte  courant  produit 
par  elle,  et  non  pas  spécialement  sur  chacun  des  éléments  constitutifs  de 
ce  compte  courant,  requiert  contre  les  assignés  payement  du  reliquat 
susvisë;  qu'elle  base  sa  prétention  sur  ce  fait  que  le  dividende  déjà 
touché  par  elle  de  la  liquidation  Figuera,  joint  au  versement  opéré  par 
Lafargue  et  G^,  n'aurait  amorti  son  solde  créditeur  de  ladite  liquidation 
qu*à  concurrence  de  98,664  fr.  34,  en  ajoutant  que,  tant  que  ce  solde  ne 
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serait  pas  complètement  nivelé,  la  totalité  des  dividendes-de  cette  faillite 
devrait  être  affectée  à  l'extinction  de  ce  solde,  à  Texclusion  des  figurants 
engagés  aux  titres  composant  les  éléments  du  compte  courant  en  ques- 
tion; 

«  Attendu  que,  répondant  à  la  demande  ainsi  dirigée  contre  eux, 
Naquet,  Paraf  et  Servet,  es  qualités,  déclarent  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Qu'ils  assignent  Lafargue  et  C  pour  les  voir  intervenir  aux  débats 
et  y  prendre  conclusions,  requérant  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  leur 
déclaration  qu'ils  sont  et  ont  toujours  été  prêts  à  se  libérer  aux  mains 
de  qui  sera  par  justice  ordonné  ; 

M  Attendu  qu'il  convient  de  faire  droit  à  leur  demande; 

«  Attendu  que,  d'autre  part,  Lafargue  et  O*  soutiennent  en  leurs  con- 
clusions motivées  :  4^  qu'il  y  aurait  lieu  de  surseoir  à  statuer;  i^  et 
subsidiairement  qu'il  y  aurait  chose  jugée;  3<*  et  plus  subsidiairement 
que,  par  suite  des  imputations  faites,  les  traites  portant  leur  signature 
seraient  éteintes  et  devraient  être  distraites  du  compte  présenté  par  la 
Banque  commerciale  et  industrielle  ; 

a  Qu'il  convient  d'examiner  séparément  ces  divers  moyens  de  dé* 
fense  ; 

«  Sur  le  sursis  : 

c  Attendu  que  Lafargue  et  G'«  soutiennent  qu'ils  auraient  introduit 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  une  instance  tendant  au 
mêmes  fins  que  celle  dont  s'agit  et  concernant  les  mêmes  parties  ;  qu'il 
y  aurait  donc  lieu  de  surseoir  à  statuer  à  raison  de  la  litispendance; 

«€  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  l'instance  introduite  à  Bordeaux 
par  Lafargue  et  G'*  contre  la  Banque  commerciale  et  industrielle  tend  à 
la  restitution  des  traites  sur  lesquelles  ils  ont  versé  86  pour  400  à  ladite 
Banque,  tandis  que  l'instance  actuellement  portée  devant  ce  siège  a  pour 
objet  le  payement,  par  les  commissaires  de  la  liquidation  Figuera,  du 
solde  du  compte  courant  dû  à  ladite  Banque  par  ladite  liquidation  ;  qu'il 
en  résulte  que,  la  Banque  demanderesse  dût-elle  être  condamnée  à  res- 
tituer à  Lafargue  et  G'«  les  traites  que  ceux-ci  lui  réclament,  elle  n'en 
resterait  pas  moins  en  droit  de  poursuivre  contre  la  liquidation  Figuera 
le  payement  du  solde  de  son  compte  courant,  lequel,  par  l'effet  d'une 
novation,  forme  son  seul  titre  de  créance  actuel,  à  l'exclusion  des 
effets  qui  peuvent  y  figurer; 

a  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  établi  qu'en  l'espèce  les  deux  parties 
en  présence  ont  simultanément  saisi  le  même  jour,  40  décembre  4895, 
l'une  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  et  l'autre  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine; 

«  Que,  dès  lors,  et  en  admettant  même  que  la  décision  de  l'un  des 
deux  tribunaux  pût  rendre  sans  objet  la  demande  introduite  devant 
l'autre,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  surseoir,  aucun  de  ces  deux  tribunaux 
n'ayant  été  saisi  avant  l'autre,  ainsi  que  le  stipule  l'article  474  du  Gode 
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de  prooédare  civile  ;  que  ]e  sursis  n'est  donc  pas,  à  bon  droit,  invoqué 
en  i*espèce,  et  qu'il  ëcbel  par  suite  de  repousser  le  sursis  opposé  de  ce 
chef; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  sursis  ; 

«  Sur  la  chose  jugëe  : 

«Attendu  que  Lafargue  et  O*'  exposent  encore,  subsidiairement, 
qu'après  avoir  payé  à  la  Banque  commerciale  et  industrielle,  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  plus  haut,  86  pour  400  du  montant  des  quatre  traites 
dont  ils  étaient  accepteurs,  ils  ont  été  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  en  payement  des  44  pour  400  formant  le  solde 
desdits  effets;  mais  que  la  Banque  demanderesse  a  été  déboutée  de  sa 
demande  par  un  jugement  en  date  du  8  mai  4893,  confirmé  par  un  arrôt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  46  janvier  4895  ; 

m  Qu'ils  ont  ensuite  introduit  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bor* 
deaux  l'instance  susvisée  en  restitution  des  traites,  instance  sur  laquelle 
il  n'a  pas  encore  été  statué  ; 

«  Qu'ils  soutiennent  cependant  qu'il  y  aurait  chose  jugée  en  l'espèce, 
et  qu'en  l'état  la  demande  de  la  Banque  commerciale  et  industrielle 
devrait  ôtre  rejetée; 

«Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4354  du  Gode  civil  il  ne 
peut  y  avoir  chose  jugée  que  lorsque  la  chose  demandée  est  la  môme, 
que  la  demande  est  fondée  sur  la  même  cause  et  formée  entre  les  mêmes 
parties; 

«  Et  attendu  que  la  Banque  commerciale  et  industrielle  poursuivait  à 
Bordeaux  le  recouvrement  de  traites  contre  Lafargue  et  C'*,  tandis 
qu'elle  recherche  devant  ce  siège  le  règlement  du  solde  de  son  compte 
courant  contre  les  liquidateurs  Figuera;  qu'aucune  des  conditions 
exigées  par  la  loi  n'est  donc  réalisée  à  l'appui  de  la  chose  jugée  ; 

a  Que  le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  doit  donc  être  repoussé  ; 

c  Par  CBS  hotifs  :  —  Rejette  le  moyen  opposé  ; 
«  Et  au  fond  : 

«  Attendu  que,  plus  subsidiairement,  Lafargue  et  G"  exposent  enfin 
que  la  Banque  commerciale  et  industrielle  a  touché,  à  raison  des 
quatre  traites  acceptées  par  eux,  86  pour  4  00,  par  leurs  mains,  et  4  4  pour 
400  des  liquidateurs  Figuera,  soit  au  totaMOO  pour  400; 

«  Que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  et  l'arrêt  de  la  Gour  de 
Bordeaux  susvisés  ont  décidé  que  lesdites  traites  ont  été  éteintes  au 
moyen  de  ces  payements,  la  mention  du  dividende  versé  par  la  liqui- 
dation Figuera  ayant  été  portée  sur  les  effets  dont  s'agit  à  titre  d'acompte 
spécialement  applicable  à  leur  montant  ; 

«  Qu'il  conviendrait  de  tirer  desdites  décisions  cette  conséquence, 
que  la  Banque  commerciale  et  industrielle  devrait  être  réputée  avoir 
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produit  aa  passif  de  la  liquidation  Flguera,  non  sur  la  base  du  compte 
courant  qu*elie  a  présenté,  mais  bien  sur  celle  des  effets  litigieux  qui  le 
composaient  en  partie  ; 

«  Que,  dès  lors,  lesdils  effets  seraient  actuellement  sans  cause  entre  les 
mains  de  la  Banque  demanderesse  ;  qu'ayant  requis  leur  restitution  de- 
vant la  justice  consulaire  de  Bordeaux,  ils  seraient  en  tous  les  cas  dès  à 
présent  en  droit  de  demander  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  de 
déclarer  que,  par  suite  des  imputations  faites,  les  traites  seraient  éteintes 
et  qu'elles  devraient  être  distraites  du  compte  de  la  Banque  commerciale 
et  industrielle; 

«  Mais  attendu  que  la  jurisprudence  établit  que  le  banquier  qui  a 
opéré  un  compte  courant  avec  son  client  «  a  le  droit  de  produire  à  la 
M  faillite  de  celui-ci  pour  le  montant  intégral  de  sa  créance,  telle  qu'elle 
«  est  établie  au  jour  du  jugement  déclaratif  par  la  balance  du  compte 
«  courant,  rectiûée  par  le  rapport  au  débit  de  ce  compte  des  effets 
«  impayés;  qu'il  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur  le  chiffre  de  sa  production 
«  le  montant  des  sommes  qui  ont  pu  lui  être  payées  depuis  la  tailllte 
«  par  les  tiers  coobligés  du  failli,  et  enfin  qu'il  ne  doit  venir  à  compte 
«  avec  le  syndic  que  dans  le  cas  où,  soit  par  payement  reçu  des  tiers, 
<f  soit  par  dividendes  reçus  dans  la  faillite,  il  aurait  encaissé  des  sommes 
«  dont  le  total  excéderait  le  montant  de  sa  créance  en  capital  et  acces- 
«  soires  »; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  le  compte  courant  présenté  par  la  Banque 
commerciale  et  industrielle  est  indivisible,  et  que  le  fait  d'avoir  mentionné 
sur  les  traites  en  litige  le  premier  dividende  de  44  pour  400,  qu'elle  a 
touché  de  la  liquidation  Figuera  sur  la  totalité  de  sa  créance,  ne  saurait 
porter  atteinte  à  la  novation  opérée  par  la  production  de  son  compte 
courant,  ni  abolir  son  droit  de  requérir  des  commissaires  de  ladite 
liquidation  l'intégralité  des  dividendes  que  ceux-ci  mettent  en  distri- 
bution tant  que  lesdits  dividendes,  joints  aux  versements  obtenus  des 
coobiigés  aux  titres  composant  les  éléments  de  son  compte  courant,  n'en 
auront  pas  complètement  amorti  le  solde; 

a  Bt  attendu  que  Lafargue  et  G'*  ne  justifient  et  n'allèguent  même  pas 
qu'il  en  soit  ainsi;  que  tout  au  contraire  il  résulte  des  documents  pro- 
duits que  la  Banque  commerciale  et  industrielle  est  encore  créditrice  de 
la  liquidation  Figuera  d'une  somme  de  98,  664  fr.  34; 

«  Qu'en  conséquence  il  échet  de  rejeter  la  prétention  de  Lafargue  et 
G'<>  et,  faisant  droit  aux  conclusions  motivées  de  la  Banque  commerciale 
et  industrielle,  de  dire  que  Naquet,  Paraf  et  Servet  es  qualités  seront 
tenus  de  payer  à  celle  dernière  la  somme  de  998  fr.  05,  lui  revenant  à 
titre  de  reliquat  sur  le  dernier  dividende  de  2  fr.  75  pour  400  mis  par 
eux  en  distribution  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Naquet-Badiguet,  Paraf  et  Servet 
es  qualités  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice  et  de  ce  qu'ils 
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soat  préU,  comme  ils  TodI  toujours  été,  à  se  libérer  aux  mains  de 
qui  sera  par  justice  ordonné  ;  les  condamne  à  payer  à  là  Banque  com* 
merciale  et  industrielle  la  somme  de  998  fr.  05,  solde  du  dividende  en 
litige,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

«  Déclare  Lafargue  et  G'«  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  con- 
clusions^ les  en  déboute^  et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gass.,  19  novembre  1888,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXVm,  p.  681,  n»  11685  et  rannotation. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v»  Compte  courant,  n~  267 
et  suiv. 


13718.   COMPÉTENCE.  —  SOCIÉTÉ   d'eNGOURAGEMENT.  —  CHEVAUX. 
—  COURSES.  —  PARI  MUTUEL. 

(7  MARS  4^96.  —  Présidence  de  M.  THIÉBAUT.) 

L'article  634  du  Code  de  commerce,  qui  permet  (fattraire  devant 
la  juridiction  consulaire  les  commis  des  marchands,  n'est  applicable 
que  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés. 

Une  Société  d'encouragement  pour  l'amélioration  des  races  de  che- 
vaux en  France,  créée  dans  un  but  d'intérêt  public,  qui  n'a  pas  pour 
objet  la  réalisation  d^un  gain  à  partager,  ne  saurait  être  actionnée 
devant  les  tribunaux  cU  commerce,  à  raison  e^une  course  de  chevaux 
dont  le  résultat  aurait  été  faussé,  en  payement  du  pr^udke  causé 
par  elle  de  ce  chef 

Duhamel  c.  la  Société  d'encouragement  pour  l'amélioration 

DBS  RAGES  DE  CHEVAUX  EN  FRANCE. 

Du  7  mars  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Thibbaut,  président;  M'  Lionbrbux,  agréé;  M'  Doumerg, 
avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Duhamel  assigne  : 
«  4<»  Macqueron  et  Gorent  de  Labadie  en  qualité  de  préposés  de  la 
Société  d'encouragement  pour  l'amélioration  des  races  de  chevaux  en 
France; 

«  2« La  Société  elle-même,  tant  personnellement  que  comme  civilement 
responsable  de  ses  préposés  en  la  personne  de  ses  président  et  adminis- 
trateurs, et  ceux-ci  encore  en  leurs  noms  personnels  pour  voir  dire  qu'il 

T.  XLVI.  45   ^  T 
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sera  aatorisë  à  prouver  par  voie  d'enquèle  que,  le  dimanche  4  4  août  1895, 
sur  rbippodrome  de  Deauviile,  le  résultat  d'une  course  a  été  faussé,  et 
qu'en  raison  du  non-payement  par  Tadministration  du  pari  mutuel  de 
son  gain  sur  le  cheval  arrivé  réellement  premier  et  classé  cinquième  par 
le  juge,  il  a  subi  un  préjudice  et  que  les  assignés  seront  tenus  de  lui 
payer  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  et  une  provision  de 
40,000  francs; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  Tincompétence  de  ce  tribunal 
raHone  materiœ; 

«  Sur  le  renvoi  ; 

«  En  ce  qui  touche  Macqueron  et  Gorent  de  Labadie  : 

«  Attendu  que  si  Tarticle  634  du  Code  de  commerce  permet  d'attraire 
devant  la  juridiction  consulaire  les  commis  des  marchands,  c'est  seule- 
ment pour  le  fait  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés; 

«  Que  la  situation  au  procès  de  ces  défendeurs  ne  saurait  donc  être 
différente  de  celle  de  la  Société  d'encouragement; 


a  En  ce  qui  touche  la  Société  d'encouragement  ; 


«  Attendu  que  la  Société  assignée  est  une  Société  purement  civile; 
que  la  preuve  en  ressort  tant  de  ses  statuts  que  de  son  fonctionnement 
et  de  son  objet; 

f  Qu'il  est  dit,  article  3  des  statuts  : 

a  La  Société  conserve  le  titre  de  Société  d'encouragement  pour  l'amé- 
«  lioration  des  races  de  chevaux  en  France;  elle  est  purement  civile  »  ; 

«  Que  le  fonds  social,  s'élevant  à  400,000  francs,  est  représenté  par 
vingt  parts  d'intérêt  dont  une  est  attribuée  à  chacun  des  fondateurs; 

a  Que  l'article  20  des  statuts  est  ainsi  conçu  : 

«  Après  le  payement  de  tous  frais  généraux  et  de  toutes  les  dépenses 
«  que  le  Comité  aura  jugé  convenable  de  faire,  il  sera  attribué  5  pour  4  00 
«  à  titre  d'intérêt  à  chaque  part,  soit  250  francs.  La  Société  entend  con- 
«  server  son  caractère  d'œuvre  nationale,  et  ses  membres  ne  recherchant 
a  l'occasion  d'aucun  profit,  le  surplus  des  bénéfices  réalisés  sera  porté  au 
<  fonds  de  réserve,  pour  être  employé  ultérieurement,  suivant  les  déci- 
«  sions  du  Comité,  pour  le  développement  de  l'objet  de  la  Société  et  \eè 
n  encouragements  de  toute  nature  propres  à  améliorer  la  race  chevaline 
«  en  France  »  ; 

«  Attendu  que  si  elle  revêt  la  forme  de  l'anonymat,  ses  statuts  sont 
antérieurs  à  la  loi  du  4*'  août  4893,  qui  permet  d'attraire  les  Sociétés 
anonymes  devant  les  tribunaux  de  commerce,  mais  qui  n'a  pas  d'effet 
rétroactif; 

«  Qu'il  s'agit  donc  bien  d'une  Société  civile  dont  les  bénéfices  doivent 
le  cas  échéant  servir  à  des  œuvres  d'utilité  publique  et  ne  peuvent  dans 
aucun  cas  être  partagés  entre  ses  participants;  que  la  Société  d'encou-» 
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F^emeot  ne  fait  donc  pas  œuvre  de  spéeublion,  n'est  pas  justiciable  de 
oetribonal; 

«  Qa*il  échet  de  rechercher  si,  en  installant  sur  ses  hippodromes  le 
pari  matoel,  elle  a  lait  an  acte  de  commerce  ; 

€  Attendu  qu'il  convient  d'apprécier  la  nature  des  opérations  résul- 
tant du  pari  mutuel,  tel  qu'il  est  institué,  d'après  ses  origines  et  son  but; 

«  Attendu  qu'en  4  894 ,  les  pouvoirs  publics,  émus  du  danger  couru  par 
tes  personnes  qui  fréquentent  les  courses  de  chevaux  par  suite  de  l'ex- 
ploitation du  jeu  par  des  individus  peu  scrupuleux  et  des  fraudes  fré- 
quentes qui  se  produisaient  sur  certains  hippodromes,  soumirent  au 
Parienwnt  une  loi  qui  fut  votée  le  2  juin  4894,  prohibant  l'ouverture 
d'aucon  champ  de  courses  sans  autorisation  ministérielle  et  prohil>ant 
également  les  paris,  sauf  le  pari  mutuel  réglementé  par  décret  du  7  juil- 
let suivant; 

«  Que  cette  institution  n'a  en  pour  but  que  de  coitraliser  les  paris  et 
d'en  répartir  équitablement  les  résultats  entre  les  établissements  de 
bienfaiaance  et  d'encouragement  à  l'élevage  après  le  remboursement 
des  sommes  acquises  aux  donneurs  d'enjeu; 

c  Que  l'entrepreneur  de  pari  mutuel  est  soumis  an  contrôle,  aux  déci- 
âons  de  l'administration,  qui  a  droit  de  lui  retirer  &  tout  moment  l'an- 
torisation  qu'elle  lui  a  concédée; 

«  Qu'une  opération  ainsi  réglementée  ne  saurait  être  assûnilée  à  nne 
opération  commerciale  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'en  l'espèce,  quel  que  soit  le  prélèvement 
qu'a  pu  effectoer  la  Société  d'encouragement  sur  le  4  pour  400  qu'elle 
avait  droit  de  prélever  en  sus  des  3  pour  400  imposa  par  décret  de 
4891,  elle  ne  peut,  aux  termes  de  ses  statuts,  le  partager  entre  ses 
membres,  mais  est  tenue  de  l'employer  à  des  œuvres  intéressant  la  race 
chevaline; 

«  Qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  se  soit  départie  de  ses  statuts; 

c  Attendu,  en  outre,  que  le?  décembre  4892,  c'esl-à-dire  à  une  époque 
on  le  pari  mutuel  avait  déjà  fonctionné  sur  l'hippodrome  de  Lonchamps, 
la  Société  d'encouragement,  qui  avait  été  imposée  à  la  patente  sur  la 
commune  de  Boulogne-sur>Seine,  obtint  le  dégrèvement  du  conseil  de 
préfecture  par  arrêté  ainsi  conçu  : 

m  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  Société  requérante 
c  ne  réalise  aucun  profit  commercial  de  son  exploitation  de  l'hippo- 
«  drome  de  Longchamps  et  que  toutes  ses  ressources  sont  employées, 
«  en  dehors  de  l'intérêt  normal  des  actions,  au  but  en  vue  duquel  elle 
«  s'est  constituée,  c'est-à-dire  l'amélioration  des  races  de  chevaux  en 
•  France;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  imposée  à 
«  la  taxe  de  patente  aux  droits  de  la  4*  classe  en  qualité  d'entrepreneur 
<  pour  les  courses  de  chevaux,  etc.  »  ; 

<  Que  s'il  est  vrai  qu'à  la  date  du  27  décembre  4895,  un  arrêt  a  été 
rendu  par  le  Conseil  d'État  légitimant  l'impôt  à  la  patente  d'une  Société 
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de  courses,  il  ne  s'agissait  pas  de  la  Société  actuellement  en  cause,  et 
qu*il  n'a  d'ailleurs  pour  effet  que  l'application  de  la  patente  et  ne  sau- 
rait être  invoqué  pour  détruire  les  circonstances  de  fait  susindiqués  et 
changer  le  caractère  et  là  nature  essentiellement  civils  de  la  Société 
d'encouragement; 

«  Que,  par  suite,  la  demande  introduite  par  Duhamel,  tant  contre 
Macqueron  et  Corent  de  Labadie  pris  en  leurs  qualités  de  préposés  de  la 
Société  d'encouragement  que  contre  la  Société  elle-môme,  et  a  fortiori 
contre  ses  directeurs  et  administrateurs  pris  en  leurs  noms  personnels, 
est  mal  introduite  devant  ce  siège  et  que  le  déclinatoire  opposé  doit 
être  admis; 

c  Par  CBS  motifs  :  ^  Se  déclare  incompétent; 
«  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  coiinaitre; 
c  Et  condamne  Duhamel  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  PandeeUsfrançaises  (Rép.  alph,),  r»  Compétence,  n»  737. 


13719.  BANQUIER.  —  ACCRÉDITIF.  —  PROVISION.  —  PROPRIÉTÉ.  

CES3I0NNAIRB.  —  CÉDANT.  —  FAILLITE.  —  SIGNIFICATION.   —  AR- 
TICLE 1690  DU  GODE  CIVIL. 

(46  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

L'accréditif  est  un  contrat  par  lequel  le  titulaire  d'un  crédit  en 
banque  cède  et  transporte  tout  ou  partie  de  ce  crédit  à  un  tiers,  pour 
ce  dernier  en  disposer  vis-à-vis  du  banquier  débiteur  comme  le  ferait 
le  titulaire  du  crédit  lui-même. 

Il  n'emporte  par  sa  création  et  en  soi  qu'une  obligation  du  cédant 
au  regard  du  cessionnaire,  et  ne  saurait  donner  droit  à  ce  dernier 
contre  le  banquier  débiteur  cédé  qu'autant  que  ledit  banquier  a  dé^ 
claré  accepter  le  transport  ou  que  signification  lui  en  a  été  faite 
dans  les  termes  de  l'article  1690  du  Code  civil. 

Par  suite,  le  cessionnaire  d'accréditifs  dont  le  transport  n'a  été 
ni  accepté  ni  signifié  ne  peut,  la  faillite  du  cédant  étant  survenue, 
prétendre  à  être  préféré  à  tous  autres  créanciers  même  porteurs  de 
chèques  ou  de  lettre  de  change. 

Belinzaghi  et  autres  c.  Comptoir  d'escompte. 

DU  16  mars  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine»  M.  Goy,  président. 
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<■  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  exposent  qu'ils 
ont  acheté  de  FratelliBingen,  de  Gênes,  divers  accréditifs  sur  le  Comp- 
toir d'escompte  de  Paris,  savoir  : 

n  Le  27  juillet  4895,  Belinzaghi,  pour  200,000  francs; 

€  Le  29  juillet  4895,  Rameila,  pour  435,000  francs; 

«  Le  29  juillet  4895,  de  Fernex  et  G**,  pour  50,000  francs; 

«Le  29  juillet  4895,  Crédit  industriel  de  Turin,  pour  20,000  francs; 

«  Lesquels  accréditifs  n'ont  point  été  honorés  par  le  Comptoir  d'es- 
compte, alors  que,  prévenu  en  temps  utile  par  le  titulaire  du  compte  et  par 
les  cessionnaires,  cet  établissement  avait  dans  ses  caisses  fonds  suffisants 
pour  constituer  la  provision,  qui  était  le  gage  des  demandeurs  au  procès  ; 

«  Qu'à  l'heure  actuelle,  Fratelli  Bingen  sont  en  état  de  faillite  et  que 
le  recours  que  pourront  former  les  demandeurs  contre  leurs  cédants  sera 
nécessairement  inefiBcace; 

«  Attendu  que  Belinzaghi  prétend  que  le  Comptoir  d'escompte  de 
Paris  aurait  commis  une  double  faute  lourde  dont  il  devrait  supporter 
les  conséquences; 

c  Qu'il  devrait  ôtre  tenu  de  payer  au  demandeur  :  4»  la  somme  de 
S0O,O0O  francs,  aux  offres  que  fait  le  demandeur  de  le  subroger  dans  ses- 
droits  contre  la  faillite  Kngen;  2*  la  somme  de  25,000  francs  à  titre  de 
dommages  et  intérêts; 

«  Attendu  que,  par  de  nouvelles  conclusions  en  procédant  sur  son 
exploit  introductif  d'instance,  le  demandeur  requiert  ce  tribunal  de  dire 
que,  si  elle  existe,  il  est  propriétaire  de  la  provision  qui  peut  se  trouver 
aux  mains  du  Comptoir  d'escompte,  à  concurrence  de  la  somme  de 
300,000  francs  en  principal,  et  que  cette  somme  doit  lui  ôtre  attribuée 
par  préférence  à  tous  autres  créanciers,  sans  préjudice  de  celle  de 
35,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Que  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  tribunal  déciderait  que  la 
provision  détenue  par  le  Comptoir  d'escompte  devrait  être  partagée 
entre  les  ayants  droit,  dire  que  la  demande  de  Belinzaghi  ne  sortira 
effet  que  pour  la  somme  qu'il  ne  recevrait  pas  dans  cette  contribution, 
de  telle  sorte  que  les  droits  au  payement  des  sommes  réclamées  soient 
eo  tout  cas  sauvegardés; 

«  Attendu  que  le  Crédit  industriel  de  Turin  et  les  autres  demandeurs 
requièrent  ce  tribunal  de  dire  que  l'accréditif  con3titue  un  contrat  de 
change  et  qu'il  doit  être  soumis  aux  règles  de  ce  contrat; 

«  Qu'en  conséquence  les  demandeurs  doivent  être,  chacun  pour  le 
montant  de  l'accréditif  dont  ils  sont  porteurs,  déclaras  propriétaires  de 
la  provision  qui  se  trouvait  aux  mains  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris 
an  moment  où  il  a  reçu  avis  de  Fratelli  Bingen  de  la  création  desdits 
accréditif; 

«  Qu'à  concurrence  des  sommes  réclamées,  les  fonds  disponibles 
actuellement  dans  les  caisses  du  Comptoir  d'escompte  au  crédit  de  Fra- 
telli Bingen  doivent  leur  être  attribués  par  préférence  à  tous  autres 
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créanciers,  et  que  la  Société  défenderesse  doit  être  tenue  de  les  leur 
délivrer  nonobstant  toutes  défenses  ou  oppositions; 

«  Attendu  que  David  Yiale,  es  qualité  de  curateur  à  la  faillite  de  Fra- 
telli  Bingen,  intervient  au  procès  pour,  repoussant  la  demande  des  de- 
mandeurs en  ce  qu'elle  a  trait  à  une  déclaration  de  jugement  commun 
à  la  failite  de  la  décision  sollicitée  contre  le  Comptoir  d'escompte  de 
Paris,  demande  au  tribunal  de  dire  qu'à  la  date  de  la  faillite  Bingen  il 
n'existait  au  Comptoir  d'escompte  aucune  provision  à  laquelle  pussent 
s'appliquer  les  droits  dont  les  demandeurs  aux  instances  en  cours  pré- 
tendent avoir  été  délégataires  ; 

c  Que  Daniel  Yiale  es  qualité  requiert  en  outre  de  ce  siège  de  dire 
que  la  somme  de  402,860  fr.  40,  formant  la  balance  actuelle  du  compte 
créditeur  de  Fratelli  Bingen  au  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  provient 
de  rentrées  postérieures  à  la  faillite; 

«  En  conséquence,  voir  déclarer  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur 
prétention  d'attribution  privilégiée  des  sommes  qui  sont  le  patrimoine 
de  la  masse  créancière; 

«  Le  tribunal  reçoit  David  Viale,  curateur  à  la  faillite  Fratelli  Bingen, 
intervenant  dans  l'instance,  joint  les  causes,  vu  leur  connexité,  et  sta- 
tuant sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  : 

a  Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  plaider  que  l'accréditif  était 
un  contrat  de  change  auquel  intervenaient,  d'une  part  le  banquier  débi- 
teur, et  d'autre  part  le  titulaire  du  crédit  disponible  et  son  cessionnaire  ; 

«  Qu'à  l'instant  même  où  le  banquier  débiteur  recevait  l'avis  de  la 
cession  du  crédit,  il  était  tenu  de  virer  la  somme  cédée  au  crédit  du 
cessionnaire,  lequel,  dès  cet  instant,  en  pouvait  disposer  comme  chose 
lui  appartenant; 

«  Que  Belinzaghi  et  autres  ont  soutenu  à  la  barre  que  ce  transfert  de 
crédit  en  faveur  du  cessionnaire  de  l'accréditif  devait  s'opérer  à  l'aide 
de  la  provision  alors  existante,  et  ce,  même  par  préférence  aux  lettres 
de  change  et  aux  chèques  avisés  en  même  temps  par  le  titulaire  du 
crédit,  ces  lettres  de  change  et  ces  chèques  pouvant  être  pourvus  d'une 
provision  spéciale  dans  l'intervalle  de  l'avis  et  de  la  présentation; 

«  Attendu  que  les  parties  qui  se  présentent  à  la  barre  ont,  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  respectives,  développé  devant  ce  tribunal  des  théo- 
ries absolument  contradictoires  sur  la  situation  juridique  des  porteurs 
d'accréditifs  ; 

«  Qu'il  convient,  pour  donner  au  litige  soumis  à  ce  siège  la  solution 
qu'il  comporte,  de  définir  le  contrat  dont  s'agit,  d'en  déterminer  les 
suites  et  de  fixer  la  situation  réelle  des  parties  qui  y  interviennent; 

«  Attendu  que  Vaeeréditif  est  un  contrat  par  lequel  le  titulaire  d'un 
crédit  en  tmnque  cède  et  transporte  tout  ou  partie  de  ce  crédit  à  un 
tiers,  pour  celui-ci  en  disposer,  vis-à-vis  du  banquier  débiteur,  comme 
le  ferait  le  titulaire  du  crédit  lui-même; 
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«  Qae  le  fait  seul  de  la  cession  et  da  transport  suppose  oëcessairemeat 
Texistence  d'une  disponibilité  immédiate  en  Taveur  du  titulaire  du  compte, 
soit  au  moyen  d'une  balance  en  espèces,  soit  au  moyen  d'une  ouver- 
ture de  crédit  antérieure; 

c  Que  l'acquéreur  d'un  accréditif,  c'est-à-dire  le  cessionnaire  du  cré- 
dit transporté,  peut,  à  son  gré,  faire  l'encaissement  de  la  somme  cédée, 
en  disposer  par  voie  de  chèques  ou  lettres  de  change,  ou  créer  à  son 
tour  un  autre  accréditif  sur  le  banquier  débiteur,  de  telle  sorte  que,  par 
la  création  d'accréditifs  successifs,  tout  ou  partie  de  la  somme  origi- 
nairement transportée  peut,  dans  les  opérations  multiples  de  banque  et 
de  change  des  différentes  places  de  banque,  revenir  au  créateur  de  l'ac- 
créditif initial; 

fl  Que  si  on  tient  compte  que,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  requis  de  faire  un 
payement  en  espèces,  le  banquier  débiteur  se  borne  à  une  prise  en 
note,  il  échet  de  constater  qu'il  n'y  a  point  de  passation-  définitive  d'écri- 
tures dans  ses  livres  jusqu'à  ce  que  ce  payement  soit  effectué,  et  qu'il 
n'y  aurait  aucune  passation  d'écritures  dans  l'hypothèse  du  retour  de 
l'accréditif  à  son  créateur  initiai; 

«  Attendu  que  l'accréditif,  constitué  en  dehors  de  toute  création  d'un 
titre  réel,  permet  cependant,  comme  la  lettre  de  change,  la  mobilisa- 
tion des  capitaux  de  place  à  place,  sans  transport  de  numéraire  ou  bil- 
lets de  banque  ; 

M  Que,  comme  le  chèque,  il  équivaut  à  un  payement  en  espèces  fait 
par  le  cédant  au  cessionnaire,  et  ce,  sans  être  soumis  à  aucune  des  pres- 
criptions de  la  loi  quant  aux  énonciations  de  son  texte  et  à  son  mode  de 
transmission  ; 

«  Attendu  que  son  usage  n'est  même  pas  subordonné,  comme  l'usage 
du  virement,  à  l'existence  simultanée  de  deux  comptes  antérieurement 
ouverts  au  cédant  et  au  cessionnaire  chez  le  même  banquier,  puisque 
la  création  de  l'accréditif  sera,  pour  le  cessionnaire,  synonyme  d'une 
ouverture  de  crédit  chez  le  banquier  débiteur  ; 

«  Qu'ainsi  l'accréditif  pour  les  mouvements  de  fonds  importants  entre 
les  différentes  places  de  banque,  quoique  échappant  à  toute  taxe  fiscale, 
possède  les  avantages  essentiels  de  la  lettre  de  change  et  du  chèque, 
sans  offrir  les  mêmes  dangers  de  circulation,  sans  stipulation  d'échéance 
et  de  représentation  dans  un  délai  fatal,  et  qu'il  apparaît  au  premier 
abord  comme  un  merveilleux  instrument  de  payement,  de  l'emploi  le 
plus  simple,  le  plus  économique  et  le  plus  facile,  réalisant  toutes  les 
conditions  désirables  de  sécurité; 

«  Mais  attendu  que  l'accréditif,  né  du  développement  des  opérations 
de  banque  et  de  la  rapidité  croissante  des  communications,  n'a  point 
été  nommément  prévu  par  la  loi  comme  monnaie  de  payement  et  moyen 
libératoire; 

«  Qu'il  n'est,  en  réalité,  qu'un  instrument  imparfait,  lequel  ne  donne 
à  celui  qui  en  fait  usage  ni  les  mêmes  prérogatives,  ni  les  mêmes  droits 
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qui  sont  attribués  par  la  loi  au  porteur  de  la  lettre  de  change  et  du 


«  Que  les  intérêts  du  bénéficiaire  de  l'accréditif,  nanti  de  la  simple 
promesse  d*un  transport  de  crédit  donnée  par  le  cédant,  ne  sont  point 
protégés  au  même  degré,  faute  de  la  possession  d'un  titre  qui  par  lui-* 
môme  confôre,  sur  la  provision,  un  droit  translatif  de  propriété  et  se 
prèle  à  la  constatation  légale  du  non-payement; 

«  Attendu,  en  effet,  que  la  création  de  l'accréditif  n'emporte  en  soi 
qu'une  obligation  du  cédant  au  regard  du  cessionnaire; 

«  Que  ce  n'est  que  le  cédant  et  non  le  débiteur  cédé  qui,  au  regard 
du  cessionnaire,  est  garant  de  l'existence  de  la  créance,  d'où  en  l'espèce 
cette  conséquence  :  que  la  déclaration  du  banquier  débiteur  qu'il  accepte 
le  transport  de  crédit  dont  il  est  avisé  par  le  cédant  peut  seule  suppléer 
à  l'absence  de  signification  du  transport  qu'aurait  à  faire  le  cessionnaire 
au  débiteur  cédé  ; 

<c  Que  la  déclaration  d'acceptatioo  du  débiteur  cédé  ou  la  signification 
du  transport  font  seules  naître  le  droit  du  cessionnaire  à  l'usage  de  l'ob- 
jet de  la  cession  et  permettent  seules  Tezercice  en  justice  de  ce  droit 
contre  le  débiteur  du  cédant  ; 

«  Que  jusqu'à  la  réalisation  de  cette  condition  le  débiteur  cédé  est 
étranger  au  contrat,  et  le  cessionnaire  n'a  d'action  que  contre  le  cédant, 
lequel  aura,  mais  aura  seul,  capacité  pour  agir  contre  son  débiteur  si 
celui-ci  s'est  refusé,  à  tort,  à  honorer  la  disposition  dont  il  était  l'objet; 

«  Attendu  que,  si  la  signification  doit,  aux  termes  de  la  loi,  accompa- 
gner la  cession  de  la  créance  pour  en  valider  le  transport  à  défaut  d*ac- 
ceptation  préalable  par  le  débiteur,  cette  signification  ne  saurait  emprun- 
ter d'autre  forme  que  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  môme  ; 

«  Que  la  jurisprudence  formelle  de  la  Cour  de  cassation,  rappelée  dans 
de  nombreux  arrêts,  applique  les  prescriptions  de  l'article  4690  du  Gode 
civil  aussi  bien  aux  créances  commerciales  qu'aux  créances  civiles; 

«  Que  la  Cour  de  cassation  a  également  décidé  que  le  transport  con- 
senti par  le  failli  avant  la  cessation  de  ses  payements,  mais  qui  n'a  point 
été  signifié,  est  nul  et  sans  efiet  au  regard  de  la  masse,  et  que  les  créan- 
ciers du  failli,  ou  son  syndic,  sont  recevables  à  opposer  au  cessionnaire 
le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article 
4690susvisé; 

«  Attendu  que  c'est  donc  en  vain  que  les  demandeurs,  simples  ces- 
sionnaires  d'accréditifs,  nantis  d'un  transport  de  créance  qui  n'a  été  ni 
signifié  au  débiteur  ni  accepté  par  lui,  prétendent  être  préférés  à  tous 
autres  créanciers,  même  porteurs  de  chèques  ou  de  lettres  de  change; 

«  Que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  plaidé  que  la  provision  dont  le  Comptoir 
aurait  été  nanti  à  la  date  de  réception  de  l'avis  de  création  des  accrédi- 
tifs leur  serait  acquise,  en  raison  de  ce  fait  que  le  même  courrier  lui 
aurait  annoncé  des  remises  équivalentes  ; 

«  Qu'une  telle  prétention  ne  serait  même  pas  admissible  de  la  part 
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de  porteurs  de  chèques  ou  de  lettres  de  change,  car  la  Cour  de  cassation 
a  encore  décidé  qu'il  importe  peu  qu'en  annonçant  des  traites  le  tireur 
ait  mentionné  par  contre  les  remises  qu'il  faisait  et  que  le  tiré,  en  lui 
accusant  réception,  ait,  de  son  côté,  mentionné  les  traites  annoncées  à 
rencontre  ;  que  de  là  ne  pouvait  résulter  la  preuve  d'une  spécialisation 
de  la  provision; 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  n'a  jamais 
annoncée  aucun  des  demandeurs  au  procès  qu'il  avait  accepté  le  trans- 
port des  sommes  représentées  par  les  accréditifs  litigieux; 

m  Que  les  demandeurs  n'apportent  pas  la  preuve  et  n'excipent  môme 
pas  qu'ils  aient  accompli  les  formalités  prescrites  par  l'article  4690  en 
matière  de  cession  ou  transport  de  créance  pour  valider  au  regard  du 
débiteur  cédé  les  accréditifs  dont  ils  étaient  bénéficiaires; 

a  Qu'ainsi  la  condition  nécessaire  à  l'exercice  de  leur  action  contre 
le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  n'a  pas  été  en  ^espèce  réalisée  ; 

a  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'est  pas  besoin  d'examiner  si,  ainsi  que  l'a 
fait  plaider  le  Comptoir  d'escompte,  il  avait  ou  n'avait  pas  provision  à 
la  date  de  réception  de  l'avis  de  création  des  accréditifs  objets  de  Fin* 
stance; 

t  Qu'il  est  sans  intérêt  de  procéder,  aux  fins  de  l'action  introduite  par 
les  demandeurs,  à  la  vérification  des  extraits  de  comptes  et  des  états 
versés  au  débat; 

«  Que  les  demandes  formées  contre  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris 
par  Belînzagbi,  le  Crédit  industriel  de  Turin,  de  Fernex  et  C'*,  Ramella, 
Sormani  et  Deslex,  à  quelque  fin  qu'elles  tendent,  ne  sont  pas  recevables 
et  doivent  ôtre  repoussées  ; 

«  Sur  la  demande  de  David  Viale  es  qualités  : 

«  Attendu  que  les  conclusions  du  demandeur  es  qualités  tendent  : 

m  !•  Au  rejet  des  demandes  introduites  contre  le  Comptoir  d'escompte 
de  Paris  aux  fins  des  assignations  de  Belinzaghi  et  autres; 

«  2<»  A  la  détermination  par  le  tribunal  de  la  provenance  de  la  balance 
de  402,860  fr.  40,  actuellement  disponible  au  crédit  de  Fratelli  Bingen 
au  Comptoir  d'escompte  ; 

c  Qu'il  ressort  des  documents  versés  au  procès,  au  cours  des  débats, 
que  le  bilan  de  Fratelli  Bingen  a  été  déposé  le  4*'  août  et  la  faillite  dé- 
clarée le  2  août  4895,  mais  que  les  effets  de  ladite  faillite  auraient  été 
reportés  au  8  avril  4895; 

€  Qu'il  apparaît  des  comptes  et  documents  produits  par  le  Comptoir 
d'escompte  de  Paris  que,  depuis  le  26  juillet  4895,  la  situation  de  Fratelli 
Bingen  dans  cet  établissement  a  été  la  suivante: 
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Débit. 

Crédit. 

InsufBunce  de  pro- 
Tision   poar   faire 
face  aux  tirages  an- 
noncés et  à  la  créa- 
tion des  accréditifs. 

26  juillet  4  896.  .  . 

4.784  84 
35.478  04 

29         — 

424  35 

376.000    » 

30         — 

690.000    » 

34          — 

47.875  87 

896.000    » 

4*  aoùl  4895.    .   . 

. 

270.459  70 

5.283.232  40 

2          — 

309.344     » 

5.243.250  80 

«  Qu'en  raison  d'encaissements  opérés  postérieurement,  la  balance  au 
crédit  a  été  portée  à  : 

3  août  4 895 359.029  45 

4  et  5  —  359.023  45 

6  —  364.637  25 

7  —  364.383  95 

8  ^  402.860  40 

«  Attendu  qu'il  échet  de  constater  que  Belinzaghi,  le  Crédit  industriel 
de  Turin,  de  Fernez  et  C\  Carlo  Ramella,  Sormani  et  Deslex,  ne  se 
présentent  au  débat  qu'en  leur  qualité  de  porteurs  d'accréditifs  qu'ils 
ont  acquis  de  Fralelli  Bingen,  et  que  leur  action,  aux  fins  de  leurs  assi- 
gnations^ va  être  repoussée  comme  non  recevable; 

f  Que,  créanciers  de  la  faillite  Blngen,  et  sous  réserve  de  l'exercice  de 
leurs  droits  ainsi  qu'ils  l'entendront,  ils  font  partie  de  la  masse  et  sont 
de  ce  chef  représentés  par  le  syndic,  lequel  intervient  au  débat  et  ne 
conteste  pas  l'exactitude  des  comptes  fournis; 

«  Que  ces  comptes  doivent  être  tenus  pour  exacts  et  font  apparaître 
que  la  balance  de  402,860  fr.  40  au  crédit  de  Fratelli  Bingen  au  Comptoir 
d'escompte  n'a  été  acquise  que  postérieurement  à  la  date  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  sans  qu'il  appartienne  à  ce  tribunal  d'examiner 
les  conséquences  du  report  de  ladite  faillite  au  8  avril  4895; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  lesdites  conclusions  de  David  Viale  es  qualités 
doivent  être  accueillies  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Giulio  Belinzaghî,  le  Crédit  industriel 
de  Turin,  de  Fernex  et  C**,  Carlo  Ramella,  Sormani  et  Deslex respective- 
ment non  recevables  en  leurs  demandes,  tant  principales  que  subsidiaires, 
introduites  contre  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  et  en  déclaration  de 
jugement  commun  contre  David  Viale  es  qualités; 

«  Les  en  déboute  ; 

«  Dit  que  la  balance  de  402,860  fr.  40  au  Comptoir  d'escompte  de 
Paris,  formant  actuellement  le  solde  du  compte  créditeur  de  Fratelli 
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Biogen,  n'a  ëtë  acquise  que  postérieurement  à  la  date  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  Bingen  ; 
«Condamne  les  demandeurs  aux  dépens,  chacun  en  cequi  le  concerne.  » 

OBSEaVATION. 

Y.  Gomm.  Seine,  28  juin  18S7,  Journal  des  tribunaux  de  eom- 
mené,  t.  VI,  p,  474;  Paris,  2  avril  1859,  ibidem,  i.  Vlfl,  p.  417. 


13720.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — SOCIÉTÉ  BELGE. —  ACTIONS.  —  DÉFAUT 
DE  LIBÉBATION.  —  EXÉCUTION  EN  BOURSE.  —  SOLDE  DÉBITEUR.  — 
PAYEMENT,  —  BECEVABILITÉ . 

(47  MARS  4S96.  —  Présidence  de  M.  MANDÂRD.) 

L'actionnaire  d'une  Société  anonyme  qui  a  été  régulièrement 
exécuté  cesse  défaire  partie  de  la  Société. 

Conséqtumment,  il  ne  saurait  être  fondé  à  opposer,  à  une  demande 
tendant  au  payement  du  solde  de  sa  dette,  la  prescription  de  cinq 
ans  édictée  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  la  Société  a  été  créée 
(en  t espèce,  la  loi  belge),  alors  qu'aux  termes  de  cette  loi  cette  pres- 
cription ne  s'applique  qu'aux  actions  intentées  aux  actionnaires  ou 
aux  associés. 

Vandal  c.  Saint-Cyr, 

Du  17  mars  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mandard,  président;  MM"  Rigbardière  et  Garbe,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Altendu  que  d'un  procès-verbal  d'adjudication 
dressé  par  M"  Pinguet,  notaire  à  Paris,  en  date  du  26  décembre  4890, 
ledit  signifié  en  tète  de  Texploil  d'assignation,  il  appert  que  Vandal  s'est 
rendu  acquéreur  de  divers  droits  et  créances  dépendant  de  la  faillite  de 
!a  Banque  européenne,  au  nombre  desquels  se  trouvait  une  créance  de 
2,069  fr.  84  sur  de  Saint-Cyr; 

«  Attendu,  quant  à  l'origine  de  ladite  créance,  qu'il  ressort  des  docu- 
ments de  la  cause  que  de  Saint-Cyr  a,  le  28  août  4879,  souscrit  à  vingt 
actions  de  la  Banque  européenne,  lesdites  actions  au  taux  de  500  francs 
ehacune;  que,  aux  termes  de  l'article  7  des  statuts  sociaux,  425  francs 
devaient  ôtre  versés  en  souscrivant  et  le  surplus,  soit  375  francs,  payable 
en  trois  fractions  égales  de  425  francs  chacune,  exigibles  :  la  première 
en  octobre  4879,  la  deuxième  en  janvier  4880  et  le  complément  en  avril 
même  année;  que  de  Saint-Cyr  s'est  libéré  du  montant  des  actions  dont 
s'agit  à  concurrence  de  250  francs,  laissant  en  souffrance  les  3*  et  4*  quarts  ; 

«  Que,  malgré  les  réclamations  de  la  Banque  européenne  et  les  inser- 
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lions  feiles  au  Moniteur  belge,  le  29  avril  1884,  ainsi  qu'aux  Petites 
Affiches  de  Paris,  le  3  mai  4884,  de  Saint-Gyr  n'a  point  libéré,  comme 
il  en  avait  pris  l'obligation,  aux  dates  susindiquées,  les  actions  dont  il 
était  le  titulaire;  que,  p^r  application  des  dispositions  de  l'article  46  des 
statuts  sociaux  et,  faute  par  de  Saint-Gyr  de  satisfaire  à  ses  engage- 
ments, la  Banque  européenne  a  fait  procéder  en  Bourse  de  Bruxelles, 
le  12  juillet  4884,  à  la  vente  des  vingt  actions  appartenant  au  défen- 
deur; 

u  Que  le  résultat  de  la  vente  dont  s'agit  a  constitué,  toutes  compen- 
sations opérées,  de  Saint-Gyr  débiteur  envers  la  Banque  européenne 
d'un  solde  justifié  de  2,069  fr.  84 ,  somme  dont  Yandal,  aux  droits  de 
cette  dernière,  lui  réclame  le  payement; 

«Attendu  que  de  Saint-Gyr,  opposant  la  prescription  de  cinq  ans 
édictée  par  l'article  427  de  la  loi  belge  du  48  mai  4873  sous  l'empire  de 
laquelle  a  été  fondée  ladite  Banque  européenne,  soutient  que  toute  action 
du  chef  des  titres  par  lui  souscrits  serait  éteinte  ; 

a  Mais  attendu  que  la  prescription  tirée  du  susdit  article  427  ne 
s'applique  qu'aux  actions  intentées  aux  actionnaires  ou  aux  associés  ; 
que  de  Saint-Gyr,  par  l'exécution  dont  il  a  été  l'objet  en  Bourse  de 
Bruxelles  le  42  juillet  4884,  a  cessé  d'être  actionnaire  à  partir  de  cette 
date;  qu'il  est  devenu  au  regard  de  la  Banque  européenne  un  débiteur 
pur  et  simple;  qu'il  ne  saurait  donc  en  l'espèce,  ayant  perdu  toute  qua- 
lité quant  à  ce,  invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription  dont  il  se  pré- 
vaut; 

c  Que,  par  suite,  en  raison  des  motifs  déduits  plus  haut,  de  Saint- 
Gyr,  faute  par  lui  de  justifier  de  sa  libération,  doit  être  obligé  au 
payement  de  la  somme  de  2,069  fr.  84^  solde  justifié  dont  il  reste  débi- 
teur pour  les  causes  susénoncées;  qu'il  n'échet  de  dire  que  la  susdite 
somme  de  2,069  fr.  84,  aux  termes  de  l'article  46  des  statuts  sociaux, 
sera  productive  d'intérôts  à  6  pour  100  Tan  pour  les  cinq  années 
échéant  au  jour  de  la  présente  assignation,  les  susdits  engagements  sociaux 
n'étant  plus  opposables  à  Saint-Gyr,  en  raison  de  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut; 

«  Que  Yandal,  ne  justifiant  d'aucune  convention  à  cet  égard,  ne  peut 
avoir  droit  qu'aux  intérêts  légaux,  et  ce  à  partir  de  l'introduction  de  la 
présente  instance;  que  cette  partie  de  ses  conclusions  doit  être  rejetée; 

«  PjiVL  CES  MOTIFS  :  —  Goudamno  de  Saint-Gyr  à  payer  à  Yandal  la 
somme  de  2,069  fr.  84  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  déclare  Yandal 
mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute;  et  condamne  de 
Saint-Gyr  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Gomm.  Seine,  6  juillet  1887,  t.  XXXYIIl,  p.  136,  n»  11S02. 
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13721.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSBMBLÉB  GÉNÉRALE  EXTRAORDINAIRE. 
—  PRÉLÈTEMENTS.  —  BÉNÉFICES.  —  AMORTISSEMENT.  —  ACTIONS 
DB  JOUISSANCE.  —  VAUDITÉ. 

(48  MARS  4  896.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

Une  Msemblée  générale  extraordinaire  d'une  Société  anonyme 
a  le  droit  de  décider  le  prélèvement  sur  ses  bénéfices  d'une  somme 
reconnue  nécessaire  pour  amortir  le  capital  social  par  le  rembourse- 
ment  au  pair  et  par  tirage  au  sort  d'un  nombre  d'actions  correspon- 
dant  à  ce  prélèvement  et  le  remplacement  des  actions  amorties  par 
des  actions  de  jouissance,  alors  que  les  statuts  autorisent  la  réduc- 
tion du  capital  social  et  que  le  vote  ne  détruit  pas  l'égalité  devant 
exister  entre  les  actionnaires. 

Simon  c.  la  Société  centrale  de  dynamite. 

Bu  18  mars  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falco,  président;  MM"  Girard  et  Sabatieb,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atleudu  que  Simoo  est  actionnaire  de  la  So- 
ciété anonyme  dite  Société  centrale  de  dynamite;  que  l'article  35  des 
statuts  originaires  a  fixé  la  répartition  des  bénétices  dans  une  propor- 
tion déterminée;  qu'en  entrant  dans  la  Société,  il  a  précisément  basé  sa 
détermination  sur  le  nombre  des  titres,  l'objet  social  et  les  dividendes 
éventuels;  qu'il  prétend  qu'il  n'appartiendrait  donc  à  une  assemblée 
générale,  ne  réunissant  point  l'unanimité  des  actionnaires,  de  modiâer 
un  de  ces  éléments  essentiels  de  la  Société  ;  que  ce  serait  donc  sans 
droit  que  l'assemblée  générale  du  3  novembre  1893  a  modifié  l'article  35 
susvisé  par  des  dispositions  nouvelles  autorisant,  après  la  constitu- 
tion de  la  réserve  légale,  le  prélèvement  d'une  somme  qui  serait  recon- 
nue nécessaire  pour  amortir  le  capital  social  par  le  remboursement  au 
pair  et  par  tirage  au  sort  d'un  nombre  d'actions  correspondant  à  ce  pré- 
lèvement et  autorisant  également  le  remplacement  de  ces  actions  amor- 
ties par  des  actions  de  jouissance; 

«  Attendu  que  Simon  fait  plaider,  en  effet,  que  cette  clause  d'amor- 
tissement a  comme  conséquence  indubitable  une  modification  dans  la 
répartition  des  bénéfices,  objet  principal  par  lui  visé  lors  de  l'acquisi- 
tion qu'il  a  faite  d'actions  de  la  Société;  que  les  statuts  n'autorisant  nul- 
lement l'assemblée  générale  à  effectuer  une  telle  modification,  celle  du 
3  novembre  4893  ne  saurait,  à  la  seule  majorité  des  voix,  lui  créer  une 
situation  d'associé  qu'il  n'a  pu  prévoir,  et  qu'ainsi  il  conviendrait  de 
déclarer  nulles  et  de  nui  effet,  tant  les  délibérations  de  cette  assemblée 


Digitized  by 


Google 


238        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  13721. 

que  rassemblée  du  40  novembre  1894  qui  a  appliqué  les  décisions  de  la 
première; 

«  Qu'il  y  aurait  lieu,  en  conséquence,  d'obliger  le  conseil  d'administra- 
tion à  la  distribution  des  dividendes,  tels  qu'ils  auraient  dû  être  distri- 
bués, à  l'annulation  des  actions  de  jouissance  indûment  créées  et  au 
remboursement  des  sommes  reçues  par  les  actionnaires  en  représenta- 
tion des  titres  amortis  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  la  Société  dont  s'agit  a  pour  objet 
notamment  toutes  opérations  d'achat  ou  de  vente  de  valeurs  quelcon- 
ques de  sociétés  de  dynamite,  d'explosifs  et  de  produits  chimiques  s'y 
rattachant;  qu'aux  termes  de  l'article  34  ancien  des  statuts,  les  valeurs 
de  portefeuille  devaient  être  comptées,  autant  que  possible,  au  cours 
moyen  des  transactions  connues  pendant  les  trois  derniers  mois  de  l'exer- 
cice, et,  dans  le  cas  où  cette  fixation  devait  présenter  des  difficultés  pour 
tout  ou  partie  des  valeurs,  le  Conseil  en  capitalisait  les  revenus  à  un 
taux  qui  était  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  ; 

«  Que  c'est  afin  d'obvier  autant  que  faire  se  pourrait  à  l'incertitude 
et  à  l'aléa  que  présentaient  ces  calculs,  et  ce  par  suite  même  delà  durée 
plus  ou  moins  longue  des  sociétés  filiales  dont  les  valeurs  composaient 
le  portefeuille  de  la  Société  centrale  de  dynamite,  que  l'amortissement 
critiqué  fut  proposé  et  décidé;  qu'il  est  constant  que  cette  mesure  con- 
stituait en  fait  un  acte  de  sage  prévoyance  dont  il  ne  saurait  à  cet  égard 
être  fait  grief  au  conseil  d'administration; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  également  indéniable  que  cette  opé* 
ration  d'amortissement  n'entraîne  môme  point  la  réduction  du  capital 
social,  autorisée  pourtant  par  l'article  38  des  statuts;  qu'elle  libère  seu- 
lement, sans  le  réduire,  ce  capital,  puisqu'elle  s'efiectue  uniquement  par 
des  prélèvements  opérés  sur  les  bénéfices  ;  que,  par  suite,  le  possesseur 
des  actions  de  jouissance,  c'est-à-dire  celui  dont  les  titres  ont  été  amor- 
tis, reste  toujours  associé,  et  qu'en  cas  de  dissolution,  lorsque  ses  asso- 
ciés auront  été  remboursés  du  montant  nominal  de  leurs  actions,  il  vien- 
dra avec  eux,  à  égalité  de  droits,  concourir  au  partage  du  surplus  de 
l'actif  social  ; 

«  Qu'ainsi  la  mesure  incriminée  par  Simon  n'a  nullement  détruit  l'éga- 
lité devant  régner  entre  les  associés,  dont  les  chances  sont  égales,  par 
suite  du  tirage  au  sort,  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  éventuel 
de  leurs  actions; 

«  Que  cette  mesure  ne  touchant,  d'autre  part,  ni  à  la  nature,  ni  à  l'ob^ 
jet  de  la  Société,  n'a  point  porté  atteinte  aux  bases  fondamentales 
d'icelle  ;  qu'elle  constituait  une  modification  qui,  aux  termes  de  l'article  38 
des  statuts,  pouvait  être  reconnue  utile  et  ôtre  apportée  auxdits  sta- 
tuts par  une  assemblée  générale  délibérant  dans  les  conditions  indiquées 
à  l'article  34  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  c'est-à-dire  à  la  majorité  seule- 
ment des  actionnaires  ;  d'où  il  suit  qu'à  tous  égards  la  demande  de  Simon  ^ 
à  toutes  fins  qu'elle  comporte,  doit  être  rejetée; 
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oPae  ces  motifs  :  —  Déclare  Simon  mal  fondé  dans  ses  demandes, 
fins  et  conclusions;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  n 

OBSBaVATION. 

V.  Vavasseur,  Traité  des  Sociétés,  i*  édition,  n«  908. 


13722.  OPERATIONS  DE  BOUaSE.  —  EFFETS  PUBLICS.  —  CONTRE-PAR- 
TIE. —  NULLITÉ.  —  SECRET  PROFESSIONNEL. 

(46  AVRIL  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

Le  coulissier  doit  fournir  la  preuve,  telle  qu'elle  est  autorisée  en 
maiière  commerciale,  de  la  réalité  des  opérations  dont  il  poursuit  le 
règlement  et  faire  connaître  le  nom  de  la  contrepartie. 

Il  ne  saurait,  pour  échapper  à  cette  obligation,  se  prévaloir  du 
secret  professionnel,  qui  peut  être  invoqué  par  les  agents  de  change, 
mais  non  par  les  banquiers  et  les  coulissiers, 

Lerville  c.  Labat. 

Da  16  avril  1899,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunel,  président;  M*  Garon,  agréé. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Richard  Lerville,  banquier  coulis- 
sier, réclame  payement  à  Labat  d'une  somme  de  408  fr.  95  pour  solde 
de  compte  d'opérations  de  bourse  qu'il  aurait  effectuées  pour  le  défendeur 
sur  cinquante  actions  de  mines  d'or,  dites  Londonderry; 

Attendu  qu'il  appert  de  l'instruction  ordonnée  par  ce  tribunal  que  les 
actions  dont  s'agit  ont  été  achetées  le  7  septembre  4  895  à  fin  septembre 
à  la  liquidation  du  30  septembre;  que  les  cinquante  titres  ont  été  repor- 
tés à  fin  octobre  et  que,  le  2  novembre,  jour  de  la  liquidation  des  opé- 
rations de  fin  octobre,  les  titres  ont  été  vendus;  que  le  premier  compte 
dressé  à  fin  septembre  s'est  soldé  au  crédit  de  Labat  par  4  49  fr.  90  en 
tenant  compte  de  300  francs  versés  par  celui-ci  le  46  septembre;  que  le 
second  compte  à  fin  octobre  a  constitué  Labat  débiteur  de  558  fr.  86, 
d'où  le  solde  débiteur  définitif  du  compte  courant  de  Labat  s'élèverait 
bien  à  408  fr.  95,  somme  égale  à  celle  réclamée  ; 

c  Attendu  que,  sans  contester  que  les  comptes  produits  soient  exacts 
matériellement,  Labat  oppose  tout  d'abord  à  la  demande  l'exception  de 
jeu  tirée  des  dispositions  de  l'article  4965  du  Gode  de  procédure  civile, 
qu'il  soutient  que  jamais  il  n'aurait  eu  l'intention  de  lever  les  titres  et 
que,  8'agissant  en  l'espèce  de  jeu  et  de  pari,  le  demandeur  n'aurait 
aucune  action;  qu'il  soutient  encore  que  Richard  Lerville  ne  justifierait 
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pas  avoir  effectué  régulièrement  les  opérations  sur  lesquelles  est  basée 
sa  réclamation  et  ne  ferait  pas  la  preuve  qu'il  ait  existé  une  contre-par- 
tie ;  qu'en  cet  état  la  demande,  tant  non  recevable  que  mal  fondée,  devrait 
être  rejetée  ; 

«  Sur  l'exception  de  jeu  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  48  mars  4886  décide  que  les  marchés  à  terme 
sur  effets  publics  et  autres  sont  reconnus  légaux  et  que  nul  ne  peut,  pour 
se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 4965  du  Gode  civil,  lors  môme  qu'ils  se  résoudraient  par  le  paye- 
ment d'une  simple  différence  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  ne  fait  pas  la  preuve  que,  d'accord  avec 
Richard  Lerville,  il  se  soit  livré  en  les  dissimulant  sous  la  forme  de  mar- 
chés à  terme  à  de  véritables  opérations  de  jeu;  que  Farticle  4965  du 
Gode  civil  ne  visant  que  les  dettes  de  jeu  n'est  donc  pas  applicable  en 
l'espèce,  et  que  l'exception  de  jeu  opposée  doit  être  rejetée  ; 

«  Sur  la  régularité  des  opérations  et  sur  le  payement  de  408  fr.  95  : 

«  Attendu  que  Richard  Lerville,  invité  à  justifier  de  l'existence  réelle 
et  de  la  régularité  des  opérations  qui  le  constitueraient  créancier  du 
défendeur,  a  produit  devant  l'arbitre  son  répertoire  et  certaines  pièces 
desquels  il  apparaît  qu'à  la  date  du  7  septembre  4  895  il  a  acheté  pour 
Labat  cinquante  Londonderry  à  26  fr.  25  d'un  coulissier  sur  le  réper- 
toire duquel  figurait  également  l'opération;  mais  que,  en  ce  qui  concerne 
la  vente  du  2  novembre  indiquée  en  son  décompte,  il  ne  produit  pas  la 
justification  de  la  contre-partie;  que,  tout  en  affirmant  que  cette  contre- 
partie existerait  suivant  les  indications  de  son  répertoire,  il  prétend  que 
le  secret  professionnel  l'autoriserait  à  ne  pas  faire  connaître  le  nom  du 
client  formant  la  contre-partie,  et  qu'il  ne  pourrait  être  tenu  de  justifier 
autrement  que  par  des  affirmations  et  par  son  répertoire  de  l'existence 
de  cette  contre-partie  dont  il  refuse  de  faire  connaître  le  nom  mèoie 
devant  ce  tribunal; 

«  Mais  attendu  tout  d'abord  que  le  secret  professionnel  invoqué  par 
les  agents  de  change  en  vertu  de  l'article  49  de  la  loi  du  27  prairial  n'a 
jamais  été  étendu  aux  banquiers  et  coulissiers;  qu'il  appartient  à  Richard 
Lerville  de  fournir  d'une  façon  quelconque,  comme  la  loi  l'y  autorise 
en  matière  commerciale,  la  preuve  de  la  réalité  des  opérations  du  2  no- 
vembre, qui  seules  le  constitueraient  en  l'espèce  créancier  de  Labat; 
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qu*il  ne  fournit  pas  cette  preuve  quant  à  présent;  que  sa  demande  en 
payement  de  40S  fr.  95  est  donc  mal  fondée  et  ne  saurait  être  accueillie 
quant  à  présent  ; 

c  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  l'exception  de  jeu  opposée  par  Labat; 
«  Statuant  au  fond  : 

fl  Déclare  Lerville,  quant  à  présent  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSBBVATION. 

V.  Paris,  30  juin  1894,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XUY,  p.  451,  n«  13138  et  Fannotation. 


13723.  ACCIDENT.  —  RBSPONSABILrrÉ.  —  DÉLIT.  —  ACTION  EN  JOS- 
TIGB.  —  DBMANDE  EN  GARANTIE.  —  REJBT. 

(20  AVRIL  4896.  —  Présidence  de  M.  FARCO.) 

L'ordre  public  et  la  lai  s'opposent  à  ce  que  l'auteur  d'un/ait  dé- 
Ueiueux  se  fasse  relever,  au  moyen  d'un  recours  en  garantie,  de  la 
responsabilité  pécuniaire  qu'il  a  encourue  par  suite  de  l'infraction 
qu'il  a  personnellement  commise. 

En  conséquence,  faction  récursoire  exercée  par  l'auteur  de  ce  dé- 
lit n  est  pas  recevable. 

Michel  Glass  et  autres  c.  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  c.  Compagnie  des  glaces 

DE  Maubbuge. 

Da  20  ayrii  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falco,  président;  MM*'  Triboulet,  Righardièrb  et  Ligne- 
rbux,  agréés. 

m  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  la  Compagnie  du  Nord,  opposante  en  la 
iorme  au  jugement  rendu  contre  elle,  par  défaut  faute  de  conclure,  en 
ce  tribunal,  le  S9  mai  4894; 

m  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement,  tant  sur  le  mérite  de  son  opposition  que  sur  sa  demande  en 
garantie  ; 

«  Attendu  que  la  demande  qui  a  donné  lieu  au  jugement  précité  tend 
au  payement  par  la  Compagnie  du  Nord  :  4<>  à  Michel  Glass,  mineur 
émancipé,  agissant  en  son  nom  personnel  avec  Tautorisation  de  Wolff 
Glass,  son  père,  d'une  somme  de  5,000  francs,  à  titre  de  dommages- 
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intérêts,  en  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  à  la  suite  de  l'ac- 
cident dont  il  a  été  victime;  t'*  à  Wolff  Glass  et  Salomon  Glass-Haen- 
der,  agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  de  la  Société  en 
nom  collectif  Salomon  et  Wolff,  d'une  somme  de  40,000  francs  pour  les 
mêmes  causes;  que,  par  exploit  en  date  du  23  Juillet  4894,  la  Compagnie 
du  Nord  a  assigné  la  Société  des  glaces  de  Maubeuge  pour  voir  dire  que 
cette  dernière  serait  tenue  d'intervenir  dans  le  débat;  que,  au  cas  où  la 
demande  serait  admise,  la  responsabilité  de  l'accident  et  la  réparation 
du  préjudice  qui  en  a  été  la  conséquence  incomberaient  pour  la  plus 
grande  partie  à  la  Société  défenderesse,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  rendre 
commun  le  jugement  à  intervenir;  qu'il  convient  d'examiner  séparé- 
ment ces  diverses  demandes; 

u  Sur  les  5,000  francsdedommages-intérêtsréclamés  par  Michel  Glass  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que,  le  6  février  4894,  la  Société  des  glaces 
de  Maubeuge  a  expédié  par  petite  vitesse,  à  son  dépôt,  40,  rue  Morand, 
à  Paris,  un  certain  nombre  de  caisses  de  glaces;  que  ces  caisses  furent 
expédiées  par  le  train  n®  4,604;  que  dans  le  trajet  de  Goudret  à  Gom- 
piègne,  au  kilomètre  88,  à  la  hauteur  du  village  de  Janville,  cinq  de  ces 
caisses  tombèrent  des  wagons  sur  lesquels  elles  avaient  été  chargées  et 
obstruèrent  la  voie  qu'allait  prendre  le  train  direct  n**  434,  allant  de 
Paris  à  Charleroi,  train  dans  lequel  avait  pris  place  le  demandeur;  qae 
par  suite  de  l'obstacle  qui  l'arrêtait  dans  sa  marche,  ledit  train  n<>  434  a 
déraillé  et  s'est  trouvé  pris  en  écharpe  par  le  train  de  marchandises 
n^  4,506  qui  venait  de  Maubeuge  et  se  dirigeait  sur  Paris;  que,  dans 
celte  collision,  plusieurs  voyageurs  furent  blessés;  que  parmi  ces  voya- 
geurs se  trouvait  Michel  Glass,  demandeur  au  procès  actuel; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  accident  une  poursuite  correctionnelle 
fut  exercée  contre  un  certain  nombre  d'agents  de  la  Compagnie  du  Nord 
et  contre  deux  ouvriers  de  la  manufacture  de  glaces  de  Maubeuge, 
comme  prévenus  d'homicide  et  de  blessures  par  imprudence,  et  enfin 
contre  la  Compagnie  du  Nord  et  la  manufacture  des  glaces  de  Maubeuge 
comme  civilement  responsables  de  leurs  agents  ou  employés  ; 

(c  Attendu  que,  par  jugement  du  3  juillet  4894,  une  condamnation 
intervint  contre  les  agentsde  la  Compagnie  du  Nord,  laquelle  fut  en  même 
temps  déclarée  civilement  responsable,  tandis  que  les  employés  de  la 
Société  des  glaces  de  Maubeuge  étaient,  ainsi  que  la  Société  elle-même, 
relaxés  des  fins  de  la  poursuite  ;  que,  sur  appel  interjeté  par  M.  le  pro- 
cureur général  en  ce  qui  touchait  les  employés  et  la  Société  des  glaces 
de  Maubeuge,  il  est  intervenu,  le  6  décembre  4894,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  lequel  arrêt  a  infirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Compiègne 
relativement  aux  deux  employés  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  a  con- 
damnés comme  coupables  d'homicide  par  imprudence  et  a  renvoyé  la 
Société  des  glaces  de  Maubeuge  des  fins  de  la  poursuite,  pour  inexé- 
cution, en  temps  utile,  des  formalités  imposées  par  l'article  105  du  Code 
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d'instractiOQ  Griminelle;  que  desdiles  poursuites  il  résulte,  ce  que  du 
reste  la  Compagnie  du  Nord  ne  conteste  plus  quant  au  principe,  sous 
réserve  de  la  demande  récursoire  formée  par  elle  contre  la  Société  des 
glaces  de  Maubeuge,  que  la  responsabilité  de  ladite  Compagnie  du  Nord 
a  été  engagée;  qu'elle  doit,  par  suite,  être  tenue  à  la  réparation  du 
préjudice  éprouvé  par  le  demandeur; 

«  Attendu,  toutefois,  que  la  Compagnie  du  Nord  soutient  que  s'il  est 
vrai  que  Michel  Glass  ait  ressenti  une  commotion  violente  qui  ait  amené 
chez  lui  une  indisposition  passagère,  les  troubles  qu'il  a  éprouvés  n'au« 
raient  eu  ni  gravité  ni  durée; 

n  Mais  attendu  que  des  documents  versés  au  procès  et  de  Tinstruction 
il  ressort  que,  pendant  près  de  trois  mois,'Michel  Glass  n'a  pu  s'occuper 
qu'irrégulièrement  de  ses  affaires;  que  plus  tard  il  s'est  encore  manifesté 
chez  lui,  à  plusieurs  reprises,  des  accidents  résultant  de  son  état  nerveux 
à  la  suite  de  la  commotion  qu'il  a  éprouvée  ;  que  ce  tribunal  a  les  élé- 
ments pour  fiier  à  4 ,000  francs  la  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été 
caoeé; 

«  Sur  les  40,000  francs  réclamés  par  la  Société  Salomon  et  Wolff  : 

u  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord,  sans  maintenir  à  l'égard  de  la 
Société  Salomon  et  Wolff  le  moyen  tiré  du  défaut  de  lien  de  droit  et 
sans  même  en  contester  le  principe,  soutient  qu'elle  ne  justifierait  d'au- 
cun préjudice  et  ne  pourrait  par  suite  avoir  droit  à  aucune  indemnité; 

«  Mais  attendu  que  des  pièces  du  procès  il  appert  que  Michel  Glass  se 
rendait  à  la  foire  de  Sariskon  pour  faire  des  achats  de  chevaux  pour  le 
conaple  de  sa  maison  ;  que,  par  suite  de  l'accident  dont  il  a  été  victime, 
il  a  été  empêché  de  remplir  le  mandat  qui  lui  avait  été  confié;  que,  par 
suite  de  l'inexécution  des  opérations  auxquelles  il  devait  se  livrer  pour 
le  compte  de  la  Société  Salomon  et  Wolff,  cette  dernière  a  subi  un  pré- 
judice à  la  réparation  duquel  doit  être  tenue  la  Compagnie  du  Nord; 

m  Bt  attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  pour  en  fixer  le  montant  à 
la  somme  de  500  francs,  au  payement  de  laquelle  la  Compagnie  du  Nord 
doit  être  tenue; 

«  Sur  la  demande  de  la  Compagnie  du  Nord  tendant  à  voir  dire  que 
la  Société  des  glaces  de  Maubeuge  sera  tenue  d'intervenir  dans  le  débat, 
et  sur  la  demande  en  fixation  de  sa  part  de  responsabilité  : 

«  Attendu  que  la  Société  des  glaces  de  Maubeuge  expose  que  l'action 
principale  formée  par  les  demandeurs  contre  la  Compagnie  du  Nord 
prenant  sa  source  dans  le  contrat  de  transport  intervenu  entre  elle  et  la 
Compagnie,  le  délai  pour  intenter  l'action  récursoire  serait,  aux  termes 
de  l'article  408  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  44  avril 
4888,  d'un  mois  seulement  à  dater  du  jour  de  l'exercice  de  l'action 
principale;  que  l'assignation  des  demandeurs  étant  du  44  avril  4894,  et 
celle  de  la  Compagnie  du  23  juillet,  il  y  aurait  prescription  ;  que,  d'autre 
part,  assignée  comme  civilement  responsable  au  sujet  de  l'accident  du 
6  février  4894,  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  correctionnelles  ci-dessus 
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rappelées,  elle  aurait  été  renvoyée  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens, 
par  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  6  décembre  4894;  que  l'action  récur- 
soire  actuellement  introduite  par  la  Compagnie  du  Nord  n'aurait  d'autre 
but  que  d'obtenir  une  décision  nouvelle,  contraire  à  celle  rendue  par 
ladite  Cour;  que  le  débat  s'agiterait  pour  les  mômes  causes  contre  les 
mêmes  parties;  que,  par  suite,  il  y  aurait  chose  jugée;  qu'enfin  l'action 
introduite  par  la  Compagnie  du  Nord,  tendant  à  voir  dire  que  la  Société 
des  glaces  de  Maubeuge  soit  tenue  d'intervenir  dans  l'instance,  ne  serait 
qu'une  demande  en  garantie  déguisée;  que,  auteur  d'un  délit,  la  Com- 
pagnie du  Nord  ne  pourrait,  sons  quelque  forme  que  ce  soit,  exercer  un 
recours  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  elle  a  été  condamnée  en 
raison  d'un  délit  qui  lui  est  personnel,  fût-il  même  établi  que  le  délit 
leur  soit  commun  ;  que  son  action  récursoire  ne  serait  donc  pas  rece- 
vable; 

<f  Attendu  que,  de  son  côté,  la  Compagnie  du  Nord  soutient  que  des 
décisions  judiciaires  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  il  ressortirait  que 
l'accident  de  Janville  ne  serait  pas  seulement  imputable  à  l'imprudence 
de  ses  propres  agents,  mais  aussi  à  la  faute  des  préposés  de  la  Société 
des  glaces  de  Maubeuge;  qu'aux  termes  de  l'article  4384  du  Code  civil, 
cette  dernière  serait  civilement  responsable  du  fait  de  ses  employés; 
que,  par  application  de  l'article  55  du  Code  pénal,  les  coauteurs  d'un 
délit  sont  tenus  solidairement  des  dommages-intérêts  et  des  frais,  et  qu'il 
en  serait  de  même  des  personnes  civilement  responsables;  que  Michel 
Glass  aurait  donc  pu  demander  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  par 
lui  soit  à  Tune,  soit  à  l'autre  des  deux  Compagnies;  que  la  Compagnie 
du  Nord  prétend,  également,  qu'en  présence  de  l'abstention  de  Michel 
Glass  à  l'égard  de  la  Société  des  glaces  de  Maubeuge,  elle  serait  fondée 
à  demander  que  cette  dernière  soit  tenue  d'intervenir  dans  l'instance  et 
que  le  jugement  lui  soit  rendu  commun;  que  cette  action  ne  constitue- 
rait pas  une  demande  en  garantie  ayant  pour  objet  d'exonérer  ses  agents 
et  elle-même  des  conséquences  de  l'accident  dont  s'agit;  qu'elle  aurait 
simplement  pour  but  de  faire  déterminer  dans  quelle  mesure  la  respon- 
sabilité dudit  accident  incomberait  aux  employés  de  la  manufacture, 
afin  d'exercer  plus  tard  son  action  en  répétition,  en  vertu  des  arti- 
cles 4  24  3  et  4  24  4  du  Code  civil  ;  que  la  solidarité  édictée  par  l'article  55 
du  Code  pénal  permettrait  d'exercer,  vis-à-vis  des  coauteurs  d'un  délit, 
ladite  action  en  répétition  de  la  part  pécuniaire  de  l'un  des  codélin- 
quantsà  l'égard  de  l'autre;  que  le  caprice  d'un  créancier  ne  saurait 
permettre  de  faire  retomber  sur  un  seul  la  responsabilité  encourue  par 
plusieurs,  ni,  par  suite,  exonérer  les  autres  par  le  fait  seul  de  son  bon 
plaisir,  alors  que  des  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée  ont  établi 
d'une  façon  complète  le  principe  de  lu  participation  dans  la  faute;  que 
l'action  récursoire  exercée  par  elle  dériverait  non  du  délit  lui-même, 
mais  de  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  causé;  qu'elle  serait  donc 
recevable,  qu'il  y  aurait  lieu  de  déterminer  la  part  incombant  à  la 
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Société  des  glaces  de  Maabeuge  et  de  lui  déclarer  commun,  à  concur- 
rence de  cette  part,  le  jugement  à  intervenir; 

a  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  déterminer  d'une  façon  pré- 
cise quelle  est  la  nature  de  l'action  que  la  Compagnie  du  Nord  prétend 
exercer  contre  la  Société  des  glaces  de  Maubeuge;  qu'elle  se  fonde  par- 
ticulièrement sur  la  solidarité  édictée  par  l'article  55  du  Gode  pénal, 
pour  demander  que  ladite  Société  soit  tenue  d'intervenir  et  que  sa  part 
de  responsabilité  soit  établie  ; 

«  Attendu  que  la  solidarité  résulte  de  la  faute,  chacun  des  coauteurs 
du  délit  ayant,  autant  qu'il  était  en  lui,  causé  tout  le  dommage  résul- 
tant de  ce  délit;  que,  par  conséquent,  faire  établir  la  part  de  responsa- 
bilité du  codélinquant,  pour  exercer  ensuite  une  action  en  répétition  au 
sujet  de  tout  ou  partie  des  indemnités  encourues  ou  à  encourir,  n'est 
qu'exercer  une  action  en  garantie  complète  ou  partielle  en  raison  de  la 
solidarité  résultant  du  délit  commis  en  commun; 

«■  Et  attendu  que  le  fait  générateur  d'un  droit  ne  peut  naître  d'un 
délit;  que,  quelles  que  soient  les  conséquences  résultant  du  mode  de 
procéder  de  la  victime  qui  dirige  son  action  contre  l'un  des  auteurs  du 
délit  et  non  contre  tous  ceux  qui  y  ont  participé,  elles  ne  peuvent  faire 
échec  aux  prescriptions  de  la  loi  et  à  l'ordre  public,  la  loi  et  l'ordre 
public  s'opposant  à  ce  que  l'individu  condamné  comme  auteur  d'un  fait 
délictueux  se  fasse  relever,  au  moyen  d'un  recours  en  garantie,  de  la 
responsabilité  pécuniaire  qu'il  a  encourue  par  suite  de  l'infraction  qu'il 
a  personnellement  commise;  que  l'action  récursoire  de  la  Compagnie, 
si  elle  était  admise,  aurait  cette  conséquence  que  ladite  Compagnie 
ferait  indirectement  ce  que  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  faire  directement, 
ce  qui  n'est  pas  admissible;  que  cette  action,  à  toutes  fins  qu'elle  com- 
porte, n'est  donc  pas  recevable;  que,  dès  lors,  et  à  tous  égards,  la 
demande  de  la  Compagnie  du  Nord  doit  être  rejetée  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  les  moyens  opposés  par  la  Société  des  glaces  de  Maubeuge 
et  tirés  de  la  prescription  ou  de  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

m  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Débouto  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  dudit  jour  29  mai  4894; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et 
nonobstant  ladite  opposition,  mais  toutefois  à  concurrence  de  4 ,000  francs 
en  ce  qui  touche  Michel  Glass  et  de  500  francs  en  ce  qui  touche  la 
Société  Salomon  et  Wolff,  et  ce  à  titre  de  dommages- intérêts; 

c  Déclare  la  Compagnie  du  Nord  non  recevable  et  mal  fondée  en  sa 
demande  contre  la  Société  des  glaces  de  Maubeuge  à  toutes  fins  qu'elle 
comporte  ; 

c  L'en  déboute; 

«  Et  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 


OBSERVATION. 

y.  Cass.,  11  juillet  1882. 
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13724.  JUGEMENT.  — EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  CAUTION.  —  AGENT 
DE  CHANGE.  —  ADMISSION. 

(21  AVRIL  4896.  —  Présidence  de  M.  GIRAUX.) 

Le  fait  de  fournir  caution  en  vue  de  f  exécution  provisoire  dlun 
jugement  ne  constitue  pas,  au  sens  propre  du  mot,  un  acte  de  com- 
merce. 

Par  suite,  et  malgré  les  termes  de  l'article  85  du  Code  de  com^ 
merce,  un  agent  de  change,  agissant  personnellement  et  non  pour  sa 
charge,  peut  être  admis  en  qiudité  de  caution. 

Compagnie  la  Rouennaisb  g.  Pariset. 

Du  21  avril  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Giraux,  président;  MM**  Fleuret  et  Mazothié,  agréés. 

(I  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Pariset  expose  qu'aux  termes  des 
articles  86  et  suivants  du  Gode  de  commerce  les  agents  de  change  ne 
peuvent  se  livrer  à  aucune  opération  commerciale  pour  leur  propre 
compte  ;  que,  d'autre  part,  il  prétend  qu'en  l'espèce  ce  serait  la  charge 
d'agent  de  change  qui  serait  offerte  comme  caution,  puisque  c'est  en  sa 
qualité  d'agent  de  change  que  Blin  est  présenté;  que,  dès  lors  et  à  tous 
égards,  il  devrait  être  décidé  que  ce  dernier,  comme  titulaire  de  la 
charge,  ne  peut  être  autorisé  à  faire  des  soumissions  de  caution; 

a  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  Compagnie  la  Rouennaise  ait  en 
l'assignation  donné  à  Blin  la  qualité  d'agent  de  change,  il  est  constant 
en  fait  que  ce  n'est  pas  la  charge  qui  est  présentée,  mais  bien  Blin  pe^- 
sonnellement; 

c<  Attendu  que  le  fait  de  fournir  caution  en  vue  de  l'exécution  provi- 
soire d'un  jugement  ne  constitue  pas,  au  sens  propre  du  mot,  un  acte 
de  commerce; 

«  Et  attendu  que  si  l'article  85  interdit  aux  agents  de  change  de  faire 
des  opérations  commerciales  ou  de  banque  pour  leur  propre  compte,  il 
n'est  pas  justiQé  qu'en  l'espèce  Blin  ait  donné  son  acceptation  dans  un 
but  de  spéculation  ou  de  trafic  et  en  vue  d'en  tirer  un  bénéfice  quel- 
conque ; 

«  Que,  par  suite,  les  articles  invoqués  ne  sauraient  trouver  leur  appli- 
cation en  l'espèce  ; 

«  Attendu  enfin  que  toute  personne  justifiant  de  solvabilité  suffisante 
peut  fournir  caution; 

a  Que,  par  suite,  Blin  justifiant  d'une  solvabilité  notoire  et  présentant 
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tOQt«8  l68  garanties  requises,  il  convient  de  Tadmettre  personnellement 
comme  caution  ; 

t  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Admet  pour  caution  de  la  Société  la  Rouen- 
oaise  le  sieur  A.  Blin,  agent  de  change,  demeurant  à  Paris,  rue  Tail- 
boot,  5; 

«  Dit  qu'il  fera  ses  soumissions  au  greffe  de  ce  tribunal  en  la  manière 
ordinaire  et  accoutumée,  et  icelles  faites  et  signifiées,  ordonne  que  le 
jugement  du  20  janvier  dernier  sortira  son  plein  et  entier  eflet  nonob- 
stant l'appel  interjeté  et  sans  y  préjudicier  ; 

«  Dépens  réservés,  sur  lesquels  il  sera  statué  par  les  juges  d'appel.  » 


13725.  ÉTRANGER.  —  CAUTION  c  JUDIGATUM  SOLVI  i.  —  ESPAGNOL. 
• — REJET. —  VENTE  d'iMMEUBLB.  —  INTERMÉDIAIRE.' —  COMMIS- 
SION. —  NON-COMMERÇANT.  —  INCOMPÉTENCE. 

(30  AVRIL  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNBL.) 

L étranger  de  nationalité  espagnole,  demandeur  devant  les  tribu* 
naux  français,  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  «  judicatum 
sohi  3,  et  ce  en  conformité  du  traité  internaHonal  du  8  mars  1862 
interffenu  entre  la  France  et  t  Espagne. 

L'acte  par  lequel  un  tiers  non  négociant  s'est  entremis  pour  la 
vente  d'un  immeuble  n'a  pas  à  son  égard  un  caractère  commercial. 

TuiÉBAUT  c.  Ferrer. 

Du  30  ayril  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunbl,  président;  MM*'  Garbe  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Thiébaut  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment contre  lui  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal  le  6  mars  4896; 

c  Et  statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 

«  Attendu  que  la  demande  introductive  de  l'instance  qui  a  donné  lieu 
tu  jugement  susvisé  tend  au  payement  par  Thiébaut  à  i.  Ferrer  d'une 
somme  de  4,000  francs  pour  part  de  commission  qui  appartiendrait  à 
Ferrer  à  Toccasion  de  la  vente  d'un  immeuble  situé  à  Paris,  rue  de 
Prony,  69,  vente  consentie  avec  le  concours  de  Ferrer  à  un  sieur  Alva-i 
rez,  ladite  somme  de  4 ,000  francs  touchée  par  Thiébaut,  des  mains  dudit 
sieur  Alvarez,  pour  le  compte  de  Ferrer; 

c  Attendu  que  Thiébaut  soutient  tout  d*abord  à  l'appui  de  son  oppo- 
sition que  la  procédure  à  la  suite  de  laquelle  est  intervenu  le  jugement 
du  6  mars  48%  serait  nulle,  comme  serait  nul  par  suite  le  susdit  juge- 
ment; 
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o  Qa'il  requiert  ce  tribunal  de  dire  que  Ferrer  étant  sujet  espagnol 
n'aura  accès  à  la  barre  qu'à  ta  charge  de  fournir  la  caution  judicatum 
sohi; 

«  Qu'il  soutient  ensuite  que  ce  tribunal  serait  incompétent  raiione 
materiœ  pour  solutionner  le  litige  porté  devant  lui; 

«  Que  subsidiairement  encore  il  soutient  que  la  demande  ne  serait  ni 
recevable  ni  fondée; 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure  introductive  de  l'instance  : 

c  Attendu  que  Thiébaut  représente  aux  débats  copie  de  la  sommation 
du  2  mars  4896,  du  ministère  de  Roberval,  huissier  à  Paris,  à  lui  déli- 
vrée requête  de  J.  Ferrer,  tendant  au  payement  de  4,000  francs  pour 
part  de  commission  et  contenant  assignation  introductive  de  l'instance 
devant  ce  tWbunal  ; 

«  Qu'il  prétend  que  renonciation  de  la  date  d'ajournement  aurait  été 
inscrite  en  caractères  assez  peu  lisibles  pour  prêter  à  confusion,  et  qu'en 
fait  cette  date  d'ajournement  pouvait  se  liro  aussi  bien  40  mars  que 
6  mars; 

«  Qu'ayant  cru  être  assigné  an  40  mars  et  l'afibire  ayant  été  appelée 
à  l'audience  du  6  mars  alors  qu'il  n'était  pas  présent  à  cette  audience, 
le  jugement  prononcé  contre  lui  par  défaut  le  6  mars  serait  entaché  de 
nullité  et  devrait  être  déclaré  nul  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  de  l'examen  de  la  copie  susmentionnée 
que  la  date  d'ajournement  y  est  indiquée  pour  le  6  mars; 

a  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  nulle  la  procédure,  laquelle  apparaît 
comme  régulière; 

a  Que  le  moyen  opposé  est  mal  fondé  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  repousser  ; 

o  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  l'exception  tirée  de  la  nullité  de  la  pro- 
cédure; 

«  Sur  la  caution  judicatum  salvi  : 

a  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  J.  Ferrer,  demandeur  au  procès,  est 
de  nationalité  espagnole,  il  convient  de  remarquer  que  l'article  2  de  la 
convention  diplomatique  conclue  le  8  mars  4862  entre  la  France  et 
l'Espagne  est  ainsi  conçu  :  c  Les  Français  en  Espagne  et  les  Espagnols 
ce  en  France  auront  un  libre  accès  près  les  tribunaux  de  justice  tant 
«  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits  et  à  tous  les  degrés 
c  établis  par  la  loi...  »; 

«  Que  cet  article  a  pour  objet  et  pour  effet  non  seulement  de  faciliter 
l'accès  des  tribunaux  aux  Espagnols  en  France  et  des  Français  en  Es- 
pagne, mais  encore  de  leur  en  assurer  le  libre  accès  ; 

«  Que,  suivant  la  jurisprudence,  la  disposition  d'un  traité  internatio* 
nal  par  laquelle  la  France  admet  les  sujets  de  l'État  contractant  à  an 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  français,  sous  le  bénéfice  de  la 
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réciprocité,  est  réputé  avoir  entendu  notamment  affranchir  les  sujets  de 
cet  État  de  fournir  la  caution  judicatum  sohi; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Rejette  cette  exception  ; 
c  Sur  rincompétence  objectée  raiione  nuUeriœ  : 

«  Attendu  queThiébaut  soutient  qu'il  est  rentier;  qu'il  n'est  pas  et 
n'a  pas  été  commerçant,  que  c'est  à  tort  qu'il  est  qualifié  d'agent  d'affaires 
par  Ferrer;  que  s'il  s'est  occupé  de  la  vente  de  l'immeuble  sis  rue  de 
Prony,  il  l'a  fait  exceptionnellement,  et  que  ce  fait  exceptionnel  ne  suffit 
pas  en  l'espèce  pour  le  rendre  justiciable  des  tribunaux  consulaires,  les 
éléments  nécessaires  pour  entraîner  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale  manquant  en  l'espèce; 

«  Attendu  que  J.  Ferrer  ne  justifie  pas  que  Thiébaut  soit  commerçant  ; 

«  Que  l'acte  de  Thiébaut  par  lequel  il  s'est  entremis  pour  la  vente  de 
l'immeuble  de  la  rue  de  Prony  n'a  pas  à  son  égard  un  caractère  com- 
mercial et  ne  peut  en  conséquence  le  rendre  justiciable  de  ce  tribunal  ; 

«  Qu*il  échet,  dès  lors,  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  6  mars  4896,  auquel  est 
opposition; 

«  Et  statuant  par  dispositions  nouvelles; 

«f  Se  déclare  incompétent  reUione  nuUeriœ; 

«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 

«  Et  condamne  J.  Ferrer  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Civ.  Seine,  22  féTrier  1870. 


13726.  CHEMIN  DE  FER.  —  VOYAGEURS.  —  TRANSPORT.  —  RETARD. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RECEVABILITÉ. 

(30  AVRIL  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  doit  observer,  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  les  heures  fixées  par  les  a/fiches 
apposées  dans  les  gares  et  stations. 

Elle  devient  responsable  du  préjudice  résultant  pour  le  voyageur 
du  retard  apporté  à  l'arrivée  (fun  train,  sauf  empêchement  résul- 
tant de  la  force  majeure, 

Digitized  by  VjOOQIC 


350        JORISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  13726. 


Crié  c.  la  Compagnib  db  Mamers  a  Saint-Calais. 

Du  30  avril  1896,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brcjnbl,  président;  MM**  Lignbrbux  et  Sabatieb,  agréés. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Mamers  à  Saint-Calaia,  contestant  qu'elle  soit  responsable  du  préjudice 
invoqué  par  Crié  et  qui  sert  de  base  à  la  demande  dirigée  contre  elle, 
soutient  que  ladite  demande  serait  mal  fondée  et  qu'elle  conclut  à  voir 
dire  et  juger  que  Crié  sera  condamné  aux  dépens,  dans  lesquels  en- 
treraient le  coût  de  la  sommation  qu'elle  a  signifiée  au  demandeur 
le  49  mars  4896  aux  fins  de  communication  de  pièces; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  l'instruction  ordonnée  par  ce  tribunal,  des 
pièces  produites  et  communiquées  à  la  défenderesse  et  des  débats  que 
Crié,  employé  à  la  Compagnie  générale  des  omnibus  de  Paris,  a  sollicité 
et  obtenu  de  cette  Compagnie  un  congé  de  deux  jours  pendant  les  jour- 
nées des  4  et  6  novembre  4895,  ce  en  raison  des  affaires  personnelles 
qui  l'appelaient  au  Mans  et  à  Saint-Calais,  et  à  la  condition  formelle 
qu'il  serait  de  retour  à  Paris,  pour  son  service,  le  6  novembre  au  matin  ; 
que  Crié  partit  de  Paris  pour  le  Mans  le  4  novembre  au  matin,  accom- 
pagné de  la  dame  Crié,  avec  deux  billets  d'aller  et  retour  ;  qu'il  traita, 
dans  l'après-midi  du  4  novembre  et  dans  la  matinée  du  5  novembre,  les 
aflkiresqui  l'intéressaient  au  Bfans;  que  le  6  novembre  il  prit  au  Mans 
le  train  de  midi  68  pour  Connerré,  gare  d'embranchement  de  la  ligne  de 
la  Compagnie  de  Mamers  à  Saint-Calais,  avec  l'intention  de  prendre  à 
ladite  gare  de  Connerré,  son  arrivée  à  cette  gare  devant  se  produire  à 
4  h.  47  d'après  l'horaire  officiel,  le  train  de  correspondance  de  la  ligne 
de  Mamers  à  Saint-Calais,  but  de  son  voyage,  à  3  h.  46  de  l'après-midi  ; 
qu'il  se  proposait,  dès  l'arrivée  à  Saint-Calais,  de 'se  rendre  chez  l'avoué 
chargé  de  ses  intérêts,  demeurant  à  quinze  minutes  de  la  station,  de 
demander  coiisultatiou  et  renseignements  sur  ses  affaires  et  de  reprendre 
le  train  de  4  h.  34  pour  Connerré  et  le  Mans;  qu'il  comptait  sur  Tinter- 
valle  des  deux  trains  (1  h.  45  minutes),  pour  traiter  complètement  les 
affoires  en  vue  desquelles  il  s'était  ainsi  déplacé  ;  que  cependant,  par 
suite  des  retards  successifs  qui  se  produisirent  tant  au  départ  de  Con- 
nerré que  pendant  le  parcours  jusqu'à  Saint-Calais,  le  train  qui  devait 
régulièrement  et  normalement  parvenir  à  Saint-Calais  à  3  h.  46  n'y  par- 
vint qu'à  3  h.  54,  soit  avec  un  retard  sur  les  indications  de  l'horaire 
de  38  minutes;  que  reconnaissant  alors  l'impossibilité  de  se  rendre  en 
ville  chez  son  avoué  et  d'ôtre  revenu  à  la  station  en  temps  utile  pour 
reprendre  le  train  de  4  h.  34  sur  Connerré,  dernier  train  de  retour  de 
la  journée.  Crié  renonça  à  l'exécution  de  son  projet,  resta  à  la  station 
et,  après  avoir  fait  enregistrer  sa  plainte  motivée  sur  le  registre  des 
réclamations,  prit  le  train  de  4  h.  34,  revint  au  Mans,  d'où  il  repartit 
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à  9  h.  50  du  soir  poar  Paris  avec  son  billet  de  retour  afin  de  reprendre 
son  service  à  la  Compagnie  des  omnibus  le  6  au  matin  ; 

M  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  Crié,  imputant  à  la  Compagnie  dé- 
fenderesse la  faute  et  la  responsabilité  du  retard  qui  Ta  empêché  de 
tirer  de  son  voyage  toute  Tutilité  qu'il  recherchait,  réclame  à  cette 
Compagnie  payement  d'une  somme  de  400  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  en  réparation  du  préjudice  subi  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Mamers  à  Saint- 
Calais  objecte  tout  d'abord  que  le  retard  dont  il  lui  est  fait  grief  et  du- 
quel serait  résulté  le  préjudice  allégué  serait  imputable,  en  l'espèce, 
non  à  ello-mème,  mais  bien  à  la  Compaganie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest;  qu'en  effet,  pour  le  départ  de  son  train  n<»  3,  de  Connerré  à 
destination  de  Saint-Galais^  elle  était  tenue  d'attendre  l'arrivée  du  train 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  lequel  ne  serait  entré  en  gare  à  Connerré 
ledit  jour  5  novembre  qu'à  2  h.  46,  en  retard  de  vingt-cinq  minutes,  et 
d'attendre  encore,  suivant  le  règlement,  pour  expédier  ledit  train  n«  3, 
un  délai  de  douze  minutes  après  l'arrivée  du  train  de  la  ligne  principale  ; 
qu'elle  prétend  que  Crié  ne  saurait  ainsi  s'en  prendre  qu'à  la  Compagnie 
de  l'Ouest,  seule  responsable  du  retard  dont  elle  a  subi  la  conséquence, 
da  dommage  qu'il  a  pu  éprouver;  qu'elle  ne  pourrait  être  responsable 
d'an  fait  indépendant  de  sa  volonté  et  qu'elle  serait  en  droit  d'invoquer 
le  cas  de  force  majeure  ;  qu'en  conséquence  la  demande  introduite  con- 
tre elle  ne  serait  pas  recevable;  que  subsidiairement  elle  soutient  que 
Crié  aurait  été  imprudent  en  se  rendant  à  Saint-Calais  pour  traiter  une 
affiiire  dans  un  temps  aussi  bref  que  celui  dont  il  pouvait  disposer  entre 
deux  trains;  qu'il  aurait  agi  à  ses  risques  et  périls  et  que  d'ailleurs  il  ne 
justifierait  d'aucun  préjudice  de  nature  à  établir  le  bien  fondé  de  sa  de- 
mande; 

m  Mais  attendu  que,  fût-il  démontré,  le  retard  du  train  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ne  saurait  exonérer  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Mamers  à  Saint-Calais  de  toute  responsabilité;  qu'il 
appert,  en  effet,  de  l'instruction  que  le  train  n^  3  'a  subi  dans  son  par- 
cours jusqu'à  Saint-Calais  par  diverses  manœuvres  et  circonstances  un 
retard  qui  est  entièrement  reprochable  à  la  Compagnie  assignée,  retard 
sans  lequel  le  préjudice  dont  se  plaint  le  demandeur  aurait  pu  être  évité; 
que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  d'effectuer  le  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  aux  heures  fixées  par  les  affiches 
apposées  dans  les  gares  et  stations,  et  qu'elles  peuvent  être  condamnées 
à  des  dommages-intérêts  lorsqu'il  est  survenu  un  retard  dans  l'arrivée 
des  trains  de  voyageurs,  si  le  retard  provient  de  leur  faute  et  s'il  a 
causé  un  préjudice,  sauf  empêchement  résultant  d'une  force  majeure; 
que  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-intérêts  faute  d'exé- 
cution à  raison  d'empêchement  justifié  par  force  majeure  ou  cas  fortuit; 
qu'il  est  constant  que  le  retard  de  l'arrivée  du  train  à  Saint-Calais  a 
atteint  trente-huit  minutes  et  que  ce  retard  est  provenu  non  d'un  cas 
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fortuit  ou  de  force  majeure  mais  de  la  faute  de  la  Compagnie;  que  celle- 
ci  est  donc  responsable  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'elle  est  actionnée; 

«  Et  attendu  que  Crié  justifie  que  le  voyage  qu'il  avait  entrepris  de 
Paris  au  Mans,  puis  à  Saint-Calais,  était  nécessité  par  les  soins  à  donner 
à  ses  affaires;  que  la  faute  de  la  Compagnie  de  Mamers  à  Saint-Calais 
Ta  empêché  de  réaliser  le  but  de  son  voyage  à  Saint-Calais  et  de  retirer 
de  son  déplacement  et  des  dépenses  diverses  qu'il  a  exposées  au  cours 
de  ce  déplacement  toute  l'utilité  qu'il  était  en  droit  d'en  attendre;  qu'il 
a  exposé  certains  frais  en  pure  perte,  notamment  ses  frais  de  déplace- 
ment; qu'il  a  subi  de  ce  chef  un  préjudice  certain  à  la  réparation 
duquel  la  Compagnie  défenderesse  doit  être  tenue  et  dont  ce  tribunal, 
à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  fixe  l'importance  à 
la  somme  de  60  francs;  qu'il  convient  dès  lors  de  faire  droit  à  la  de- 
mande à  concurrence  de  ladite  somme  de  50  francs  et  de  rejeter  les  con- 
clusions de  la  défenderesse; 

u  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Mamers  à  Saint-Calaii*  à  payer  à  Crié  la  somme  de  50  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

M  Déclare  Crié  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.,  28  mars  1870,  Comm.  Seine,  27  février  1889,  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XX,  p.  339,  n*  7072  et  l'annotation. 

Y.  aussi  Ruban  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
t.  II,  p.  581,  n»  24. 


13727.  TRIBUNAL  PB  GOBfMEBGB.  —  ARBITRE.   —  INSTRUCTION.  — 

TÉMOINS. 

(30  AVRIL  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

L'arbitre  rapporteur  qui,  au  cours  de  son  instruction,  entend  des 
témoins,  ne  procède  point  à  une  enquête  dans  le  sens  des  articles  407 
et  413  du  Code  de  procédure  civile.  Il  n'a  donc  point  à  observer  les 
règles  prescrites  en  pareil  cas» 

Seulement  il  appartient  au  tribunal  ff apprécier  la  valeur  et  la 
portée  des  renseignements  ainsi  recueillis. 

Brault-Foulon  fils  et  Grenbt  c.  Société  Gringoire  et  Baucht. 

Du  30  avril  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunel,  président. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Brault,  Foulon  fils  et  Grenet 
exposent  tout  d'abord,  aux  termes  de  conclusions  préjudicielles  qu'ils 
posent  à  la  barre,  que  les  témoins  entendus  par  Tarbitre  désigné  pour 
faire  une  instruction  sur  les  fiaiits  de  la  cause  l'auraient  été  sous  une 
forme  qui  ne  garantirait  pas  l'authenticité  de  leurs  déclarations; 

«  Que,  dans  le  cas  où  le  liquidateur  de  la  Société  Gringoire  et  Bauchy 
oflrrirait  la  preuve  testimoniale  des  faits  qu'il  allègue,  il  y  aurait  lieu  pour 
ce  tribunal  d'ordonner,  conformément  à  l'article  432  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qu'il  sera  procédé  à  l'audition  des  témoins  dans  la  forme  des 
enquêtes  sommaires  prescrites  par  les  articles  407  et  443  du  môme  Code; 

«  Mais  attendu  que  le  liquidateur  de  la  Société  Gringoire  et  Bauchy 
n'a  pas  saisi  le  tribunal  de  conclusions  motivées  tendant  à  l'audition  de 
témoins; 

c  Qu'il  a  purement  et  simplement  conclu  à  la  non-recevabilité  des  con- 
clusions préjudicielles  posées  à  la  barre  par  Brault,  Foulon  fils  et  Grenet; 

c  Que  l'arbitre  commis  n'a  pas  procédé  à  une  enquête  dans  le  sens 
des  articles  précités; 

«  Qu'il  n'avait  donc  pas  à  observer  les  règles  prescrites  en  pareil  cas; 

«  Qu'il  s'est  borné,  pour  éclaircir  les  faits  de  la  cause,  à  recueillir  des 
renseignements  dont  le  tribunal  sera  appelé  à  apprécier  la  valeur  et  la 
portée; 

a  Qu'en  l'état  les  conclusions  préjudicielles  de  Brault,  Foulon  fils  et 
Grenet  ne  sont  donc  pas  recevables,  qu'il  échet  de  les  déclarer  telles; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Brault,  Foulon  fils  et  Grenet  non  rece- 
vables en  leurs  conclusions  préjudicielles; 

m  En  conséquence  : 

«c  Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats  ; 

<«  Et  condamne  Brault,  Foulon  fils  ot  Grenet  solidairement  aux  dépens 
de  l'incident  et,  pour  être  statué  au  fond,  continue  la  cause  à  quatre 
semaines,  surplus  des  dépens  réservés.  » 

OBSERVATION. 

V.  PandecUs  françaises  {Rép.   alph.),   v»  Arbitre  rapporteur, 

D'H. 


13728.  MARCHES  A  TERME.  —  MARCHANDISES.    —  MARCHÉS  FERMES. 

—  OPERATION  A   DOUBLE   PRIME.  —  COUVERTURE.  —  LIQUIDATION. 

—  EXÉCUTION  INTEMPESTIVE. 

(4"  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  HATTON.) 
En  matière  de  marchés  à  terme,  tachât  ferme  de  marchandises  et 

Digitized  byLjOOQlC 


254        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N"  13728. 

r opération  à  double  prime  effectuée  postérieurement  à  cet  achat  con- 
stituent des  opérations  indépendantes  :  elles  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment  liées. 

Par  suite,  le  courtier  intermédiaire  de  ces  opérations  ne  peut  exi- 
ger de  son  client  la  liquidation  du  marché  à  terme  et  de  C  opération 
à  prime,  sous  le  prétexte  que  f  opération  à  double  prime  aurait  été 
imposée  à  son  acheteur  en  couverture  des  différences  sur  le  ferme; 
cette  liquidation  ainsi  faite  est  intempestive. 

Sempé  et  g*"  c.  Schûelbr. 

Du  1*'  mai  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  H.  Uatton,  président. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  queSempé 
et  G**  ont,  le  U  septembre  4  895,  acheté  ferme  d'ordre  et  pour  compte  de 
Schœler,  aux  conditions  et  usages  du  marché  de  Paris,  400  sacs  de  sucres 
livrables  sur  les  quatre  premiers  mois  de  4896,  et  le  4  décembre  suivant 
400  autres  sacs  livrables  sur  la  même  époque  ;  qu'ils  ont  également  traité 
le  30  septembre,  pour  le  compte  du  défendeur,  une  opération  de  800  sacs 
désignée  en  bourse  sous  le  nom  de  double  prime  et  dont  le  mécanisme 
consistait  à  réserver  à  leur  client  la  faculté  de  se  déclarer  acheteur  ou 
vendeur  à  son  choix  pour  celte  quantité  de  800  sacs  dans  le  délai  Gxë, 
moyennant  le  payement  d'une  prime  déterminée  et  de  limiter  le  risque 
de  l'opération  engagée  au  payement  de  cette  prime  ; 

<  Attendu  que,  les  Deûts  ainsi  rappelés,  Sempéet  G**  prétendentque  s'ils 
ont  consenti  à  faire  pour  Schœler  des  achats  à  prix  ferme  sans  couver- 
ture entraînant  pour  eux  des  risques  illimités,  c'est  à  raison  de  l'opéra- 
tion à  double  prime  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  que  cette  opération  à 
double  prime  aurait  été  en  quelque  sorte  la  couverture  des  marchés 
fermes  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  opérations  tant  à  prix  ferme  que 
celles  à  double  prime  constituaient  un  tout  indivisible  et  qu'elles  ne  pou- 
vaient être  liquidées  séparément; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  Schœler  ne  pouvait  leur  donner  l'ordre  de 
liquider  ses  doubles  primes  et  conserver  chez  eux  pour  ses  opérations  à 
prix  ferme  une  position  dont  les  risques  n'auraient  plus  été  garantis  par 
suite  de  cette  liquidation  ; 

c  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'ils  auraient,  à  la  date  du  iO  janvier 
dernier,  procédé  à  la  liquidation  des  diverses  engagements  de  Schœler, 
alors  que  celui-ci  persistait  à  réclamer  l'exécution  de  l'ordre  qu'il  leur 
aurait  transmis  dès  le  t  janvier  et  consistant  à  lui  répondre  la  totalité  de 
ses  doubles  primes  et  à  lui  vendre  en  même  temps  200  sacs  seulemenl 
du  ferme; 

«  Qu'ils  seraient  par  suite  fondés  à  réclamer  à  Schœler  payement  de 
la  somme  de  229  fr.  40,  montant  du  solde  débiteur  résultant  de  la  liqui- 
dation totale  qu'ils  ont  effectuée  ; 
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«  Mais  attendu  que  si  à  la  vérité  Sempé  el  G*«  ont  à  plusieurs  reprises, 
au  cours  des  opérations  dont  il  vient  d'être  parlé,  réclaipé  à  Scbœler  le 
dépôt  d'une  couverture  entre  leurs  mains,  il  n'est  nullement  établi  qu'ils 
aient  imposé  à  Scbœler  l'opération  à  double  prime  susvisée,  dans  le 
but  de  limiter  leurs  risques  sur  les  acbats  à  prix  ferme  qu'ils  ont  effec- 
taés  pour  son  compte  ; 

«  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  débats  et  des  documents  soumis  au 
tribunal  que  l'opération  à  prime,  qui  n'a  d'ailleurs  pas  été  exécutée  à  la 
même  époque  que  le  marché  à  prix  ferme,  a  été  effectuée  sans  condition 
et  sans  aucune  réserve  pouvant  autoriser  de  la  part  des  demandeurs  la 
liquidation  sur  laquelle  ils  basent  leur  demande; 

«  Qu'elle  constituait  en  réalité  un  marché  indépendant  de  ceux  à  prix 
ferme  et  que  la  liquidation  pouvait  par  suite  s'en  opérer  d'une  façon  dis- 
tincte; 

«  D'où  il  suit  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que,  le  40  janvier  dernier, 
les  demandeur  sont  liquidé  la  totalité  des  engagements  de  Scbœler,  alors 
que  celui-ci  leur  transmettait  seulement  l'ordre  de  liquider  ses  doubles 
primes  et  200  sacs  sur  le  ferme  et  que  le  délai  fixé  pour  l'exécution  des 
marchés  à  prix  ferme  n'était  point  encore  expiré  ; 

«■  Qu'en  conséquence  la  demande  en  payement  du  solde  débiteur  résul- 
tant de  cette  liquidation  intempestive  est  donc  mal  fondée  et  doit  comme 
telle  être  rejetée; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Sempé  et  G**  mal  fondés  en  leur  demande 
les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 


13729.  CHEMIN  DB  FBR.  —  MABGHANDISBS.  —  MANQUANT.  —  DBSTI- 
NATAIRB.  —  RBFOS.  —  DÉPOSITAIRB.  —  CODLAGB.  —  FAUTB.  — 
RESPONSABILITÉ. 

(8  MA!  4896.  —  Présidence  de  M.  THIÉBADT.) 

S*il  est  vrai  qu'aux  termes  des  clauses  de  son  tarif  spécial  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  recherchée  pour  déchets  et 
avaries  de  route  à  ntoins  d'une  faute  de  sa  part  dont  la  preuve  in- 
combe au  demandeur,  elle  n'en  est  pas  moins  responsable  du  coulage 
survenu  à  la  marchandise,  lorsque,  le  contrat  de  transport  ayant 
pris  fin,  la  Compagnie  en  est  restée  simplement  dépositaire, 

Gaudin  g.  la  Compagnie  du  chemin  db  fer  d'Orléans.    ' 

Du  i  mai  1896,  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Thiébaut,  président;  M*  Garbb,  agréé. 


Digitized  by 


Google 


256        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  !{•  13729. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert,  qu*à 
la  date  du  49  août  4893  l'Union  landaise  a  remis  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  en  gare  de  Bordeaux,  six  fûts  essence  térében- 
thine pesant  ensemble  mille  deux  cent  treize  kilos,  pour  être  expédiés 
par  petite  vitesse  aux  conditions  du  tarif  spécial  n<>  45  à  Gaudin,  à  Paris, 
jen  gare  d*Arcueil  ; 

«  Qu'à  l'arrivée  de  cette  marchandise  il  a  été  constaté  par  le  destina* 
taire,  qui  s'était  présenté  le  25  août  pour  en  prendre  livraison,  un  man- 
quant de  soixante-sept  kilos  qui  a  motivé  son  refus,  à  la  suite  duquel  les 
Âits  dont  s'agit  ont  été  mis  en  souffrance  à  la  disposition  de  Gaudin  ; 

tt  Que,  le  30  du  même  mois,  ce  dernier  se  ravisant  s'est  présenté  à 
nouveau  en  gare  d'Arcueil  et  a  pris  livraison  de  l'expédition,  après  avoir 
toutefois  fait  constater  contradictoirement  que  le  coulage,  qui  s'était 
accentué  dans  une  grande  proportion,  atteignait  ce  jour  deux  cent  six 
kilos,  soit  une  différence  sur  le  manquant  reconnu  à  l'arrivée  de  cent 
trente-neuf  kilos; 

Attendu  que  c'est  en  raison  de  la  totalité  de  ce  manquant  que  Gaudin 
actionne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  en  payement  d'une 
somme  de  400  fr.  85; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai,  ainsi  qu'elle  le  soutient,  qu'aux  termes  de 
l'article  3  des  conditions  communes  aux  tarifs  spéciaux,  la  Compagnie 
n'est  pas  responsable  des  déchets  et  avaries  de  route  à  moins  d'une  faute 
de  sa  part  dont  la  preuve  en  l'espèce  incombe  au  demandeur,  preuve 
que  celui-ci  ne  fait  pas,  il  est  constant  qu'à  partir  du  jour  du  refus  par 
Gaudin  de  la  marchandise,  objet  du  litige,  le  contrat  de  transport  avait 
pris  fin  et  qu'en  raison  du  refus  de  Gaudin,  à  la  vérité  injustifié,  la  Com- 
pagnie d'Orléans  en  est  devenue  dépositaire  et  avait  par  suite  la  garde 
de  ladite  marchandise; 

Q  Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4927  du  Code  civil  «  ledé- 
«  positaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée  le  môme 
«  soin  qu'il  apporte  dans  les  choses  qui  lui  appartiennent  »  ; 

«  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  des  faits  de  la  cause  que  la  Compagnie 
défenderesse  se  soit  conformée  aux  prescriptions  dudit  article; 

««  Qu'il  est,  au  contraire,  acquis  aux  débats  que,  du  jour  où  ils  ont  été 
refusés  par  Gaudin,  les  fûts  dont  s'agit  ont  été  déposés  par  la  Compagnie 
transporteur  à  quai  découvert  et  sont  restés  ainsi  pendant  cinq  jours 
sans  bâches  ou  préservatifs  quelconques  exposés  aux  ardeurs  du  soleil 
à  une  époque  des  plus  chaudes  de  Tannée; 

u  Qu'il  est  établi  que  c'est  à  cette  cause  et  non  à  la  qualité  des  fûts, 
reconnus  d'ailleurs  en  bon  état,  que  doit  être  attribué  le  coulage  de 
cent  trente-neuf  kilos  survenu  au  cours  des  cinq  jours  pendant  lesquels 
la  Compagnie  d'Orléans  est  restée  dépositaire  desdites  marchandises; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  si  la  Compagnie  transporteur  ne 
peut,  en  raison  du  tarif  spécial  aux  conditions  duquel  voyageaient  les 
fûts,  objet  du  litige,  être  recherchée  valablement  pour  le  manquant  de 
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soixante-sept  kilos  constate  à  l'arrivëe,  il  est  constant  que  la  négligence 
apportée  par  elle  pendant  le  laps  de  temps  qu'elle  a  eu  la  marchandise 
sons  sa  garde,  engage  sa  responsabilité  en  ce  qui  concerne  le  coulage 
survenu  entre  le  jour  de  Tarrivée  et  celui  de  prise  de  livraison  des  fûls 
dont  s'agit; 

o  Et  attendu  qu'il  est  justifié  par  Gaudin  d'une  perte  de  ce  chef  de 
68fr.40; 

«  Que  de  cette  somme  il  y  a  lieu  de  déduire  celle  de  3  fr.  40  repré- 
sentant le  déchet  normal  résultant  de  la  nature  môme  de  la  marchandise; 
qu'il  convient  d'accueillir  la  demande  à  concurrence  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans  à  payer  à  Gaudin  la  somme  de  65  francs  avec  les  intérêts  de 
droit; 

«  Déclare  ce  dernier  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  en  tous  les 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  v*  Chemins  de  fa-,  !!••  6176 
et  saiy.y  7170  et  suiv. 


13730.  CHEMIN  DB  PBR.  —  WAGON  RÉSERVOIR. —  VIN.  —  DÉRAILLB- 
MBNT.  —  MARCHANDISES.  —  PERTE.  —  TARIF  SPÉCIAL.  —  PREUVE. 
—  RBSPONSABIUTÉ. 

(6  MAI  4895.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  accepte  le  transport  de  vins 
eontentts  dans  un  wagon-réservoir  n'est  pas  fondée,  à  la  suite  d'un 
déraillement,  à  se  prévaloir  du  tarif  spécial  mettant  à  la  charge  du 
demandeur  la  preuve  de  la  faute  dont  il  se  plaint.  En  pareil  cas,  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  ne  serait  dégagée  que  si  elk  justifiait 
^un  vice  caché,  d^un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

RiCHL  et  Sbisser  c.  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lton- 

MÉDITERRANÉE  et  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DE  TRANSPORTS  DES  LIQUIDES. 

Du  6  mai  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  GoY,  président;  MM^'Sayet,  Max.  Girard  et  Michot,  agréés. 

«  L6  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Richl  et  Seisser  assignent  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  en  payement 
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de  la  somme  de  3,242  fr.  80,  valeur  de  cent  vingt  hectolitres  et  trente- 
trois  litres  de  vin  contenus  dans  le  wagon -réservoir  n®  270  à  eux  expé- 
dié en  gare  de  Bercy  par  le  sieur  Guy  et  dont  la  Compagnie  a  pris  charge 
en  gare  de  VilIeoeuve-lez-Béziers; 

«  Qu'ils  réclament  en  outre  payement  de  200  francs  par  jour  de  retard 
dans  la  livraison  du  vin  litigieux,  ce  à  titre  de  dommages  et  intérêts; 

c  Que  les  susnommés  assignent  également  la  Société  générale  de  trans- 
ports des  liquides  en  intervention  dans  Tinstance,  requièrent  contre  elle 
le  payement  de  la  même  somme  en  principal  et  4,000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

«  Que  la  Société  générale  de  transports  des  liquides  assigne  la  Com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  en  garantie  de  la  condamnation  qui 
pourrait  être  prononcée  contre  elle  au  profit  de  Richl  et  Seisser  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  résiste  à  l'ac- 
tion dont  elle  est  l'objet,  soutient  que  cet(e  action  ne  serait  ni  recevable 
ni  fondée  et,  se  portant  reconventionneliement  demanderesse,  réclame 
tant  à  Richl  et  Seisser  qu'à  la  Compagnie  de  transports  des  liquides 
payement  solidaire  de  2,327  fr.  65  pour  réparations  de  wagons,  relevage 
de  matériel  et  autres  frais,  qui  ont  été  la  suite  de  l'accident  origine  du 
procès; 

«  Joint  les  causes,  vu  leur  connexité,  et  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  môme  jugement  ; 

<i  Sur  la  demande  principale  et  sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites  que  le 
28  février  4895  le  sieur  Casimir  Guy,  commissionnaire  en  vins  à  Béziers, 
a  remis  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  pre  de  Yilleneuve- 
lez-Béziers,  à  destination  de  Bercy  et  à  l'adresse  de  Richl  et  Seisser, 
deux  cent  quarante  hectolitres  de  vins  environ  logés  dans  deux  wagons- 
réservoirs  portant  les  n^"  270  et  342; 

«  Que,  le  44  mars  4895,  le  wagon-réservoir  n*  342  a  été  mis  à  la  dis- 
position de  Richl  et  Seisser  en  gare  de  Bercy; 

«  Que  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  n'a  point  livré  le 
wagon  n^  270  et  que  sur  les  réclamations  des  destinataires,  elle  leur  a 
déclaré  que  ce  wagon  avait  déraillé  en  cours  de  route  au  kilo- 
mètre 554/900,  entre  les  gares  de  Condrieu  et  d'Ampuis,  et  que  ce 
déraillement  avait  occasionné  la  perte  totale  du  vin  contenu  dans  ce 
wagon  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  expose  que  le 
transport,  étant  effectué  aux  conditions  du  tarif  spécial  P.  V.  32,  les 
conditions  mômes  de  ce  tarif  imposeraient  aux  demandeurs  l'obligation 
de  faire  la  preuve  que  l'accident,  cause  de  la  perte  de  la  chose  trana<- 
portée,  provient  de  la  faute  de  la  Compagnie; 

«  Qu'elle  a  fait  plaider  que  non  seulement  cette  preuve  ne  serait  point 
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faite,  mais  qae  le  déraillement  aurait  été  occasionné  par  le  décalage  des 
roues  du  wagon-réservoir; 

«  Que  l'accident  ne  serait  donc  imputable  qu'à  un  vice  de  construc- 
tion dudit  wagon,  qui  ne  fait  pas  partie  du  matériel  de  la  Compagnie, 
accident  dont  celle-ci  ne  saurait  dès  lors  être  responsable; 

«  Qu'ainsi  la  demande  dont  elle  est  l'objet  ne  serait  pas  recevable, 
mais  que,  par  contre,  la  Compagnie  serait  fondée  à  demander  le  rem- 
boursement des  frais  et  dépenses  qui  lui  ont  été  occasionnés  par  le 
déraillement  dont  s'agit; 

«  Mais  attendu  qu'il  échet  tout  d'abord  de  remarquer  que  les  wagons- 
réservoirs  de  la  Société  de  transports  des  liquides  ne  sont  admis  à  cir- 
culer sur  les  lignes  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  qu'après 
leur  réception  par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie; 

«  Que  ces  wagons  sont  à  tous  moments  visités  par  ses  agents  en  cours 
de  route,  et  qu'ils  ne  sont  autorisés  à  circuler  que  lorsque  leur  parfait 
état  de  roulement  est  dûment  constaté; 

m  Que  c'est  la  Compagnie  elle-même  qui  fait  pour  compte  de  qui  il 
appartient  les  réparations  d'entretien  pour  le  bon  état  permanent  du 
roulement  de  ce  matériel  qui  lui  est  étranger,  mais  qui  est  considéré,  à 
cet  ^rd,  comme  son  propre  matériel,  dès  que  la  circulation  en  a  été 
autorisée; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
ne  saurait,  en  cas  d'accident,  dégager  sa  responsabilité  qu'en  invoquant 
le  vice  caché,  tel  que  serait  par  exemple  la  rupture  d'un  essieu  qu'elle 
n'aurait  pas  fourni,  survenant  alors  qu'aucune  cause  extérieure  n'y  aurait 
contribué; 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  vin  transporté  a  disparu  lors  de  l'accident; 

m  Que,  sans  rechercher  s'il  s'est  répandu  sur  le  sol  ou  si,  selon  une 
hypothèse  formulée  à  la  barre,  il  aurait  été  dérobé,  il  est  constant  que 
la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  a  reçu  l'objet  du  transport  et 
qu'elle  se  déclare  dans  l'impossibilité  de  le  restituer; 

«  Que  sa  défense  tendrait  à  faire  rechercher  si  le  déraillement  a  été 
produit  par  le  décaJage  des  roues  du  wagon  en  litige  ou  si,  au  contraire, 
c'est  le  déraillement  occasionné  par  le  mauvais  état  de  la  voie  qui  a  été 
la  cause  du  décalage  des  roues,  décalage  constaté  seulement  après  l'ac- 
cident; 

€  Attendu  qu'une  telle  recherche  serait  impossible  en  l'espèce,  la 
Compagnie  ayant  dû,  en  raison  des  besoins  de  son  service,  procéder 
immédiatement  à  la  remise  en  état  de  la  voie; 

€  Que  cette  remise  en  état  a  eu  lieu  non  seulement  avant  toute  con- 
statation contradictoire,  mais  avant  même  que  les  parties  en  cause 
fussent  avisées  de  l'accident  survenu  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  cette  recherche  serait  en  l'espèce  sans 
intérêt,  car  le  wagon  litigieux  était  depuis  longtemps  en  service  sur  les 
lignes  de  la  Compagnie; 
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«  Que  non  seulement  il  avait  au  préalable  été  soumis  à  l'examen  des 
ingénieurs  chargés  de  la  réception  du  matériel  mais  que,  à  moins  d'une 
faute  grave  dont  la  Compagnie  serait  seule  responsable,  ce  wagon  avait 
dû  être  reconnu  en  parfaite  condition  au  moment  du  départ  de  la  gare 
expéditrice  ; 

tt  Que  le  calage  des  roues  en  cours  de  service  est  un  fait  d'entretien, 
alors  qu'il  a  été  reconnu  parfait  à  la  réception,  et  que  cet  entretien  payé 
par  la  Société  de  transports  des  liquides  incombait  à  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

«  D'où  il  suit  que  la  cause  du  déraillement  importe  peu  à  la  solution 
du  présent  litige,  dès  lors  que  cette  cause  ne  réside  pas  dans  le  vice 
caché  de  la  chose  même  dont  la  Compagnie  a  pris  charge,  ou  qu'elle  ne 
procède  pas  de  la  force  majeure  ou  du  cas  fortuit  ; 

.«  Attendu  que  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  et  la  Société  de 
transports  des  liquides  sont  donc,  au  regard  de  Rlchl  et  Seisser,  respon- 
sables de  la  perte  du  liquide  transporté,  et  que  la  demande  en  garantie 
de  la  Société  de  transports  des  liquides  introduite  contre  la  Compagnie 
Parift-Lyon-Méditerranée  est  également  fondée  et  doit  être  accueillie; 

«  Sur  la  demande  de  Richl  et  Seisser  introduite  contre  la  Société  de 
transports  des  liquides  en  payement  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  n'apportent  pas  la  preuve  d'autre  pré- 
judice par  eux  subi  que  celui  de  la  perte  du  vin  dont  la  valeur  va  leur 
être  remboursée; 

«  Que  cette  demande  doit  être  rejetée; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  : 

tt  Attendu  qu'il  a  été  démontré  plus  haut  que  la  cause  de  l'accident, 
origine  du  litige,  était  imputable  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée; 

<  Que  cette  Compagnie  ne  saurait  donc  réclamer  ni  à  Tune,  ni  à  l'autre 
des  parties  en  cause,  le  remboursement  des  frais  d'enlèvement  et  répa- 
ration de  matériel,  en  tant  que  ces  frais  sont  les^  suites  dudit  accident; 

«  Qu'en  conséquence  sa  demande  reconventionnelle  doit  être  repous- 


«  Par  GEd  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  et  la  Société  de  transports  des  liquides,  solidai- 
rement, à  payer  à  Richl  ^et  Seisser  hi  somme  de  3,242  fr.  80,  avec  les 
intérêts  de  droit; 

«  Déclare  Richl  et  Seisser  mal  fondés  en  le  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Condamne  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  à  garantir  et 
indenmiser  la  Société  de  transports  des  liquides  de  la  condamnation  ci- 
dessus  prononcée  contre  elle,  en  principal  et  intérêts; 
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«  Déclare  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  mal  fondée  en  sa 
demande  reconventionnelle; 
m  L'en  déboute  ; 
«  Et  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Comm.  Seine,  18  décembre  1895,  suprâ,  p.  142,  n«  13685. 
V.  Siussi  Pancketes  /rançaisei\Rép.  alph.),  v»  Chemins  de  fer, 
n-  7108,  7292  et  suiv. 


13731.  CONSEIL  DBS  PRUD'hOMMES.  —  OUVRIER.  —  OUTILS.  —  PAYE- 
MENT. —  INCOMPÉTENCE. 

(42  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  MANDARD.) 

Le  Conseil  des  prud'hommes  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
(Tune  demande  en  payement  du  prix  d'outils  déposés  par  un  ouvrier 
dans  l'atelier  de  son  patron,  le  litige  n'étant  pas  né  du  louage  de 
sertfices  et  n'ayant  pas  pour  objet  une  difficulté  sur  le  salaire  ou  sur 
Inexécution  étun  travail  commandé,  et  l'ouvrier  ne  justifiant  pas  que 
le  dépôt  de  ses  outils  dans  l'atelier  lui  ait  été  imposé  comme  condi- 
tion du  travail  qu'il  avait  à  exécuter. 

SCHELFAUT  C.  SÉRIQNAC. 

0a  12  mai  1896,  jugement  da  tribunal  de  conmierce  de  la 
Seine.  M.  Mandard,  président;  M*  Mermilliod,  agréé. 

€  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

m  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  deux  sentences  sont  inter- 
venues entre  les  parties  devant  le  Conseil  des  prud'hommes,  la  première 
par  défaut  en  date  du  28  mars  4896,  la  seconde  sur  opposition  et  con- 
tradictoire en  date  du  45  avril  suivant; 

«  Que  dans  son  exploir,  en  date  du  25  avril  4896,  Schelfout  déclare 
interjeter  appel  de  la  sentence  du  45  avril  ; 

«  Que  Sérignac  soutient  que  l'appel  aurait  dû  être  formé  contre  les 
deux  sentences  ou  tout  au  moins  contre  la  première,  la  seule  qui  por- 
tât condamnation,  et  non  contre  la  seconde,  qui  ne  fait  que  débouter 
Scbelfaat  de  son  opposition; 

«  Que  par  suite  Schelfaut  ne  saurait  demander  d'annuler  ladite  sen- 
tence du  28  mars  dont  il  n'a  pas  inleijeté  appel  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, l'appel  ne  serait  pas  recevable  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  l'opposition  deSchel- 
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faut  a  remis  les  parties  en  même  et  semblable  état  qu'avant  le  jugement 
de  défaut,  comme  si  celui-ci  n'existait  plus; 

a  Que  les  condamnations  n'ont  été  prononcées  définitivement  contre 
Scbelfant  que  par  le  jugement  du  45  avril; 

«  Qu'en  l'espèce  Schelfaut,  dans  son  exploit  d'appel,  vise  la  sentence 
du  28  mars; 

«  Qu'il  est  fondé  à  interjeter  appel  du  jugement  définitif  en  opposant 
subsidiairement  la  nullité  du  jugement  du  28  mars  pour  défaut  de  cita- 
tion d*huissier,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  quant  à  présent  si 
cette  exception  doit  être  accueillie  ; 

«  Et  attendu  que  Schelfaut  fait  appel  du  chef  de  la  compétence; 

a  Que  l'appel  a  été  interjeté  dans  les  délais  impartis  parla  loi;  qu'à 
tous  égards  il  est  donc  recevable; 

«  Par  ces  Monra  :  —  Reçoit  Schelfaut  appelant  en  la  forme  d'une 
sentence  du  Conseil  des  prud'hommes  en  date  du  4  5  avril  4  896,  et  statuant 
sur  le  mérite  de  cet  appel; 

«  Sur  la  compétence  du  Conseil  des  prud'hommes  : 

«  Attendu  que  Sérignac  soutient  que  le  dépôt  de  ses  outils  dans  l'ate* 
lier  de  son  patron  aurait  été  indispensable  pour  l'exécution  des  travaux 
de  ce  dernier  et  aurait  fait  partie,  tout  au  moins  tacitement,  des  condi- 
tions du  contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre  eux  et  dont  il 
serait  l'accessoire  nécessaire  ; 

«  Que  ce  serait  donc  à  bon  droit  que  le  Conseil  des  prud'hommes,  in- 
stitué pour  connaître  de  toutes  contestations  entre  patrons  et  ouvriers 
pour  tout  fait  découlant  du  louage  d'industrie,  se  serait  déclaré  compé* 
tent; 

tt  Mais  attendu  qu'il  appert  des  termes  mêmes  de  l'assignation  intro- 
ductive  de  la  présente  instance,  de  ceux  de  la  sentence  dont  est  appel 
et  des  explications  contradictoires  des  parties,  que  le  demandeur 
requiert  simplement  de  Schelfaut  le  payement  d'une  somme  représen- 
tant la  valeur  de  ses  outils; 

«  Qu'il  ne  s'agit  en  l'espèce  ni  d'une  difficulté  au  sujet  de  salaires,  ni 
d'un  litige  né  de  l'exécution  de  travail  commandé,  mais  d'une  action  en 
payement  de  dommages-intérêts  pour  un  préjudice  subi  par  Sérignac, 
résultant  d'un  fait  dont  celui-ci  n'impule  pas  la  faute  à  Schelfaut  mais 
dont  il  entend  le  rendre  responsable; 

«  Que  d'ailleurs  le  demandeur  n'établit  pas  l'obligation  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  imposée  par  Schelfaut  du  dépôt  de  ses  outils  dans  l'atelier 
en  dehors  des  heures  de  travail  ; 

«  Qu'il  ne  justifie  et  n'excipe  même  d'aucun  état  dressé  contradictoire- 
ment  entre  lui  et  son  patron  pour  fixer  la  quantité  et  la  valeur  des 
outils  dont  ce  dernier  serait  reconnu  dépositaire; 

«  Qu'il  n'est  donc  intervenu  entre  les  parties  aucun  contrat  de  dépôt; 
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«  Que  la  demande  ne  saurait  être  basée  que  sur  un  quasi-contrat  à 
raison  duquel  Sérignac  prétend  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts  ; 

«  Que  l'instance  introduite  contre  àSchelfaut  constitue  une  action  en 
responsabilité  résultant  de  Farticle  4382  du  Gode  civil  et  échappe  en 
conséquence  à  la  compétence  des  Conseils  des  prud'hommes; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  rechercher  si  la  procédure  suivie  devant 
cette  première  juridiction  a  été  régulière; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 
a  In6rme  la  sentence  dudit  jour  4  5  avril  4  896  dont  est  appel  ; 
«  Statuant  par  dispositions  nouvelles; 
«  Dit  que  le  Conseil  des  prud'hommes  était  incompétent; 
a  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 
«  Et  condamne  Sérignac  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  28  mars  1890,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
meree,  t.  XL,  p.  133,  a«  11988  et  razmotation.    ^ 

V.  aussi  PandecUi  françaises  {Rép.  alph,),  v*  Conseils  de  pnuF- 
hommes,  n«  496. 


13732.  SOCIÉTÉ  EN  GOMMANDrrS.  — ADMINISTRATEUR  PROVISOIRE. 
—  STATUTS.  —  APPLICATION.  —  DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION.  •— 
ASSOCIÉS.  —  POUVOIRS.  —  UQUIDATEUR.  —  REMPLACEMENT.  — 
REJET. 

(^0  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  THIËBÂOT.) 

Les  fonctions  étun  administrateur  provisoire  nommé  par  justice 
ne  peuvent  faire  obstacle  aux  droits  que  tiennent  les  associés  du 
pacte  social  et  aux  termes  duquel,  en  cas  de  décès  des  deux  gérants, 
la  Société  serait  dissoute  de  plein  droit.  : 

Cet  administrateur  provisoire  est  sans  qualité  pour  demander  le 
remplacement  du  liquidateur  nommé  par  les  associés  dans  la  pléni- 
tude de  leurs  pouvoirs. 

Strauss  c.  veuve  Bernier,  veuve  Leroy,  Dru  et  autres. 

Du  20  mai  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
H.  Thiédaut,  président;  MM*'  Mighot,  Girard,  Lignereux  et 
Garbb,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  veuve  Bernier,  veuve  Leroy  et  Dru^  oppo- 
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sants  en  la  forme  au  jugement  de  défaut  rendu  contre  eux  en  ce  tribunal, 
le  22  novembre  1895; 

<f  Joint  les  causes  vu  leur  connexitë,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement  tant  sur  le  mente  de  leur  opposition  que  sur  la  demande  addi- 
tionnelle de  Strauss; 

«  Attendu  que  la  demande  qui  a  donné  lieu  au  jugement  précité  tend 
à  voir  nommer  tel  administrateur  ou  séquestre  judiciaire  qu*il  plaira  à 
ce  tribunal  désigner  à  l'effet  de  gérer  la  Société  Bernier  et  C*  en  rem- 
placement de  Dru  et  du  défendeur  Strauss  et  avec  les  mêmes  pouvoirs 
qu'eux; 

a  Et  voir  dire  que  ces  derniers  seront  tenus  de  remettre  an  nouvel 
administrateur  provisoire  les  titres,  comptes  et  clefs  en  leur  possession 
et  relatifs  à  la  Société  Bernier  et  C"; 

c<  Attendu  que  si  veuve  Bernier,  veuve  Leroy,  Dru  et  Turquin  es  qua- 
lités opposent  tout  d'abord  à  Strauss,  qui  est  étranger,  l'exception  de 
caution ^WtVa/ttfii  solvi,  ce  dernier  produit  aux  débats  un  décret  d'ad- 
mission à  domicile  rendu  à  son  proQt  par  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique française,  en  date  du  24  mars  4  896,  qui  aux  termes  de  l'article  4  3 
du  Code  civil,  qui  dispose  que  c  l'étranger  qui  a  été  autorisé  par  dé- 
«  cret  à  fixer  son  domicile  en  France  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  », 
le  dispense  de  l'obligation  de  fournir  la  caution  dont  dépôt  est  requis; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  cette  exception; 

«  Attendu  que  si  les  défendeurs  soutiennent  encore  que  l'exploit 
introductif  de  la  demande  originaire  serait  nul,  comme  ne  comprenant 
pas  toutes  les  personnes  intéressées,  il  convient  de  remarquer  que  dans 
son  exploit  en  débouté  d'opposition,  en  date  du  29  décembre  4  895,  Strauss 
a  assigné  Turquin,  curateur  à  la  succession  du  sieur  Bernier,  et  Vel-Du- 
rand  comme  se  disant  liquidateur  de  la  Société  Bernier  et  G*,  et  qu'il  a 
ainsi  régularisé  la  procédure  par  la  mise  en  cause  de  ces  derniers; 

«  Qu'il  n'existe  aucune  cause  de  nullité,  qu'il  n'échet  d'accueillir  cette 
exception  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  les  exceptions  opposées; 

c  Et  au  fond  : 

«  En  ce  qui  touche  Bourgeois  : 

u  Attendu  que  ce  défendeur  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  qu'il 
échet  de  lui  en  donner  acte; 

a  En  ce  qui  touche  les  défendeurs  : 

(c  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  demandes,  Strauss  expose  que  par  ordon- 
nance de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  9  octo- 
bre 4894,  il  a  été  nommé,  ainsi  que  Dru,  administrateur  de  la  Société 
Bernier  et  C'«  ;  que  ce  dernier,  contrairement  à  la  mission  qui  lui  a  été 
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conSëe,  aurait  arrêté  toute  vie  sociale,  résilié  les  marchés,  cédé  les 

marqoes  et  droits  de  fabrication  de  la  Société,  enfin  congédié  tous  les 

ouvriers  de  l'usine; 

«  Qu'il  prétend  et  fait  plaider  que  ces  actes  seraient  le  résultat  d*un 
plan  concerté  entre  cet  administrateur  et  les  dames  Bérnier  et  Leroy, 
pour  se  soustraire  aux  engagements  que  ces  dernières  auraient  pris  vis- 
à-vis  de  lui; 

«  Que  désireux  de  sauvegarder  tant  sa  responsabilité  d'administrateur 
provisoire  nommé  par  justice,  que  ses  droits  personnels  dans  ladite 
Société,  il  serait  fondé  à  requérir  ce  tribunal  de  commettre  tel  manda- 
taire qu*il  lui  plairait  de  nommer,  à  Teffet  de  prendre  en  main  la  gestion 
de  la  Société  que  Dru  par  ses  agissements  aurait  mise  en  péril  ; 

«  Qu'il  prétend  encore  que  la  dissolution  de  la  Société  Bernier  et  C*, 
provoquée  au  cours  de  Tinstance  actuelle  par  les  demandeurs  et  par  eux 
prononcée  sans  autorisation,  serait  nulle  et  de  nul  effet,  pour  quoi  en  sa 
demande  nouvelle  il  requiert  en  outre  ce  tribunal  de  dire  que  la  disso- 
lution dont  s'agit  et  la  nomination  de  Yel-Durand  comme  liquidateur 
sont  nulles,  et  d'ordonner  que  les  tiers  en  seront  régulièrement  instruits 
par  le  dépôt  et  la  publication  du  jugement  à  intervenir;  et  en  outre  de 
maintenir,  ou  subsidiairement  de  nommer  Bourgeois  administrateur  de 
la  Société  au  lieu  et  place  de  Dru  et  de  lui  Strauss;  de  dire  en  consé- 
quence que  Yel-Durand  sera  tenu  de  remettre  à  Bourgeois  tout  ce  qu'il 
pourrait  détenir  en  sa  prétendue  qualité  d'administrateur,  et  très  sub- 
sidiairement, ce  pour  le  cas  où  le  tribunal  maintiendrait  la  dissolution, 
de  remplacer  Vel-Durand  par  telle  personne  qu'il  lui  plaira  de  désigner  ; 
et  enfin  en  tant  que  de  besoin  déclarer  commun  à  Turquin,  curateur  à 
ta  succession  Bernier,  la  décision  à  intervenir; 

«  Mais  attendu  que  la  Société  en  commandite  dont  s'agit  a  été  formée 
le  25  mars  1890  entre  : 

«  !•  Veuve  Leroy; 

«  2»  Dame  Céleste  Leroy,  aujourd'hui  veuve  Bernier; 

t  3»  Bernier  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  pour  autoriser 
son  épouse; 

c  4*  Gaston  Dru,  ces  deux  derniers  en  qualité  de  gérants,  et  avait  pour 
objet  l'exploitation  d'une  fabrique  de  bougies,  margarine  et  savons, 
exploitée  à  Gentilly,  route  de  Fontainebleau  n^  39,  sous  la  raison  sociale 
«  Bernier,  G.  Dru  et  C*  »; 

c  Qu'il  est  établi  que,  le  27  mars  4  894 ,  Gaston  Dru,  l'un  des  gérants, 
prenait  sa  retraite,  qui  était  acceptée  par  ses  coassociés  et  régularisée 
par  acte  passé  devant  Lindet,  notaire  à  Paris,  le  25  août  suivant; 

«  Qu'ainsi  Bernier  restait  donc  seul  gérant  de  ladite  Société  en  com- 
mandite, qui  prenait  désormais  la  raison  sociale  c  Bernier  et  G'*  »; 

«  Que  depuis  cette  dernière  date,  les  affaires  de  la  Société  ont  été  en 
périclitant  jusqu'au  22  juillet  4894,  date  à  laquelle  Strauss,  employé  de  la 
maison,  se  portait  fort  de  ramener  la  prospérité  à  l'usine  dont  on  lui 
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donnait  dès  ce  jour  la  haute  direction,  tout  en  lui  concédant  diverses 
parties  d'immeubles,  en  rémunération  tant  des  services  par  lui  rendus  à 
ladite  Société  que  pour  ceux  qu'il  s'engageait  à  rendre  encore^  et  qui 
consistaient  notamment  à  éteindre,  avec  les  bénéfices  à  provenir  de 
l'usine,  le  passif  créé  par  la  Société,  et  qui  s'élevait  au  chiffre  alors 
déclaré  de  4,997,  002  francs; 

a  Que,  le  49  septembre  suivant,  survenait  le  décès  de  Bemier,  dernier 
gérant  de  la  Société  dont  on  ne  pouvait  foire  connaître  aux  tiers  Tétat 
précaire,  car  c'était  manifestement  provoquer  la  déconfiture  de  ladite 
Société; 

a  Qu'ainsi,  afin  de  parer  à  cette  éventualité,  les  commanditaires  et 
Bernier  fils,  héritier  de  son  père,  ont,  aussitôt  le  décès  de  celui-ci,  pré-' 
sente  une  requête  à  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ten- 
dant à  la  nomination  de  deux  administrateurs  provisoires  en  la  personne 
de  Lucien  Dru  et  de  Strauss,  devenus  les  principaux  employés  de  la 
maison,  ce  qui  eut  lieu  par  ordonnance  en  date  du  9  octobre  4894; 

«  Qu'il  est  constant  que  Strauss  ne  saurait  valablement  s'autoriser 
des  fonctions  qui  lui  ont  été  ainsi  attribuées  pour  demander  comme 
il  le  fait  aujourd'hui  la  nomination  d'un  administrateur  ou  séquestre 
pour  le  remplacer; 

«  Qu'en  effet  les  fonctions  provisoires  dont  il  a  été  investi  ne  pou- 
vaient faire  obstacle  aux  droits  que  tenaient  les  associés  du  pacte  social 
qui  stipulait  à  l'article  4  G  qu'en  cas  de  décès  des  deux  gérants  la  Société 
serait  dissoute  de  plein  droit; 

a  Que  cette  éventualité  s'étant  réalisée  par  le  départ  volontaire  de 
Dru,  puis  par  le  décès  du  sieur  Bernier,  devenu  seul  gérant,  la  dissolution 
prononcée  le  48  novembre  4895  par  les  associés  survivants  et  Turquin, 
curateur  à  la  succession  dudit  sieur  Bernier,  était  régulière  et  mettait 
fin  par  suite  aux  fonctions  provisoires  de  Strauss,  dès  lors  sans  qualité 
pour  la  discuter  ; 

M  Que  ce  dernier  ne  saurait  non  plus  tirer  cette  qualité  des  avantages 
qui  lui  ont  été  concédés  le  22  juillet  4894  dans  les  conditions  snsindi- 
qués,  alors  surtout  que  la  donation  dont  s'agit  comprenait  des  parts 
d'immeubles  appartenant  en  propre  à  veuve  Leroy  et  dame  Bernier  et 
qu'elle  était  subordonnée  à  un  engagement  pris  et  non  rempli  par 
Strauss  ; 

a  Qu'il  n'est  pas  établi  que  l'état  de  la  Société  qui  périclitait  dopais 
longtemps  se  soit  amélioré  pendant  la  gestion  de  Strauss,  ce  qui  expli- 
que  que  les  associés  ou  leurs  représentants  aient  provoqué  d'un  commun 
accord  la  dissolution  dont  Strauss  voudrait  aujourd'hui  leur  faire  grief; 

«  Qu'il  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  le  faire  non  plus  que  pour 
demander  le  remplacement  du  liquidateur  que  les  associés  ont  nommé 
dans  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  et  que,  par  suite,  ses  demandes  prin- 
cipales et  additionnelles  ne  sont  pas  fondées  et  doivent  comme  telles 
ôtre  repoussées  à  toutes  fins  qu'elles  comportent  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


N""  13733.  —  TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE  LA  SEINE.  267 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Bourgeois  de  ce  qu'il  déclare  s*ea 
rapporter  à  justice  ; 

c  Annule  le  jugement  dudit  jour,  %l  novembre  4  895,  auquel  est  opposi* 
tien; 

«  fit  statuant  par  dispositions  nouyelles  : 

c  Déclare  Strauss  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sioos,  l'en  déboute; 

c  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 


1373S.  OPÉRATIONS  DB  BOURSE.  —  MARCHÉ  A  TERME.  —  SOGliTB 
BTRANGiBRB.  —  VENTE  A  L'ÉMISSION.  —  SOCIÉTÉ  NON  ENCORE  CON- 
STITUÉE. —  ACTIONS  NON  LIBÉRÉES  DU  QUART.  —  YAUDCTÉ  DBS  OPÉ- 
RATIONS. 

(ÎS  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

Aux  termes  de  f  article  i^  de  la  loi  du  28  mars  1885,  tcm 
marchés  à  terme  sur  effets  puAUcs  et  autres  sont  reconnus  légaux. 
Dès  lorSj  t article  1965  du  Code  civil  ne  pourrait  trouver  son  appli- 
cation que  si,  dis  l'origine  de  leurs  opérations,  les  contractants  ont, 
sous  tapparence  d'un  marché  à  terme,  entendu  seulement  ne  faire 
gu'unjeu  ou  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs, 

La  loi  du  ii  juillet  1867  ne  t'applique  nullement  aux  Sociétés 
étrangères.  Par  suite,  les  ventes  à  l'émission  d'actions  dune  Société 
étrangère  {dans  l'espèce  une  Société  anglaise)  ne  sont  point  entachées 
de  mdUU,  alors  même  que  cette  Société  n'est  pas  encore  constituée  et 
que  conséquemment  lesdites  actions  n'ont  pas  été  libérées  du  quart. 
Les  ventes  â  ^émission  d'actions  futures  sont  des  ventes  condi- 
tionneltes  subordonnées  i  la  réalisation  de  cette  émission,  et  les  pro- 
messes exactions  constituent  une  valeur  en  banque^ 

Castro  et  G<"  c.  Durussbl. 

Du  28  mai  1896,  jogement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Brunbl,  président;  MM»  Garon  et  Triboulet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  résistant  à  la  demande  dirigée 
contre  lui  par  Castro  et  C,  Durussel  oppose  tout  d'abord  Texception  de 
jeu; 

«  Qu'il  soutient  encore  que  les  opérations  qui  donnent  lieu  au  présent 
litige  seraient  entachées  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public; 

a  Qu'il  soutient  enfin  que  Castro  se  serait  engagé  personnellement 
envers  lui  à  le  considérer  quitte  et  libéré  de  sa  dette  envers  la  maison 
Castro  et  C"  par  suite  de  la  remise  que  lui,  Durussel,  a  faite  entre  les 
mains  de  Castro  de  dix  actions  Bonnard-Bidaait; 
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«  Que  la  demande  serait  tant  non  recevable  que  mal  fondée  et  devrait 
être  rejelëe  ; 

«  Sur  Teiception  de  jeu  : 

tt  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  4*'  de  la  loi  du  28  mars  4885  : 
«  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres  sont  reconnus 
u  légaux  »; 

«  Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se 
«  prévaloir  de  Tarticle  4965  du  Gode  civil,  alors  même  qu'ils  se  résou- 
«  draient  par  le  payement  d'une  simple  différence  »  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  contestable  que  le  législateur  a  entendu  instituer 
une  présomption  légale  de  validité  à  l'égard  de  tous  les  marchés  à  terme; 

«  Que,  dès  lors,  l'article  4965  du  Gode  civil  ne  peut  désormais  trouver 
son  application  que  seulement  alors  qu'il  est  expressément  démontré 
que,  dôs  Torigine  de  leurs  opérations,  les  contractants  d'un  marché  à 
terme  n'ont  pas  eu  l'intention  de  faire  un  acte  sérieux  mais,  au  con- 
traire, ont  entendu  ne  faire  qu'un  jeu  ou  un  pari  sur  la  hausse  et  la 
baisse  des  valeurs  ou  des  marchandises; 

«  Et  attendu  que  Durussel,  demandeur  aux  fins  de  l'exception,  ne  fait 
nullement  cette  preuve  ; 

«  Qu'en  l'état,  il  échet  de  rejeter  l'exception  opposée; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  l'exception; 
«  Sur  la  nullité  des  opérations  : 

«  Attendu  que  Durussel  expose  que  partie  des  opérations  litigieuses 
ont  porté  sur  des  actions  de  The  Frenck  Rand  G*"; 

«  Qu'il  soutient  que  ces  actions,  n'ayant  pas  été  libérées  du  quart, 
n'étaient  pas  négociables  aux  termes  de  la  loi  du  24  juillet  4867; 

«  Que,  d'antre  part^  The  Frenck  Rand  G*  n'était  point  encore  consti- 
tuée lors  de  la  vente  à  l'émission  de  ses  actions; 

«  Que  cette  Compagnie  n'existait  donc  pas  et  que,  par  suite,  ses 
actions  n'existaient  pas  davantage  ; 

«  Que  les  opérations  dont  s'agit  portaient  donc  sur  une  chose  inexis- 
tante; 

«  Qu'à  tous  égards  donc,  lesdites  opérations  seraient  nulles  et  devraient 
être  déclarées  telles  ; 

«  Mais  attendu  que  la  loi  du  24  juillet  4867,  qui  régit  les  Sociétés 
françaises,  ne  s'applique  nullement  aux  Sociétés  étrangères; 

«  Qu'aucune  de  ses  dispositions  ne  stipule,  en  effet,  qu'elle  sera  appli- 
cable aux  Sociétés  étrangères  voulant  fonctionner  en  France; 

«  Que  The  Frenck  Rand  G*"  est  une  Société  étrangère  régie,  quant  à 
sa  constitution,  par  les  lois  de  son  pays; 

(f  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  Compagnie  a  été  constituée  régn- 
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iièrement,  suivant  les  prescriptions  des  lois  anglaises,  au  cours  même 
des  opérations  faites  sur  les  titres  pour  le  compte  de  Durussel  ; 

M  Qa'aucune  disposition  d'ordre  public  n'interdit  les  transactions  dont 
ses  titres  peuvent  être  l'objet; 

a  Que  la  loi  de  4867  ne  saurait  trouver  son  application  en  l'espèce; 

«  Et  attendu  que  les  ventes  à  l'émission  d'actions  futures  sont  des 
ventes  conditionnelles,  subordonnées  à  la  réalisation  de  cette  émission  ; 

a  Qu'il  est  constant  que  cette  émission  a  été  réalisée; 

c  Que  les  promesses  d'actions  constituent  une  valeur  en  banque  ; 

«  Que  les  valeurs  de  cette  nature  peuvent  être  traitées  par  l'office 
d'an  intermédiaire; 

«  Que  les  opérations  sur  ces  valeurs  ont  donc  pu  être  valablement 
effectuées,  et  qu'en  fait  elles  l'ont  été; 

a  Qu'elles  ne  sont  donc  pas  nulles  ; 

c  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  Durussel  n'apporte  à  l'appui  de  ses  allégations  aucune 
espèce  de  justification; 

c  Qu'en  l'élat,  il  n'échet  de  s'y  arrêter; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  que,  au  cours  des  mois  de  septembre, 
octobre  et  novembre  4895,  Durussel  a  confié  à  Castro  et  C*  divers  ordres 
de  bourse  sur  des  valeurs  industrielles; 

«  Que  Durussel  a  été  régulièrement  avisé  de  toutes  les  opérations 
ûûies  pour  son  compte  par  Castro  et  C; 

c  Qu'il  n'a  élevé,  lors  de  leur  exécution,  aucune  protestation  ni. réserve 
à  rencontre  de  ces  opérations  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  Castro  et  C*  justifient  de  l'exécution  régu- 
lière de  leur  mandat; 

«  Que,  dès  lors,  Durussel  doit  être  tenu  au  payement  du  solde  débi- 
teur de  son  compte,  lequel  est  vérifié  s'élever  en  liquidation  de  fin  octobre 
4895  non  toutefois  à  la  somme  réclamée,  mais  à  celle  de  4,262  fr.  40  à 
concurrence  de  laquelle  il  échet  de  faire  droit  à  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Durussel  à  payer  à  Castro  et  C^  la 
somme  de  4,262  fr.  40  avec  intérêts  de  droit; 

«  Déclare  Castro  et  C*"  mal  fondés  en  le  surplus  de  leur  demande,  les 
en  déboute; 

«  Et  condamne  Durussel  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandecies/rançaisei(Rép.  alph.),  V*  Bourse  {Opérations  de), 
n«  275  et  suiv. 
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13734.  CONTRAT.  —  OEUVRES  LITTÉRAIRES.  —  AUTEUR.  —  ÉDITEUR. 
—  EXEMPLAIRES  TIRÉS.  —  COMPTES.  —  ÉTARLI8SBMENT.  —  DOCU- 
MENTS. —  PRODUCTION. 

(4  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Ltfaîd  par  un  auteur  é^aUéntr  pour  un  temps  déterminé,  entre 
les  mains  étun  éditeur,  les  productions  de  son  esprit,  à  charge  par 
cebU-^  de  les  publier,  de  les  mettre  en  vente  et  de  lui  verser  une 
somme  fixe  par  exemplaire  tiré  ou  vendu,  constiHie  un  contrat  de 
participation  (fun  caractère  particulier  et  dans  lequel  l'éditeur  a  le 
rôle  à  la  fois  de  gérant  de  ladite  participation  et  de  mandataire  de 
son  coparticipant. 

Cette  qualité  de  gérant,  rapprochée  de  son  obligation  de  verser  à 
fauteur  des  redevances  prévues  par  un  contrat  explicite,  impose  à 
Féditeur  les  devoirs  ordinaires  mis  à  la  charge  du  mandataire  en 
vertu  des  articles  1372,  §  2,  «4  1903  du  Code  civil. 

BOURGBT  C.  LbMERRE. 

Du  4  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Lbgrand,  président;  M"  Sayet,  agréé;  MM**  Huard  et  Pouillbt, 
avocats. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'en  son  exploit  en  date  du  46  dé- 
cembre 4895,  Bourget  expose  que,  par  traité  signé  le  24  juillet  4889  et 
qui  procédait  sur  une  situation  de  fait  antérieure,  il  s'est  engagé  à  donner 
à  Lemerre,  pour  les  éditer  en  France,  tous  les  ouvrages  qu'il  a  publiés 
ou  publierait,  pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  signature  du  contrat; 
que  Lemerre,  de  son  côté,  s'est  engagé  à  tirer  ses  oeuvres  à  un  nombre 
déterminé  d'exemplaires  et  à  lui  payer  des  droits  d'auteur  dans  des  con- 
ditions et  délais  spécifiés; 

u  Qu'un  nouveau  traité  est  intervenu  le  4  4  novembre  4896,  ayant  pour 
objet  d'interpréter  ou  de  modifier  certaines  clauses  du  précédent;  qu'il 
a  été  notamment  stipulé  à  l'article  6  que  dans  le  mois  de  la  signature  il 
serait  procédé  contradictoîrement  entre  Bourget,  ou  son  représentant, 
et  Lemerre,  à  l'établissement  du  compte  des  sommes  dues  à  Bourget 
pour  tous  les  exemplaires  de  ses  œuvres  tirés  au  jour  du  traité  et  non 
encore  réglés; 

«  Attendu  que  Bourget  prétend  que  Lemerre  s'est  refusé  à  concourir 
à  l'établissement  du  compte  dans  des  conditions  suffisantes  de  contrôle 
et  de  vérification;  qu'il  lui  a  seulement  fourni  divers  états  sans  les  rap- 
procher des  pièces  comptables  justificatives;  qu'il  serait  par  suite  fondé 
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à  demander  au  tribima]  d'obliger  Lemerre,  sous  une  astreinte  à  fixer,  à 
lui  communiquer  ses  documents  de  comptabilité,  notamment  les  ordres 
de  tirage  et  de  brochage  et  ses  inventaires  de  marchandises,  titres 
nécessaires  pour  établir  les  quantités  tirées,  sauf  au  tribunal  à  nommer 
un  arbitre  pour  procéder  &  l'établissement  du  compte  à  l'aide  des  docu- 
ments susmentionnés; 

«  Attendu  que  Bourget  demande  encore  que  Lemerre  lui  verse 
5,000  francs  à  titre  d'indemnité  pour  réparation  du  préjudice  que  lui 
cause  son  attitude  et  soit  tenu  de  lui  payer  29,826  fr.  60,  montant  de 
droits  d'auteur  acquis  par  la  remise  de  quatre  effets  représentant  cette 
somme; 

c  Attendu  que,  par  un  nouvel  exploit  en  date  du  28  mars  4896, 
Bourget  requiert,  en  outre,  de  Lemerre,  en  vertu  de  l'article  4  du  traité 
du  44  novembre  4895  et  à  peine  de  400  francs  par  jour  de  retard  pen- 
dant un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit,  la  remise  d'un  état 
feisant  ressortir  la  situation  de  chacune  de  ses  œuvres  et  contenant 
notamment  l'indication  du  nombre  des  volumes  vendus  au  su  de  Le- 
merre, du  45  novembre  4895  au  45  février  4896,  si  mieux  n'aime  le  tri- 
banal  faire  dresser  cet  état  par  un  arbitre  commis  à  cet  effet  ; 

«  Attendu  que  Lemerre  fait  plaider  qu'il  a  produit  à  Bourget  ou  à  son 
mandataire  toutes  les  justifications  qu'il  croyait  avoir  à  produire,  et 
qu'il  ne  convenait  pas  à  sa  dignité  de  fournir  d'autres  justifications 
d'aucune  sorte  en  ce  qui  concerne  des  comptes  remontant  à  plus  de 
vingt  ans  et  définitivement  soldés;  qu'au  surplus,  le  contrat  d'édition 
n'est  point  réglementé  par  la  loi  ;  qu'il  constitue  un  contrat  de  confiance 
repesant  sur  la  mutuelle  bonne  foi;  que  si  l'auteur  conteste  les  docu- 
ments qui  servent  de  base  au  compte  de  redevances  produit  par  l'édi- 
teur, il  n'a  point  d'autres  ressources  que  de  les  arguer  de  faux  et  d'en- 
gager une  action  correctionnelle  ;  mais  qu'en  l'état  de  la  législation,  il 
n'est  point  admis  à  exiger  des  justifications  que  l'éditeur  n'est  point 
tenu  de  lui  fournir; 

«Attendu  qu'il  convient  d'examiner  les  différentes  prétentions  de 
Boorget; 

«  Sur  29,826  fr.  60,  montant  des  redevances  : 

m.  Attendu  que  Bourget  a  déclaré  à  la  barre  renoncer  à  ce  chef  de 
demande; 
«  Qu'il  convient  de  lui  donner  acte  de  son  désistement  ; 

m  Sur  la  nature  du  contrat  d'édition  : 

«  Attendu  que  le  fait  par  l'auteur  d'aliéner  pour  un  temps  déterminé, 
entre  les  mains  d'un  éditeur,  les  productions  de  son  esprit,  à  charge  par 
celui-ci  de  les  publier,  de  les  mettre  en  vente  et  de  lui  verser  une  somme 
fixe  par  exemplaire  tiré  ou  vendu,  constitue  un  contrat  de  participation 
d'un  caractère  particulier  régi  par  les  conventions  des  parties  et  dans 
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lequel  l'éditeur  a  le  rôle  à  la  fois  de  gérant  de  ladite  participation  et  de 
mandataire  de  son  coparticipant; 

«  Que  l'apport  de  l'auteur  est  représenté  par  son  manuscrit,  c'est-à- 
dire  une  création  personnelle  dans  toute  sa  nouveauté,  une  conception 
réalisée  sous  une  forme  adéquate  au  génie  propre  de  l'écrivain  et  à  la 
langue  dont  il  se  sert  ;  que  l'éditeur,  de  son  côté,  fait  apport  de  ses  con- 
naissances techniques  et  professionnelles,  de  son  crédit,  de  son  expé- 
rience commerciale;  qu'à  l'éditeur  appartient  à  ses  risques  et  périls 
l'entreprise  de  la  mise  en  valeur  de  l'œuvre,  du  tirage,  de  la  présenta- 
tion au  public,  de  la  vente,  de  telle  sorte  qu'il  est  un  véritable  negoHo- 
rum  gestw  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation  de  la  propriété  litté- 
raire dont  il  est  temporairement  investi  ; 

«  Attendu  que  cette  qualité  de  gérant,  rapprochée  de  son  obligation 
de  verser  à  l'auteur  les  redevances  prévues  par  un  contrat  explicite, 
impose  à  l'éditeur  les  devoirs  ordinaires  mis  à  la  charge  du  mandataire 
en  vertu  des  articles  4372,  §  2,  et  4993  du  Gode  civil; 

<  Qu'il  est  par  suite  tenu,  par  application  desdits  articles,  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  comme  tout  mandataire  doit  le  faire  ; 

«  Attendu,  en  l'espèce,  que  Lemenre  a  reconnu  lui-même  que  le  con- 
trat sous  l'empire  duquel  il  est  placé  présentait  les  conditions  essen- 
tielles du  contrat  de  mandat,  puisqu'il  s'est  engagé,  par  le  traité  inter- 
prétatif du  44  novembre  4896,  à  procéder  contradictoirement  avec 
Bourget  à  l'établissement  du  compte  des  sommes  dues  à  celui-ci  sur  les 
exemplaires  de  ses  ouvrages  tirés  à  la  date  susénoncée  et  non  encore 
réglés;  qn'en  principe,  le  droit  de  Bourget  d'exiger  un  compte  de  ges- 
tion est  donc  acquis  ; 

«  Sur  l'établissement  du  compte  et  la  remise  de  l'état  trimestriel 
dressé  en  vertu  du  dernier  traité  : 

«  Attendu  que  Lemerre  est  cpmmerçant,  que  comme  tel  il  est  assu- 
jetti aux  prescriptions  édictées  par  le  Gode  de  commerce;  que,  si  Bour- 
get n'a  point  le  droit  de  lui  demander  la  communication  de  livres  ou 
registres  dont  la  loi  n'impose  pas  la  tenue,  Lemerre  n'en  a  pas  moins 
l'obligation  de  justiâer  de  la  réalité  et  de  la  concordance  des  opérations 
concernant  le  tirage  et  le  règlement  des  redevances  des  œuvres  de  Bour- 
get avec  la  comptabilité  établie  dans  les  conditions  prescrites  au  titre  II, 
articles  8  et  suivants,  du  Gode  de  commerce,  sans  que  toutefois  son 
obligation  remonte  à  plus  de  dix  ans,  l'article  44  n'astreignant  pas  les 
commerçants  à  conserver  leurs  livres  après  ce  laps  de  temps  ; 

«  Que  c'est  à  l'aide  des  éléments  de  ladite  comptabilité  qui,  indépen- 
damment des  pièces  et  documents  accessoires  pouvant  concourir  à 
l'exercice  d'une  profession,  doit  permettre  à  tout  commerçant  soucieux 
de  ses  intérêts  de  connaître  sa  situation  et  en  faciliter  le  contrôle,  que 
doivent  être  dressés  le  compte  de  Bourget  au  44  novembre  4895  et  l'état 
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trimestriel  de  ses  œuvres  depuis  cette  date  en  conformité  de  l'engage- 
ment contracté  par  Lemerre; 

«  Que,  d^autre  part,  le  compte  doit  ôtre  limitë>  en  vertu  du  traité,  aux 
exemplaires  tirés  au  44  novembre  4895,  déduction  faite  de  40  pour  400 
pour  les  passes  d'usage  et  non  réglés  à  cette  date,  tous  ceux  ayant  fait 
audit  jour  Tobjet  d'un  règlement  accepté,  soldant  complètement  le  tirage 
correspondant,  ne  pouvant  être  soumis  à  des  redressements,  sauf  au  cas 
où,  au  cours  de  rétablissement  du  compte,  Bourget  justifierait  d'une 
erreur  ou  fraude  portant  sur  les  tirages  ou  les  règlements;  éventualité 
qui,  d'ailleurs,  n'a  môme  pas  été  envisagée  devant  ce  siège  ; 

€  Attendu  qu'en  raison  de  la  tension  des  rapports  existant  entre  les 
parties  il  n'y  a  lieu  de  les  contraindre  à  un  contact  direct;  qu'il  con- 
vient, en  conséquence,  faisant  droit  aux  conclusions  subsidiaires  de 
Bourget,  de  commettre  un  arbitre  qui  aura  pour  mission  de  faire  le 
compte  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  à  l'aide  des 
documents  tels  que  spécifiés,  que  Lemerre  sera  tenu  de  lui  fournir  dans 
un  délai  et  sous  une  astreinte  à  impartir  ; 

«  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Bourget  : 

«  Attendu  que  Bourget  ne  verse  au  débat  aucun  document  de  nature 
à  établir  qu'il  a  subi  un  préjudice  du  fait  de  Lemerre; 

«  Que  sa  demande  de  ce  chef  doit  donc  être  rejetée; 

«  Qu'il  n'échet  enfin  de  lui  donner  acte  des  réserves  aux  fins  de  pour- 
snivre  la  résiliation  de  ses  traités,  lesdites  étant  de  droit; 

«  Par  c£s  motifs  .  —  Donne  acte  à  Bourget  de  ce  qu'il  déclare  mettre 
à  néant  sa  demande  en  payement  de  29,826  ir.  60  ; 

«  Dit  que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  jugement,  Le« 
merre  devra  à  peine  de  400  francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois, 
passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit,  produire  devant  l'arbitre  Jacquer, 
que  le  tribunal  commet  à  cet  effet,  ses  livres  de  commerce,  tels  qu'il  les 
tient  pour  obéir  à  la  loi  ; 

«  Donne  mission  |audit  Jacquer  de  procéder,  contradictoirement  avec 
les  parties,  à  rétablissement  de  leur  compte  et  de  l'état  trimestriel  des 
Qsavres  de  Bourget  au  45  février  4896,  en  conformité  du  traité  de  44  no- 
vembre 4  895; 

«  Dit  toutefois  que  le  compte  ne  portera  que  sur  les  exemplaires  tirés, 
non  compris  ceux  de  passe,  et  non  encore  réglés  à  la  date  du  traité  sus- 
visé,  et  ne  remontera  en  aucun  cas  à  plus  de  dix  ans  de  cette  date; 

«  Condamne  Lemerre  aux  dépens  de  cette  partie  de  la  demande; 

«  Déclare  Bourget  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  fins  et  conclusions, 
l'en  déboute  et  le  condamne  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandeetes  françaises  (Rép,  alph.),  v«  Propriété  littéraire,  etc.j 
n**  1764  et  suiv. 
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13735.  LIQUIDATION  JUDIGIAIBE.  —  COMPTE  GOURANT.  —  EFFETS  A 
ENCAISSER.  —  PRODUCTION.  —  CONCORDAT.  —  RECOUVREMENT  POS- 
TÉRIEUR. —  CALCUL  DES  DIVIDENDES. 

(47  JANVIER  4896.  —  Présidence  de  H.  BOUGHBR-GâDâRT.) 

Le  créancier  par  compte  causant  est  autorisé  â  produire  à  la  liqui- 
dation judiciaire,  comme  à  lafailliie  de  son  débiteur,  et  à  s' ^  faire 
admettre  pour  le  solde  intégral  de  son  compte,  encore  bien  qu'il  dé- 
tienne, au  débit  de  ce  compte,  des  effets  à  encaisser  sur  des  tiers; 
il  n'a  à  faire  compte  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire  de  ce 
qu'il  a  reçu  sur  ces  effets  que  s'il  a  touché,  en  définitive,  au  delà  de 
sa  créance. 

La  créance  résultant  de  compte  courant  demeure  fixée  par  l'ad- 
mission au  passif,  et  par  la  vérification  qui  en  a  été  faite  au  regard 
du  débiteur;  elle  reste  entière,  malgré  les  encaissements  que  le 
créancier  a  pu  faire  sur  les  valeurs  portées  au  compte  courant,  tant 
que  ce  créancier  n'a  pas  touché  l'intégralité  de  sa  créance. 

En  conséquence,  lorsque  le  débiteur  a  obtenu  un  concordai,  les 
dividendes  afférents  à  la  créance^  ainsi  admise  et  vérifiée,  doivent  être 
calculés  sur  le  chiffre  total  de  cette  créance,  sans  déduction  ni  réduc- 
tion de  ce  chiffre  à  raison  des  encaissements  faits,  d'autre  part, 
par  le  créancier,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  touché  l'intégralité  de  sa 
créance,  soit  par  les  recouvrements  opérés  sur  les  coobUgés,  soit  par 
le  versement  des  dividendes  reçus  à  la  liquidation  judiciaire, 

Levergeois,  Dbscomrles  et  Houet  es  qualités  c.  Banque 

COMMERCIALE  ET  INDUSTRIELLE. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  5  avril  1894, 
le  jugement  suivant  : 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  fin  ce  qui  touche  Descombles  et  Houet  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  se  déclarent  prêts  à  payer  à  qui  sera 
par  justice  ordonné;  qu'il  convient  de  leur  en  donner  acte; 

it  En  ce  qui  touche  Levergeois  : 
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«  Attendu  que  ce  défendeur  soutient  que  la  demande  serait  exagérée; 
qo'en  effet  la  Banque  commerciale  et  industrielle  aurait  produit  à  sa 
liquidation  en  vertu  du  retour,  par  suite  de  non-payement,  d'un  certain 
nombre  d'effets  qu'il  lui  avait  escomptés  ;  qu'une  partie  de  ces  effets 
serait  aujourd'hui  intégralement  acquittée  par  les  coobligés  qui  y  6gu- 
raient  ;  que  la  Banque  commerciale  et  industrielle  ne  serait  donc  plus 
fondée  à  réclamer  son  dividende  que  sur  les  sommes  représentées  par 
les  effets  restant  encore  entre  ses  mains  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  dispositions  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  en  date  du  49  novembre  4888,  que  le  banquier,  lorsqu'il 
opère  en  compte  courant  avec  son  client,  «  a  le  droit  de  produire  à  la 
«  faillite  de  celui-ci  pour  le  montant  intégral  de  sa  créance,  telle  qu'elle 
•  est  établie,  au  jour  du  jugement  déclaratif,  par  la  balance  du  compte 
«  courant,  rectifié  par  le  rapport,  au  débit  de  ce  compte,  des  effets 
<  impayés;  qu'il  n'est  pas  tenu  d'imputé  sur  le  chiffre  de  sa  production 
u  le  montant  des  sommes  qui  ont  pu  lui  être  payées  depuis  la  faillite 
«  par  des  tiers,  coobligés  du  failli  ;  et  enfin,  qu'il  ne  doit  verser  à  compte, 
«  avec  le  syndic,  que  dans  le  cas  où,  soit  par  payements  reçus  des 
«  tiers,  soit  par  dividendes  perçus  dans  la  faillite,  il  aurait  encaissé  des 
«  sommes  dont  le  total  excéderait  le  montant  de  sa  créance,  en  capital 
>  et  accessoires  »  ; 

«  Attendu  que  ce  principe  doit  s'appliquer,  non  seulement  aux  divi- 
dendes versés  par  le  syudic,  mais  encore  aux  répétitions  effectuées  par 
le  débiteur,  lorsqu'il  exécute  lui-même  les  obligations  de  son  concordat; 
qa'il  s'impose,  en  outre,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  comme  en  ma- 
tière de  faillite  ; 

a  Attendu  qu'en  l'espèce  il  n'est  pas  contesté  que  les  opérations  de 
Levergeois  avec  la  Banque  commerciale  et  industriolle  «e  traitaient  en 
compte  courant;  qu'il  n'est  pas  établi,  ni  même  allégué,  que  la  demande- 
resse soit  à  ce  jour  désintéressée  du  montant  de  sa  créance  en  capital  et 
accessoires,  soit  par  les  payements  reçus  des  tiers,  soit  par  les  dividendes 
Tersés  par  Levergeois;  que  c'est  donc  à  tort  que  ce  défendeur  prétend 
faire  déduire  du  montant  du  bordereau  de  production  la  valeur  des  effets 
qui  ont  été  intégralement  payés  par  les  tiers,  ses  coobligés,  et  que  c'est, 
ao  contraire,  à  bon  droit,  que  la  Banque  commerciale  et  industrielle 
revendique  le  payement  de  son  dividende  sur  la  totalité  de  la  produc- 
tion; 

«  Bt  attendu  qu'il  est  justifié  que  le  montant  de  ce  dividende,  ainsi 
calculé,  s'élève  à  la  somme  de  49,299  fr.  80  réclamée;  qu'il  y  a  lieu, 
eo  conséquence,  de  faire  droit  à  la  demande  ; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Donne  acte  à  Descombles  et  Houet  de  ce  qu'ils 
sont  prêts  à  payer  à  qui  sera  par  justice  ordonné;  condamne  Levergeois 
à  payer  à  la  Société  demanderesse  la  somme  de  49,299  fr.  80  avec  les 
ialéréts  suivant  la  loi; 
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c  Dit  que  Descombles  et  Hoaet,  en  leur  qualité  de  commissaires  à 
FezëcutioR  du  concordat  obtenu  par  Levergeois,  seront  tenus  de  payer 
ladite  somme  à  la  Banque  commerciale  et  industrielle;  et  condamne 
Levergeois  en  tous  les  dépens  et  même  au  coût  de  Tenregistrement  du 
présent  jugement.  » 

Appel  de  ce  jagement  a  été  interjeté  par  M.  Levergeois,  et  par 
MM.  Descombles  et  Hoaet  es  qualités. 

Du  17  janvier  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Bougher-Gadârd,  président;  Lâffon,  avocat  général; 
MM*  Prestat  et  Henri  Bonnet,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 
<c  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  19  novembre  1888  et  3  mai  1892;  Paris,  21  mars 
1892. 

V.  aussi  Pandectei  françaises  (Rép,  alph,),y  Compte  courant, 
»••  279  et  suiv. 


13736.   PATRON.   —  EMPLOYÉ.    —  RUPTURE.   —    ENGAGEMENT  PRIS 
PAR  L^EMPLOYÉ  DE  NE  PAS  PORTER  SES  SERVICES  DANS  UN  COMMERCE 

SIMILAIRE.  —  VIOLATION.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTBRâTS.  

ENGAGEMENT  OBTENU  PAR  MENAGES,  —  NULLITÉ. 

(34  JANVIER  4896.  —  Présidence  de  M.  BOUGHER-GADART.) 

Est  nulle  toute  obligation  souscrite  sans  cause  justifiée,  et  doit 
être  annulé  tout  engagement  qui  n'a  été  obtenu  que  par  violence, 
et  sans  que  le  consentement  de  celui  qui  s'oblige  ait  été  libre  et  ré^ 
fléchi. 

En  conséquence,  est  nul  f  engagement  pris  par  un  employé  de 
commerce,  en  quittant  la  maison  où  il  a  servi,  de  ne  pas  s'immiscer, 
ultérieurement,  pendant  cinq  années,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, dans  aucune  industrie  pouvant  faire  concurrence  à  son 
ancien  patron,  si  cet  engagement  n'a  été  souscrit  que  comme  répa- 
ration d^un  préjudice  subi  par  celui-ci,  et  non  justifié,  et  sous  la 
menace  d'une  plainte  correctionnelle  pouvant  entraîner  une  informa- 
tion judiciaire. 
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Demoiselle  Aoust  c.  époux  Tbmplier-Masson  et  Ruffibr. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du 
31  janyier  1896,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  En  ce  qui  touche  la  demoiselle  Aoust,  sur  Ten- 
semble  de  la  demande  : 

€  Attendu  que  des  termes  de  Pacte  enregistré,  copié  en  tête  de 
l'exploit  introductif  d'instance,  il  appert  que  demoiselle  Aoust  a  pris 
vis-à-vis  de  demoiselle  Masson  rengagement  de  ne  pas  s'immiscer,  pen- 
dant cinq  années,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  un  commerce  ana- 
logue à  celui  du  magasin  de  robes  et  confections  par  elle  tenu,  rue  Cas- 
tiglione,  n«  5,  pour  le  compte  de  demoiselle  Masson,  comme  réparation 
civile  de  certains  agissements  à  elle  reprochés  par  cette  dernière  ; 

a  Attendu  qu'il  est  établi  que  demoiselle  Aoust  est  entrée  dans  la 
maison  rue  Gastiglione,  n?  9,  où  Ruffier  exerce  un  commerce  de  robes 
et  confections,  et  non  de  fleurs  artiGcielles,  ainsi  que  le  porte,  par 
erreur,  l'exploit  d'assignation  ;  que  demoiselle  Aoust  s'intéresse  donc, 
tout  au  moins  indirectement,  à  un  commerce  de  môme  nature  que  celui 
de  demoiselle  Masson,  et  que  ce  faisant  elle  contrevient  à  l'engagement 
par  elle  pris;  que  si  elle  soutient  qu'elle  n'aurait  signé  ledit  engagement 
que  sur  la  menace  d'une  plainte  correctionnelle  dont  les  motifs  étaient 
discutables,  mais  auxquels  la  pression  morale  alors  exercée  sur  elle  ne 
lai  aurait  pas  laissé  le  loisir  de  répondre  victorieusement,!  et  que  par 
suite  son  consentement  aurait  été  vicié  et  dès  lors  serait  nul,  des  pièces  ^u 
procès  il  appert  que  les  griefs  soulevés  par  demoiselle  Masson  et  recon- 
nus par  son  employée  étaient  justifiés  ;  qu'ainsi  c'est  la  reconnaissance 
même  des  faits  qui  lui  étaient  imputés  qui  a  déterminé  le  consentement 
de  demoiselle  Aoust  à  prendre  un  engagement  qui  constituait  la  pénalité 
des  faits  incriminés  ; 

t  Attendu,  d'autre  part,  que  si  on  ne  saurait  priver  un  employé,  en 
Fobligeant  à  renoncer  à  l'exercice  de  sa  profession,  des  seuls  moyens 
qu'il  ait  de  pourvoir  à  son  existence,  il  convient  de  remarquer  que  de- 
moiselle Aoust  est  de  son  métier  fleuriste,  que  l'engagement  pris  par 
elle  est  restreint  à  l'exercice  d'un  commerce  analogue  à  celui  de  dame 
Masson,  c'est-à-dire  de  robes  et  confections,  et  n'interdit  point  par 
suite  à  demoiselle  Aoust  l'exercice  de  sa  profession  de  fleuriste;  qu'il  y 
a  lieu  de  la  rappeler  au  respect  dudit  engagement  en  l'obligeant,  sous 
une  contrainte  à  déterminer  et  dans  un  délai  à  impartir,  à  se  retirer  du 
fonds  de  commerce  exploité  par  Ruffier,  rue  Gastiglione,  n""  9; 

a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  qu'il  convient 
de  remarquer  que  demoiselle  Aoust  a  justement  pris  l'engagement  dont 
s'agit  au  procès  en  réparation  du  préjudice  que  ses  agissements  avaient 
causé  à  demoiselle  Masson  ;  que  cette  dernière  ayant  ainsi  limité  son 
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droit  pour  les  faits  antérieurs  au  87  décembre  4893,  date  de  la  signature 
de  rengagement,  il  est  constant  qu*elle  ne  saurait  réclamer  d'autres 
dommages-intérêts  pour  les  mômes  faits; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  contravention  de 
la  demoiselle  Aoust  à  l'interdiction  par  elle  acceptée  et  son  entrée  dans 
la  maison  de  Ruffier  aient  causé  à  la  demanderesse  un  préjudice  autre 
que  celui  dont  la  condamnation  de  demoiselle  Aoust  aux  dépens  con- 
stituera la  suffisante  réparation;  que,  de  ce  chef,  la  demande  tendant  à 
l'allocation  de  4,000  francs  de  dommages-intérêts  doit  être  rejetée  ; 

a  En  ce  qui  touche  Ruffier  : 

a  Attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  Ruffier,  qui  semble  avoir  en- 
gagé demoiselle  Aoust  dès  le  !20  décembre  4893,  ail  eu  à  cette  date 
connaissance  des  faits  reprochés  à  cette  dernière,  ni  plus  tard  de  l'exis- 
tence de  l'engagement  par  elle  pris,  le  27  décembre  seulement,  vis-à- 
vis  de  demoiselle  Hasson;  qu'au  surplus  ledit  engagement  n'est  point 
opposable  à  Ruffier,  qui  n'y  est  point  partie,  alors  qu'il  n'est  relevé  con- 
tre lui  aucun  fait  de  collusion  ou  de  concurrence  déloyale;  que  la  de- 
mande en  déclaration  de  jugement  commun  contre  lui  introduite  doit 
être  rejetée  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  présent  jugement,  demoiselle  Aoust  sera  tenue  de  se 
retirer  du  fonds  de  commerce  exploité  par  Ruffier,  rue  Castiglione,  n<»9, 
et  ce,  sous  une  astreinte  de  20  francs  par  jour  de  retard  pendant  un 
mois,  passé  lequel  délai  il  serait  fait  droit; 

«  Déclare  demoiselle  Masson  mal  fondée  dans  le  surplus  de  sa  de- 
mande, l'en  déboute;  et  condamne  demoiselle  Aoust,  par  les  voies  de 
droit,  aux  dépens  ; 

<«  Déclare  demoiselle  Masson  mal  fondée  en  sa  demande  contre  Ruffier  ; 
Ton  déboute,  et  la  condamne  au  surplus  des  dépens.  » 

Mlle  Aoust  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  Mlle  Masson  en 
a,  elle-même,  relevé  appel  au  regard  de  M.  Ruffier. 

Au  cours  de  l'instance  d'appel,  Mlle  Masson  a  contracté  mariage 
avec  M.  Templier,  et  les  conclusions  ont  été  reprises  au  nom  des 
époux  Templier-Masson. 

Du  31  janvier  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  BouGHER-CADAnT,  président;  Laffon,  avocat  général; 
MM"  Tézbnas  et  Bliiï,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Donne  acte  aux  époux  Templier-Masson  de  ce  qu'ils 
déclarent  reprendre  l'instance  sur  l'appel  interjeté  par  la  demoiselle 
Aoust  contre  la  demoiselle  Masson  ; 
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«  En  ce  qui  touche  Ruffier  : 

«  Donne  acte  à  celui-ci  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur 
l'étendue  des  droits  qui  peuvent  appartenir  à  la  demoiselle  Aoust  et 
aux  époux  Templier; 

«  Lui  donne  acte  aussi  de  ce  qu'il  déclare  qu'il  se  conformera  à  la 
décision  à  intervenir; 

«  Et  considérant  qu'il  y  a  lieu  d'adopter,  en  ce  qui  le  concerne,  les 
motife  des  premiers  juges  et  de  déclarer  les  époux  Templier  mal  fondés 
en  leurs  conclusions  contre  ledit  Ruffier; 

<  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  demoiselle  Aoust  : 

«  Considérant  que  celle-ci  était  employée  pour  le  compte  de  la  de- 
moiselle Masson,  actuellement  femme  Templier;  qu'en  novembre  4893» 
elle  prévint  ladite  dame  qu'elle  la  quitterait  à  la  fin  du  mois  saivant  ; 

«  Considérant  que,  le  48  décembre  4893,  Mlle  Aoust  déclara  sponta- 
nément à  Mlle  Masson,  qui  ignorait  complètement  le  fait,  qu'une 
somme  de  4 ,367  francs  avait  été  perdue,  égarée,  ou  que  cette  somme  lui 
avait  été  volée;  qu'elle  se  reconnut  responsable  de  cette  perte,  et  rem- 
boursa immédiatement  les  4 ,367  francs  ; 

€  Considérant  que,  dans  le  reçu  qui  lui  fut  donné,  les  faits,  tels  qu'ils 
sont  énoncés  ci-dessus,  n'ont  pas  été  nettement  relatés;  que,  néanmoins, 
Mlle  Aoust  resta  dans  la  maison  de  commerce,  exerçant  ses  mêmes 
fonctions  jusqu'au  27  décembre  4893,  sans  qu'aucune  observation  lui 
fût  feite  ;  que  ce  n'est  que  ce  jour-là,  27  décembre,  à  la  veille  du  départ 
de  Mlle  Aoust  et  au  moment  de  régler  les  comptes  avec  Mlle  Masson, 
qae  celle-ci,  brusquement  et  sans  que  rien  pût  le  faire  prévoir,  déclara 
à  Mlle  Aoust  qu'elle  allait  la  faire  arrêter  si  elle  ne  signait  immédiate- 
ment un  engagement  par  lequel  elle  s'obligeait  à  ne  plus,  pendant  cinq 
ans,  s'immiscer  soit  directement,  soit  indirectement,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  dans  aucun  des  commerces  suivants  :  robes,  manteaux,  con- 
fections, fourrures,  trousseaux,  dentelles,  lingeries,  fleurs  et  plumes; 
qae  Mlle  Masson  accusait  son  employée  d'avoir  commis  des  détourne- 
ments qu'elle  ne  précisait  pas;  qu'elle  lui  montra  la  plainte  écrite  qui, 
sans  délai,  allait  être  déposée  au  parquet  du  procureur  de  la  République 
si  l'engagement  relaté  plus  haut,  écrit  à  l'avance,  et  dans  lequel  on 
visait  la  plainte  à  la  justice,  n'était  pas  signé  sur  l'heure; 

€  Que  Mlle  Aoust,  effrayée  d'une  plainte,  d'une  information  judiciaire 
qui  en  serait  la  suite,  et  qui  ne  pourrait  pas  être  évitée,  quel  qu'en  pût 
être  le  résultat,  écrivit  ces  mots  :  a  Lu  et  approuvé  »,  et  apposa  sa 
signature  au  bas  du  papier  qui  lui  était  présenté  dans  les  conditions  sus- 
relatées; 

«  Considérant  qu'aujourd'hui  même  Mme  Templier-Masson  n'établit 
pas  que  des  détournements  aient  été  commis  à  son  préjudice  par 
Mlle  Aoust,  et  que  les  irrégularités  qu'elle  signale  ne  sont  pas  celles  qui 
ont  amené  le  payement,  qu'elle  a  reçu,  de  4,367  francs; 
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«  Que  c'est  celai  qui  se  plaint  d'un  préjudice  et  qui  accuse  de  vol  qui 
doit  prouver  que  la  personne  contre  laquelle  il  réclame  la  réparation 
du  dommage  souffert  est  bien  celle  à  qui  le  fait  dommageable  ou  dé- 
lictueux peut  être  imputé,  et,  avant  tout,  que  ce  fait  existe; 

«  Considérant  que  cette  preuve  n'est  pas  suffisamment  rapportée  par 
la  dame  Templier-Masson;  et  que,  dès  lors,  l'obligation  souscrite  por  la 
demoiselle  Aoust  manque  de  cause  justifiée; 

€  Considérant,  en  outre,  qu'il  est  nécessaire,  pour  qu'un  contrat  soit 
régulier  et  valable,  qu'il  soit  l'expression  de  la  libre  volonté  des  parties; 
que,  dans  l'espèce,  il  est  hors  de  doute  que  l'émotion  éprouvée  par  la 
demoiselle  Aoust  et  le  trouble  dans  lequel  elle  a  été  jetée  par  la  menace 
qui  lui  a  été  faite  d'une  plainte  qui  serait  déposée  immédiatement,  n'ont 
pas  laissé  à  Mlle  Aoust  le  calme  et  la  réflexion  nécessaires  à  la  signature 
d'une  convention  ; 

«  Qu'au  surplus  ce  contrat ,  en  lui-môme ,  a  une  gravité  et  une  portée 
qu'il  est  utile  de  remarquer  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  cette  conven- 
tion, rédigée  à  l'avance  avec  un  soin  qui  dénote  de  sérieuses  méditations 
et  une  grande  habileté,  Mlle  Aoust,  qui  n'a  pour  ressource  que  son 
salaire,  renonce,  pendant  cinq  ans,  à  tout  travail  auquel  elle  est  préparée 
et  à  tout  emploi  dans  les  seules  branches  d'industrie  énumérées  avec  un 
soin  parfait,  dans  lesquelles  les  femmes  en  général,  et  Mlle  Aoust  spécia- 
lement, peuvent  trouver  une  occupation  ; 

€  Considérant  que  c'est  en  vain  que  la  dame  Templier-Masson  pré- 
tend qu'elle  a  un  intérêt  considérable  à  ce  que  la  demoiselle  Aoust  ne 
puisse  pas  entrer  dans  un  magasin  autre  que  le  sien;  qu'en  effet» 
Mlle  Aoust  était  une  simple  employée,  utilisée  tantôt  comme  vendeuse, 
tantôt  à  un  autre  titre,  dans  des  maisons  de  robes,  confections,  plumes, 
fleurs,  etc.  ;  que  son  traitement  était  de  450  francs  par  mois;  et  que,  si 
Mlle  Aoust  remplissait  bien,  au  point  de  vue  de  la  vente  et  de  la  clien- 
tèle, la  mission  qui  lui  était  confiée,  elle  n'était  pas  une  de  ces  confec- 
tionneuses hors  ligne,  ou  vendeuses  exceptionnelles,  ou  employées  ayant 
une  spécialité  et  une  notoriété  telles  que  leur  départ  d'une  maison  pour 
entrer  dans  une  autre  pût  avoir  les  conséquences  les  plus  graves  et  les 
plus  importantes; 

€  Considérant  qu'en  outre  dès  460  francs  par  mois,  un  intérêt  était 
accordé  à  Mlle  Aoust  sur  les  bénéfices  de  la  maison  ;  qu'il  parait  résulter 
des  documents  de  la  cause  que  cet  intérêt,  montant  au  27  décembre 
4893  ft  600  francs  environ,  n'a  pas  été  payé,  et  qu'en  tout  cas  Mme  Tem- 
plier-Masson ne  rapporte  pas  la  quittance  constatant  le  payement; 

«  Considérant  que,  dans  les  circonstances  relatées  ci-dessus,  l'enga- 
gement signé  par  Mlle  Aoust  ne  peut  produire  effet;  qu'il  a  été  obtenu 
à  l'aide  d'une  pression  et  de  menaces  ne  laissant  pas  à  celle-ci  la  liberté 
nécessaire  pour  toute  convention  ; 

€  Considérant  que  la  dame  Templier-Masson  aurait  le  droit  de  récla- 
mer le  payement  de  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  ;  qu'elle  pourrait  exiger 
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la  réparation  d'un  préjudice  qu'elle  établirait,  ou  poursuivre  la  restitu- 
tion d'un  vol  dont  elle  aurait  été  victime;  mais  qu'elle  ne  réclame  pas 
d'argent;  qu'elle  ne  demande  môme  pas  que  la  demoiselle  Aoust  soit 
condamnée  à  rester  employée  dans  sa  maison  ;  qu'elle  entend  exiger  l'exé- 
cution d'une  convention  aux  termes  de  laquelle  elle  croit  pouvoir  avoir 
le  droit  d'empêcher  Mlle  Aoust  d'exercer  toutes  industries  pour  lesquelles 
elle  est  préparée  et  qui  sont  ses  seules  ressources;  que  ces  demandes 
sont  mal  fondées  ; 

«  Par  ces  notips  :  —  En  ce  qui  touche  Ruffîer  : 

M  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  à  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  donne 
acte,  au  surplus,  audit  Ruffîer  de  sa  déclaration  mentionnée  plus  haut  ; 

a  En  ce  qui  touche  les  époux  Templier-Masson  : 

a  Met  Tappelation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

a  Émendant,  décharge  la  demoiselle  Aoust  des  dispositions  et  condam- 
nations contre  elles  prononcées; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  déclare  les  époux  Templier- 
Masson  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions;  les  en 
déboute;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  lesdits  époux  Templier-Masson  en  tous  les  dépens  faits 
sur  les  causes  de  première  instance  et  d'appel,  tant  au  regard  de  Ruffîer 
qu'à  l'égard  de  la  demoiselle  Aoust.  » 

OBSBRVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v<>  Obligations,  n^  7194  et 
saiv. 


13737-  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTION  SOCIALE.  —  ACTION  INDIVI- 
DUELLE. —  ARTICLE  17  DE  LA  LOI  DU  24  JUILLET  1867.  —  ASSEM- 
BLEE GÉNÉRALE.  —  QUITUS.  —  VIOLATION  DE  LA  LOI  ET  DES  STATUTS. 
—  tNEFFICACrrÉ. 

(6  FEVRIER  4896.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-GADART.) 

Chaque  actionnaire  peut,  aux  termes  de  Varticle  17  de  la  loi  du 
ïk  juillet  1867^  intenter  individuellement,  en  son  nom  personnel,  une 
action  contre  la  Société  dont  il  fait  partie  ou  contre  les  membres  du 
conseil  (T administration  responsables  de  leurs  fautes  personnelles 
dans  l'exécution  de  leur  mandat  conformément  aux  règles  du  droit 
commun;  et  cette  action  est  distincte  de  celle  que  la  Société  a  le 
droit  d^intenter. 
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^t  Papprobation  donnée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
aux  actes  accomplis  par  les  administrateurs  et  membres  du  conseil 
de  surveillance,  dans  les  limites  du  mandat  d'administrer  qui  leur 
a  été  confié j  ne  peut  laisser  ouverture  à  une  action  individuelle^  il 
en  est  autrement  de  l'approbation  donnée  aux  actes  qui  constituent, 
de  la  part  du  conseil  ^administration,  une  violation  formelle  des 
statuts  ou  de  la  loi,  et  par  conséquent  une  violation  du  mandat  que 
la  Société  et  chacun  de  ses  membres  ont  confié  à  son  conseil  de  sur- 
veillance et  d'administration, 

Granmey,  LALANrYB  et  BoLTB  es  noms  c.  Administrateurs 
DE  LA  Société  mutuelle  des  sucres. 

Du  6  féyrier  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Boughbr-Gadart,  président;  Lappon,  avocat  général; 
MM"  Frohageot,  Mettbtal  et  Pouillbt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  — Considérant  qu'aax  termes  de  l'article  47  de  la  loi  du 
24  juillet  4867  chaque  actionnaire  peut  intenter  individuellement  en  son 
nom  personnel  une  action  contre  la  Société  dont  il  fait  partie  ou  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  qui,  aux  termes  de  Tarticle  9  de 
la  même  loi,  sont  responsables  de  leurs  fautes  personnelles  dans  Texécu- 
tion  de  leur  mandat,  conformément  aux  règles  du  droit  commun; 

«  Considérant  que  cette  action  est  distincte  de  celle  que  la  Société  a 
le  droit  d'intenter;  que  les  administrateurs  ou  membres  du  conseil  de 
surveillance  sont  responsables  non  seulement  vis-à-vis  de  la  Société, 
mais  encore  vis-à-vis  de  tous  les  membres  qui  forment  Tassociation  ; 

«  Considérant  que  la  loi  des  parties  est  le  contrat  social  formulé  dans 
les  statuts  sociaux;  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  ne  pas  exécuter 
strictement  lesdits  statuts,  et  que  le  mandat  donné  au  conseil  d'adminis- 
tration et  à  ses  membres  ne  peut  consister  qu'à  faire  observer  les  statuts 
et  à  les  faire  appliquer  pour  le  mieux  et  au  plus  grand  avantage  de  la 
Société; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  violation  flagrante  des 
statuts  en  ne  convoquant  pas,  pendant  l'année  1 887,  une  assemblée  géné- 
rale, et  en  tolérant  que  les  fonds  appartenant  à  la  Société  soient  repré- 
sentés par  des  titres  au  porteur,  au  lieu  de  l'être  par  des  valeurs  immatri- 
culées au  nom  de  la  Société,  faits  qui  constituent  des  contraventions  for- 
melles aux  articles  43  et  33  du  décret  du  22  janvier  4  868;  que  ces  mêmes 
faits  peuvent  être  la  base  d'une  action  sociale  et  d'une  action  individuelle; 
que  dans  la  cause  soumise  à  la  Cour,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  la 
considération  que  l'action  individuelle  a  été  intentée  avant  que  la  Société 
ait  été  appelée  à  apprécier  lesdits  faits,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la 
décision  prise  par  les  assemblées  générales  des  24  mars  et  9  septembre 
4  892,  qui  a  donné  l'approbation  la  plus  complète  à  la  gestion  des  membres 
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du  conseil  d'administration  et  a  donne  à  ceux-ci  décharge  pleine  et 
entière,  fait  obstacle  à  Faction  individuelle  de  chaque  actionnaire; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  règle  les  statuts  et  les 
pouvoirs  donnés  aux  administrateurs  et  aux  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance; que  ceux-ci  sont  investis  d'un  mandat  formel  et  défini;  qu'ils 
représentent  la  Société;  qu'ils  ont  le  droit  de  stipuler  pour  elle;  qu'ils 
peuvent,  notamment,  procéder  à  des  transactions  et  que  l'approbation 
donnée  par  une  assemblée  générale  à  un  acte  de  ce  genre  (une  conven- 
tion ou  une  transaction)  ne  peut  pas  laisser  ouverture  à  une  action 
individuelle;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  l'acte  reproché  au  con- 
seil d'administration  est  une  violation  formelle  des  statuts  et  de  la  loi, 
par  conséquent  du  mandat  que  la  Société  et  chacun  de  ses  membres  ont 
conféré  à  son  conseil  de  surveillance  et  d'administration;  que,  quels  que 
puissent  être  la  gratitude  qui  serait  due  et  les  services  qui  auraient  été 
rendus,  et  qui  auraient  pu  décider  une  assemblée  générale  à  prendre 
une  délibération  accordant  un  quitus,  ces  considérations  ne  peuvent,  à 
raison  môme  de  la  non-exécution  des  prescriptions  de  la  loi,  du  mandat 
donné  et  du  contrat  social,  mettre  un  obstacle  aux  droits  des  action- 
oaires,  droits  qu'ils  peuvent  exercer  lorsque  l'action  sociale  est  éteinte; 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  dans  quelle  proportion  l'in- 
fraction aux  statuts  et  à  la  loi  reprochée  aux  administrateurs  a  pu  contri- 
buer au  dommage  allégué  par  Cranney,  Lalanne  et  fiulte  es  qualités  : 

€  Considérant  que  ce  sont  les  malversations  de  Morin,  dont  les  membres 
du  conseil  d'administration  sont  responsables,  qui  ont  nécessité  les 
appels  de  fonds  tels  qu'ils  ont  été  faits;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
8'arréter  aux  distinctions  proposées  dans  les  conclusions,  et  qu'il  échet, 
en  conséquence,  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel  sur  ce  point; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Dit  les  appelants  mal  fondés  en  toutes  leurs  conclusions,  les  en 
déboute; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet; 

■  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cass.,  3  décembre  1883  et  23  février  188ë;  Paris,  6  mai  1885 
et  3  janvier  1888;  Lyon,  28  janvier  1890. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  II, 
n**  827  et  suiv.  ;  Vavasseur,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  n*  746  ; 
Deloison,  Sociétés  commerciales,  n?  455;  Houpin,  Sociétés  civUes  et 
commerciales,  n*  658. 
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13738.  FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF  PAR  DÉFAUT.  —  SIGNI- 
FICATION AU  PARQUET.  —  APPEL.  —  RECEVABILITE.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

(26  FEVRIER  4896.  —  Présidence  de  M.  BOUGHER-GADART.) 

Pour  qu'une  signification  /aile  au  parquet  soit  valable,  U  faut 
que  le  domicile  de  celui  auquel  elle  est  destinée  soit  inconnu,  et  il  est 
nécessaire  que  l'huissier  ait  procédé  à  quelques  recherches  et  fait  ce 
qui  lui  était  possible  pour  déterminer  ce  domicile. 

La  signification  faite  au  parquet  sans  que  ces  conditions  aient 
été  remplies  est  nulle  et,  par  suite,  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'ap- 
pel. 

Le  créancier  qui  a  fait  déclarer  en  faillite  un  défendeur  non 
obligé  à  son  titre,  et  contre  lequel  il  ne  justifie  d^  aucune  présomption 
de  créance,  est  passible  de  dommages-intérêts  au  profit  de  ce  débi- 
teur. 

ToNGAs  c.  Gustave  Legros. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du 
19  mai  1893^  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  dërendeurs  n'ont  pas  comparu, 
ni  personne  pour  eux  ; 

«  Adjuge  au  demandeur,  requérant,  le  profit  du  défaut  précédemment 
prononcé  contre  les  défendeur^; 

«  En  conséquence,  attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits 
qu'Auguste-Bernard  Legros  et  Gustave  Legros  exercent  en  commun  le 
commerce  d'épicerie;  qu'ils  sont  donc  commerçants;  qu'ils  sont  en  élat 
de  cessation  de  payements;  que  la  preuve  en  ressort  des  nombreuses 
poursuites  exercées  contre  eux,  demeurées  sans  résultat,  ayant  abouti  à 
un  procès-verbal  de  carence  du  ministère  de  Dupuy,  huissier  à  Paris, 
en  date  du  20  avril  489S; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  les  déclarer  en  état  de  faillite 
ouverte  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  en  état  de  faillite  ouverte  les  sieurs  : 
\^  Auguste-Bernard  Legros;  2*  Gustave  Legros,  exploitant  en  commun 
un  fonds  d'épicerie,  demeurant  tous  deux,  ci-devant  à  Paris,  rued'Avron, 
430,  et  rue  des  Rosselins,  40,  et  actuellement  sans  domicile  connu;  fixe 
provisoirement  au  27  avril  dernier  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments des  sieurs  Legros  et  C.  » 
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Appel  par  M.  Gustave  Legros. 

Du  26  février  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  B0UGHER-CADART9  président;  Laffon,  avocat  général; 
MM"  Bemoist  et  Toughard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  Qu  de  Qon-recevoir  opposée  à 
l'appelant  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  qu'il  faut,  pour  qu'une  significa- 
tion faite  au  parquet  soit  valable,  que  le  domicile  de  celui  à  qui  la  signi- 
fication doit  être  faite  soit  inconnu,  et  qu'il  est  nécessaire  que  l'huissier 
qui  instrumente  ait  procédé  à  quelques  recherches  et  fait  ce  qui  lui  était 
possible  pour  déterminer  ce  domicile;  qu'il  y  a  là,  pour  un  acte  aussi 
important  qu'une  signification  de  jugement,  des  prescriptions  tulélaires 
du  droit  des  parties; 

M  Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'huissier  n'a  procédé  à  aucune 
investigation,  et  que  la  moindre  recherche  aurait  facilement  fait  décou- 
vrir le  domicile  de  Gustave  Legros,  lequel  a  toujours  eu,  à  Pans  ou  à 
Saint-Mandé,  à  une  &ible  distance  du  domicile  où  son  frère  exerçait  le 
commerce  d'épicerie,  un  domicile  où  il  faisait  et  fait  encore  le  métier  de 
marchand  de  chevaux  ;  que  Gustave  Legros  avait  une  patente;  qu'il  était 
électeur; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  la  signification  faite  au  parquet  est  nulle; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Gustave  Legros  recevable  en  son  appel; 

«  Pae  ces  motifs  :  —  Dit  Tongas  mal  fondé  en  sa  fin  de  non-recevoir, 
l'en  déboute; 

«  Reçoit  l'appel  en  la  forme;  donne  acte  à  Raynaud  es  qualités  de  ce 
qu'il  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Et  faisant  droit  au  fond  : 

«  Considérant  que  Tongas  ne  prouve  pas,  ainsi  qu'il  était  tenu  de  le 
faire,  qu'il  est  le  créancier  de  Gustave  Legros  et  que  celui-ci  était  asso- 
cié avec  son  frère  Bernard;  qu'en  effet,  la  valeur,  montant  à  460  francs, 
pour  laquelle  ledit  Tongas  a  fait  prononcer  la  faillite  de  Bernard  et  Gus- 
tave Legros,  n'est  signée  que  de  Bernard  Legros;  que  Tongas  ne  pré- 
sente aucun  document,  aucun  extrait  de  ses  livres,  desquels  résulterait 
la  dette  de  Gustave  Legros;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  et 
sans  droit  que  ledit  Tongas  a  poursuivi  Gustave  Legros,  et  qu'il  a  causé 
à  celui-ci  un  dommage  dont  la  Cour  a  des  éléments  d'appréciation  suf- 
fisants; 

ff  Pae  CBS  motifs  :  —  Met  à  néant  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  ; 
tt  Ëmendant,  décharge  Gustave  Legros  des  dispositions  et  condam* 
nations  lui  faisant  grief; 
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a  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  :  dit  Tongas  mal  fondé  en 
toutes  ses  conclusions  contre  Gustave  Legros,  l'en  déboute; 

a  Rapporte  la  déclaration  de  faillite  prononcée  contre  ledit  Gustave 
Legros,  à  la  requête  de  Tongas,  par  le  jugement  dont  est  appel;  con- 
damne Tongas  à  payer  à  Gustave  Legros,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
une  somme  de  4,000  francs; 

a  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  poblié,  par  extrait,  dans  deux 
journaux,  au  choix  dudit  Gustave  Legros,  le  coût  de  chaque  insertion 
ne  devant  pas  dépasser  la  somme  de  25  francs;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende  consignée  sur  Tappel,  et  condamne  Tongas  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 


13739.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  CHEMIN  DE  FER  D'OTTÉRâT  LOCAL. 

—  ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  ÉTAT.  ^  DÉPARTEaUENT. 

—  CONCESSIONNAIRE.  —   OUVRIERS.    — -    PRIVILÈGE.    —    LOIS    DES 
26  PLUVIÔSE -28  VENTÔSE  AN  II  ET  DU  26  JUILLET  1891. 

(S6  FEVRIER  4896.  —  Présidence  de  M.  BÉRARD  des  GLAJEUX.) 

Leihis  des  iQ  pluviôse-iS  venlôse  an  //  et  du  i6  juillet  1891 
n'ont  jamais  conféré  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  exécutés 
pour  le  compte  de  tÉtat  ou  (Fun  département,  un  privilège  général 
sur  Vactif  de  la  Compagnie  concessionnaire  avec  laquelle  ils  ont 
traité. 

S'il  existe  au  profit  desdits  entrepreneurs  un  privilège  possible  sur 
la  plus-value  donnée  à  l'immeuble  par  leurs  travaux,  l'admissibilité 
de  ce  privilège  est  subordonnée  à  t accomplissement  des  formalités  de 
l'article  2103,  §  4,  du  Code  civil. 

Les  ouvriers  d'un  entrepreneur  ne  peuvent  prétendre  à  un  privi^ 
lège  sur  la  créance  de  leur  patron  contre  fÉtat,  que  si  la  créance 
dont  s'agit  provient  de  travaux  exécutés  par  cet  entrepreneur,  en 
qualité  d^ entrepreneur  pour  le  compte  de  l'État,  ces  expressions 
étant  celles  mêmes  de  la  loi  de  pluviôse  an  H,  relative  aux  entreprC'» 
neurs  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  dont  les  dispositions  ont  été 
étendues,  par  la  loi  de  1891,  aux  entrepreneurs  pour  le  compte  des 
départements  et  des  communes. 

Ces  mêmes  ouvriers  ne  peuvent  exercer  aucun  privilège  sur  la 
subvention  accordée  par  fEtat  et  un  département  à  la  Compagnie 
concessionnaire  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  II  juin  1880,  le  caractère  propre  de  cette  subvention,  tel  qu'il 
ressort  des  articles  12  et  suivants  de  ladite  loi,  étant  détre  une 
avance  motivée  par  un  intérêt  public  qui  serait  méconnu,  si  le  prêt 
ainsi  fait  aux  exploitants  servait  à  rembourser  les  constructeurs. 
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Mercier  et  Morand  c.  Godmer,  liquidateur  judiciaire  de  la  Société 
du  chemin  de  fer  de  Dompierre-sur-Besbre  à  la  Palisse. 

MM.  Mercier  et  Morand  ont  interjeté  appel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  i*'  avril  1895,  et  rap- 
porté dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLIV,  p.  ISO, 
n*  13371. 

Du  26  février  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  cham- 
bre. MM.  BÉRARD  DBS  Glajkux,  président;  Bulot,  avocat  général; 
MM**  Bâton,  Binochb,  Waldbck-Rousseau  et  Louis  ThAvenet, 
avocats. 

a  LÀ  COUR  :  -—  Gonsidërant  que  la  Compagnie  da  chemin  de  fer  de 
Dompierre-sar-Besbre  à  la  Palisse  ayant  été  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire, Mercier  et  Morand  demandent  leur  collocation  privilégiée  sur 
l'actif  de  la  liquidation  pour  la  somme  de  667,388  fr.  i7,  à  laquelle  ils 
évaluent  leur  créance  sur  la  Compagnie  pour  travaux  de  terrassement  ; 

«  Que  leur  prétention  est  que  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  et  la  loi 
dtt  26  juillet  4894  leur  donnent,  en  qualité  d'entrepreneurs  de  la  Com- 
pagnie de  Dompierre,  un  privilège  général  sur  tout  Tactif  de  la  liquida- 
tion, et  qu*en  outre  la  Compagnie  de  Dompierre  étant  entrepreneur  pour 
le  compte  de  TÉtat  et  du  département  de  rAllier,  les  mêmes  lois  leur 
donnent  comme  ouvriers  de  cette  Compagnie  un  privilège  spécial  sur  la 
subvention  accordée  par  l'État  et  le  département  de  l'Allier  à  la  Com- 
pagnie de  Dompierre,  dans  les  termes  des  articles  43  et  4  i  de  la  loi  du 
44  juin  4880,  par  la  loi  spéciale  du  29  juin  4889,  relative  à  rétablisse- 
ment dans  le  département  de  TAIlier  d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite 
de  Dompierre-sur-Besbre  à  La  Palisse  ; 

«  Sur  le  privilège  général  : 

«  Considérant  que  les  lois  de  l'an  II  et  de  4894  dont  excipent  Mercier 
et  Morand  n'ont  jamais  conféré  aux  entrepreneurs  de  privilège  général 
sur  l'actif  de  celui  avec  lequel  ils  ont  traité  ; 

M  Que  s'il  existe  au  profit  des  entrepreneurs  un  privilège  possible  sur 
la  plus-value  donnée  à  l'immeuble  par  leurs  travaux,  l'admissibilité  à  ce 
privilège  est  subordonnée  aux  formalités  de  l'article  2403,  n<*  i,  du  Code 
civil  qui,  dans  l'espèce,  n'ont  pas  été  rempîies  ; 

«  Que  Mercier  et  Morand  n'ont  donc  pas  droit  à  un  privilège  général 
sur  la  liquidation  ; 

u  Sur  le  privilège  spécial  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  qualité  d'entrepreneur  : 

«  Considérant  que  les  ouvriers  d'un  entrepreneur  ne  peuvent  pré- 
tendre à  un  privilège  sur  la  créance  de  leur  patron  contre  l'Ëtat  que  si 
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la  créance  dont  8*agit  provient  de  travaux  exécutés  par  cet  entrepre^ 
neur  en  qualité  d'entrepreneur  pour  le  compte  de  l'État  ; 

c  Que  ces  expressions  sont  celles  du  décret  du  26  pluviôse  an  II,  con- 
stitutif du  privilège  dont  les  dispositions  relatives  aux  entrepreneurs 
pour  le  compte  de  l'État  ont  été  étendues  par  la  loi  de  4894  aux  entre- 
preneurs pour  le  compte  des  départements  et  des  communes; 

a  Considérant  qu'il  est  établi  pour  la  Cour  par  tous  les  faits  de  la 
cause  et  les  documents  joints  au  dossier  que,  lorsque  la  Compagnie  de 
Dompierre  a  traité  avec  Mercier  et  Morand  pour  les  travaux  de  terras- 
sement, la  Compagnie  de  Dompierre  était  entrepreneur  pour  son  compte 
et  non  pour  le  compte  de  l'État  et  du  département  de  l'Allier  ;  que  la 
preuve  en  résulte  notamment  de  ce  que  les  travaux  étaient  pay^  par 
la  Compagnie  seule,  sans  aucune  subvention  de  l'État  ou  du  départe- 
ment et  sans  aucun  élément  de  remboursement  pour  l'avenir,  si  ce  n'est 
celui  qui  pourrait  résulter  des  bénéfices  ultérieurs  de  la  Compagnie  ; 

a  Que  la  Compagnie,  dans  ses  rapports  avec  Mercier  et  Morand  et  vis- 
à-vis  d'eux,  agissait  donc  comme  un  entrepreneur  de  transports  ordi- 
naire qui  fait  exécuter  des  travaux  de  viabilité  dont  il  doit  profiter; 

€  Que,  dans  ces  circonstances,  si  Mercier  et  Morand  justifient  qu'ils 
étaient  ouvriers  à  l'égard  de  la  Compagnie,  ils  ne  justifient  pas  que  la 
Compagnie  fût  à.  leur  égard  entrepreneur  de  travaux  pour  le  compte  de 
l'État  ou  du  département; 

<c  En  ce  qui  concerne  la  subvention  : 

a  Considérant  que  Mercier  et  Morand  demandent  à  être  privilégiés 
pour  des  travaux  de  construction  sur  la  subvention  de  l'État  et  du 
département  de  l'Allier  à  la  Compagnie  de  Dompierre; 

«  Que  leur  demande  eût  été  admissible  avant  la  loi  du  44  juin  4880, 
lorsque  l'État  donnait  de  l'argent  pour  la  construction  des  chemins  de 
fer,  mais  que  les  dons  de  l'État  n'aboutissant,  en  pareil  cas,  qu'à  dee 
travaux  dispendieux  de  voirie  sans  faire  éclore  l'exploitation,  le  législa- 
teur de  4880  substitua  à  la  subvention  pour  l'exécution  de  la  voie,  d'une 
nature  fixe  et  ferme  et  sujette  à  remboursement,  la  subvention  pour 
l'exploitation,  d'une  nature  éventuelle  et  variable,  remboursable  suivant 
des  modes  déterminés  ; 

<  Que  le  caractère  propre  de  cette  subvention,  tel  qu'il  ressort  des 
articles  42  et  suivants  de  la  loi  de  4880,  est  que  la  subvention  commence 
avec  la  mise  en  exploitation,  s'abaisse  quand  le  profit  augmente,  s'élève 
quand  le  profit  diminue,  et  s'éteint  par  un  amortissement  graduel  pro- 
venant des  bénéfices  de  l'exploitation; 

«  Qu'il  existe  donc  à  proprement  parler  non  une  subvention  mais  une 
avance,  motivée  par  un  intérêt  public  qui  serait  méconnu  si  le  prêt  fait 
aux  exploitants  servait  à  rembourser  les  constructions  dans  les  condi- 
tions de  la  demande; 
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a  Considérant  que,  d'après  les  allégations  des  appelants,  ce  ne  serait 
pas  au  payement  des  dépenses  d'exploitation  seulement  que  l'État  et  le 
département  de  l'Allier  subviendraient  aux  termes  des  articles  43  et 
suivants  de  la  loi  générale  du  44  mars  4880,  appliquée  à  la  Compagnie 
de  Dompierre  par  la  loi  spéciale  du  29  juillet  4889,  mais  encore  au  paye- 
ment de  l'intérêt  du  capital  de  premier  établissement; 

«  Que  le  capital  de  premier  établissement,  suivant  les  mômes  alléga- 
tions, comprendrait  l'exécution  des  travaux  de  construction  et  qu'ainsi, 
au  dire  des  appelants,  partie  tout  au  moins  de  la  subvention  litigieuse, 
fixée  éventuellement  par  la  loi  de  4889  à  427,500  francs  par  an,  comme 
intérêt  d'un  capital  de  premier  élablissement,  fixé  à  fortait  par  la  même 
loi  à  2>500,000  francs,  pourrait  être  privilégiée  à  leur  profit; 

a  Mais  considérant  qu'en  supposant  que  la  ventilation  dont  les  appe- 
lants reconnaissent  la  nécessité  fût  chose  possible,  le  privilège  de  Mer- 
cier et  Morand  aurait  pour  effet  de  faire  payer  par  l'Ëtat  comme  frais  de 
premier  établissement  les  mêmes  dépenses  que  l'État  ne  veut  plus  payer 
comme  frais  de  construction,  ce  qui  serait  le  renversement  complet  de 
la  loi  de  4880; 

«  Qu'en  outre,  s'il  est  question  dans  la  loi  de  4  880  d'un  capital  de 
premier  établissement,  ce  n'est  pas  pour  en  opérer  le  remboursement 
partiel  ou  total,  mais  pour  en  garantir  l'intérêt  ; 

a  Que  c'est  même  cette  expression  de  garantie  d'intérêts,  longtemps 
employée  comme  dénomination  de  la  subvention  relative  au  capital  de 
premier  établissement,  qui  a  été  adoptée  par  les  premiers  juges  pour 
désigner  la  subvention  litigieuse  ; 

(«  Que  Mercier  et  Morand  ne  sont  donc  pas  fondés  à  réclamer,  sur  des 
fonds  destinés  à  un  payement  d'intérêts,  le  payement  du  capital  de  leur 
créance  qu'il  leur  était  possible  de  sauvegarder  par  tous  les  moyens  de 
droit  commun  ; 

c  Qu'enfin,  si  on  analyse  la  composition  même  du  capital  de  premier 
établissement,  tel  qu'il  est  défini  dans  le  règlement  d'administration 
publique  du  20  mars  4882,  auquel  se  réfère  la  loi  spéciale  du  29  juillet 
4889,  en  y  comprenant  notamment  les  frais  d'installation  des  gares 
communes,  on  voit  que  si  le  capital  de  premier  établissement  comprend 
c  les  sommes  que  le  concessionnaire  justifie  avoir  dépensées  pour  î'exé- 
fi  cution  des  travaux  de  construction  proprement  dits  »,  ce  dont  excipent 
Mercier  et  Morand,  le  même  capital  comprend  aussi,  d'après  le  même 
règlement,  l'achat  du  matériel,  la  constitution  du  capital-actions,  l'émis- 
sion des  obligations,  les  intérêts  des  capitaux  engagés,  etc.  ; 

M  Que  ces  chapitres  de  dépenses  constituent  en  bloc,  et  dans  un 
ensemble  indivisible,  le  minimum  des  créances  dont  l'État  et  le  dépar- 
tement de  l'Allier  ont  cru  devoir,  par  une  subvention  spéciale,  garantir 
l'intérêt  à  la  Compagnie  de  Dompierre  pour  faire  marcher  son  exploi- 
tation, laquelle,  conséquemment,  ne  marcherait  plus  si  une  part  quel- 
conque de  cette  subvention  était  consacrée  à  des  remboursements; 

T.  XLVI.  19^  , 
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a  Qu'ainsi  la  subvenlion  dont  8*agit,  de  quelque  manière  qu'on  Tenvi- 
sage,  ne  peut  servir  de  matière  au  privilège  de  l'appelant; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  en  outre  ceux  des  premiers  juges 
qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  arrêt  ; 

c  Déclare  Mercier  et  Morand  mal  fondés  dans  les  fins,  moyens  et  con- 
clusions de  leur  appel  principal,  les  en  déboute  ; 

c  Déclare  la  Société  de  Dompierre  à  la  Palisse  et  Godmer  es  qualités 
biens  fondés  dans  leur  appel  incident,  fait  droit  audit  appel  ; 

a  Et,  statuant  par  disposition  nouvelle,  dit  que  Mercier  et  Morand 
n'ont  aucun  droit  à  être  admis  comme  créanciers  privilégiés  sur  l'actif 
de  la  Compagnie  de  Dompierre-sur-Besbre  à  la  Palisse  soit  pour  un 
privilège  général,  soit  pour  un  privilège  spécial  de  quelque  nature  qu'il 
soit; 

«  Donne  acte  à  Godmer  es  qualités  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre 
Mercier  et  Morand  au  passif  cbirographaire  de  ladite  Compagnie  pour 
le  montant  de  leur  créance,  telle  qu'elle  sera  fixée  ultérieurement; 

«  En  ce  qui  concerne  le  quantum  de  la  créance,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme  de  ce  chef  les  dispositions  du  jugement; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  incident 
et  son  maintien  sur  l'appel  principal  ; 

«  Sur  les  dépens  : 

«  Condamne  Mercier  et  Morand  en  tous  les  dépens  de  première  in- 
slance  et  d'appels  principal  et  incident  ; 
«  Les  condamne  à  l'amende  de  leur  appel  principal.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.,  9  juin  1880,  et  Bourges,  13  mai  1898. 


13740.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  CONCORDAT.  — INEXÉCUTION.  — 
DÉCÈS  DU  LIQUIDÉ.  —  RÉSOLUTION  ET  DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  — 
EXÉCUTION  PAR  LES  HÉRITIERS.  —  RAPPORT  DE  LA  FAILLITE  ET  MAIN- 
TIEN DU  CONCORDAT. 

(28  FKVHiER  4896.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

Lorsque,  à  la  suite  d'une  liquidation  judiciaire  et  d'un  concordat 
régulièrement  obtenu  et  homologué  au  profit  du  liquidé,  celui-ci  est 
décédé  laissant  une  veuve  commune  en  biens  et  des  héritiers  qui  ont 
accepté  les  obligations  de  leur  auteur,  le  retard  momentané  apporté 
au  payement  du  dividende  dû  à  l'un  des  créanciers  ne  suffit  pas  pour 
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faire  prononcer  la  résolution  du  concordat  eiftàre  déclarer  lafaUr 
lite  du  liquidé,  s'il  est  justifié  que  les  dividendes  dus  aux  autres 
créanciers  ont  été  payés  antérieurement  à  la  demande  de  la  réso* 
Uuion  de  concordat  et  que  f  actif  du  liquidé  est  supérieur  aux  dim- 
dendes  restant  dus. 


Héritiers  Tricabd  c.  Boussard  es  noms  et  Oswald  et  C*. 

Du  28  février  1896,  arrêt  de  la  Coar  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  BoncHBR-GADAKT,  président;  Laffon,  avocat  général; 
MM**  GouLLK,  Bbrtrou  et  db  Bigault  dit  GRAJfRur,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  sieurs  Oswald  et  C\  banquiers 
à  Paris,  porteurs  de  billets  s*élevant  à  4,5S4  fr.  30,  souscrits  parle  sieur 
Tricard,  décédé  le  24  novembre  4  891 ,  en  état  de  liquidation  judiciaire, 
ont  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  la  dame  veuve 
Tricard  et  les  héritiers  Tricard  en  déclaration  de  foillite  et  en  résolution 
du  concordat  que  le  feu  sieur  Tricard  avait  obtenu  de  ses  créanciers  et 
dont  les  appelants  avaient  accepté  les  obligations,  par  ce  motif  que,  mal- 
gré une  sommation  en  date  du  ti  janrier  4893,  ils  n'avaient  pu  obtenir 
payement  d'un  dividende  échu  le  47  novembre  489t  et  s'élevant  à  la 
somme  de  329  fr.  20  ; 

€  Considérant  qu'à  la  date  du  3  janvier  489i,  par  le  jugement  dont  est 
appel,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  fait  droit  à  la  demande  des 
sieurs  Oswald  et  C*,  en  prononçant  la  résolution  du  concordat  obtenu 
par  Tricard,  déclarant  la  faillite  de  celui-ci  et  nommant  M.  Boussard 
syndic  de  ladite  faillite  ; 

«  Mais  considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  syndic  Boussard  que, 
antérieurement  à  la  résolution  du  concordat,  la  veuve  et  les  héritiers  Tri- 
card ont  payé  aux  créanciers  de  leur  auteur  des  dividendes  atteignant 
le  chiffre  de  23,482  francs,  et  qu'à  la  date  du  jugement  qui  a  prononcé 
la  résolution,  ils  pouvaient  disposer  d'un  actif  de  49,45i  francs,  supé- 
rieur au  chiffre  des  dividendes  dont  ils  restaient  débiteurs; 

<•  Que,  dans  ces  conditions,  le  retard  momentané  apporté  au  payement 
du  dividende  de  329  fr.  20,,dûaux  sieurs  Oswald  et  G'*,  ne  saurait  justi- 
fier la  résolution  du  concordat; 

a  Qu'aujourd'hui  les  sieurs  Oswald  et  C'«  ne  s'opposent  plus  au  main- 
lien  dudit  concordat; 

Q  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appelation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 
«  Émendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamna- 
tions leur  faisant  grief; 
a  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 
«  Dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  la  résolution  du  concordat 
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obtenu  par  le  feu  sieur  Tricard  et  de  déclarer  sa  faillite;  ordonne  que 
ledit  concordat  recevra  son  plein  et  entier  effet; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel  ;  et,  néan- 
moins, vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  les  appelants  à  tous 
les  dépens  faits  sur  les  causes  de  première  instance  et  d'appel.  » 


13741.  GONGURRENGB  DÉLOYALE.  —  ANCIENS  EMPLOYAS.  —  CRÉATION 
d'une  MAISON  SIMILAIRE.  —  CIRCULAIRES  CONTENANT  DE  FAUSSES 
QUALrrÉS.  —  DOMMAGES-INTERETS. 

(3  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  GAZE.) 

Si  le  droit  de  s'établir  et  même  de  se  recommander  de  leurs  anté- 
cédents et  de  tenter  défaire  concurrence  à  leur  ancienne  maison  ne 
peut  être  contesté  à  des  employés,  c'est  à  la  condition  que  cette  con- 
currence s'exerce  d^une  manière  loyale. 

Ainsi  Us  peuvent  légitimement  se  prévaloir  de  la  sitiuUion  qu'ils 
ont  occupée  dans  la  maison  de  leur  ancien  patron,  mais  ils  n'ont 
pas  le  dnnt  de  prétendre  ou  d'indiquer,  contrairement  à  la  vérité, 
qu'ils  en  avaient  eu  la  gestion  eaxlusive  ou  principale  et  que  Pun 
dCeux  en  avait  été  directeur  alors  qu'ils  n'avaient  été  que  de  simples 
employés,  ni  surtout  de  faussement  laisser  entendre  que  leur  ancienne 
maison  a  cessé  coexister  et  que  leur  établissement  personnel  prend 
sa  place. 

Billard  c.  Noyer  et  Maury. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du 
13  novembre  1895,  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  BiUard  fils  expose  que,  par  acte 
notarié  en  date  du  t  janvier  4896,  enregistré,  il  s*est  rendu  acquéreur,  à 
des  conditions  stipulées  audit  acte,  d'une  fabrique  de  cadres  fondée  en 
4860,  2,  rue  de  Paradis,  à  Paris,  par  un  sieur  Pister  père  et  exploitée 
au  jour  de  la  vente  susvisée  par  la  veuve  de  ce  dernier,  une  dame 
Georges  Pister;  que  le  décès  de  ceile-ci  a  eu  lieu  le  4  2  janvier  4895, 
c'est-à-dire  dix  jours  après  la  réalisation  de  ladite  vente; 

«  Attendu  que  Billard  fait  plaider  qu'au  lieu  de  lui  apporter  le  con- 
cours que  le  décès  de  sa  venderesse  rendait  si  nécessaire,  Noyer,  qui 
était  depuis  vingt-cinq  ans  le  représentant  de  la  maison  qu'il  venait 
d'acheter,  annonçait  au  contraire  à  la  clientèle,  dès  le  48  janvier,  qu'il 
fondait,  avec  le  concours  de  Maury,  une  maison  similaire  à  celle  qu'il 
représentait;  qu'en  outre,  le  45  février,  Noyer  et  Maury  adressaient  une 
circulaire  collective  confirmant  la  première; 
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a  Attendu  que,  relevant  à  rencontre  des  défendeurs  dans  le  libellé  des 
circulaires  précitées  des  faits  de  concurrence  déloyale,  Billard  fils 
réclame  à  ceux-ci  payement  d'une  somme  de  50,000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  de  ce 
chef,  et  requiert  ce  tribunal  d'ordonner  l'insertion  du  jugement  à  inter- 
venir dans  dis  journaux  de  son  choix  ; 

«  Attendu  que  résistant  à  cette  demande.  Noyer  et  Maury  soutiennent 
que  les  termes  de  leurs  circulaires  n'auraient  point  dépassé  les  limites 
de  la  concurrence  permise,  qu'ils  se  seraient  contentés  de  porter  à  la 
connaissance  de  la  clientèle  qu'ils  fondaient  une  maison  similaire  à  celle 
qu'ils  quittaient  et  qu'en  se  recommandant  de  leurs  antécédents  dans  la 
maison,  ils  n'auraient  fait  qu'user  d'un  droit  que  Billard  ne  saurait  vabla- 
blement  leur  contester;  qu'au  surplus  le  demandeur  se  serait  fait  justice 
à  lui-môme  en  répondant  aux  circulaires  incriminées  par  d'autre  circu- 
laires; que,  dès  lors,  la  demande  ne  serait  pas  fondée  et  devrait  par 
suite  ôtre  rejetée  ; 

a  Mais  attendu  que,  s'il  ne  peut  être  contesté  à  des  employés  le  droit 
de  s'établir  et  môme  de  se  recommander  de  leurs  antécédents  et  de  tenter 
de  faire  concurrence  à  leur  ancienne  maison,  c'est  à  la  condition  que 
cette  concurrence  s'exerce  d'une  manière  loyale; 

«  Que  des  faits  de  la  cause  et  de  l'examen  des  circulaires  susvisées 
il  ressort  que,  contrairement  à  leurs  allégations,  Noyer  et  Maury  ont 
dépassé  ces  limites; 

«  Qu'en  effet,  dans  une  partie  de  la  circulaire  du  48  janvier.  Noyer 
s'adresse  à  la  clientèle  en  ces  termes  :  «  Désirant  utiliser  les  bonnes  rela- 
«  tiens  que  j'entretiens  avec  ma  clientèle  depuis  vingt-cinq  ans,  je  fonde 
«  une  maison  similaire  à  la  maison  Georges  Pister,  avec  le  précieux  con- 
a  cours  de  mon  ami  M.  Maury,  mon  collaborateur;  sa  connaissance  par- 
ce faite  des  affaires,  la  sûreté  de  son  jugement,  la  bonne  direction  donnée 
€  par  lui  à  la  marche  des  affaires  depuis  la  mort  du  regretté  Georges 
a  Pister,  me  sont  un  sûr  garant  du  succès  que  nous  sommes  en  droit 
u  d'espérer  »; 

«  Qu'ainsi,  dans  cette  première  circulaire.  Noyer  qualifiait  sienne  la 
clientèle  qui  était  en  réalité  celle  de  Billard,  et  présentait  Maury  comme 
ayant  été  le  directeur  de  l'ancienne  maison  Pister,  bien  qu'il  n'eût  exercé 
que  les  fonctions  de  caissier  dans  ladite  maison,  fonctions  qu'il  occupait 
encore  chez  le  demandeur  à  la  date  où  la  circulaire  dont  s'agit  était 
lancée; 

a  Qu'en  outre,  dans  leur  dernière  circulaire,  Noyer  et  Maury  annon- 
çaient qu'ils  fondaient  une  maison  similaire  à  l'ex-maison  Georges  Pister, 
voulant  ainsi  faire  croire  à  la  clientèle,  sinon  que  leur  maison  était  la 
suite  de  cell^  de  l'ex-maison  Pister,  comme  ils  se  plaisaient  à  la  dénom- 
mer, mais  tout  au  moins  que  celle-ci  ne  continuait  pas  les  affaires;  qu'ils 
cherchaient,  par  suite,  à  établir  à  leur  profit  une  confusion  dans  l'esprit 
de  ladite  clientèle  ; 
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a  Que  la  preuve  en  résulte  encore  de  ce  fait  que,  connaissant  la  favenr 
accordée  par  la  clientèle  aux  cadres  Dormoy,  Noyer  et  Maury  n'ont  pas 
craint  d'insérer  encore  dans  la  circulaire  susviséè  que  leurs  cadres  noirs 
et  dorés  avaient  été  fiibriqaés  par  des  ouvriers  de  l'ancienne  maison 
Dormoy,  alors  que  les  défendeurs  n'ignoraient  pas  que  cette  maison 
avait  été  achetée  par  feu  Georges  Pister,  le  6  juillet  4894,  ainsi  que  le 
matériel,  les  modèles  et  les  marchandises,  le  tout  devenu  propriété  de 
Billard  à  la  suite  de  la  vente  qui  lui  a  été  consentie  par  feue  veuve  Pister; 

«  Qu'il  est  donc  manifeste  que  Noyer  et  Maury  ont,  par  des  moyens 
répréhensibles,  tenté  de  détourner  à  leur  profit  la  clientèle  de  la  maison 
du  demandeur  et  que  par  suite  ils  se  sont  rendus  coupables,  à  l'égard  de 
Billard  fils,  de  faits  de  concurrence  déloyable;  qu'il  en  résulte  pour  ce 
dernier  un  préjudice  établi  par  une  diminution  importante  de  son  chiffre 
d'affaires  depuis  l'envoi  des  circulaires,  par  comparaison  avec  la  période 
correspondante  antérieure  à  cet  envoi  ; 

€  Que  le  tribunal  a  les  éléments  d'appréciation  pour  attribuer  partie 
de  cette  diminution  auxdites  circulaires  et  pour  fixer  par  suite  à  la 
somme  de  40,000  francs  le  montant  du  préjudice  causé  de  ce  chef  au 
demandeur;  qu'il  échet  dès  lors  d'accueillir  ce  chef  de  la  demandée  con- 
currence de  cette  somme,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  les  intérêts  de 
ladite  somme,  fixée  à  titre  de  dommages-intérêts; 

c  Sur  la  publication  du  jugement  dans  dix  journaux  : 

«  Attendu  que  les  faits  de  concurrence  déloyale  dont  Billard  excipe  à 
rencontre  de  Noyer  et  Maury  n'ont  pas  eu  lieu  par  la  voie  de  la  presse; 
qu'il  n'est  donc  pas  fondé  à  réclamer  par  ladite  voie  la  réparation  du 
préjudice  par  lui  éprouvé  et  en  raison  duquel  il  va  d'ailleurs  recevoir  une 
indemnité  en  argent;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  les  insertions 
requises; 

€  Pab  CBS  HOTiFS  :  ^  Condamne  les  défendeurs  solidairement  et  par 
les  voies  de  droit  à  payer  à  Billard  fils  la  somme  de  4  0,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts;  déclare  ce  dernier  mal  fondé  dans  le  surplus 
de  sa  demande,  l'en  déboute  ;  et  condamne  les  défendeurs  en  tous  les 
dépens.  » 

MM.  Noyer  et  Maury  ont  relevé  appel  de  ce  jugement. 

Du  3  mars  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  !•  chambre. 
MM.  Gaze,  président;  Trouard-Riollb,  substitut  du  procureur 
général;  MM**  Monis,  du  barreau  de  Bordeaux  et  Debagq,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  additionnelles  et 
subsidiaires  : 

«  Considérant  que  les  documents  de  la  cause  fournissent  dès  à  présent 
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des  ëlëments  suffisants  de  décision;  que  dès  lors,  en  admettant  que  les 
conclusions  précitées  soient  recevables,  il  n'échet  d'y  faire  droit,  la 
preuve  offerte  étant  inutile  et  frustratoire; 

«  Sur  le  principal  de  la  demande  : 

«  Considérant  que  si  Noyer  et  Maury,  dans  les  circulaires  pa  r  lesquelles 
ils  annonçaient  qu'ils  s'établissaient  pour  leur  compte  personnel,  pou- 
vaient légitimement  se  prévaloir  de  la  situation  qu'ils  avaient  occupée 
dans  la  maison  de  leur  ancien  patron.  Pister,  ils  n'avaient  pas  le  droit 
de  prétendre  ou  d'indiquer  contrairement  à  la  vérité,  soit  qu'ils  en 
avaient  eu  la  gestion  exclusive  ou  principale,  soit  spécialement  que  Maury 
en  avait  été  le  directeur;  qu'ils  n'avaient  pas  surtout  le  droit  de  laisser 
entendre  que  cette  maison,  dissoute  par  suite  du  décès  de  la  dame  Pister, 
avait  cessé  d'exister  et  que  leur  établissement  personnel  prenait  sa  place  ; 

€  Sur  les  dommages-intérêts; 

tt  Considérant  que  Billard  ne  saurait  avoir  droit  qu'à  la  réparation  du 
préjudice  imputable  aux  procédés  déloyaux  de  concurrence  établis  à  la 
charge  des  intimés  : 

«  Que  des  documents  soumis  à  la  Cour  il  appert  que  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  doit  ôtre  évalué  à  4 ,000  francs; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  mais  en 
ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt; 

«  Met  l'appelation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  porté  à  40,000  francs  la  somme  qu'ils  ont  condamné  Noyer  et 
Maury  à  payer  à  Billard  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Émendant  quant  à  ce,  réduit  à  4,000  francs  ces  dommages-inté- 
rêts; ordonne  que  pour  le  surplus  de  ses  dispositions  ce  dont  est  appel 
sortira  plein  et  entier  effet;  ordonne  la  restitution  de  l'amende;  mais 
condamne  Noyer  et  Maury  en  tous  les  dépens,  et  ce,  en  tant  que  de 
besoin,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  v«  Concurrence  déloyale, 
n-  737  et  suiv. 


13742.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  FEMME  BÉNÉFICIAIRE.  —  FAILLITE 
DU  MARI.  —  SYNDIC.  —  DROFT  DE  RÉVOCATION.  —  PRIMES.  —  REM- 
BOURSEMENT. 

(40  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 
Le  eoniraù  JF assurance  en  cas  de  décès  passé  par  le  mari  au  profit 
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de  sa  femme  comporte  une  stipulation  pour  autrui  régie  par  Far- 
ticle  1121  du  Code  civil,  et  constitue  une  libéralité  entre  époux  ré- 
vocable dans  les  termes  de  l'article  1096  du  même  Code  :  l'accepta- 
tion par  la  femme  est  donc  valable  tant  que  la  stipulation  n'est  pas 
révoquée  et  même  après  la  décès  de  son  mari. 

Le  droit  de  révocation  est  exclusivement  attaché  à  la  personne  du 
stipulant,  et  le  syndic  de  sa  faillite  survenue  depuis  n'a  pas  qualité 
pour  f  exercer  en  son  nom. 

La  femme  bénéficiaire  d^un  contrat  (^assurance  sur  la  vie  con- 
tracté à  son  profit  par  son  mari,  ne  saurait  être  tenue,  au  cas  où 
celui-ci  a  été  déclaré  en  faillite,  au  remboursement,  vis-à-vis  des 
créanciers,  des  primes  payées  par  l'assuré  avant  sa  faillite,  alors 
que  les  payements  effectués  n'impliquent  pas  une  diminution  de  son 
avoir  et  ne  sauraient  être  considérés  comme  un  capital  ou  un  place- 
ment détourné  de  son  patrimoine  dans  le  but  de  léser  ses  créanciers. 

Veuve  Dksriaux  c.  Batteau,  syndic  Desriaux. 

Da  10  mars  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1'*  cham- 
bre. MM.  PéRiviER,  premier  président;  Jambois,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM«*  Joly  et  Groslard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  ^  En  ce  qui  touche  rattribatiou  de  l'indemnité  d'assu- 
rance : 

a  Considérant  que  feu  Pierre  Desriaux  a  souscrit,  le  26  septembre 
4884,  suivant  police  n<>  5,759,  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  à  la 
Compagnie  la  Foncière,  attribuant  au  jour  de  son  décès  une  somme  de 
40,000  francs  à  la  dame  Julie  Saget,  son  épouse,  et  ce  moyennant  une 
prime  annuelle  de  S90  fr.  iO  payable  par  trimestres  ; 

a  Considérant  que  Desriaux,  l'assuré,  est  décédé  le  S4  janvier  4  894, 
après  avoir  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  Cosne  du 
7  février  4893;  que  Batteau,  syndic  de  la  faillite,  revendiquant  pour  la 
masse  des  créanciers  le  bénéfice  de  l'assurance  dont  s'agit,  a  formé, 
es  mains  de  la  Compagnie  la  Foncière,  opposition  au  payement  de  l'in- 
demnité réclamée  par  la  veuve  Desriaux  ; 

c  Considérant  que  le  contrat  susénoncé  comporte  une  stipulation 
pour  autrui,  régie  par  l'article  4421  du  Code  civil,  et  constitue  une  libé- 
ralité entre  époux  révocable  dans  les  termes  de  l'article  4096  du  même 
Code;  que  l'acceptation  par  la  bénéficiaire  était  valable  tant  que  la 
stipulation  n'était  pas  révoquée,  et  conséquemment  môme  après  le  décès 
de  son  mari  ;  que  le  fait  d'acceptation  par  Mme  Desriaux  remontant  au 
jour  du  contrat  primitif,  elle  a  été  investie  d'un  droit  personnel  et  direct 
contre  la  Compagnie  d'assurance  qui  n'a  jamais  fait  partie  du  patri- 
moine du  stipulant  et  ne  pouvait  y  entrer  que  s'il  avait  survécu  à  la 
bénéficiaire  désignée,  ou  s'il  avait  usé  du  droit  de  révocation  que  lui 
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conférait  le  Gode;  mais  qae  ce  droit  étant  exclusivement  attaché  à  sa 
personne,  le  syndic  n'a  pas  qualité  pour  l'exercer  en  son  nom  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que  les  circonstances  relevées  au  jugement 
dont  est  appel,  comme  impliquant  une  révocation  de  la  part  de  feu  Des- 
riaox  et  une  renonciation  de  la  part  de  sa  femme  au  bénéfice  de  l'assu- 
rance, n'ont  pas  ce  caractère;  qu'il  n'apparaît  pas  que  le  mari  ait  usé 
de  la  faculté  de  révoquer  mise  à  sa  disposition; 

«  Considérant,  d'une  part,  qu'aucun  acte  de  révocation  expresse  n'est 
invoqué  contre  l'appelante,  et  que,  d'autre  part,  les  faits  dont  Batteau 
ôs  qualités  entend  inférer  une  révocation  tacite  ne  sont  ni  contraires  à 
la  donation  ni  incompatibles  avec  elle  et  ne  révèlent  aucune  intention 
révocatoire;  qu'en  effet,  le  prôt  de  500  francs  consenti  à  Desriaux  le 
41  février  4893  par  la  Compagnie  la  Foncière,  avec  remise  en  garantie 
de  la  police  d'assurance,  a  laissé  intact  le  droit  susspécifié  conféré  à  la 
bénéficiaire  du  contrat;  qu'il  en  faut  dire  autant  du  service  des  primes 
effectué  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 

«  Considérant,  à  la  vérité,  que  le  rachat  de  l'assurance  par  la  Com- 
pagnie ou  son  aliénation  an  profit  d'un  tiers  aurait  emporté  révocation 
de  la  part  de  l'assuré,  mais  que  la  procuration  dont  ai^uë  [le  syndic  ne 
saurait  avoir  cet  effet;  que,  si  Desriaux  cédant  à  ses  instances  a  transmis 
au  notaire  Pouroier,  avec  l'avenant  de  prêt  n^  2363,  le  pouvoir  de  vendre 
l'assurance,  sa  mort,  arrivée  le  21  janvier  4894,  a  mis  fin  au  mandat 
ayant  toute  réalisation  de  vente;  que,  conséquemment,  il  doit  être  tenu 
pour  non  avenu  ; 

«  Considérant  que,  pour  le  même  motif,  la  participation  de  la  dame 
Desriaux  à  la  procuration  dont  s'agit,  non  suivie  d'exécution  et  restée 
inopérante,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  renonciation  au  béné- 
fice stipulé  à  son  profit;  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  état  des  pré- 
tendues révocation  et  renonciation  dont  exipe  Batteau  es  qualités  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs  et  surabondamment,  qu'à  supposer  qu'il  y 
ait  eu  révocation  du  mari,  et  renonciation  de  la  femme  par  la  collo- 
cation  du  pouvoir  susrappelé,  la  Cour  ne  devrait  pas  s'y  arrêter;  qu'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  les  époux  Desriaux  ont 
été  provoqués  et  amenés  à  remettre  la  procuration  dont  s'agit  par  la 
promesse  de  Batteau,  ses  allégations  et  ses  fausses  déclarations  «  que 
«  l'assurance  dépendait  de  la  faillite  et  que  la  police  pouvait  être  vendue 
c  malgré  opposition  m  ;  que  la  procuration  ainsi  basée  sur  une  fausse 
cause  était  entachée  de  nullité  et  ne  pourrait  être,  à  aucun  titre,  vala- 
blement opposée  à  l'appelante; 

«  Considérant  qu'en  réclamant  comme  elle  l'a  fait,  à  la  Compagnie  la 
Foncière,  le  montant  de  l'assurance,  la  veuve  Desriaux  a  suffisamment 
manifesté  son  acceptation;  qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  la  décharger  des 
dispositions  du  jugement  qui  lui  font  grief  et  de  lui  attribuer  le  bénéfice 
de  l'assurance  contractée  par  son  défunt  mari; 

«  En  ce  qui  touche  la  restitution  des  primes  : 
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«  Considérant  que  les  prîmes  payées  par  rassuré  avant  sa  mise  en 
faillite  n'impliquent  pas  une  diminution  de  son  avoir  et  ne  sauraient 
être  considérées  comme  un  capital  ou  un  placement  détourné  de  son 
patrimoine  dans  le  but  de  léser  ses  créanciers  ;  qu*eu  égard  à  leur  modi- 
cité et  à  leur  périodicité  (72  fr.  60  par  trimestre),  il  convient  d'admettre 
qu'elles  ont  été  prélevées  sur  ses  dépenses  ordinaires  et  courantes,  dont 
il  avait  le  libre  emploi;  qu'il  ne  s'agit  pas,  au  surplus,  d'une  opération 
assimilable  aux  actes  de  disposition  spécifiés  à  l'article  446  du  Code  de 
commerce,  et  qui  sont  déclarés  nuls  à  raison  de  la  suspicion  qui  s'y 
attache; 

«  Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'écbet  de  condamner  la  veuve  Des* 
riaux  au  remboursement  des  primes  payées  antérieurement  à  la  faillite 
de  son  mari  ; 

«  Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  le  service  des  primes  opéré  par 
le  syndic  après  la  faillite,  pour  parer  à  la  déchéance  de  la  police  et  s'éle- 
vant  à  290  fr.  iO,  qu'elles  ont  profité  à  la  veuve  Desriaux;  que  Batteau, 
en  sadite  qualité  a  géré  son  affaire,  qu'elle  doit  lui  en  faire  raison  et  lui 
en  tenir  compte  à  due  concurrence; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Corbeil 
du  U  juin  4894; 

c  Réformant  et  statuant  par  décision  nouvelle  : 

a  Dit  que  sans  avoir  égard  à  l'opposition  et  défense  de  Batteau  es  qua- 
lités, laquelle  est  nulle  et  de  nul  effet,  le  bénéfice  de  l'assurance  due  par 
la  Compagnie  la  Foncière,  par  suite  du  décès  de  Pierre  Desriaux,  appar- 
tient à  Julie  Saget,  sa  veuve  ; 

«  Condamne  toutefois  ladite  veuve  Saget  à  payer  à  Batteau,  es  qua- 
lité, qu'il  agit,  la  somme  de  290  fr.  40  en  remboursement  des  primes 
payées  après  la  faillite  de  Desriaux  avec  les  intérêts  selon  la  loi  ; 

<  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  le  surplus  de 
leurs  conclusions,  dont  elles  sont  déboutées; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  l'appelante  ; 

c(  Condamne  Batteau  es  qualités  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cass.,  22  février  1888,  23  janvier  et  23  jaillet  1889,9  juin 
1890,  22  juin  1891  et  8  avrU  1895;  Paris,  4  mai  1893;  Lyon, 
1-'  mai  1888;  Orléans,  17  janvier  1894. 

y.  Pandeetes  françaises  {Rép.  alph.),  v*  Assurance  sur  la  vie, 
n~  450  et  suiv. 
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13743.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LIBÉRATION  DES  ACTIONS.  —  FAILLITE 
DU  SOUSCRIPTEUR.  —  CONCORDAT.  —  APPEL  DE  FONDS. 

(25  MARS  1896.  —  Présidence  de  M.  GAZE.) 

L actionnaire,  en  devenant  propriétaire  d^actions  non  entièrement 
Ubérées,  devient  immédiatement  débiteur  vis-ànvis  de  la  Société  du 
numtant  de  ia  valeur  nominale  des  titres,  mais  son  obligation,  ferme 
pour  la  portion  du  capital  appelée,  n'est  exigible  pour  le  surplus 
qu'au  cas  de  réalisation  de  la  condition  à  laquelle  elle  est  soumise. 

En  conséquence,  si  un  appel  de  fonds  venant  à  être  fait,  l'action^ 
mure  a  été  déclaré  en  faillite  depuis  qu'il  est  devenu  propriétaire  de 
titres,  il  est  fondé  à  se  prévaloir  du  concordat  par  lui  obtenu,  dûment 
homologué,  pour  imposer  à  la  Société  la  même  réduction  qu'à  ses 
autres  créanciers. 

BÉCHADE  c.  Goujat,  liquidateur  de  la  France  industrielle. 

Du  25  mars  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  cham- 
bre. MM.  Gaze,  président;  Trouard-Riolle,  substitut  du  procureur 
général;  MM"  Pougbt  et  Lafon,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  En  la  forme  ; 

«  Considérant  que  Tappel  interjeté  par  Béchade  est  régulier  ; 

«  Considérant,  de  plus,  que  c'est  à  tort  que  ce  jugement,  qui  a  fait 
droit  à  la  demande  de  Goujat  es  qualités  contre  Bécbade  en  payement 
d'une  somme  de  4,500  francs,  avec  intérêts  depuis  le  45  septembre  4891, 
a  été  qualifié  de  jugement  en  dernier  ressort  ;  qu'il  est  certain  que  dans 
8on  exploit  introductif  d'instance  Goujat  es  qualités  a  demandé  con- 
damnation contre  Béchade  pour  4 ,500  francs  avec  les  intérêts  à  5  pour  4  00 
de  ladite  somme  depuis  le  45  septembre  4894,  date  de  son  exigibilité,  et 
les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  qu'il  est  certain  que  les  in- 
térêts ainsi  demandés  dans  l'exploit  étaient  échus  et  exigibles  à  la  date 
de  la  demande  et  s'élevaient  alors  à  63  francs  environ,  et  qu'ainsi  la 
demande  originaire  de  Goujat  es  qualités  était  en  réalité  de  4 ,500  francs 
de  capital,  plus  de  63  francs  d'intérêts  alors  exigibles,  qu'elle  était  donc 
au  total  de  4,563  francs  et  par  conséquent  excédait  le  taux  du  dernier 
ressort; 

«  Considérant  qu'il  échet  dès  lors  de  déclarer  l'appel  de  Béchade 
recevable;  . 

«  Au  fond  : 

<  Considérant  que  Bécbade  ne  conteste  nullement  qu'il  ait  été  pro- 
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priëtaire  de  vingt  actions  non  libëréds  de  la  Compagnie  la  France  in- 
dustrielle, ni  les  pouvoirs  que  Goujat  a  reçus  de  justice  de  liquider  ladite 
Compagnie  et  de  faire  Pappel  de  fonds  de  75  francs  par  action  sur  le- 
quel ledit  Goujat  a  fondé  sa  demande  ;  qu'il  se  borne  à  prétendre  que 
le  concordat  par  lui  obtenu  le  48  juin  1892  et  dûment  homologué  par 
le  tribunal  de  commerce  le  98  juillet  4892  est  opposable  à  Goujat  es 
qualités  comme  à  tous  les  autres  créanciers  de  la  faillite  et  que,  dès  lors, 
il  se  pourrajibérer  en  payant  à  Goujat  es  qualités  t  pour  400  des  sommes 
qu'il  réclame  ; 

a  Considérant  que  c'est  antérieurement  à  sa  faillite  que  Béchade  est 
devenu,  le  4«'  avril  4882,  propriétaire  de  vingt  actions  de  500  francs 
(valeur  nominale)  de  la  Compagnie  la  France  industrielle; 

«  Considérant  qu'en  devenant  ainsi  actionnaire  de  ladite  Compagnie 
Bécbade  s'obligeait  à  lui  verser  autant  de  fois  500  francs  qu'il  prenait 
d'actions;  qu'il  devenait  débiteur  envers  ladite  Compagnie  de  500  francs 
par  action;  mais  qu'aux  termes  des  statuts  son  obligation,  ferme  pour 
un  quart,  c'est-à-dire  pour  425  francs  par  action,  était  conditionnelle 
pour  les  trois  autres  quarts  (c'est-à-dire  pour  375  fr.),  Tezigibilité  de 
ces  trois  autres  quarts  étant  suborbonnée  à  la  condition  que  la  Compa« 
gnie aurait  ultérieurement  besoin  de  fonds; 

«  Considérant  que  le  besoin  de  fonds  s'étant  produit  au  cours  de  la 
liquidation,  Goujat  es  qualités  a  fait  le  4  6  août  4894,  pour  le  4  6  septembre 
4  894,  un  appel  de  fonds  de  75  francs  par  action,  productifs  d'intérêts  de 
plein  droit,  aux  termes  des  statuts,  à  dater  du  45  septembre; 

«  Considérant  que  c'est  à  ce  moment  que  la  condition  s'est  réalisée 
et  que  l'obligation  du  débiteur  Béchade,  jusqu'alors  suspendue,  a  pris 
toute  sa  force  et  que  l'exécution  en  est  devenue  exigible  ;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  l'obligation  de  Béchade  et  la  créance  de 
la  Compagnie  la  France  industrielle  qui  en  était  la  conséquence  existaient 
depuis  le  jour  de  la  souscription  des  actions  (4''  avril  4882)  ;  qu'en  effet, 
il  est  de  principe  qu'une  obligation  contractée  sous  condition  existe  dès 
le  moment  où  le  consentement  est  donné;  que  ce  principe  est  appliqué 
notamment  dans  les  articles  4478  et  4480  du  Code  civil; 

a  Considérant  que  c'est  par  une  confusion  évidente  entre  l'événement 
de  la  condition,  qui  n'a  fait  que  rendre  exigible  la  créance  de  la  Com- 
pagnie contre  Béchade  et  la  naissance  de  la  créance  qui  s'était  produite 
par  le  fait  de  la  souscription  des  actions  par  Béchade,  en  avril  4882,  et 
des  obligations  par  lui  contractées  alors,  que  le  tribunal  de  commerce  a 
estimé  que  la  créance  de  Goujat  es  qualités  était  née  après  le  concordat 
de  Béchade  et  que  dès  lors  ce  concordat  ne  pouvait  ôtre  opposé  audit 
Goujat  es  qualités; 

«  Considérant,  au  contraire,  que  la  créance  étant  née  antérieurement 
à  la  faillite  de  Béchade  et  au  moment  de  la  souscription  des  actions, 
il  importe  peu  que  l'événement  de  la  condition  qui  l'a  rendue  exigible 
se  soit  produit  après  le  concordat  de  Béchade;  qu'il  est  néanmoins 
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constant  que  Bëchade  était  obligé  avant  sa  faillite  envers  la  Compagnie 
la  France  industrielle  et  qu'en  conséquence  la,  créance  de  la  Compagnie 
contre  lui  a  fait  partie  du  passif  de  la  faillite,  d*où  suit  que  le  concordat 
s*applique  à  cette  créance  comme  à  toutes  les  autres  ; 

«  Considérant  qu*il  importe  peu  que  cette  créance,  qui  était  condi- 
tionnelle, n'ait  pu  ôtre  portée  au  bilan  de  la  faillite  et  être  vérifiée  et 
affirmée,  puisque  l'article  516  du  Code  de  commerce  déclare  que  l'ho- 
mologation du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés; 

«  Considérant  que  Goujat  es  qualités  n'étant  nullement  affranchi  de 
Tobligation  de  se  soumettre  au  concordat  de  Béchade,  il  convient,  en 
faisant  droit  sur  l'appel  dudit  Béchade,  d'infirmer  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  en  tant  qu'il  l'a  condamné  à  payer  à  Goujat  es  qualités 
4,500  francs  avec  intérêts  à  5  pour  400  à  dater  du  45  septembre  4894 
et  de  déclarer  que  Béchade,  moyennant  payement  dans  les  termes  et 
conditions  de  son  concordat,  sera  quitte  et  libéré  envers  Goujat  es 
qualités  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  En  la  forme  : 

c  Reçoit  Béchade  appelant  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  4  4  janvier  4  896  ; 

a  Dit  que  ce  jugement  a  été  à  tort  et  par  erreur  qualifié  de  jugement 
en  dernier  ressort; 

c  Au  fond  : 

M  Déclare  Béchade  bien  fondé  en  sondit  appel  ; 

«  Infirme  en  conséquence  le  jugement  dont  s'agit  ; 

(  Décharge  en  conséquence  Béchade  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  et  lui  faisant  grief,  et  statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  que  Béchade  ne  sera  tenu  de  payer  les  4 ,500  francs  dont  s'agit 
que  dans  les  termes  et  conditions  de  son  concordat,  et  que  moyennant 
le  payement  ainsi  fait  il  sera  entièrement  quitte  et  libéré  envers  Goujat 
es  qualités; 

«  Déclare  Goujat  es  qualités  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions, l'en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Goujat  es  qualités 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 


13744.  MARCHÉ  A  UVRER.  —  RETARD  DANS  LA  LIVRAISON.  —  FOR- 
TUNE DE  MER.  —  FAUTES  ANTÉRIEURES  AU  SINISTRE.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

(28  MARS  4  896.  —  Présidence  de  M.  THIRIOT.) 
Les  accidents  provenant  de  fortune  de  mer  ne  peuvent  être  invo- 

Digitized  by  VjOOQIC 


ris 


:',./» 


302        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  m""  13744. 

qtiés  comme  cas  de  farce  majeure  pour  décharger  l'expéditeur  de  mar- 
chandises des  retards  dans  la  livraison,  lorsque  ces  cas  de  force 
majeure  ont  été  précédés  et  accompagnés  de  fautes  qui  lui  sont  in^ns- 
tables. 

GUBUGNIER  C.  PAULABD. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du 
3  janvier  1894,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  ~  Attendu  qu'il  est  établi  au  débat  qu'en  février 
4892  Gueugnier  a  vendu  à  Paulard  la  quantité  de  douze  cents  à  quinze 
cents  balles  de  raffîa  de  cent  kilos  environ,  au  prix  convenu  de  54  francs 
les  cent  kilos  nets,  coût,  frôt  et  assurance  Bordeaux,  payement 
25,000  francs  en  avril  ou  mai,  et  le  surplus  à  la  bonne  arrivée  du  navire, 
le  tout  livrable  en  une  seule  fois  par  voilier  à  déterminer,  devant  être 
expédié  de  Tamatave  en  septembre  4892  au  plus  tard,  sauf  le  cas  de 
force  majeure; 

«  Qu'il  a  été  convenu^  en  outre,  qu'au  cas  où  le  voilier  porterait  plus 
de  quinze  cents  balles  de  raffia,  la  partie  supplémentaire  serait  vendue 
en  compte  à  demi  par  les  parties  au  gré  de  l'acheteur  ; 

a  Attendu  qu'à  raison  tant  du  retard  apporté  dans  la  livraison  de  par- 
tie de  la  marchandise  que  du  refus  de  livrer  le  complément  du  charge- 
ment du  navire,  Paulard  requiert  payement  d'une  somme  de  60,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

<«  Attendu  que  Gueuguier,  qui  ne  méconnaît  pas  que  le  navire  n'est 
parti  de  l'île  de  Madagascar  que  le  7  janvier  4  893  avec  un  retard  de  plus 
de  trois  mois,  soutient  qu'il  n'aurait  néanmoins  encouru  aucune  respon- 
sabilité à  cet  égard;  que  ce  retard  proviendrait  uniquement  de  ce  fait 
que  le  navire  ayant  été  assailli  à  l'aller  par  une  violente  tempête  qui  l'a 
désemparé  d'une  partie  de  sa  mâture,  il  a  été  entravé  dans  sa  marche 
et  a  dû  relâcher  dans  un  des  ports  de  l'île  de  Madagascar  pour  faire 
réparer  ses  avaries;  que  ce  fait  que  la  volonté  humaine  ne  pouvait 
empocher  constituerait  le  cas  de  force  majeure  prévu  au  marché; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  la  commune 
intention  des  parties,  en  traitant,  était  que  la  marchandise  serait  mise 
à  la  disposition  de  l'acheteur  en  décembre  4892; 

<i  Que  cela  est  si  vrai,  qu'après  avoir  indiqué  que  le  voilier  opérera 
son  chargement  en  septembre  au  plus  tard,  Gueugnier  prend  le  soin  de 
se  réserver  le  droit  de  charger  la  marchandise  sur  un  vapeur  de  façon 
qu'elle  arrive  en  France  en  décembre; 

«  Que,  d'autre  part,  le  cas  de  force  majeure,  résultant  de  la  tempête 
dont  le  voilier  a  eu  à  souffrir,  ne  peut  ê(re  valablement  opposé  au  deman- 
deur, puisque  l'époque  où  elle  se  place  (du  42  au  45  août),  le  délai 
accordé  au  capitaine  pour  effectuer  le  déchargement  de  la  cargaison 
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prise  en  France  au  départ  étant  de  soixante  jours,  le  voilier  aurait  dû 
se  trouver  au  port  de  destination  afin  d*étre  libre  pour  pouvoir  embarquer 
les  balles  de  raffia  en  septembre,  suivant  les  conditions  du  marché;  d'où 
il  suit  que  Grueugnier  avait  pour  obligation,  à  défaut  de  pouvoir  le  faire 
assez  à  temps  sur  le  voilier,  de  faire  embarquer  la  marchandise  sur  un 
vapeur,  afin  qu'elle  parvienne  en  France  à  Tépoque  convenue,  c'est-à- 
dire  en  décembre,  où  la  vente  des  raffias  est  active  ; 

«  Que,  ne  Tayaut  point  fait,  il  est  constant  que  le  retard  qui  s'est  pro- 
duit lui  est  imputable  et  que,  dès  lors,  il  doit  être  tenu  de  réparer  le 
préjudice  souffert  par  Paulard  de  ce  chef; 

«  Et  attendu  que  si  le  demandeur  prétend  qu'ayant  acheté  la  quan- 
tité de  4,200  à  1 ,500  balles,  son  vendeur  avait  l'obligation  de  lui  délivrer 
l'intégralité  du  chargement  qui  se  composait  de  4 ,488  balles,  et  que,  dès 
lors,  il  aurait  agi  arbitrairement  en  se  refusant  à  lui  remettre  258  balles, 
le  privant  ainsi  du  bénéfice  qu'il  aurait  réalisé  sur  cette  marchandise, 
il  appert  de  l'instruction  que  lesdites  balles  avaient  été  réellement  char- 
gées pour  le  compte  de  tiers,  ainsi,  d'ailleurs,  qu'il  était  permis  à  Gueu- 
gnier  de  le  faire  aux  termes  des  conventions; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  estime,  à  l'aide  des  élé- 
ments d'appréciation  dont  il  dispose,  que  le  préjudice  souffert  par  Paulard 
s'élève  à  la  somme  de  2i,600  francs  à  concurrence  de  laquelle  la  demande 
doit  être  accueillie; 

«  Pa£  CBS  MOTIFS  :  —  Yu  le  rapport  de  l'arbitre; 
«  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Condamne  Gueugnier,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Paulard, 
24,600  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 
<  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  principal  par  M.  Gueugnier, 
et  aussi  d'appel  incident  par  M.  Paolard. 

Du  28  mars  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Thiriot,  président;  Van  Gâssel,  substitut  du  procureur 
général;  MM**  Milliard  et  Debagq,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  voilier  le  Louis  IX,  sur  lequel 
ont  été  chargées  les  marchandises  vendues  à  Paulard  par  Gueugnier,  n'a 
quitté  Tamatave  que  le  7  janvier  4893,  alors  que,  d'après  la  convention 
des  parties,  il  aurait  dû  mettre  à  la  voile  en  septembre  4892; 

a  Qu'il  en  est  résulté  que  le  navire  n'est  arrivé  à  Bordeaux,  lieu  de 
sa  destination,  que  plus  de  trois  mois  après  l'époque  prévue  par  Pau- 
lard, et  sur  laquelle  il  était  en  droit  de  compter  pour  la  vente  du  raffia, 
par  lui  acheté  de  Gueugnier  ; 

€  Que,  si  ce  retard  a  été  causé  en  partie  par  la  tempête  qui  a  assailli 
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le  Louis  IX  pendant  8a  traversée  de  France  à  Madagascar,  et  par  la 
nécessité  de  faire  réparer  ses  avaries  à  Tamatave,  il  est  aussi  provenu 
du  fait  de  Gueugnier,  qui  n'a  fait  partir  ce  navire  de  Cette  qu'à  la  date 
du  l*' juin  4892,  limite  extrême  du  temps  nécessaire  pour  lui  permettre 
d'accomplir  son  voyage  dans  le  délai  déterminé  et  devant  nécessaire- 
ment devenir  insuffisant  pour  peu  qu'il  fût  contrarié  dans  sa  marche  ; 

a  Que  Gueugnier  l'a  si  bien  senti,  qu'à  la  date  du  3  août,  avant  tout 
sinistre,  il  a  écrit  à  Paulard  pour  lui  exprimer  l'espoir  qu'il  ne  soulève- 
rait pas  de  difficultés  dans  le  cas  où  le  Louis  IX  ne  quitterait  Tamatave 
qu'en  octobre  au  lieu  de  septembre  ; 

a  Qu'à  ce  premier  tort,  Gueugnier  a  ajouté  celui  de  charger,  sur  le 
Louis  IX,  des  marchandises  dont  le  débarquement  sur  quatre  ou  cinq 
points  différents  de  la  côte  est  de  Madagascar  devait  encore  reculer  le 
moment  de  son  arrivée  à  Tamatave; 

c  Que  le  cas  de  force  majeure  invoqué  par  Gueugnier  a  donc  été  pré- 
cédé et  accompagné  d'une  faute  qui  lui  est  imputable  et  ne  lui  permet 
pas  de  décliner  la  responsabilité  du  préjudice  éprouvé  par  Paulani  ; 

a  Sur  l'appel  incident  : 

«t  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appréciation 
des  faits  de  la  cause,  tant  en  ce  qui  concerne  l'étendue  du  dommage 
souffert  par  Paulard,  qu'en  ce  qui  concerne  les  deux  cent  quatre-vingt^ 
huit  balles  de  raffia  dont  il  prétend  avoir  été  frustré  par  suite  d'une  col- 
lusion frauduleuse  dont  il  ne  rapporte  pas  la  preuve; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant,  au  surplus,  ceux  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du 
présent  arrôt; 

«  Met  les  appellations  principale  et  incidente  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  respectivement  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

«  Condamne  Gueugnier  et  Paulard,  chacun  à  l'amende  de  leurs  appels 
respectifs  ; 

«  Fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés  moitié  par  Gueugnier  et 
moitié  par  Paulard.  » 


13745.  POMPES  FliMÈBRKS.  —  MONOPOLE.  —  OMNIBUS  FUNÉRAIRES. 
—  CONCESSION  A  UN  TIERS.  —  APPROBATION  PRÉFECTORALE.  —  VALI- 
DITÉ. —  GONGURRENGB.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(4*  AVRIL  4896.  —  Présidence  de  M.  PÉRiVIER,  premier  président.) 

LadndmstrtUion  des  Pompes  funèbres  étant  régulièrement  inves- 
tie du  monopole  de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  services  Junèbres  dans 
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iamlle  de  Paris,  a  pu  valablement  concéder  à  un  tiers,  sous  réserve 
de  Fapprobatùm  préfectorale,  t exploitation  d'un  service  de  voitures 
omnibus  pouvant  faire  suite  aux  convois  funèbres  et  uniquement 
destinéa  aux  personnes  qui  suivent  ce  convoi. 

Par  suite,  se  rend  coupable  de  concurrence  et  passible  de  dam- 
magep4ntérêts  envers  le  concessionnaire  substitué  de  l'administration 
des  Pompesfunibres,  le  particulier  qui  met  en  circulation,  à  la  suite 
des  convois  funèbres,  des  voitures  omnibus,  dont  la  location  se  rat- 
tache au  règlement  des  funérailles. 

Lbjbau  c.  Dumond  atné. 

Le  iribanal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du 
!'•  avril  1895,  le  jugement  suiTant  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  qae  Lejeau  80  présente  aux  droits  de  la 
Société  LéTy  et  Lejeune  et  expose  que,  le  23  juin  4893,  il  s'est  rendu 
acquéreur  de  l'exploitation  privilégiée  des  omnibus  funéraires,  alors 
exploités  par  le  sieur  Paul  Auvray  ; 

N  Qu'il  demande  au  tribunal  de  faire  défense  à  Dumond  de  mettre  en 
circulation  à  la  suite  des  convois  funèbres  des  voitures  omnibus,  et  ce, 
sous  peine  de  300  francs  de  dommages*intér6ts  par  chaque  contraven- 
tion constatée  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  ftit  droit  ; 

a  Qu'il  requiert,  dès  à  présent,  contre  le  défendeur,  payement  de 
25,000  francs  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  actuellement 
subi; 

«  Attendu  que  Dumond  a  fait  plaider  que  la  prétention  de  Lejeau, 
derrière  lequel  serait  véritablement  au  procès  l'administration  des 
Pompes  funèbres,  serait  contraire  à  l'ordre  public;  qu'elle  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  créer  une  entrave  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie; qu'elle  aurait  pour  résultat,  si  elle  était  admise,  d'augmenter 
contre  toute  justice  les  charges  des  convois  funèbres  des  classes  les 
plus  modestes; 

<  Qu'au  surplus,  l'administration  des  Pompes  funèbres  n'aurait  pas 
cédé  au  sieur  Auvray  une  branche  de  son  monopole,  mais  seulement 
l'aurait  autorisé  à  exploiter  à  ses  risques  et  périls  un  service  d'omnibus 
funéraires,  en  déclinant  toute  responsabilité  en  cas  de  difficultés  avec 
les  tiers  à  l'occasion  de  ce  service  ; 

<  Attendu  que  Dumond  soutient,  dès  lors,  que  Lejeau  ne  saurait  se 
dire  substitué  à  l'administration  des  Pompes  funèbres,  dans  un  service 
que  cette  administration  n'exploitait  pas  dans  son  monopole,  limitative- 
meot  déterminé  par  le  décret  du  4  novembre  4859; 

i  Qu'elle  n'avait  pas  d'ailleurs  le  droit  de  céder  tout  ou  partie  de  ce 
monopole,  mais,  l'aurait-elle,  que  la  cession  consentie  au  sieur  Auvray 
n'aurait  même  pas  été  régulièrement  opérée; 
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«  Qu'enfin,  le  décret  de  4875,  qui  a  établi  radministraUon  aclueile 
des  Pompes  funèbres,  ne  confère  pas  aux  fabriques  et  consistoires  des 
droits  plus  étendus  que  n'en  possédait  Fancien  entrepreneur  général  aux 
termes  de  son  cahier  des  charges  ; 

«  Attendu  que  Dumond  a  encore  fait  plaider  que  le  monopole  des 
Pompes  funèbres,  qui  constitue  en  soi  un  droit  exorbitant,  ne  saurait  être 
étendu  par  analogie  et  que  la  sanetion  de  la  décision  de  justice  requise 
par  Lejeau  serait  l'interdiction  aux  personnes  qui  suivent  un  convoi 
funèbre  de  faire  cortège  au  défunt  dans  des  voitures  qu'elles  auraient 
elles-mêmes  prises  en  location  pour  cet  objet; 

«  Que  ladite  interdiotion  devrait  logiquement  s'étendre  aux  corps 
constitués  qui  envoient  une  délégation  dans  les  funérailles  publiques  ; 

o  Mais  attendu  que  l'article  82  du  décret  organique  du  23  prairial  an  XII 
prescrit  que  les  fabriques  et  consistoires  pourront  exercer  ce  droit  ou 
l'affermer  avec  l'autorisation  des  autorités,  sous  la  surveillance  des- 
quelles elles  sont  placées  ; 

o  Que  l'article  Si  du  même  décret  fait  défense  expresse  à  toute  autre 
personne,  quelles  que  soient  ses  attributions,  d'exercer  ledit  droit  ; 

«  Que  l'article  4  4  du  décret  du  4  8  mars  4  806  dispose  que  les  fabriques 
et  consistoires,  dans  les  villes  où  ils  n'exploiteront  pas  eux-mômes,  don- 
neront en  régie  intéressée  ou  en  entreprise  à  un  seul  régisseur  ou  entre- 
preneur l'exploitation  du  service  des  funérailles  dans  les  conditions  d'un 
cahier  des  charges  soumis  à  l'approbation  préfectorale; 

«  Attendu  qu'il  apparaît  tant  des  dispositions  de  l'ordonnance  du 
44  novembre  4  837,  des  décrets  des  25  mars  4852  et  43  avril  4864  et  de 
la  loi  du  5  avril  4884  qui  a  complété  et  expliqué  l'application  du  décret 
du  48  mars  4806,  que  la  mise  aux  enchères  publiques  n'est  pas  une 
condition  obligatoire  pour  les  villes,  fabriques  et  consistoires  et  que 
rien  n'interdit  au  régisseur  ou  entrepreneur  des  services  funéraires,  qui 
seul  est  responsable  de  l'exécution  de  son  cahier  des  charges,,  de  faire 
exécuter  par  un  tiers  ou  de  céder  à  un  tiers  l'exécution  de  telle  partie 
accessoire  de  son  exploitation  avec  l'agrément  de  l'autorité  préfectorale; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  ses  arrêts  des 
23  novembre  4  877  et  20  mars  4  884 ,  que  toute  voiture  de  suite,  spéciale- 
ment commandée  avant  un  enterrement,  comme  fourniture  complé- 
mentaire, tombe  sous  le  coup  de  l'article  22  du  décret  de  prairial,  qui 
désigne  nominativement  les  voitures,  et  que  le  monopole  du  service 
appartient  aux  fabriques  et  consistoires,  subsidiairement  aux  com- 
munes, mais  en  aucune  circonstance  au  domaine  public; 

o  Qu'il  ressort  clairement  du  rapprochement  des  textes  et  de  la  juris^ 
prudence  susrappelés  que  la  commande,  par  la  personne  qui  règle  les 
funérailles»  de  voitures  dites  omnibus,  uniquement  destinées  à  transporter 
les  personnes  qui  suivent  le  convoi  d'une  classe  qui  ne  comporte  pas 
de  voitures  de  deuil  ou  n'en  comporte  qu'un  nombre  insuffisant, 
ne   saurait  être   faite   qu'à   Tadministration  des   Pompes   funèbres 
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ou  à  son  substitué  autorisé,  et  ce  en  raison  du  monopole  concédé  ; 

«  Attendu  que  les  conséquences  de  ce  monopole  n*ont  point  échappé 
à  Fattention  des  pouvoirs  publics,  ei  qu'on  lit  dans  le  rapport  discuté 
en  4877  à  la  Chambre  des  députés  :  o  Que  l'entraye  apportée  à  l'exer- 
<  cice  de  diverses  professions  par  le  mQnopole  des  pon^>es  funèbres  est 
«  une  mesure  6scale  et  que  toute  infiraction  au  décret  de  prairial  met  en 
fl  cause  la  législation  existante  qui  échappe  à  toute  critique  et  à  laquelle 
«  chacun  est  tenu  de  se  soumettre  aussi  longtemps  qu'elle  est  en  vi- 
«  gueur  »'; 

«  Que  cette  législation  ne  louche  pas  au  droit  individuel,  qui  n'a  jamais 
été  méconnu,  et  qu'il  appartient  à  chacun  de  se  faire  transporter  dans 
sa  propre  voiture  ou  dans  une  voiture  prise  en  location  par  celui  qui  en 
fait  usage,  serait-ce  pour  suivre  un  convoi  funèbre  ;  ' 

«  Attendu  que,  depuis  Tannée  1875,  l'administration  actuelle  des 
Pompes  funèbres  est  régulièrement  investie  du  monopole  de  tout  ce  qui 
se  rattache  aux  services  funèbres  dans  la  ville  de  Paris,  monopole  qu'elle 
exerce  pour  les  fabriques  et  consistoires  dans  les  conditions  déterminées  ; 

€  Qu'aux  termes  des  conventions  qu'il  est  sans  intérêt  de  rappeler 
ici,  l'administration  des  Pompes  funèbres  a,  le  29  avril  4894,  concédé, 
sous  réserve  de  l'approbation  préfectorale,  au  sieur  Auvray,  aux  droits 
duquel  est  aujourd'hui  Lejeau,  la  création  et  l'exploitation  d'un  service 
de  voitures  omnibus  pouvant  faire  suite  aux  convois  funèbres  et  uni- 
quement destinées  aux  personnes  qui  suivent  ces  convois,  soit  que  la 
classe  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuil,  soit  qu'elle  n'en  comporte 
qu'un  nombre  insuffisant  ; 

a  Attendu  que  cette  concession  a  été  approuvée  par  le  préfet  de  la 
Seine  le  44  avril  4893,  qui  a  spécialement  déclaré  ne  pas  s'opposer  au 
transfert  de  la  concession  à  Lejeau  ; 

«  Que  Lejeau  est  donc  nanti  d'un  droit  certain  et  que,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'examiner  si  les  chevaux  et  voitures  de  Dumondse  différencient  ou 
non,  par  l'aspect  et  la  couleur,  des  chevaux  et  voitures  de  Lejeau,  c'est 
avec  juste  motif  que  le  demandeur  se  prévaut,  au  regard  de  Dumond,  du 
droit  susvisé  et  reproche  à  celui-ci  un  acte  de  concurrence  qu'il  importe 
de  faire  cesser  dans  l'avenir  et  qui  a  été  dans  le  passé  la  cause  d'un 
préjudice  dont  Lejeau  est  fondé  à  demander  la  réparation  ; 

«  Qu'à  l'aide  des  éléments  qu'il  possède  et  en  tenant  compte  de  la 
matérialité  des  faits  de  concurrence  établis  au  débat,  le  tribunal  fixe 
Timpor tance  de  ce  préjudice  à  la  somme  de  600  francs; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Fait  défense  à  Dumond  aine  de  mettre  en  cir-^ 
culation  à  l'avenir,  à  la  suite  des  convois  funèbres,  des  voitures  omnibus 
dont  la  location  se  rattacherait  au  règlement  des  funérailles,  et  ce  à  peine 
de  400  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  contravention  constatée 
pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  Dumond  aipéj  par  les  voies  de  droit,  à  payer  dès  à  pré^ 
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sent  à  Lejeau  la  somme  de  600  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 
«  Déclare  Lejeau  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute; 
«  El  condamne  Dumond  aine  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Dumond  atné. 

Du  l"*  avril  1898,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  cham- 
bre. MM.  PÉRiviBR,  premier  président;  Puegh,  avocat  général; 
MM"  Clairin  et  Goulon,  avocats. 

<«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

<i  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


13746.  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE.  —  ANNUAIRE.  —  MA- 
TÉRIAUX FOURNIS  PAR  LE  DOMAINE  PUBLIC.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — 
PUBLICATIONS.  —  JOURNAUX  ET  REVUES.  —  INAPPLIGABIUTE  DE  l'aB- 
TIGLE  64  DE  LA  LOI  DU  24  JUILLET  1867. 

{t  Avau  4896.  --  Présidence  de  M.  HUA.) 

Les  annuaires  qm  consistent  dans  un  assemblage  de  maUriaux 
fournis  par  le  domaine  public  ne  sont  point,  à  ce  titre,  susceptibles 
d'une  propriété  priv<Uive  assimilable  à  la  propriété  littéraire. 

En  conséquence,  une  Société  peut  créer  des  annuaires  en  concur- 
rence avec  ceux  d'un  particulier  sans  outrepasser  son  droit  et  sans 
encourir  d^autre  responsabilité  que  celle  qui  pourrait  résulter  de 
procédés  susceptibles  d'amener  une  confusion  entre  leurs  publications 
respectives. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  grief  au  directeur  et  une  Société  {dans 
l'espèce,  la  Société  anonyme  de  c  Publications  industrielles  »  défaire 
paraître  des  journaux  et  revues  de  cette  Société  sans  y  mentionner 
le  nom  sous  lequel  la  Société  est  connue  du  public,  non  plus  que  le 
chiffre  de  son  capital  social,  ces  publications  échappant  par  leur 
nature  même  à  l'application  de  l'article  Qk  de  la  loi  du  tk  juillet 
1867^  dont  les  prescriptions  ne  concernent  que  les  actes  qui  peuvent 
intéresser  le  crédit  de  la  Société. 

Camille  Rousset  c.  Edmond  Rousset  et  Société  anonyme 
DBS  c  Publications  industrielles  ». 

A  la  date  du  6  juin  1894^  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
avait  rendu  les  deux  jugements  suivants  : 
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Premier  jugement. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  sur  les  demandes  introduites  par 
exploits  en  date  des  46  décembre  4893  et  40  février  4894  : 

M  Attendu  que  le  sieur  Camille  Rousset,  agissant  comme  éditeur, 
demande  que  le  sieur  Edmond  Rousset,  en  sa  qualité  de  directeur-gérant 
du  journal  la  Métallurgie,  et  la  Société  anonyme  des  Publications  indus" 
trielles,  en  tant  que  propriétaire  dudit  journal  et  comme  telle  respon- 
sable des  actes  de  son  directeur,  mandataire  salarié,  soient  tenus  de 
cesser  immédiatement  renvoi  de  tout  prospectus  et  de  toute  circulaire 
portant  le  nom  et  la  signature  de  Rousset  et  invitant  le  public  à  sous- 
crire à  diverses  publications  comprises  sous  le  vocable  collectif  de  Guide^ 
adresses  français ,  notamment  V Annuaire  de  la  métallurgie,  du  génie 
civil  et  de  Fentreprise  et  VAnnwiire  des  entrepreneurs,  des  architectes 
et  des  ingénieurs,  sinon  qu'ils  soient  dès  à  présent  condamnés  conjoin- 
tement et  solidairement  à  500  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque 
contravention  qui  serait  dûment  constatée;  qu'il  prétend  que  les  nom- 
breux annuaires  qu'il  édite  seraient  exclusivement  connus  sous  le  nom 
de  «  Rousset  »  et  que  ce  nom  lui  serait  une  sorte  de  propriété  spéciale 
à  laquelle  il  ne  serait  pas  permis  de  porter  atteinte  ;  que  le  nom  de 
«  Rousset  »  n'appartiendrait  ni  au  journal  la  Métallurgie  ni  à  la  Société 
propriétaire  dudit  journal,  laquelle  a  une  raison  sociale  toute  diffé- 
rente ;  que  cependant,  pour  annoncer  qu'il  va  publier  un  Guide-adresses, 
Edmond  Rousset,  au  nom  et  comme  directeur-gérant  du  journal  sus- 
visé,  n'a  pas  craint  de  lancer  dans  le  public  des  circulaires  et  des  pro- 
spectus sur  lesquels  figure  en  caractères  très  apparents  le  nom  de  Rous- 
set, et  ce,  dans  le  but  d'amener  une  confusion  caractéristique  de 
concurrence  déloyale  ;  que  pour  capter  et  détourner  la  clientèle  qui  lui 
appartiendrait  à  lui,  Camille  Rousset,  son  frère  Edmond  Rousset  aurait 
eu  recours  à  des  manœuvres  égaleinent  répréhensibles;  qu'il  est,  en 
effet,  indiqué  en  marge  desdites  circulaires,  que  l'ouvrage  qui  va  être 
publié  sera  le  seul  qui  contiendra  la  liste  détaillée  des  industriels  qui 
l'intéressent  et  qu'il  a  été  joint  à  la  demande  de  souscription  des  annonces 
découpées  dans  les  livres  édités  par  Camille  Rousset;  qu'enfin,  pour 
obtenir  le  consentement  des  futurs  souscripteurs,  cet  ouvrage  est  ofi'ert 
à  un  très  bas  prix  alors  que  la  vente  au  rabais  d'une  publication  mon- 
songèrement  représentée  comme  originale  n'est:  point  licite;  que  cet 
ensemble  de  faits  démontrerait  surabondamment  qu'Edmond  Rousset 
se  livre  à  une  concurrence  déloyale  qu'il  appartiendrait  au  tribunal  de 
réprimer  ; 

M  Mais  attendu  que,  des  débats  et  des  documents  soumis,  il  appert 
que  bien  avant  que  Cainille  Rousset  ait  eu  l'idée  de  faire  paraître  les 
publications  dont  il  se  prévaut,  Edmond  Rousset  s'occupait  déjà  de 
publications  analogues  et  que,  notamment  en  4875,  il  a  fait  paraître 
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V Annuaire  des  produits  chimiques  et  de  la  verrerie,  ouvrage  qui  a  pré- 
cédé ainsi  de  plusieurs  années  les  annuaires  édités  par  Camille  Rousset; 
que  le  nom  de  Rousset  a  figuré  sur  toutes  ces  publications;  que  Camille 
Rousset  a  d'autant  moins  ignoré  Texistence  de  ces  ouvrages  que  dans  la 
Société  qui  fut  formée  entre  les  deux  frères,  en  4876,  sous  la  raison 
sociale  Edmond  Rousset  et  C^  et  dans  laquelle  Camille  Rousset  n'appor- 
tait que  son  industrie,  les  publications  industrielles  et  l'annuaire  dont 
vient  d'être  parlé  figuraient  parmi  les  nombreux  apports  de  son  frère 
Edmond;  que  le  demandeur  est  donc  mal  fondé  à  prétendre  que  le  nom 
de  Rousset  sert  exclusivement  à  désigner  ses  propre^  annuaires  ;  qu'il 
ne  saurait  davantage  se  prévaloir  d'un  droit  d'antériorité  sur  ledit  nom  ; 
qu'en  se  servant  de  son  nom  de  Rousset,  qu'il  fait  d'ailleurs  précéder 
de  son  prénom  «  Edmond  »,  et  ce  afin  d'éviter  précisément  la  confusion 
qui  lui  est  reprochée,  Edmond  Rousset  n'a  donc  fait  qu'user  de  son 
droit; 

a  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  admettant,  comme  le  soutient  le  deman- 
deur, que  la  mention  insérée  dans  les  circulaires  porte  une  marque 
d'exagération,  ce  grief  en  lui-môme  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  manœuvre  présentant  un  caractère  déloyal,  le  public  auquel  cette 
mention  s'adresse  ne  pouvant,  en  effet,  se  tromper  sur  son  caractère 
tout  particulier  de  réclame  ; 

Cl  Attendu,  enfin,  que  Camille  Rousset  n'est  point  propriétaire  des 
annonces  jointes  aux  bulletins  de  souscription  ;  qu'il  n*est  point  fondé  à 
se  plaindre  de  l'usage  qu'en  a  pu  faire  son  frère  Edmond  Rousset,  non 
plus  d'ailleurs  que  du  bas  prix  auquel  celui-ci  a  offert  ses  publications, 
lesquelles  ne  sont  point,  comme  il  l'allègue,  une  copie  ni  même  une 
reproduction  de  ses  annuaires;  que  la  preuve  des  manoeuvres  déloyales 
imputées  n'étant  point  rapportée,  la  demande  de  Camille  Rousset  ne 
saurait  en  conséquence  être  accueillie; 

o  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Camille  Rousset  mal  fondé  en  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne,  par  les  voies 
de  droit,  aux  dépens.  » 

Deuxième  jugement. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  sur  la  demande  introduite  par  exploit 
du  40  février  dernier: 

c  Attendu  que  Camille  Rousset,  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  actionnaire  de  la  Société  anonyme  de  Publieaiians  indus- 
trielles et  d'imprimerie  administrative,  prétend  que  son  frère,  Edmond 
Rousset,  administrateur-directeur  de  ladite  Société,  se  serait  livré  à  des 
manœuvres  réprébensibles  pour  se  créer  une  notoriété,  une  industrie  et 
une  situation  personnelles  aux  dépens  de  la  Société  ;  qu'en  effet,  tous  les 
journaux  appartenant  à  rétablissement  social  portent  en  lettres  très 
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apparentes  :  «  Directeur-gérant,  Edmond  Rousset  »»  on  bien  c  Impri- 
«t  primerie  Edmond  Rousset  et  C*  »,  alors  que  la  raison  sodale  «  Edmond 
«  Rousset  et  O  »  a  depuis  longtemps  dispara  et  que  rimprimerie  où  se 
tirent  ces  différents  journaux  appartient  à  la  Société;  que  la  raison 
sociale  véritable  serait  aussi  constamment  remplacée  par  une  raison 
sociale  fictive  usurpée  au  profit  de  Rousset;  que  de  tels  faits  accomplis  à  la 
connaissance  et  avec  l'autorisation  du  conseil  d'administration  seraient 
en  contradiction  flagrante  avec  l'article  64  de  la  loi  de  4  867  ;  que,  d'autre 
part,  Edmond^  Rousset  ferait  une  concurrence  déloyale  à  la  Société  en 
publiant  pour  son  propre  compte  des  journaux  analogues  à  ceux  que  la 
Société  a  pour  objet  d'éditer  et  qui  s'adressent  aux  mêmes  abonnés  et 
aux  mêmes  lecteure;  que,  de  plus,  Edmond  Rousset  emploierait  encore 
les  moyens  d'action  et  les  ressources  de  la  Société  au  seul  profit  de  ses 
entreprises  personnelles;  qu'il  détournerait  la  clientèle  de  la  Société 
dont  il  a  le  devoir  de  faire  prospérer  les  intérêts  et  la  priverait  des  béné* 
fice^qui  devraient  hii  revenir;  qu'il  contreviendrait  ainsi,  en  tantqu'ad* 
ministrateur-directeur  de  la  Société,  aux  prescriptions  de  l'article  40  de 
la  loi  de  4867  et  de  l'article  45  des  statuts  sociaux;  qu'enfin,  en  indi* 
quant  les  revues  et  journaux  comme  publiés  par  l'imprimerie  Rousset 
et  C,  la  Société  défenderesse  se  sert  d'un  nom  auquel  elle  n'a  aucun 
droit  et  que,  ce  faisant,  la  Société  provoque  une  confusion  dont  lui, 
Camille  Rousset,  portant  le  même  nom  o  Rousset  »,  exerçant  une  pareille 
industrie  et  s'adressant  à  la  même  clientèle,  serait  personnellement  en 
droit  de  se  plaindre  et  qu'il  conviendrait  de  faire  cesser  ; 

«  Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  valablement  reprocher  au  sieur  Edmond 
Rousset,  directeur  de  la  Société,  et  qui  en  outre  comme  rédacteur  est 
responsable  de  ce  qui  s'imprime  dans  les  journaux  de  la  Société,  de 
signer  lesdites  feuilles  de  son  nom,  alore  qu'il  le  fait  suivre  de  la  quali- 
fication de  directeur-gérant;  qu'on  ne  saurait  non  plus  faire  un  grief  à 
«a  Société  de  ce  qu'elle  fait  figurer  la  mention  «  Imprimerie  Edmond 
Rousset  et  G*  b^  puisqu'elle  tient  précisément  ladite  imprimerie  des 
sieure  Edmond  Rousset  et  G"  auxquels  elle  a  succédé;  que,  ce  faisant, 
elle  n'excède'pas  son  droit  en  rappelant  ou  se  recommandant  du  nom 
de  ses  prédécesseurs;  que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  64  de 
la  loi  de  4867,  la  dénomination  sociale  doit  toujours  indiquer  la  nature 
de  la  Société  et  énoncer  le  montant  du  capital  social,  ce  n'est  que  lors- 
qu'il est  fait  usage  de  cette  dénomination  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas,  en 
l'espèce,  puisque  la  mention  critiquée  ne  se  rapporte  qu'aux  noms  des 
prédécesseurs  de  la  Société  ; 

fl  Attendu  en  outre  qu'il  n'est  nullement  établi  que  lorsque  la  Société 
fait  usage  de  sa  raison  sociale  elle  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions 
de  l'article  64  susvisé;  que  le  grief  invoqué  doit  dès  lors  être  repoussé  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tinobservation  par  Edmond  Rousset 
de  l'article  40  de  la  loi  de  4867  et  du  détournement  à  son  profit  de  la 
clientèle  de  la  Société,  qu'à  l'assemblée  générale  ordinaire  tenue  le 
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2&  mars  4894»  tous  les  faits  reprochés  à  Edmond  Rousset,  par  sod  frère 
Camille,  ont  été  portés  à  la  connaissance  de  ladite  assemblée;  qu'il  a 
été  indiqué  quelle  était  la  nature  d'intérêts  que  le  sieur  Edmond  Rous- 
sel avait,  soit  dans  la  Société  des  Bulletins  des  travaux,  soit  dans  toutes 
autres  feuilles,  ainsi  que  les  avantages  que  la  Société  retirerait  de  cette 
combinaison;  que  la  Société  a  approuvé  à  l'unanimité,  moins  la  voix  du 
sieur  Camille  Rousset,  propriétaire  de  seize  actions,  tout  ce  qui  a  été 
fait  dans  le  passé,  et  a  autorisé,  pour  l'avenir,  le  sieur  Edmond  Rousset 
et  l'un  des  administrateurs  à  prendre  et  à  conserver  un  intérêt  dans  la 
Société  des  Bulletins  des  travaux,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  jour- 
naux dirigés  par  le  sieur  Edmond  Rousset  et  ayant  leur  siège  social 
dans  l'immeuble  de  la  Société;  qu'elle  a  fait  également  justice  des  impu- 
tations nullement  justifiées  et  dirigées  par  le  sieur  Camille  Rousset  contre 
son  frère,  concernant  les  sommes  prétendues  perçues  par  le  sieur  Edmond 
Rousset  au  préjudice  de  la  Société,  en  votant  à  l'unanimité,  moins  la 
voix  du  sieur  Camille  Rousset,  la  motion  suivante  :  €  L'assemblée,  en 
«  présence  des  accusations  calomnieuses  dirigées  par  Camille  Rousset 
M  contre  l'administrateur  directeur  et  les  autres  membres  du  conseil 
c  d'administration,  flétrit  énergiquement  ses  agissements  inqualifiables, 
o  et  sans  s'arrêter  à  des  imputations  mensongères,  renouvelle  au  con- 
«  seil  d'administration  le  témoignage  de  son  entière  confiance  »  ;  qu'il 
n'y  a  point  lieu  non  plus,  alors  qu'il  n'est  point  apporté  même  un  com- 
mencement de  preuve  d'inexactitude  dans  les  écritures  sociales,  de 
désigner  un  expert  pour  procéder  à  l'examen  desdites  écritures;  que  la 
demande  de  Camille  Rousset  à  toutes  fins  qu'elle  est  introduite  est  donc 
mal  fondée  et  doit,  en  conséquence,  être  repoussée; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Camille  Rousset  mal  fondé  en  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  par  les  voies 
de  droit  aux  dépens.  » 

M.  Camille  Rousset  a  interjeté  appel  de  ces  jugements. 

Du  i  avril  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  i*  chambre. 
MM.  Hua,  président;  Cuérot,  substitut  du  procureur  général; 
MM'*  BouaniLLON  et  Garprntier,  avocats. 

<  LÀ  COUR  :  —  Statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Camille  Rousset  tant  contre  Edmond  Rousset  que  contre  la 
Société  àes^Publications  industrielles,  de  deux  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  6  juin  489i,  tant  sur  la  demande 
par  lui  formée  à  raison  de  la  concurrence  résultant  de  la  publication  des 
annuaires  de  la  Société  des  Publications  industrielles  que  sur  divers 
griefs  énoncés  dans  la  demande; 

f  Sur  les  annuaires  : 
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«  Considérant  qu'il  est  constant  et  non  méconnu  d'ailleurs  par  Camille 
Rousset  lui-môme,  que  les  annuaires,  qui  consistent  dans  un  assemblage 
de  matériaux  fournis  par  le  domaine  public,  ne  sont  point  à  ce  titre  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privative  assimilable  à  la  propriété  littéraire; 
que,  quelque  spéciale  que  soit  l'industrie  de  Camille  Rousset  en  matière 
d'annuaires,  il  ne  s'en  est  point  réservé  le  monopole,  soit  dans  une  con- 
vention, soit  dans  l'acte  par  lequel  la  Société  en  nom  collectif  fondée 
entre  lui  et  son  frère  Edmond,  en  4876,  a  été  convertie  en  Société  ano- 
nyme ;  que  l'apport  d'un  annuaire  de  produits  chimiques,  fait  par  Edmond 
Rousset  à  la  première  Société,  proteste  au  surplus  contre  la  prétention 
de  Camille  Rousset  à  une  antériorité  d'exercice  qui  ne  remonterait  pas 
eo  tout  cas  à  cette  époque; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  la  Société  des  Publieaiions  indus- 
irieUes  a  pu  créer  des  annuaires  en  concurrence  avec  ceux  de  Camille 
Rousset,  sans  outrepasser  son  droit  en  sans  encourir  d'autre  responsa- 
bilité que  celle  qui  pourrait  résulter  de  procédés  susceptibles  d'amener 
une  confusion  entre  leurs  publications  respectives; 

«  Mais  considérant,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  prétendu  que,  soit  au 
point  de  vue  du  format,  soit  au  point  de  vue  des  caractères  d'imprime- 
rie et  des  titres  mêmes,  il  n'existe  entre  les  publications  de  la  Société 
et  celles  de  Camille  Rousset  que  des  différences  insuffisantes  pour  les 
distinguer;  que  les  annonces  faites  par  Edmond  Rousset,  soit  comme 
directeur  du  journal  la  Métallurgie,  soit  comme  directeur-gérant  de  la 
Société  anonyme,  titres  qui  lui  appartiennent  et  caractérisent  son  man- 
dat spécial,  loin  de  tendre  à  une  confasion  entre  ses  publications, 
marquent  au  contraire  leur  différence  d'origine  et  sont,  par  conséquent, 
de  nature  à  prévenir  toute  équivoque; 

a  Qu'il  en  est  de  même  des  lettres  envoyées  aux  clients  pour  leur 
recommander  les  publications  des  annuaires  de  la  Société,  lesquelles 
portent  en  tête  les  nom  et  prénom  du  directeur  de  la  Société,  les  spé- 
cialisant ainsi,  loin  de  prêter  à  leur  confusion  ;  que  les  termes  des  pro- 
spectus lancés  dans  le  public  ne  dépassent  pas,  d'ailleurs,  la  mesure  des 
réclames  autorisées  par  l'usage  commercial  ; 

«  Qu'il  en  est  de  même  du  fait  reconnu  d'avoir  découpé  dans  les 
annuaires  de  Camille  Rousset  des  annonces  comme  le  modèle  à  repro- 
duire dans  les  annuaires  de  la  Société;  qu'enfin,  les  erreurs  qui  ont  pu 
se  produire  dans  la  distribution  des  lettres  paraissent  avoir  été  réci- 
proques; qu'elles  sont  le  résultat  de  l'ancienne  association  des  deux 
frères,  sans  qu'elles  puissent  être  attribuées  à  un  désir  de  concurrence 
déloyale  de  la  part  de  l'un  à  l'exclusion  de  l'autre,  et  sans  d'ailleurs 
qu'il  en  soit  résulté  un  préjudice  démontré; 

«  Sur  le  surplus  des  conclusions  des  parties  : 

«  Considérant  que  Camille  Rousset^  agissant  tant  en  son  nom  person- 
nel que  comme  actionnaire  de  la  Société  anonyme  des  Publications,  est 


Digitized  by  VjOOQIC 


314        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  13746. 

tenu  d-ëtablir,  à  TappuI  de  son  action^  les  griefs  qu'il  invoque  conune 
portant  atteinte  à  ses  droits; 

«  Sur  le  chef  de  conclusions  relatif  à  Tapplication  de  Tarticle  6i  de  la 
loi  du  2i  juillet  4867: 

«  Considérant  que,  s'il  est  constant  qu'Edmond  Rousset  ait,  en  sa 
qualité  de  directeur  de  la  Société  anonyme  des  Publicationsindustrielles^ 
fait  paraître  des  journaux  et  revues  de  cette  Société  sans  y  mentionner 
le  nom  sous  lequel  la  Société  est  connue  du  public,  non  plus  que  le 
chiffre  du  capital  social,  il  n'y  a  point  lieu  de  lui  en  faire  grief,  ces 
publications  échappant  par  leur  nature  môme  à  l'application  de  l'article 
de  loi  dont  s'agit,  dont  les  prescriptions  ne  concernent  que  les  actes  qui 
peuvent  intéresser  le  crédit  de  la  Société; 

«  Qu'à  ce  titre  seul,  conformément  à  cette  distinction,  ces  mentions 
figurent  tant  en  tête  de  conventions  et  comptes  rendus  des  assemblées 
générales  de  la  Société  que  dans  les  récépissés  de  dépôts  d'actions  faits 
en  vue  de  ces  assemblées,  et  qu'il  n*est  point  établi  qu'il  ait  été  manqué 
à  cette  obligation  légale  dans  aucune  autre  publication  rentrant  sous 
l'application  de  la  loi; 

«  En  ce  qui  touche  le  grief  pris  de  ce  qu'Edmond  Rousset  avait  con- 
servé un  intérêt  dans  les  entreprises  de  la  Société  : 

«  Considérant  que  le  reproche  de  concurrence  qui  lui  est  fait  à  cet 
égard  est  écarté  par  le  rapport  fait  au  nom  du  conseil  d'administration 
de  la  Société  à  l'assemblée  générale  du  28  mars  4894,  duquel  il  résulte 
qu'à  raison  de  l'objet  spécial  de  la  Société,  Edmond  Rousset  était  con- 
sidéré comme  lié  avec  elle  par  des  rapports  de  clientèle  dont  l'assemblée 
générale  du  28  mars  4894  a  approuvé,  après  examen,  les  principes,  les 
moyens  et  les  résultats;  que  cette  décision  d'une  assemblée  générale 
d'actionnaires  non  attaquée  oblige  tous  les  associés,  et  qu'on  ne  peut, 
dans  cptte  situation,  demander  indirectement,  même  à  une  expertise, 
un  moyen  de  contredire  cette  décision,  qui  fait  loi  en  ce  qui  touche  les 
rapports  sociaux  ; 

«  Considérant,  il  est  vrai,  que  les  actes  d'Edmond  Rousset  sont  égale- 
ment incriminés  au  point  de  vue  de  la  concurrence  qui  en  résulterait 
pour  son  frère;  mais  que  l'on  relève  à  tort  à  ce  point  de  vue  l'apposition 
de  son  nom  sur  les  actes  et  publications  de  la  Société;  que,  lorsque  ce 
nom  figure  avec  les  qualités  de  directeur  de  journaux  ou  directeur-gérant 
de  la  Société,  qui  lui  appartiennent,  aucun  reproche  ne  peut  lui  être 
fait; 

t  Que  la  notoriété  de  son  emploi,  ainsi  attestée,  écarte  môme  toute 
idée  préjudiciable  pour  quelques  publications  où  son  nom  a  pu  figurer 
sans  attribution  ;  que  la  mention  comme  imprimeur  au  bas  des  publi- 
cations répond  simplement  aux  exigences  de  la  loi  sur  la  presse,  sans 
qu'il  apparaisse  qu'aucun  préjudice  en  soit  résulté  pour  Camille  Rousset; 
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«  Que  c'est,  toutefois,  sans  droit  que  la  Société  ou  son  directeur  ont 
fait  figurer  dans  certaines  publications,  notamment  à  la  place  du  nom  de 
rimprimeur,  la  dénomination  Rousset  et  G^,  laquelle,  pour  représenter 
une  ancienne  raison  sociale,  n'appartient  cependant  actuellement  ni  à  la 
Société  anonyme,  ni  à  aucun  de  ses  membres; 

M  Qu'Edmond  Rousset  n*est  autorisé  par  aucun  des  actes  intervenus 
à  faire  figurer  son  nom  sur  toute  publication  de  la  Société  autrement 
qu'en  sa  qualité  de  directeur-gérant  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  mais  dans 
cette  limite  seulement,  il  doit  ôtre  fait  droit  pour  l'avenir  aux  conclu* 
sions  de  l'appelant; 

c  Par  CBS  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ; 
met  les  appels  à  néant  ; 

«  Et,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  expertise,  déclare  Camille  Rousset  mal 
fondé  dans  son  appel,  en  tant  que  basé  sur  l'application  des  articles  64 
et  iO  de  la  loi  de  4867  et  sur  des  faits  de  concurrence  préjudiciable,  et 
notamment  sur  la  publication  des  annuaires  de  la  Société  anonyme  ; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eflet; 

«  Dit  toutefois,  en  ce  qui  touche  l'emploi  du  nom  de  Rousset,  à  quel- 
que place  qu'il  figure,  dans  toute  nature  de  publications  de  la  Société 
anonyme  des  Publications  industrielles,  que  ce  nom  ne  pourra  être 
employé  à  Tavenir  sous  forme  de  raison  sociale,  et  qu'il  ne  pourra  figurer 
dans  ces  publications  qu'avec  le  titre  de  directeur  de  la  Société  ano- 
nyme qui  appartient  à  Edmond  Rousset  ; 

Et  vu  le  défaut  de  préjudice  dans  le  passé,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'or- 
donner la  modification  des  publications  faites  antérieurement  À  l'arrêt  ; 

c  Sur  toutes  autres  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met 
hors  de  cause;  ordonne  la  restitution  des  amendes,  fait  masse  des 
dépens  d'appel,  qui  seront  supportés  :  neuf  dixièmes  par  Camille  Rous- 
set, et  un  dixième  par  les  intimés.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  14  janyier  188S;  Paris,  2  mai  1857  et  17  août 
1861;  Colmar,  17  août  1858;  Lyon,  34  mars  1870;  Rouen,  5  août 
1873. 

V.  PandecUs  francises  {Rép.  alph.),  y  Propriété  littéraire,  etc., 
n-  865  et  suir.,  982. 


13747.  ARBrrRAOE.  —  délai.  —  BXPraATION.  —  PROROGATION  TA- 
CrrE.  —  DEMANDE  DE  NOLLITÉ.  —  REJET. 

(S3  AVRIL  4896.  —  Présidence  de  M.  CALARY.) 

//  est  de  principe  que  le  délai  fixé  pour  un  arbitrage  peut  être 
prorogé  tacitement. 
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Il  y  a  prorogaUon  tacite  lorsque,  depuis  l'expiration  des  délais 
fixés  par  le  compromis,  les  parties  procèdent  volontairement  devant 
tarbitre  en  lui  remettant  ou  en  lui  faisant  remettre  les  documents 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa  mission, 

U article  1020  du  Code  de  procédure  civile  ne  prescrit  pas  le  dépôt 
au  greffe  de  la  sentence  arbitrale  dans  le  délai  de  trois  jours  à  peine 
de  nullité. 

Durand  c.  Péan. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du  6  avril  1895, 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  dame  Durand,  suivant  exploit 
de  Sueur,  huissier  à  Paris,  du  20  avril  4894,  a  formé  opposition  à  l'or- 
donnance d*exsquaiur  de  la  sentence  arbitrale  rendue  par  Albaume,  ar- 
bitre, le  40  avril!  893; 

tt  Qu'elle  demande  la  nullité  de  ladite  sentence; 

«  Premièrement,  comme  ayant  été  rendue  après  l'expiration  des  délais 
impartis  A  l'arbitre; 

M  Deuxièment,  comme  n'ayant  pas  été  déposée  au  greffe  de  ce  tribunal 
dans  les  trois  jours  de  sa  date; 

c  En  ce  qui  concerne  le  retard  dans  le  dépôt  de  la  sentence  : 

c  Attendu  que  l'article  4020  du  Code  de  procédure  civile  ne  prescrit 
pas  le  dépôt  dans  le  délai  de  trois  jours  à  peine  de  nullité;  qu'il  n'y  a 
lieu,  conformément  à  une  jurisprudence  constante,  de  prononcer  de  ce 
chef  la  nullité  de  l'arbitrage; 

«  En  ce  qui  concerne  la  nullité  en  raison  de  ce  que  la  sentence  aurait 
été  rendue,  le  compromis  expiré  : 

c  Attendu,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  du  compromis,  le  délai  imparti 
à  f  arbitre  pour  rendre  sa  sentence  devait  prendre  fin  le  30  septembre 
4892; 

«  Mais  attendu  que  l'arbitre  énonce  dans  sa  sentence  que  les  parties 
sont  tombées  d'accord  devant  lui  pour  proroger  sans  limite  fixe  la  durée 
du  compromis,  et  ont  assisté  à  ses  opérations  postérieures  au  30  sep- 
tembre 4892; 

c  Attendu  que  ses  allégations  sont  confirmées  par  les  documents  de 
la  cause,  et  notamment  par  une  note  datée  du  43  octobre  4892  signée 
par  la  dame  Durand,  par  laquelle  cette  dame  priait  l'arbitre  de  foire  pro- 
céder au  levé  du  mur  séparatif,  et  par  une  lettre  du  4*^  avril  4893  par 
laquelle  l'avocat  de  ladite  dame  demandait  à  l'arbitre  de  lui  remettre  le 
dossier  de  celle-ci  afin  qu'il  pût  rédiger  une  note  en  droit  sur  un  diffé- 
rend avec  Péan; 
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«  Attendu  que  la  durée  du  compromis  ayaot  été  prorogée  au  moins 
tacitement,  il  n'y  a  lieu  d'annuler  la  sentence  à  raison  de  ce  qu'elle  n'a 
été  rendue  que  le  4  0  avril  4  893  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  la  dame  Durand  de  son  opposition  à 
Fordonnance  d*exequatur  de  h  sentence  arbitrale  du  40  avril  4893;  dit 
que  cette  ordonnance  sortira  son  plein  et  entier  effet  et  condamne  la 
dame  Durand  en  tous  les  dépens.  » 

Mme  Darand  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  23  avril  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  chambre. 
MM.  Galary,  président;  Jambois,  substitut  du  procureur  général; 
MM**  FoRBSTiBR  et  GosTB,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  le  6  avril  4  895  : 

«  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

c  Considérant  qu'il  est  justifié  par  les  documents  produits  que,  à  rai- 
son du  caractère  du  litige  tranché  par  l'ordonnance  à  laquelle  la  dame 
Durand  a  formé  opposition,  le  jugement  qui  a  statué  sur  cette  opposition 
aurait  dû  être  qualifié  en  premier  ressort;  qu'il  est,  par  conséquent, 
susceptible  d'appel; 

«Au  fond  : 

«  Considérant  qu'il  est  établi  que  le  compromis  signé  par  les  parties 
portrait  la  date  du  30  mai  4892;  qu'il  donnait  à  l'arbitre  un  délai  de 
quatre  mois,  c'est-à-dire  jusqu'au  30  septembre  1892,  pour  rendre  sa 
sentence,  et  que  celle-ci  n'a  été  rendue  que  le  40  avril  4893; 

c  Mais  considérant  qu'il  est  de  principe  que  le  délai  fixé  pour  un 
arbitrage  peut  être  prorogé  tacitement;  qu'il  y  a  prorogation  tacite  lors- 
que, depuis  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  compromis,  les  parties 
procèdent  volontairement  devant  l'arbitre  en  lui  remettant  ou  faisant 
remettre  les  éléments  nécessaires  à  l'acicomplissement  de  sa  mission; 
que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  et  que  la  dame  Durand  ne  saurait 
le  contester  sérieusement;  que  l'arbitre  a  en  effet  reçu  successivement 
une  note  de  la  dame  Durand  du  43  octobfre  4893,  et  des  lettres  de  son 
notaire  et  de  son  avocat  du  4  janvier  4  893,  des  4  ''  et  3  avril  4  893,  relatives 
au  différend  qu'elle  avait  avec  Péan  ;  qu'il  est  manifeste,  dans  ces  con- 
ditions, qu'il  y  a  eu  prorogation  valablement  consentie,  et  que  même  en 
admettant  que  cette  prorogation  ne  puisse  valoir  que  pour  trois  mois,  il 
résulte  des  actes,  des  documents  ci-dessus  visés,  que  la  sentence  rendue 
le  40  avril  4893  l'a  bien  été  dans  les  trois  mois  de  la  prorogation; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  qui  ne  sont  pas 
contraires; 
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M  Par  CB8  MOTIFS  :  —  Reçoit  dame  Darand  appelaote  da  jugement  du 
6  avril  4  895  ;  conârme  ledit  jugement  ;  déclare  l'appelante  mal  fondée  en 
ses  demandes  fins  et  conclusions,  Ten  déboute;  ordonne  la  restitution  de 
Tamende;  condamne  dame  Durand  aux  dépens  de  son  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  12  mai  1828,  l**  décembre  1857  et  31  mars  1884  ; 
Bordeaux,  3  février  1823;  Rennes,  11  décembre  1850. 

Y.  aussi  Carré  et  Ghauveau,  Question  3i8i;  Boitard,  Leçons  de 
procédure  civile,  L  II,  n«  1181  ;  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure, 
Y"*  Arbitrage,  n»  324;  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  v»  Arbi- 
trage civU,  n«-  834,  860. 


13748.  opÉRAnoNs  sua  marchandises.  —  compétbngb.  —  oa- 

GROIRK.   —  SOLIDARITÉ.  —  EXCEPTION  DE  JEU.  —  ARTICLE  1965  DU 
GODE  CIVIL. 

(4*' MAI  4896.  —Présidence  de  H.  BOUGHBR-GADART.) 

En  se  déclarant  ducroire  d'une  opération  commerciale  engagée 
par  un  tiers,  un  commerçant  se  constittte  commercialement  débiteur 
solidaire  de  ce  tiers. 

En  conséquence,  la  juridiction  commerciak  est  compétente  pour 
connaitre  de  V action  en  payement  du  solde  débiteur  de  ces  opérations 
introduites  directement  contre  lui  par  le  créancier. 

Uexception  de  jeu  opposée  à  la  demande  en  payement  du  solde 
débiteur  f  opérations  sur  marchandises,  ne  saurait  être  admise  qu'au- 
tant qu'il  est  établi  que  lesdites  opérations  n'étaient  pas  sérieuses  et 
devaient  nécessairement  se  terminer  par  un  règlement  de  diffé- 
rences. 

Gustave  Lévy  c.  May  et  G'*.     • 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  15  novembre 
1894,  le  jugement  suivant  : 

Cl  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

<•  Attendu  que  Lévy  soutient  qu'en  déclarant,  par  sa  lettre  du  4  6  juillet 
4893,  laquelle  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement,  se  porter  du- 
croire de  Goudchaux,  il  aurait  entendu  ne  donner  qu'une  [caution  de 
naturer  civile,  et  qu'en  conséquence  ce  tribunal  serait  incompétent  pour 
connailre  du  présent  litige; 

«  Mais  attendu  que  Lévy  est  commerçant,  que  des  documents  de  la 
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cause  il  appert  qu'en  se  portant  ducroire  à  l'égard  des  demandeorsy 
il  a  agi  dans  un  intérêt  commercial  ;  qu'il  en  résulte  que  ce  tribunal  est 
compétent  pour  connaître  de  l'instance  ; 

c  Pab  ces  motifs  :  —  Rejette  le  déclinatoire  opposé  ; 
c  En  Gonséqueece»  retient  la  cause  ; 

«Et  au  fond: 

«  Attendu  qu'il  appert  de  Tinstruction  et  des  débats  que  lee  opéra- 
ikms  ainsi  engagées  par  May  et  C*,  sous  le  nom  de  Goudcbaux, 
ont  constitué  Lévy  leur  débiteur  d'une    somme  de 
47,895  fr.  05,  ci 47,895  fr.  05 

c  Mais  attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  que  Lévy 
est  créditeur  cbez  May  et  G**  des  sommes  suivantes  : 

«49  juillet,  opérations    sur  sucres, 
«,868  fr.  70,ci 8,858  fr.  70 

€  24  juillet,  son  versement  6,000  fr.,  ci.  .   6,000  fr.   » 

«  9  octobre,  commission,  4,824 fr.,  ci.      4,824fr.   » 

«Soit  au  total 40,682 fr. 70    40,682  fr.  70 

«  Qu'il  échet  de  déduire  de  la  somme  de  47,895  fr.  05 

ci«dessu8  indiquée; 
«  Qu'il  en  résulte  que,  toutes  compensations  opérées, 

Lévy  ressort  débiteur  de  May  et  G'*  de  7,242  fr.  35, 

ci 7.242  fr.  35 

somme  au  payement  de  laquelle  il  convient  de  l'obliger,  faute  par  lui  de 
justifier  de  sa  libération,  d'acomptes  versés,  ou  de  compensations 
liquides  et  exigibles  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Condamne  Lévy  par  les  voies  de  droit  à  payer 
à  May  et  C*  7,242  fr.  35,  avec  les  'intérêts. de  droit;  condamne,  en 
outre,  Lévy  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Gustave  Lévf  « 

Da  l**  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Boughbr-Cadart,  président;  Laffon,  avocat  général; 
MM**  MOMTBUX  et  Dboz,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérant  que  Lévy,  en  se  déclarant  ducroire  de  l'opération 
dont  s'agit,  s'est  constitué  commercialement  débiteur  solidaire  avec 
Goudchaux;  qu'il  a  pris  l'opération  pour  son  compte,  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  May  et  G^  ont  actionné  Lévy  ainsi  qu'il  l'ont  fait; 


Digitized 


by  Google 


320        JURISPRUDENCE   GOHMBRCIALB.  —  N"*  13749. 

c  Ck>Dsidérant,  enfia,  que  Texception  de  jeu  invoquée  dans  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  Lëyy  n*est  pas  suffisamment  établie  par  celui-ci,  et 
qu'il  n'est  pas  démontré  que  les  opérations  objet  du  dâ>at  ne  sont 
pas  sérieuses  et  qu'elles  devaient  nécessairement  se  terminer  par  le 
règlement  des  différences  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motife  des  premiers  juges; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Met  Tappellation  à  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Dit  rappelant  mal  fondé  en  toutes  ses  conclusions  ;  Ton  déboute;  le 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


OBSBEVATION. 


V.  Paris,  12  mars  1896,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLV,  p.  526,  n*  13480. 

y.  aussi  Guillouard,  Traité  du  cduùahnethent^  n**  22  et  suiv.  ; 
Pandectesfrançaiset  (Rép.  alpk.),  v^  Caution-€autiannement,n*  101. 


13749.  BILLET  A  ORDRE.  —  SOUSCRIPTEUR  NON  GOMMBRCANT.  — 
SIGNATURES  DE  GOMMERCANTS.  —  GOMPéTENGE.  —  OPÉRATIONS  DE 
BOURSE.  —  HABrrUDE.  —  TRAFIC.  —  ACTES  DE  COMMERCE. 


(5  MAI  4896.  —  Présidence  de  .M,  QÂ^,) 


Dès  qu'un  hïUet  à  ordre  porte  en  même  temps  des  signatures  din- 
dividus  négociants  et  éCindividus  non  négociants,  le  tribunal  consu- 
laire est  compétent  pour  connaître  de  Vaction  en  payement  dirigée 
par  le  bénéficiaire  contre  le  souscripteur  non  commerçant,  quoique 
ce  dernier  soit  seul  pourswm. 

Il  n'importe  que  tefet  ait  été  transmis  après  Péchéanee  â  des 
négociants. 

A  un  autre  ffoint  de  vue,  le  tribunal  de  commerce  est  encore 
compétent,  quand  le  billet  à  ordre  représente  le  solde  débiteur  dun 
compte  éf  opérations  de  bourse,  lesquelles  se  sont  répétées  et  prolongées 


U  G/rant:  A.  CHEVALIER. 
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pendant  de  non^euses  années,  et  ont  consisté  dans  des  achats  et 
reventes  à  terme  de  valeurs  sujettes  à  des  variations  de  cours.  Ces 
opérations,  à  raison  de  leur  nature  et  de  leur  continuité,  constituent 
des  actes  de  commerce, 

Benbdstti  c.  Dolfus. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Montereau  a  readu,  à  la  date  du 
11  juin  1895,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Altendu  que  par  exploit  de  Paille,  huissier  à 
Fonlaiaebleaa,  en  date  du  20  avril  4895,  enregistre,  Dollfus  a  fait  assi- 
gner Benedetti  devant  ce  tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  28,997  fr.  23,  montant,. en  principal,  frais  de  protêt 
et  de  retour,  d'un  billet  souscrit  par  Benedetti  à  l'ordre  de  Dollfus,  et 
protesté  à  son  échéance  faute  de  payement,  ledit  billet  enregistré  à 
Fontainebleau  le  45  mars  4895,  f»  82,  case  40,  aux  droits  de  480  fr.  45; 

«  Attendu  que  Benedetti  décline  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, par  cette  double  raison  que,  d'une  part,  il  n'est  pas  commerçant, 
et  que,  d'autre  part,  le  billet  dont  on  lui  réclame  le  payement  n'a  pas 
une  cause  commerciale  ; 

tt  Statuant  sur  le  déclinatoire  proposé  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  637  du  Gode  de  commerce, 
lorsqu'une  lettre  de  change  porte  en  môme  temps  des  signatures  d'indi- 
vidus négociants  et  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  en  connaît; 
que  si  Benedetti  n'est  pas  commerçant,  il  n'est  pas  douteux  que  Jac- 
quin  et  la  Société  générale,  dont  les  signatures  figurent  parmi  les 
endosseurs  du  billet  en  question,  ne  soient  des  commerçants  ; 

c  Attendu  que  vainement  Benedetti  objecte  qu'il  a  été  seul  mis  en 
cause; 

«  Attendu  que  la  juridiction  consulaire  n'est  nullement  subordonnée 
à  la  condition  que  les  obligés  négociants  soient  assignés  avec  les  obligés 
non  négociants  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'une  jurisprudence  constante  décide  que  le  prin- 
cipe édicté  par  l'article  637  du  Code  de  commerce,  quia  attribué  juri- 
diction aux  tribunaux  consulaires,  est  applicable,  quel  que  soit  celui  des 
engagés  contre  qui  la  poursuite  est  dirigée,  encore  bien  qu'elle  le  soit, 
conune  dans  l'espèce,  contre  le  souscripteur  môme  non  négociant  ; 

M  Attendu  que  Benedetti  ne  peut  objecter  davantage  que  le  billet  sou- 
scrit par  lui  a  été  transmis  à  des  négociants  après  l'échéance  ;  qu'en 
effe(  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  entièrement  d'accord  sur  ce 
point  qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  sont  iransmissibles 
après  leur  échéance; 

«  Altendu  en  outre  que  Benedetti  objecte  vainement  que  le  billet  qu'il 

T.  XLVI.  21 
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a  souscrit  à  l'ordre  de  Dolifus,  son  agent  de  change,  ne  représente  que 
des  différences  sur  des  opérations  de  bourse,  et  que  ces  opérations  ne 
sont  pas  des  actes  de  commerce  ; 

(c  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  établi  aux  débats  que,  depuis  de  longues 
années,  Benedetti  se  livre  à  des  achats  et  à  des  ventes  réitérés  de  valeurs 
débourse; 

«  Que  l'habitude  de  semblables  opérations  donne,  ainsi  que  Ta  décidé 
la  Cour  de  cassation,  à  celui  qui  s'y  livre  dans  des  vues  de  trafic,  la 
qualité  de  commerçant  ; 

«  Attendu  que  Benedetti  a  déclaré  faire  défaut  faute  de  plaider  et  de 
conclure  au  fond  ; 

(c  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent; 

M  Et  statuant  sur  le  fond  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 425  du  Code  de  procédure  civile  :  donne  défaut  faute  de  conclure 
sur  le  fond  contre  Benedetti;  le  condamne  à  payer  à  Dolifus  la  somme  de 
28,997  fr.  23;  le  condamne  en  outre  aux  intérêts  de  ladite  somme  à 
6  pour  400  l'an,  depuis  le  44  mars  4895,  et  aux  dépens  ; 

«  Et  attendu  qu'il  y  a  titre,  ordonne  l'exécution  provisoire,  nonob- 
stant appel  et  sans  caution.  » 

Appel  par  M.  Benedetti. 

Du  5  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  chambre. 
MM.  Gazb,  président;  Trouard-Riollb,  substitut  du  procureur 
général;  MM*'  JoMiNet  Pinet,  avocats. 

c  LA  G013R  :  —  Statuant  sur  l'appel  relevé  par  Benedetti  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Monlereau-Fault- Yonne,  en  ce  que  ce 
tribunal  se  serait  à  tort  déclaré  compétent  : 

a  Considérant  qu'il  est  constant  que  deux,  tout  au  moins,  des  endos 
apposés  sur  le  billet  litigieux  portent  des  signatures  de  commerçants; 
que  ces  endos  sont  réguliers  ;  qu'ils  remplissent  les  conditions  exigées 
pour  Tappiication  de  l'article  637  du  Code  de  commerce,  et  que  l'ap- 
pelant ne  justifie  pas  son  allégation  d'après  laquelle  ces  endos  ne  seraient 
pas  sérieux  et  ne  seraient  intervenus  que  pour  le  distraire,  par  une 
fraude  à  la  loi,  de  ses  juges  naturels; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  que  le  billet  litigieux 
représente  le  solde  débiteur  d'un  compte  d'opérations  de  bourse  faites 
par  ordre  et  pour  le  compte  de  Benedetti  par  Dolifus,  agent  de  change; 

«  Que  des  pièces  soumises  à  la  Cour  il  appert  que  ces  opérations  se 
sont  répétées  ou  prolongées  du  20  août  4888  jusqu'au  2  avril  4895; 
que  ces  opérations,  consistant  dans  des  achats  et  reventes  à  terme,  et 
portant  sur  des  valeurs  sujettes  à  des  variations  de  cours  dont  Bene- 
detti cherchait  à  bénéficier,  constituaient  de  véritables  spéculations; 
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«  Qu'à  raison,  soit  de  la  nature,  soit  de  la  continuité  de  ces  spécula- 
tions, c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  apprécié  qu'elles 
avaient  revêtu  un  caractère  commercial; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt; 

«  Met  l'appellation  à  néant; 

M  Dit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Montereau 
s'est  déclaré  compétent; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  20  décembre  1847,  4  juillet  1881,  H  janvier 
1882,  3  juin  1885,  4  janvier  1886,  4  janvier  1893  et  7  février 
1894;  Paris,  14  février  1884,  20  mai  1886,  22  décembre  1891, 
22  novembre  1894,  13  janvier  et  9  août  1895. 

y.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép,  aiph.),  vv  Compétence, 
n~  877  et  suiv. 


13750.  PAiLLrrE.  —  ponds  de  commerce.  —  vente.  —  agent 

d'affaires.  —  COMMISSION.  —  PRÉLÈVEMENT  SUR  LE  PRIX.  —  RAP- 
PORT A  LA  MASSE. 

(44  MAI  4896.  --  Présidence  de  M.  CAZB.) 

L'agent  cf  affaires  par  ^intermédiaire  duquel  s'effectue  la  vente 
dun  fonds  de  commerce  ne  jouit  d aucun  privilège  pour  obtenir 
payement  de  sa  commission. 

Quand,  en  vertu  dune  clause  formelle  du  contrat,  il  l'a  prélevée 
sur  les  premiers  fonds  versés,  même  avant  toute  opposition,  il  en 
doit  le  rapport,  s'il  avait  reçu  des  parties  mandat  de  faire  la  publi- 
cation, de  recevoir  le  prix  et  den  opérer  la  distribution  aux  créan- 
ciers du  vendeur  dont  le  passif  dépassait  l'actif  et  dont  la  faillite  a 
été  prononcée  ultérieurement. 

Lbtsllier  c.  Ghale,  syndic  Gourghinoux. 

Le  9  octobre  1895,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ghàle,  syndic  Courchinoux,  réclame 
à  Leleliier  une  somme  de  2,200  francs,  retenue  par  lui  à  titre  de  com- 
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mission  et  honoraires  à  propos  de  la  vente  dn  fonds  de  commerce  de 
Gourchinoux  ; 

u  Attendu  que  pour  résister  à  cette  demande,  Letellier  soutient  et  fait 
plaider  que  c'est  en  vertu  d'une  clause  de  Tacte  de  vente  dont  il  a  été 
chargé  qu'il  a  perçu  la  commission  de  S,000  francs; 

«  Que  la  somme  de  SOO  francs  formant  le  complément  des  S,SOO  francs 
réclamés  représenterait  ses  honoraires  sur  la  répartition  du  prix  de  ladite 
vente; 

c  Qu'il  soutient  que  ces  sommes  lui  auraient  été  allouées  par  Gour- 
chinoux, qui  était  à  cette  époque  in  bonis  et  avait  par  suite  qualité  pour 
s'engager; 
c(  Qu'elles  lui  seraient  donc  régulièrement  acquises; 
«(  Qu'au  surplus  le  syndic  lui  aurait  donné,  sans  faire  aucune  réserve, 
un  reçu  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  versées; 

«  Que  sa  demande  en  payement  de  ladite  somme  de  2,200  francs  ne 
serait  pas  fondée  et  devrait  être  repoussée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  que  Letellier  a  été  chargé,  au 
mois  de  novembre  4  893,  par  Gourchinoux,  de  la  vente  de  son  fonds  de 
commerce  et  de  la  répartition  entre  les  créanciers  du  prix  à  en  provenir; 
«  Qu'il  a  été  stipulé  dans  Tacte  de  vente  qu'il  recevrait  à  titre  de 
commission  une  somme  de  2,000  francs  sur  les  premiers  fonds  versés 
par  l'acquéreur; 

«  Et  qu'il  est  établi  que  la  répartition  du  prix  de  vente  n'a  pu  se  faire 
à  l'amiable  entre  les  créanciers  opposants,  le  montant  des  oppositions 
étant  supérieur  au  produit  de  la  vente; 

«  Et  que  Letellier  a  déposé  à  la  Gaisse  des  dépôts  et  consignations 
les  sommes  qui  lui  avaient  été  versées,  après  avoir  prélevé  sa  commis- 
sion de  200  francs  pour  ses  honoraires  sur  la  répartition  ; 

c  Attendu  que  les  oppositions  dont  les  sommes  encaissées  par  Letel- 
lier ont  été  frappées  entre  ses  mains,  ont  eu  pour  effet  de  les  rendre 
indisponibles  dès  le  niomèut  où  il  les  a  reçues  de  l'acquéreur; 

«  Qu'elles  devaient  dès  lors  être  réparties  par  contribution  enlre  les 
créanciers  après  payement  des  créanciers  privilégiés; 

«  Attendu  que  Letellier  ne  saurait  prétendre  à  aucun  privilège  sur 
lesdites  sommes;  qu'aux  termes  de  l'article  (>57  du  Gode  de  procédure 
civile,  le  droit  de  rétention  n'appartient  qu'à  l'officier  public  chargé 
d'une  vente  et  exclusivement  pour  le  montant  des  frais  taxés  par  le 
juge;  qu'il  ne  saurait  davantage  exciper  de  l'autorisation  de  Gourchi- 
noux de  retenir  ladite  somme;  qu'une  telle  convention,  fût-elle  établie, 
ne  serait  pas  opposable  aux  créanciers  du  failli  qui  n'y  ont  pas  été  par- 
ties; qu'il  devait  venir  à  contribution  sur  les  sommes  versées  par  l'ac- 
quéreur au  même  titre  que  les  autres  créanciers,  tant  pour  la  commission 
signalée  à  son  profit  que  pour  les  honoraires  qui  pourraient  lui  être  dus 
pour  la  répartition  dont  s'agit;  que  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  la 
sommation  de  Lebrun,  huissier,  en  date  du  5  avril  dernier,  il  convient 
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de  l'obliger  au  payement  de  la  somme  réclamée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  de  Châle  es  qualité  relative  aux  intérôis,  ceux- 
ci  D'étant  dus  qu'à  dater  de  la  demande  en  justice  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  Letelliér,  par  les  voies  de  droit,  à 
payer  à  Châle  es  qualité  la  somme  de  2,200  francs  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi; 

«  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  »  ' 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  Letellier. 

Du  11  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  chambre. 
MM.  Cazs,  président;  Ayrault,  substitut  du  procureur  général; 
MM"  Flogny  et  Geoffroy,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 
«  Et  considérant,  en  outre,  qu'il  n'est  pas  contesté  et  qu'il  est  d'ailleurs 
établi  par  les  documents  de  la  cause  que  Courchinoux,  ayant  vendu  aux 
époux  Turlan  son  fonds  de  commerce,  le  22  novembre  4893,  Letellier, 
agent  d'affaires,  intermédiaire  entre  les  parties  pour  cette  vente,  a  reçu 
d'elles,  en  même  temps,  le  mandat  d'en  faire  la  publication,  de  recevoir 
le  prix  des  mains  de  l'acheteur  et  d'en  opérer  la  distribution  aux  créan- 
ciers du  vendeur,  dont  le  passif  dépassait  l'actif  et  dont  la  faillite  a  été 
prononcée  dès  le  mois  de  février  4894; 

€  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Letellier  ne  saurait  se 
fonder  sur  des  stipulations  particulières,  et  spécialement  sur  une  clause 
insérée  par  lui  dans  l'acte  de  vente  lui  allouant  une  commission,  pour 
réclamer  ou  retenir,  sur  la  partie  du  prix  payée  comptant  et  déposée  en  * 
ses  mains,  le  montant  intégral  de  cette  commission  au  préjudice  de  la 
masse,  les  clauses  et  stipulations  précitées  ne  pouvant  avoir  cette  portée 
et  cet  effet  abusifs  de  constituer  indirectement  au  profit  de  Letellier 
un  privilège  en  violation  de  la  loi  ; 

€  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  au  néant; 

n  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

OBSERVATION. 

y.  Pandectes  françaises  (Rép.  alpk.)^  y  Agent  <f  affaires,  n»'  271 
et  suiv. 
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La  dUpoHtion  de  Vartick  631  du  Code  de  commerce,  qui  attribue 
à  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  obligations  commerciales  conventionnelles,  doit  être  prise  dans 
un  sens  général  pouvant  s'appliquer  même  aux  engagements  formés 
sans  convention,  c'est^dire  aux  quasi^ontrats,  aux  délits  et  aux 
quasi-délits. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  un  entre- 
preneur de  travaux,  à  l'occasion  (Tun  accident  causé  à  un  ouvrier 
par  stUte  du  défaut  de  solidité  de  l'échafaudage  sur  lequel  celui-ci 
était  monté. 

Albinet  c.  Perret  frères  et  Lecoq. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du  6  no- 
vembre 1895,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  : 
a  Sur  30,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

€  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  qu'à  la  date  du  U  janvier 
4895,  vers  trois  heures  du  soir,  Lecoq,  ouvrier  ornemaniste  au  service 
d' Albinet,  travaillait  sur  un  échafaudage  à  la  décoration  du  théâtre 
des  Folies-Marigny,  aux  Champs-Elysées,  lorsque,  par  suite  de  la  rup- 
ture des  planches  sur  lesquelles  il  se  trouvait,  il  fut  précipité  sur  le  sol 
d'une  hauteur  de  dix  mètres  environ,  après  s'être  heurté  à  diverses 
pièces  de  fer  faisant  partie  de  l'échafaudage;  que,  relevé  sans  connais* 
sance,  il  fut  transporté  d'urgence  à  l'hôpital  Beaujon,  où  l'on  constata 
qu'il  avait  les  quatre  membres  fracturés  ; 

«  Attendu  que  des  débats  et  de  l'instruction  il  appert  qu'aucune 
imprudence  ne  saurait  être  relevée  à  la  charge  de  Lecoq,  l'accident 
ayant  été  uniquement  déterminé  par  un  vice  de  construction  de  l'écha- 
faudage sur  lequel  il  travaillait; 

«  Qu'il  appartenait  à  Albinet  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  que  son  ouvrier  pût  travailler  en  toute  sécurité; 

u  Que  le  patron  ou  directeur  d'industrie  a  le  devoir  strict  de  protéger 
l'ouvrier  qu'il  emploie  contre  les  dangers  qui  peuvent  être  la  consé- 
quence de  son  travail  et  de  prévoir,  dès  lors,  non  seulement  les  causes 
habituelles,  mais  môme  les  causes  simplement  possibles  d'accident; 

tt  Que  s'il  est  vrai  que  l'échafaudage,  cause  de  l'accident,  n'ait  point 
été  construit  par  Albinet  lui-même,  il  incombait  à  ce  dernier  de  s'as- 
surer que  ledit  échafaudage  était  établi  solidement; 

«  £t  attendu  que  des  débats  et  de  l'instruction,  comme  aussi  des 
motifs  du  jugement  correctionnel  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du 
23  avril  4895,  il  ressort  que  l'échafaudage  sur  lequel  travaillait  Lecoq 
était  construit  d'une  manière  défectueuse  ; 
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t  Attendu  d'ailleurs  qu'Âlbinet,  sous  le  béDéfice  de  sa  demande  en 
garantie,  ne  conteste  pas  le  principe  de  sa  responsabilité,  se  bornant  à 
soutenir  que  la  demande  de  Lecoq  ne  serait  pas  recevable  à  raison  de 
son  exagération  ; 

«  Mais  attendu  que,  de  Texamen  médical  auquel  Lecoq  a  été  soumis, 
il  résulte  que  l'accident  dont  il  a  été  victime  a  eu  pour  conséquence 
immédiate  une  fracture  de  la  cuisse  et  de  la  jambe  gauches,  une  fracture 
de  la  jambe  droite,  une  fracture  du  poignet  gauche,  une  fracture  de  l*a- 
vant^bras  droit,  des  plaies  contuses  de  la  face  et  des  contusions  sur 
tout  le  corps  ; 

«  Que  la  fracture  de  la  cuisse  gauche  a  occasionné  un  raccourcisse- 
ment du  membre  inférieur  de  quatre  centimètres  environ,  ce  qui  consti- 
tue une  inBrmité  définitive  et  permanente; 

«  Que  la  fracture  du  pied  droit  a  occasionné  rankylose  de  l'articula- 
tion, ce  qui  constitue  également  une  infirmité  définitive  et  permanente; 

c  Que  les  autres  lésions  ont  également  entraîné  des  infirmités  qui 
empêcheront  désormais  le  blessé,  lequel  ne  peut  marcher  qu'à  Taide  de 
béquilles,  de  reprendre  son  métier  de  décorateur; 

«  Que  Lecoq  ne  pourra  dorénavant  exercer  aucune  profession  fati- 
gante et  exigeant  la  station  verticale;  qu'il  est  même  impossible  de  dire 
dès  à  présent  quand  il  sera  en  état  de  s'occuper  utilement  ; 

€  Et  attendu  que  des  débats  et  de  l'instruction  il  ressort  que  Lecoq, 
âgé  de  trente-deux  ans,  et  dont  l'état  de  santé  était  excellent  avant  l'ac- 
cident, n'avait  que  le  produit  de  son  travail  pour  faire  face  aux  besoins 
de  sa  famille,  composée  de  sa  femme,  de  cinq  enfants  et  de  son  père 
âgé  de  plus  de  soixante-douze  ans; 

«  Que  son  salaire  était  en  moyenne  de  40  francs  par  jour,  et  que,  en 
tenant  compte  du  chômage  forcé  dans  cette  profession,  les  décorateurs 
ornemanistes  ne  pouvant  travailler  pendant  une  partie  de  l'hiver,  on 
peut  évaluer  à  deux  cent  cinquante  par  an  le  nombre  des  journées  de 
travail  du  demandeur; 

M  Qu'en  raison  de  sa  situation  actuelle,  loin  de  pouvoir  venir  en  aide 
à  sa  famille,  Lecoq  va  devenir  une  charge  pour  les  siens  ; 

«  Qu'en  l'état,  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont 
il  dispose,  fixe  à  25,000  francs  l'importance  du  préjudice  éprouvé  par 
Lecoq  du  fait  d'Aibinet; 

a  Qu'il  convient,  dès  lors,  d'obliger  Âlbinet  au  payement  de  ladite 
somme  ; 

«  Sur  l'exécution  provisoire  du  jugement  jusqu'à  concurrence  de 
5,000  francs  : 

«  Attendu  que  le  principe  de  la  responsabilité  n'étant  pas  attaqué,  le 
tribunal,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  estime  qu'il  a  lieu  d'autoriser 
l'exécution  provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant  appel  et  sans 
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caution,  à  concurrence  de  lasomme  de  3,000  francs  et  à  titre  alimen- 
taire ; 

€  Sur  la  demande  en  garantie  : 

u  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  en  garantie,  Perret  soutient 
qu'il  s'agirait,  en  l'espèce,  d'un  quasi-délit  né  en  dehors  de  toutes  con- 
sidérations commerciales,  et  qui  engagerait  la  responsabilité  civile  du 
commerçant,  mais  devrait  échapper  à  la  juridiction  consulaire; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Perret  est  entrepreneur 
de  travaux  publics  à  Paris,  qu'il  est  c[onc  commerçant; 

«  Que  le  quasi-délit  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel  a  sa  cause  occa- 
sionnelle et  son  origine  dans  l'exercice  môme  de  la  profession  du  défen- 
deur; 

M  Et  attendu  que  l'article  634  du  Code  de  commerce  attribue  aux  tri- 
bunaux consulaires  la  connaissance  des  contestations  relatives  non  seule- 
ment aux  transactions,  mais  encore  aux  engagements  qui  ont  un  caractère 
commercial;  que  la  généralité  de  ses  termes  le  rend  applicable  aussi 
bien  aux  engagements  résultant  d'un  quasi-contrat  ou  d'un  quasi-délit, 
qu'à  ceux  qui  naissent  d'un  contrat,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  pro- 
cèdent de  faits  ayant  pris  leur  source  dans  des  actes  que  la  loi  répute 
commerciaux  ; 

«I  Que  tel  est  le  cas  en  l'espèce  ;  que,  contrairement  aux  allégations 
de  Perret,  ce  tribunal  est  donc  compétent  pour  connaître  de  la  cause  et 
qu'il  échet  donc  de  repousser  le  déclinatoire  opposé; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

<x  Et  attendu  que  Perret  n'a  pas  conclu  au  fond,  donne  contre  lui  à 
Albinet,  ce  requérant,  défaut  et,  pour  le  profit,  faisant  droit  au  princi- 
pal; 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  en  garantie  ne  sont 
pas  contestées  par  Perret;  que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et 
qu'elles  paraissent  justes  ;  qu'en  conséquence  il  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

<x  Par  ces  motifs  :  —  Sur  la  demande  principale  : 

n  Condamne  Albinet  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Lecoq  la  somme 
de  25,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Condamne,  en  outre,  Albinet  aux  dépens  de  cette  demande,  qui  com- 
prendront 250  francs  pour  les  honoraires  4e  l'arbitre  et  450  francs  pour 
ceux  de  l'expertise  médicale,  et  môme  au  coût  de  l'enregistrement  du 
présent  jugement  y  afférent; 

a  Déclare  Lecoq  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute; 

«  Statuant  sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Condamne  Perret  frères,  par  les  voies  de  droit,  à  garantir  et  indem- 
niser Albinet  des  condamnations  contre  lui  ci-dessus  prononcées,  en 
principal  et  frais; 
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a  Condamne,  en  oulre,  Perret  frères  aux  dépens  de  la  demande  en 
garanlie  et  môme  au  coût  de  Tenregislrement  du  présent  jugement  y 
afférent; 

a  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  par  provision,  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution.  » 

M.  Albinet  et  MM.  Perret  frères  ont  respectivement  interjeté 
appel  de  ce  jugement. 

Dq  19  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  chambre. 
MM.  BÉRARD  DBS  Glaibux,  président;  Blondbl,  substitut  du  procu- 
reur général  ;  MM**  Lebel,  Flamand  et  Roger^  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  la  compétence  : 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
<c  Sur  la  responsabilité  de  Lecoq  : 

tt  Considérant  qu'il  est  dit  à  tort  par  les  premiers  juges  qu'aucune 
imprudence  n'était  imputable  à  Lecoq  ; 

a  Que  les  propres  déclarations  du  blessé,  ainsi  que  les  autres  docu- 
ments de  la  cause  ei  le  jugement  correctionnel,  établissent  que,  pour 
passer  d'un  côté  à  l'autre,  Lecoq  passnit  sur  des  boulins  afin  d'éviter  un 
détour,  et  que  c'est  en  se  servant  ainsi  d'un  boulin,  comme  de  pont,  que 
son  pied  a  glisséet  qu'il  est  tombé  dans  le  vide  ; 

tt  Qu'il  échet  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans  l'apprécia- 
tion des  dommages-intérêts,  lesquels  ne  doivent  pas  être  arbitrés  do  la 
même  manière  que  si  aucune  faute  n'était  à  reprocher  à  Lecoq,  la  faute 
des  appelants  ne  consistant  plus  désormais  qu'à  n'avoir  pas  étendu  des 
planches  sur  tous  les  boulins  et  disposé  des  garde-fous  ou  garde- corps; 

M  Sur  la  question  des  dommages-intérêts  : 

c  Considérant  qu'en  présence  des  faits  ci-dessus  établis,  la  Cour  pos- 
sède les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  réduire  de  25,000  francs 
à  42,000  francs  le  chiffre  de  l'indemnité; 

«  Sur  tout  le  surplus  du  jugement  et  notamment  sur  la  garantie  : 
c  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Pâb  C88  MOTIFS  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  rédui- 
sant à  42,000  francs  le  chiffre  des  dommages-intérêts  qu' Albinet  sera 
tenu  de  payer  à  Lecoq,  en  deniers  ou  quittances  valables; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées; 

«  Condamne  Albinet  aux  dépens  de  son  appel  ; 

«  Condamne  Perret  frères  aux  dépens  de  leur  appel.  » 
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y.  Cassation,  11  décembre  189K,  Journal  des  triburumx  de  eom" 
merce,  t.  XLV,  p.  607,  n»  13522  ;  20  mai  1896  et  28  octobre  1896, 
infrà;  Paris,  27  mai  1895,  ibidem,  t.  XLV,  p.  389,  n-  13*40. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  !•%  n««  177  et  sui^.  ;  Pandeetes  françaises  {Rép.  alph.),  y  Com- 
pétence, n»«  585  et  suiv. 


13752.  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  PLURALITÉ  DE  DÉFENDEURS.  — 
DÉFAUT  PROFIT  JOINT.  —  APPLICATION  FACULTATIVE  DE  l' ARTICLE  153 
DU  GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

(3  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  BÉRARD  des  GLâJEUXO 

Lorsque  plusieurs  défendeurs  ont  été  assignés  et  que,  parmi  eux, 
les  uns  comparaissent  tandis  que  les  autres  font  défaut,  le  tri" 
hunal  de  commerce  peut  rendre  un  jugement  par  défaut  profit  joint 
et  faire  réassigner  les  défaillants;  mais,  à  la  différence  du  tribunal 
civil,  il  n'y  est  pas  obligé. 

L'application  de  l'article  153  du  Code  de  procédure  civile,  relatif 
aux  jonctions  de  profit  et  aux  réassignations,  est,  en  effet,  facul- 
tative pour  la  juridiction  consulaire. 

Barrois  c.  Gharlot. 

Du  3  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  chambre. 
MM.  BÉRARD  DES  Glajeux,  président;  LOMBARD,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM*'  Dauvillibrs  et  Duvivibr,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  453  du  Code 
de  procédure  civile,  le  second  jugement  qui  statue  par  défaut  sur  le 
profit,  après  un  premier  jugement  qui  a  donné  défaut  en  renvoyant  avec 
réassignation  à  une  audience  ultérieure  pour  être  statué  sur  le  proBt, 
n'est  pas  susceptible  d'opposition  ; 

M  Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  Chariot  a  fait  l'objet  d'un 
premier  jugenoeut  par  défaut  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  le  27  novembre  4894,  dans  lequel  jugement  les  juges 
consulaires,  statuant  par  défaut  contre  Chariot,  ordonnaient  de  le  réas- 
signer, pour  le  profit  être  adjugé  à  une  audience  indiquée  et  pour  qu'il 
soit  statué  par  un  seul  et  môme  jugement,  tant  à  son  égard  qu'à  celui  de 
Waille  et  Cerf,  parties  comparantes; 

«  Qu'à  ladite  audience,  savoir  le  49  février  4895,  Chariot  étant  encore 
défaillant  et  Waiile  et  Cerf  comparants,  le  tribunal  rendait  un  second 
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Jugement  par  lequel,  adjugeant  le  profit  du  défaut,  il  prononçait  contre 
Chariot  diverses  condamnations; 

«  Que  Chariot  a  fait  opposition  à  ce  second  jugement;  mais  que,  par 
une  troisième  ddcision  en  date  du  42  juin  4895,  le  tribunal  a  débouté 
Chariot  de  son  opposition,  par  le  motif  que  le  second  jugement,  celui 
du  4  9  février  4  S95,  auquel  il  était  fait  opposition,  n'était  plus  susceptible 
de  recours  (article  453  du  Code  de  procédure  civile); 

«  Que  Chariot  a  fait  appel  des  deux  jugements  précités  des  49  février 
et  42  juin  4895; 

«  En  ce  qui  concerne  Fappel  du  jugement  du  49  février  : 

t  Considérant  que  l'appel  dont  s'agit  n'est  pas  recevable,  à  raison  de 
sa  tardiveté;  qu'il  n'a  été  interjeté,  en  effet,  qu'à  la  date  du  2  septembre 
4895,  alors  que  le  jugement  avait  été  signifié  à  Chariot  cinq  mois  aupa- 
ravant, à  la  date  du  48  mars; 

«  Déclare  ledit  appel  non  recevable  en  la  forme; 

«  En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  du  42  juin  4895  : 
ce  Déclare  cet  appel  recevable  en  la  forme; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  les  articles  642  et  643  du  Code  de  commerce  ne 
sont  pas  exclusifs,  ainsi  que  le  prétend  l'appelant,  de  l'application, 
devant  la  juridiction  consulaire,  de  l'article  453  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

a  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine, 
que  les  tribunaux  de  commerce  ont  tout  au  moins  le  droit,  si  ce  n'est  le 
devoir,  de  faire  cette  application  ; 

«  Qu'en  Tespèce,  elle  est  justifiée  par  les  faits  de  la  cause; 

ce  Par  CBS  motifs  :  —  Adoptant,  en  conséquence,  les  motifs  des  pre- 
miers juges; 
«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel; 
c<  Ordonne  qu'il  sortira  efi'et; 
•  Condamne  Chariot  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  7  août  1872,  27  décembre  1880  et  22  avril  1890; 
Paris,  13  janvier  1883. 

V.  aussi  Chauveau  et  Carré,  Loû  cU  la  procédure  civik,  question 
621,  6;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  au  mot 
fugement  par  défaut,  n?  32  ;  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pra- 
tique de  procédure,  t.  V,  p.  378  et  379,  n»  1007;  Coin-Delisle, 
Revue  critique  de  législation,  1853,  p.  764  et  758;  Bioche,  Diction-: 
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mûre  de  procédure  civile,  v«  Tribunaux  de  commerce,  n*»  108;  Boi- 
tard  et  Colmet-Daage,  Leçons  de  procédure  civik,  t.  1%  n«  624, 
p.  675,  et  n""  662,  p.  746;  Rodière,  Traité  de  compétence  et  depro- 
cédure  civile,  4*  édition,  t.  II,  p.  13;  Ruben  de  Couder,  Diction- 
naire de  droit  commercial,  v*  Jugement  par  défaut,  iv^  10  et 
suiy. 


13753.  NANTISSEMENT.  —  FONDS  DE  GOMMBRCS  ET  AGGBSSOIBBS.  — 
REMISE  DES  TITRES  DE  PROPRIÉTÉ  ET  DU  BAIL.  —  SIGNIFICATION  AU 
BAILLEUR.  —  VALIDITÉ.  —  VENTE  ULTÉRIEUBB.  —  NULLITE. 

(6  JUIN  1896.  —  Présidence  de  M.  TfflRIOT.) 

Un  fonds  de  commerce  est  un  meuble  incorporel  dont  la  tradition 
s'opère,  aux  termes  de  l'article  1607  du  Code  civil,  soit  par  la  remise 
des  titres,  soit  par  t usage  qui  en  est  fait  du  consentement  du  proprié- 
taire; et  en  cas  de  vente  ou  de  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
avec  les  meubles  corporels  qui  le  garnissent  ou  servent  à  son  expiai'' 
tation,  ceux-ci  ne  sont  que  les  accessoires  et  forment  avec  lui  un 
ensemble  indivisible  dont  la  tradition  s'effectue  en  même  temps  et  de 
la  même  manière  que  celle  du  fonds  lui-même. 

En  conséquence,  le  créancier  auquel  est  remis  en  gage  un  fonds 
de  commerce,  y  compris  l'enseigne,  la  clientèle,  Vachalandage,  le 
matériel  et  les  marchandises,  est  valablement  saisi  du  tout  à  l'en- 
contre  des  tiers  par  la  remise  des  titres  de  propriété  du  débiteur  et  du 
bail  des  lieux  où  il  exerçait  son  commerce,  et  par  la  signification  du 
contrat  de  nantissement  au  bailleur;  et  la  vente  qui  est  faite  ulté" 
rieurement  par  le  débiteur  du  même  fonds  à  un  tiers  riest  pas  oppo- 
sable au  créancier  et  ne  peut  faire  échec  à  sa  qvusUté  de  créancier  gagiste. 

Demoiselle  Clément  c.  Jolivet  et  Malle,  syndic  Multin. 

Le  tribunal  de  commerce  a  rendu  à  la  date  du  26  juillet  1894 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Âtteodu  que,  suivant  acte  sous  signatures  pri- 
vées, en  date  à  Paris  des  7  février  et  7  avril  4893,  enregistré,  demoi- 
selle Multin  s'est  reconnue  débitrice  envers  demoiselle  Clément,  d^une 
somme  principale  de  3,595  francs,  laquelle  devenait  exigible  à  partir  du 
l*' juillet  4893; 

«  Que,  par  cet  acte,  la  demoiselle  Multin,  à  la  garantie  de  ladite  obli- 
gation en  principal  et  accessoires,  a  donné  à  Mlle  Clément,  à  titre  de 
nantissement  avec  gage  :  4  »  le  fonds  de  bouillon-restaurant  qu'elle  exploi- 
tait à  Paris,  rue  du  Pour,  26,  avec  le  droit  au  bail;  2<»  la  somme  de 


Digitized  by 


Google 


»•  13753.  —  COUR  D'APPEL  DE   PARIS.  333 

i, 200 francs  payée  par  Mlle  Multin  pour  six  mois  de  loyer  d'avance; 
3»  rindemnité  à  laquelle  elle  pourrait  avoir  droit  en  cas  d'expropriation; 
4»  rindemnité  qui  pourrait  lui  être  accordée  par  la  Compagnie  le  Phénix 
en  cas  d'incendie,  et  que  ledit  acte  a  été  dûment  signifié  au  proprié- 
taire et  bailleur  de  l'immeuble,  au  préfet  de  la  Seine  et  à  la  Compagnie 
le  Phénix  ; 

«  Que,  de  plus,  remise  a  été  faite  entre  les  mains  de  Mlle  Clément  de 
l'acte  d'acquisition  de  son  fonds  ; 

a  Qu'il  a  été  convenu,  par  le  même  acte,  que  Mlle  Multin  ne  pourrait 
vendre  son  établissement  sans  le  concours  ou  le  consentement  de  la 
créancière  gagiste,  et  qu'en  cas  d'inexécution  des  conventions,  Mlle  Clé- 
ment pourrait  poursuivre  la  vente  judiciaire  du  fonds  ainsi  donné  en 
nantissement  ; 

«  Attendu  que  Mlle  Multin  a  revendu  son  fonds  de  commerce  à  Jolivet 
pour  la  somme  de  500  francs,  ainsi  qu'il  appert  d'un  acte  en  date  du 
29  janvier  4894,  sans  avoir  sollicité  l'autorisation  de  la  demoiselle  Clé- 
ment et  sans  avoir  désintéressé  cette  dernière; 

«  Attendu  que  Mlle  Clément  soutient  que,  tant  en  raison  de  la  vileté 
du  prix  de  vente  que  de  toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
cette  vente,  il  y  aurait  eu  collusion  entre  Mlle  Multin  et  Jolivet,  dans  le 
but  de  frustrer  les  créanciers  de  Mlle  Multin,  qui  sont  nombreux,  et  de 
la  priver  elle-même  de  tous  ses  droits,  établis  par  l'acte  de  nantisse- 
ment précité; 

«  Qu'elle  demande,  en  conséquence,  au  tribunal,  tant  à  rencontre  de 
la  demoiselle  Multin  et  de  Malle,  es  qualités  de  syndic  de  la  demoiselle 
Multin,  que  de  Jolivet,  acquéreur  du  fonds  :  4<>  de  prononcer  la  résolu- 
tion de  la  vente  consentie  par  la  demoiselle  Multin  à  Jolivet  de  son  fonds 
de  commerce,  sur  lequel  elle  prétend  avoir  un  droit  de  nantissement; 
2^  de  nommer  un  séquestre  chargé  de  poursuivre  la  réalisation  dudit 
fonds  par-devant  notaire  et  de  faire  la  répartition  aux  créanciers;  3<»  de 
condamner  la  demoiselle  Multin  et  Jolivet  à  lui  payer  la  somme  de 
4,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

c  En  ce  qui  louche  la  demoiselle  Multin  et  Malle  es  qualités  : 
«  Sur  la  nullité  du  nantissement  : 

c  Attendu  que  Malle,  es  qualités  de  syndic  de  demoiselle  Multin, 
expose  que  cette  dernière,  bien  qu'ayant  exercé  le  commerce  sous  son 
nom  de  fille,  est  en  puissance  de  mari  ;  qu'elle  est,  en  effet,  veuve  en 
premières  noces  d'Eugène  Lyathaud,  dont  elle  a  deux  enfants,  et  actuel- 
lement épouse  en  secondes  noces  de  Francisque  Bouvier,  avec  qui  elle 
s'est  mariée,  le  8  mai  4867,  à  Saint-Jean-le- Vieux  (Ain);  qu'une  femme 
mariée  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  consentement  de  son 
mari,  conformément  à  l'article  4  du  Code  de  commerce;  qu'aux  termes 
de  l'article  247  du  Code  civil,  elle  ne  peut  aliéner  sans  le  concours  du 
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mari  dans  l'acte;  qu'il  soutient,  par  suite,  que  les  conventions  inter- 
venues entre  Marie  Multin,  femme  Bouvier,  et  demoiselle  Clément  se- 
raient entachées  d'une  nullité  absolue  ; 

<K  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  225  du  Code  civil,  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  maritale  ne  peut  être  opposée  que 
par  la  femme  elle-môme,  le  mari,  ou  leurs  héritiers; 

<c  Qu'il  s*agit  là  d'un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne,  déri- 
vant de  qualités  personnelles  et  s'éleignant  avec  la  personne  elle-môme; 
que  Malle,  es  qualités,  n'est  donc  pas  recevable  à  opposer  le  défaut  d'au- 
torisation maritale;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  au  moyen 
opposé;  qu'il  échet  simplement  de  rechercher  si  la  simple  remise  du 
bail  et  la  signification  du  contrat  de  gage,  faite  au  bailleur,  ont  suffi 
pour  constituer  demoiselle  Clément  créancière  gagiste  du  fonds  de  com- 
merce précité; 

(c  Attendu,  en  droit,  que  le  contrat  de  gage  est  essentiellement  réel; 
que  la  tradition  de  l'objet  donné  en  gage  doit  être  réellement  effectuée 
et  le  débiteur  dessaisi  ostensiblement;  que  la  Cour  suprême  a  décidé, 
en  effet,  qu'en  matière  de  nantissement,  il  est  de  l'essence  même  du 
contrat  que  la  mise  en  possession  soit  un  fait  apparent,  de  nature  à 
avertir  les  tiers  que  le  débiteur  est  dessaisi  et  que  Tobjet  engagé  ne  fait 
plus  partie  de  son  patrimoine  libre  (Cassation,  49  février  4894); 

«  Qu'en  l'espèce,  il  est  établi  qu'il  n'y  a  pas  eu  remise  de  gage  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  2076  du  Code  civil  et  que 
MlleMultin  a  conservé  son  fonds;  que  la  tradition  matérielle  imposée 
par  la  loi  ne  saurait  être  utilement  remplacée  par  une  tradition  du  genre 
de  celle  adoptée  par  Mlle  Clément  et  consistant  dans  la  signification  de 
l'acte  de  nantissement  au  propriétaire  de  l'immeuble  et  la  remise  entre 
ses  mains  de  l'acte  d'achat  par  Mile  Multin  de  son  fonds  de, commerce; 
qu'en  effet,  s'il  est  permis  d'assimiler  un  fonds  de  commerce  à  un  objet 
incorporel,  on  ne  peut,  cependant,  ne  pas  reconnaître  que  ce  fonds  est 
inséparable  des  éléments  matériels  qui  font  connaître  son  existence 
aux  tiers;  qu'un  fonds  de  commerce  constitue,  au  premier  chef,  un 
actif  apparent  auquel  les  tiers  font  confiance  ;  que  c'est  donc  aller  contre 
les  principes  fondamentaux  de  la  loi  que  de  considérer  comme  valable 
la  dation  en  gage  d'un  fonds  de  commerce  dont  le  débiteur  conserve 
la  possession  et  continue  l'exploitation  sans  qu'aucun  signe  extérieur 
avertisse  les  tiers  que  cet  élément  d'actif  ne  fait  plus  partie  du  patri- 
moine de  celui  qui  est  appelé  à  devenir  leur  débiteur;  qu'il  convient 
donc  de  décider  que  le  contrat  de  gage  dont  s'agit,  manquant  des  con- 
ditions de  dessaisissement  qui  seules  justifient  le  privilège  qui  s'attache 
à  la  qualité  de  créancier  gagiste,  doit  être  déclaré  caduc  et  que,  par 
suite,  Mlle  Clément  ne  saurait  être  fondée  à  s'en  prévaloir;  qu'il  en 
résulte  que  Mlle  Multin  avait  le  droit  de  disposer  de  son  établissement, 
et  qu'il  n'échet,  par  suite,  de  s'arrêter  au  moyen  tiré  de  la  remise  en 
nantissement  du  fonds  invoqué  par  Mlle  Clément; 
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«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vileté  da  prix  et  de  la  collusion  ayant  existé 
entre  demoiselle  Multin  et  Jolivet  : 

M  En  ce  qui  touche  demoiselle  Multin  et  Jolivet  : 

a  Attendu  que  demoiselle  Clément  expose  qu'en  admettant  qu'elle  ne 
soit  pas  créancière  gagiste,  elle  est  tout  au  moins  créancière  de  demoi- 
selle Multin  ; 

«  Qu'elle  soutient  que  cette  vente  aurait  été  faite  en  fraude  des  droits 
de  tous  les  créanciers  ; 

•  Mais  attendu  que,  sur  ce  point,  demoiselle  Clément  ne  fait  nulle* 
ment  la  preuve  de  manœuvres  dolosives  dont  elle  fait  grief  aux  défen- 
deurs; qu'il  n'est  nullement  établi  que  Jolivet  ait  eu  connaissance  que 
le  fonds  de  commerce  ait  été  donné  en  nantissement,  lequel  était  caduc; 
que,  contrairement  aux  allég;ations  de  la  demanderesse,  la  vente,  loin 
d'être  tenue  secrète,  a  été  publiée,  ainsi  qu'il  appert  d'une  insertion  aux 
Affiches  parisiennes  du  3  février  1894;  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  prix 
auquel  Jolivet  s'est  rendu  acquéreur  du  fonds  soit  inférieur  à  la  valeur 
réelle;  qu'il  n'échet  davantage  de  s'arrêter  au  second  moyen  invoqué 
par  demoiselle  Clément;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  la 
demande  de  demoiselle  Clément  est  mal  fondée,  à  toutes  fins  qu'elle 
comporte,  et  qu'il  convient  de  la  repousser  en  rejetant  par  voie  de  con- 
séquence la  demande  en  4,000  francs  de  dommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport; 

M  Déclare  demoiselle  Clément  mal  fondée  en  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  la  condamne  par  les  voies  de  droit 
aux  dépens,  i 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  Mlle  Clément. 

Du  6  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Thiriot,  président;  Van  Cassel,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM**  RiGAUD,  Marcel  Habert  et  Dufraisse,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'un  fonds  de  commerce  est  un  meuble 
incorporel  dont  la  tradition  s'opère,  aux  termes  de  l'article  4607  du 
Code  civil,  soit  par  la  remise  des  titres,  soit  par  l'usage  qui  en  est  fait 
du  consentement  du  propriétaire; 

u  Qu'en  cas  de  vente  ou  de  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
avec  les  meubles  corporels  qui  le  garnissent  ou  servent  à  son  exploi- 
tation, ceux-ci  n'en  sont  que  les  accessoires  et  forment  avec  lui  un  tout 
indivisible  dont  la  tradition  s'effectue  en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  celle  du  fonds  de  commerce  lui-même; 

<•  Que  la  demoiselle  Clément,  à  laquelle  la  demoiselle  Multin  a  donné 
en  nantissement  rétablissement  de  bouillon- restaurant  qu'elle  exploitait, 
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rue  du  Four-Saint-Germain,  n<>  26,  y  compris  renseigne,  la  ciienlèle, 
Tachalandage,  le  matériel  et  les  marchandises,  a  donc  été  valablement 
saisie  du  tout  par  la  remise  qui  lai  a  été  faite  des  titres  de  propriété  de 
la  dame  Multin  du  bail  et  des  lieux  où  elle  exerçait  son  commerce,  et 
par  la  signification  du  contrat  de  nantissement  au  bailleur  desdits  lieux  ; 

u  Que,  par  suite,  la  vente  que  la  dame  Multin  en  a  ultérieurement  faite 
à  Jolivet  n*est  pas  opposable  à  la  demoiselle  Clément,  et  ne  peut  faire 
échec  au  privilège  attaché  à  sa  qualité  de  créancière  gagiste; 

o  Qu'il  résulte,  d*ailieurs,  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que 
cette  vente,  consentie  à  vil  prix  et  sans  que  la  dame  Multin  pût  remettre 
à  son  acquéreur  les  titres  justificatifs  de  ses  droits  sur  la  chose  vendue, 
n'a  été  qu'une  manœuvre  concertée  entre  elle  et  Jolivet  à  l'effet  de 
frustrer  ses  créanciers  et  de  paralyser  les  poursuites  dont  elle  était 
menacée; 

u  Que  c'est  donc  à  juste  titre  que  la  demoiselle  Clément  demande  que 
ladite  vente  soit  annulée  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits,  et  réclame 
à  la  dame  Multin  et  à  Jolivet  des  dommages-intérêts  dont  la  Cour,  eu 
égard  aux  éléments  d'appréciation  qu'elle  possède,  arbitre  le  montant  à 
la  somme  de  300  francs; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  Malle,  syndic  de  la  faillite  déclarée 
de  la  demoiselle  Multin,  ne  prouve  pas  que  la  dame  Multin  soit  encore 
dans  les  liens  du  mariage; 

«  Qu'y  fût-elle,  les  actes  de  commerce  auxquels  elle  s'est  livrée,  sans 
opposition  de  la  part  de  son  mari,  devraient  être  considérés  comme 
ayant  eu  lieu  avec  son  autorisation  tacite  et  que,  même  dans  cette 
hypothèse,  elle  aurait  pu,  sans  une  autorisation  spéciale,  donner  son 
fonds  de  commerce  en  nantissement  pour  la  sûreté  des  dettes  contractées 
par  elle  dans  l'exercice  de  son  commerce  ; 

n  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

a  Ëmendant,  décharge  la  demoiselle  Clément  des  condamnations  et 
dispositions  lui  faisant  grief; 

a  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 

c  Annule,  comme  faite  en  fraude  des  droits  de  la  demoiselle  Clément, 
la  vente  consentie  à  Jolivet  le  27  janvier  4894; 

«^Condamne  ledit  Jolivet  et  la  dame  Multin  à  lui  payer  200  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  bon  et  valable  le  nantissement  constitué  au  profit  de  la 
demoiselle  Clément  par  l'acte  sous  signatures  privées  des  7  février  et 
7  avril  4  893,  enregistré  ; 

ce  Dit  que  le  fonds  de  commerce,  objet  du  nantissement,  sera  réalisé 
par  le  syndic  Malle,  pour  le  prix  en  être  distribué  à  qui  de  droit  ; 

u  Dit  la  demoiselle  Clément  mal  fondée  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions; 

«  L'en  déboule; 
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«  OrdoDoe  la  restitution  de  i^amende  coosignëe  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  les  intimés,  Jolivet  et  Malle,  es  qualités  qu'il  agit,  en 
tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de  première  instance  et  d'appel, 
lesquels  seront  emplyés  par  Malle  es  qualités,  en  ce  qui  le  concerne,  en 
frais  privilégiés  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

y.  Paris,  26  février  1895,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLIV,  p.  596,  n»  13185;  Paris,  4  janvier  i%96,%bidem,  t.  XLIV, 
p.  507,  n*  13473;  Lyon,  14  mars  1895,  ibidem,  t.  XLV,  p.  696, 
n<>  13569  et  les  renvois. 

Y.  aussi  la  dissertation  de  M.  Albert  Wahl  dans  le  Recueil  Sirey, 
année  1897,  II,  p.  89  et  s. 


13754.  CONGURRBNCB  DÉLOYALE.  —  COMPAGNIES  d'aSSUBANCE.  — 
BROGHUBBS  ET  PROSPECTUS.  —  DéNIGBEMBNT.  —  ASSERTIONS  MEN- 
SONGERES. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(S3  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  BLOCH.) 

Tout  agissement  ou  toute  manœuvre  d'un  industriel  ou  d'un  com- 
merçant, dans  le  but  de  détourner  la  clientèle  à  son  profit,  soit  en 
attribuant  faussement  aux  produits  de  son  industrie  ou  de  son  com- 
merce des  qualités  et  des  garanties  que  les  produits  d'une  industrie 
ou  {^un  commerce  similaire  peuvent  seuls  offrir  au  public,  soit  en 
dénigrant  ces  derniers  produits  et  en  jetant  le  discrédit  sur  un  éta- 
blissement rival,  constituent  une  concurrence  déloyale. 

Quel  que  soit  le  moyen  employé  pour  la  commettre,  la  concurrence 
déloyale  constitue  un  quasi-délit  de  droit  commun  auquel  la  loi 
générale  reste  applicable.  Il  est  en  ainsi  notamment  lorsque  la  con- 
currence déloyale  est  commise  par  la  voie  de  la  presse,  par  la  publi- 
cation et  la  distribution  de  prospectus,  brochures  ou  écrits. 

Les  quasi-délits  de  cette  nature  trouvent  leur  sanction  dans  les 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  la  loi  du  29  juillet  1881  ne  visant 
que  des  infractions  constituant  des  délits  et  des  contraventions  corn- 
mis  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  parole  et  étant  restée  complète- 
ment étrangère  aux  quasi-délits  commis  à  l'aide  des  mêmes  moyens. 

Si  l'article  35  de  la  loi  de  1881  assure  l'impunité  au  diffamateur 
qui  a  fait  preuve  contre  son  concurrent  de  la  vérité  des  faits  diffa- 
matoires, à  raison  du  service  qu'il  est  censé  avoir  rendu  au  public, 
il  n'en  peut  être  de  même  des  attaques  d'un  industriel  ou  d'un  com- 
merçant agissant  uniquement  dans  l'intérêt  de  son  commerce  ou  de  son 
industrie,  attaques  dirigées  par  lui,  non  contre  la  personne  de  son 
concurrent,  mais  contre  les  produits  de  son  commerce  ou  de  son 
industricy  exclusivement  visés  dans  un  but  de  dénigrement  et  de 
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dépréciation,  afin  et  éloigner  de  lui  la  cUenlèle  et  de  la  détourner  à 
son  profit. 

Peu  importe  que,  dans  une  branche  spéciale  d'industrie  comme 
celle  de  l'assurance  sur  ia  vie^  les  écrits  dont  se  plaint  un  concur 
rent  empruntent  la  forme  didactique  et  paraissent  ne  viser  qu'un 
but  scientifique  et  économique,  si,  dans  la  réalité,  les  conclusions 
auxquelles  ils  aboutissent  ne  tendent  qu'à  la  dépréciation  d^une 
industrie  rivale,  au  dénigrement  de  ses  produits,  alors  surtout  que 
ces  conclusions  sont  basées  sur  des  données  et  sur  des  chiffres  et  cal- 
culs erronés,  que  l'erreur  ait  été  volontairement  ou  involontairement 
commise. 

En  conséquence,  une  Compagnie  d'assurance  dénigrée  et  dépré" 
ciée  par  de  semblables  procédés  dans  son  fonctionnement,  dans  sa 
gestion,  dans  les  résultats  de  ses  opérations,  est  recevable  et  bien 
fondée  à  demander  en  justice  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a 
été  causé  par  une  campagne  de  dénigrement  menée  contre  elle  par 
une  Compagnie  rivale. 

Compagnie  d'assurances  gânérales  sur  la  vie  c.  La  Mutual 
Life,  Baudry  et  Béziat  d'Audibert. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  renda^  à  la  date  du  16  février 
1895,  le  jugement  suivant  : 

f(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales sur  la  vie  conclut  à  ce  que  le  tribunal  condamne  la  Compagnie  la 
Mutual  Life,  Baudry  et  Béziat  d'Audibert  à  lui  payer  solidairement  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

«  Attendu  que  sa  demande,  en  ce  qui  concerne  la  Mutual  Life,  est 
basée  sur  des  faits  de  concurrence  déloyale,  que  cette  Compagnie  aurait 
commis  en  France,  en  publiant  divers  prospectus  ou  annonces  et  en  y 
faisant  distribuer  :  i  ^  une  brochure  intitulée  :  La  répartition  des  bénéfices 
dans  les  grandes  Compagnies  d'assurance  sur  la  vie  en  France,  par  Bau- 
dry (4887);  %^  une  brochure  intitulée  :  La  Mutual  Life,  étudiée  au. point 
de  vue  des  assurés  en  France,  par  Baudry  (décembre  i  888)  ;  3»  une  bro- 
chure intitulée  :  L'assurance  sur  la  vie  en  France;  des  causes  qui  s'op- 
posent à  son  développement,  par  Baudry  (4890)  ;  et  4^  une  brochure  inti- 
tulée :  La  Mutual  Life,  sa  supériorité  sur  toutes  les  Compagnies  du 
monde  entier,  par  Baudry,  suivie  des  Résultais  industriels  nets  en  \  891 
des  dix-sept  Compagnies  françaises  d'assurance  sur  la  vie  par  actions, 
par  Béziat  d'Audibert,  lesdits  prospectus,  brochures,  conçue  dans  un 
esprit  de  dénigrement  qui  excède  les  bornes  d'une  concurrence  loyale 
et  permise  ; 

<i  Attendu  que  la  Générale  reproche  en  outre  à  la  Mutual  Life  divers 
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fkîts  d'embauchage  de  sa  clientèle  et  de  ses  agents  qui  constitueraient 
aussi  des  actes  de  concurrence  déloyale  ; 

H  Attendu  qu'elle  impute  à  Baudry  et  à  Bëziat  d'Audibert  de  s'être 
rendus  complices  de  la  Mutual  Life  :  Baudry  en  écrivant  les  quatre 
brochures  ci-dessus  spéciâées  et  en  autorisant  la  Mutual  Life  à  s'en 
servir  dans  la  campagne  qu'elle  a  entreprise  contre  elle,  et  Béziat 
d*Audibert  en  écrivant,  pour  que  la  Mutual  Life  la  publiât  dans  son  inté- 
rêt, la  brochure  intitulée  :  Les  Résultats  industriels  en  i  891  des  dix-sept 
Compagnies  françaises  ; 

tt  En  ce  qui  concerne  le  détournement  de  clientèle  et  de  personnel  : 

«  Attendu  que  ce  grief  n'est  pas  articulé  dans  les  écritures  :  que, 
d'ailleurs,  si  la  Générale  apporte  la  preuve  de  certains  actes  dénotant 
un  excès  de  zèle  de  la  part  d'agents  de  la  Mutual  Life  pour  obtenir  la 
souscription  de  polices  à  celte  Compagnie  et  la  résiliation  de  polices 
précédemment  souscrites  à  la  Générale,  elle  n'établit  pas  un  ensemble 
de  faits  d'où  le  tribunal  puisse  induire  que  ces  agents  obéissaient  à  des 
instructions  de  la  Compagnie  défendereesse  ; 

(c  Attendu,  d'autre  part,  que  la  seule  preuve  apportée  par  la  Générale 
de  la  prétendue  tentative  d'embauchage  dont  ses  agents  auraient  été 
l'objet  consiste  dans  la  production  du  numéro  du  4  mars  4893  du  jour- 
nal le  Courrier  d'État,  contenant  un  article  signé  Yérac,  intitulé  :  v  Les 
«  succès  de  la  Mutual  Life  en  France  »,  lequel  numéro  aurait  été  envoyé 
à  tous  ses  agents  ; 

«Attendu,  il  est  vrai,  que,  dans  cet  article,  Yérac  parle  des  pro- 
fits attachés  aux  fonctions  dont  dispose  la  Mutual  Life  et  des  facilités 
qu'elle  trouve  pour  le  recrutement  de  ses  agents  en  France,  «  facilités 
«  qu'ignorent  la  plupart  des  Sociétés  par  actions  o  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  manœuvre,  en  admettant  que  la  responsa- 
bilité en  remonte  à  la  Mitual  Life,  n'est  pas  suffisamment  caractérisée 
pour  justifier  la  demande;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  retenir  à  la 
charge  de  la  Mutual  Life  le  grief  de  l'embauchage  des  agents  et  de  la 
clientèle  de  la  Générale  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  grief  tiré  de  la  publication  et  de  la  distribu- 
tion en  France  des  prospectus  et  des  brochures  dont  il  a  été  parlé  : 

«  Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  tout  d'abord  dans  quelles  con- 
ditions ont  été  écrites  et  distribuées  les  brochures  signées  par  Baudry; 

«  Attendu  que  la  Mutual  Life,  Société  américaine  dont  le  siège  est  à 
New-York,  a  étendu,  en  4888,  ses  opérations  à  la  France,  et  a  ouvert 
une  succursale  à  Paris;  qu'elle  a  pris  aussitôt  à  son  service,  en  qualité 
d'inspecteur,  Baudry,  qui  était  alors  l'un  des  agents  de  l'Équitable, 
autre  Société  américaine  d'assurance  sur  la  vie,  et  quen  4  890,  elle  l'a 
choisi  pour  être  le  directeur  général  de  ses  opérations  en  France; 

«  Attendu  que,  si  Baudry  ne  faisait  pas  encore  partie  de  son  personne 
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quand  il  a  écrit  la  brochure  intitulée  :  La  Répartition  des  bénéfices  dans 
les  grandes  Compagnies  ^assurance  sur  la  vie  en  France,  il  était  à 
son  service  lorsqu*ii  a  écrit  les  autres  brochures  incriminées;  qa*il 
n'est  pas  contesté,  d'ailleurs,  que  la  Mutual  Life  ait,  dans  un  but  de 
propagande,  fait  distribuer  gratuitement,  avec  son  assentiment  et  par 
ses  soins,  non  seulement  les  trois  dernières  brochures,  mais  encore  la 
première;  que,  notamment,  dans  la  réponse  aux  griefs  de  la  Générale 
qu'elle  a  remise  au  tribunal,  la  Mutual  Life  reconnaît  (page  9)  que  ses 
agents  distribuent  cette  brochure  en  môme  temps  que  ses  prospectus; 

«  Attendu,  par  conséquent,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  allégations 
Contenues  tant  dans  les  prospectus  ou  annonces  que  dans  les  quatre  bro- 
chures dont  il  a  été  parlé,  et  de  rechercher  si  elles  constituent  des  actes 
de  concurrence  déloyale; 

<«  Attendu,  en  droit,  que  la  faculté  qui  appartient  à  tout  commerçant 
de  vanter  ses  produits  dans  des  termes  dont  les  tribunaux  n'ont  pas,  en 
thèse  générale,  à  apprécier  la  convenance,  ne  saurait  lui  conférer  lé  droit 
de  prendre  à  partie  un  concurrent,  de  le  dénigrer  et  de  déprécier,  même 
par  voie  de  simple  comparaison,  les  objets  qu'il  exploite,  dans  le  but  de 
détourner  sa  clientèle  à  son  profit  [Bordeaux,  8  mars  4859  (D.  P. 
59.2.470);  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  47  janvier  4867  (D.  P. 
69.5.323);  Paris,  23  avril  1869  (D.  P.  70.2.75);  Aix,  47  mars  4870  (D. 
P.  71.2.434),  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  34  mai  4880  (D.  P. 
84.3.38)J;  que  les  tribunaux  n'ont  môme  pas,  en  principe,  à  rechercher 
si  les  critiques  formulées  par  le  commerçant  contre  son  concurrent  sont 
fondées  [Paris,  27  juillet  4830  (D.  P.  51.24.68)].; 

M  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'article  35  de  la  loi  du  29  juillet  4884 
sur  la  presse,  autorise  le  diffamateur  à  établir  la  vérité  des  imputations 
qu'il  a  dirigées  contre  les  administrations  industrielles,  commerciales  ou 
financières,  faisant  publiquement  appel  à  l'épargne  et  au  crédit  ; 

«  Mais  attendu  que  ce  droit  ne  saurait  ôtre  étendu  au  commerçant 
qui,  agissant  uniquement  dans  l'intérêt  de  son  commerce,  dénigre 
publiquement  ses  concurrents;  que,  sans  doute,  s'il  est  poursuivi  pour 
diffamation,  il  pourra  se  prévaloir  de  la  disposition  contenue  dans  l'ar- 
ticle qui  vient  d'ôtre  cité;  mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  quand 
ii  est  poursuivi  pour  concurrence  déloyale,  l'action  dirigée  contre  lui 
dans  ce  cas  étant  uniquement  fondée  sur  les  articles  4382  et  4383  du 
Gode  civil  ; 

a  Attendu,  par  suite,  que  la  Mutual  Life  a  pu,  sans  excéder  son  droit, 
exaller  les  bienfaits  de  la  mutualité  qui  forme  la  base  du  système  qu'elle 
applique;  faire  ressortir  les  mérites  de  son  organisation,  les  avantages 
qui  résultent  pour  les  assurés  de  la  police-distribution  qu'elle  leur  pro<- 
pose  et  de  la  clause  d'incontestabilité  qu'elle  insère  dans  ses  contrats, 
la  sécurité  qu'assurent  ses  réserves  et  le  contrôle  auquel  elle  est  soumise 
en  Amérique; 

«  Attendu  que  la  Générale  ne  saurait  faire  grief  non  plus  à  la  Mutual 
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Life  de  se  dire  légalement  autorisée  en  France  à  y  exercer  tous  ses 
droits  (Propectus  4888,  et  suivants),  alors  qu*eiie  a  fait  précéder  cette 
affirmalioD  du  texte  de  la  loi  du  30  mai  4857  et  de  celui  du  décret  du 
6  août  4882,  dont  elle  se  prévaut  à  Tappui  de  sa  thèse; 

c  Mais  attendu  que,  dans  le  guide-album  des  chemins  de  fer  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  où  elle  ne  produit  pas  ces  textes,  elle  affirme  que, 
par  décret  du  6  août  4882,  elle  a  été  juridiquement  placée  au  même 
rang  que  toutes  les  Compagnies  françaises  ;  que,  d'autre  part,  dans  la 
brochure  :  La  Mutual  Life  au  point  de  vue  des  assurés  en  France  (p.  39), 
elle  indique  que,  si  elle  manquait  à  ses  engagements,  «  elle  se  ferait 
«  retirer  l'autorisation  d'exercer  en  France  »;  que  ces  affirmations  ainsi 
produites  sont  de  nature  à  créer  une  confusion  préjudiciable  à  la  Géné- 
rale, et  à  faire  croire  que,  comme  elle,  elle  a  fait  l'objet  d'un  décret  spé- 
cial d'autorisation  ; 

M  Attendu  que  la  Mutual  Life  a  excédé  les  bornes  d'une  concurrence 
loyale  en  énonçant  que  les  actionnaires  de  la  Générale  dévorent  ses 
revenus  {La  répartition  des  bénéfices  dans  les  grandes  Compagnies, 
p.  44);  en  reprochant  à  toutes  les  Compagnies  françaises  d'exploiter  l'as- 
surance au  profit  des  actionnaires  à  qui  elles  attribuent  la  totalité  des 
revenus  de  placement  et  la  moitié  des  bénéfices  industriels  {La  Mutual 
Life  au  point  de  vue  des  assurés  en  France,  p.  6),  alors  surtout  que  les 
actionnaires  sont  tenus  de  verser  aux  réserves  4  pour  400  desdits  revenus 
et  seraient  tenus  de  supporter  la  perte  si  leurs  placements  étaient  faits 
à  un  taux  inférieur;  en  soutenant  que  les  Compagnies  françaises  prati- 
<iuent  un  système  vicieux  et  infécond  qui  empêche  tout  essor,  et  en  ajou- 
tant que  les  unes  ne  pourront  que  décliner  et  les  autres  se  soutenir 
sans  relief,  tant  qu'elles  traîneront  au  pied  le  boulet  de  l'actionnaire  qui 
les  paralyse  (même  brochure,  p.  8  et  26)  ;  en  accusant  les  Compagnies 
françaises  de  dépenser  des  sommes  folles  pour  réaliser  des  affaires  envers 
et  contre  tous,  et  de  payer  des  commissions  exagérées  (L'assurance  sur 
la  vie  en  France,  p.  29);  en  affirmant  que  les  assurés  des  Compagnies 
françaises  sont  mécontents  et  résilient  tous  en  masse  leurs  contrats  (La 
Mutual  Life,  sa  supériorité  sur  toutes  les  Compagnies,  p.  36)  ;  en  pré- 
tendant que  les  comptes  rendus  des  Compagnies  françaises  sont  généra- 
lement insuffisants  et  comportent  des  lacunes  intentionnelles  (L'assu* 
ranee  sur  la  vie  en  France,  p.  8)  ; 

c  Attendu  qu'à  côté  des  passages  qui  viennent  d'être  relevés  il  en  est 
d'autres  qui  sont  de  nature  à  porter  une  grave  atteinte  au  crédit  de  la 
Générale,  qu'ils  visent  spécialement,  et  qui  révèlent  les  procédés  de  dis- 
cussion employés  par  la  Mutual  Life,  par  Baudry  et  par  Béziat  d'Âudi- 
bert; 

«  Attendu  que  Baudry,  dans  sa  brochure  de  4892,  La  Mutual  Life, 
sa  supériorité  sur  toutes  les  Compagnies,  énonce  que  a  les  frais  géné- 
«  raux  de  la  Générale  sont  deux  fois  plus  grands  que  ceux  de  la  Mutual 
M  Life  »;  que,  pour  établir  cette  proposition,  il  raisonne  ainsi  :  «  En 
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«  4  891 ,  les  frais  généraux  de  la  Générale,  déduction  faile  des  dépenses 
«  pour  rentes  viagères,  se  sont  élevés  à  7,651 ,938  francs  (p.  50]  ;  si  de 
M  cette  somme  on  déduit  les  frais  de  gestion,  c'est-à-dire  7  fr.  50  pour  100 
«  sur  les  26,625.843  francs  que  la  Compagnie  a  reçus  pour  primes  d'as- 
a  surances  antérieures,  soit  1,996,938  francs,  les  frais  de  la  Générale 
«  se  trouvent  ramenés  à  5,655,000  francs;  le  rapport  pour  cent  de  ces 
«  dépenses  à  la  recette  en  primes  nouvelles,  qui  est  de  3,682,626  francs 
«  seulement,  ressort  donc  à  plus  de  150  pour  100.  En  faisant  les  mêmes 
tt  calculs  pour  la  Mutual  Life,  les  dépenses  de  cette  Compagnie  se 
«  réduisent  à  un  peu  plus  de  37  millions;  or,  comme  elle  a  encaissé  plus 
«  de  47  millions  et  demi  pour  assurances  nouvelles,  le  rapport  pour  cent 
(1  de  ces  dépenses  n'atteint  que  65  pour  4  00  ;  il  y  a  donc,  entre  les  dépenses 
«  de  la  Générale  et  celles  de  la  Mutual  Lifo,  une  différence  de  85  points 
«  sur  150  en  faveur  de  la  Mutual  Life;  autrement  dit  la  Générale 
<f  dépense  deux  fois  plus  que  la  Mutual  Life;  p.  55  et  56)  »; 

a  Attendu  que,  sans  examiner  successivement  les  chiffres  posés  par 
Baudry,  il  suffit,  pour  démontrer  le  vice  de  son  raisonnement,  de  faire 
remarquer  qu'il  comprend  dans  les  frais  généraux  de  la  Générale  les 
béné6ces  des  actionnaires,  ce  qu'il  ne  dissimule  pas  du  reste  ;  et  qu'en 
admettant  que  cette  manière  de  procéder  fût  licite,  elle  no  le  serait  évi- 
demment qu'à  la  condition  de  ne  faire  rentrer  dans  ces  frais  que  les 
bénéfices  provenant  des  opérations  d'assurance  ; 

«  Attendu  que  Baudry,  en  ne  faisant  pas  le  départ  entre  ces  bénéfices 
et  ceux  qui  ont  été  produits  par  les  rentes  viagères,  les  nues  propriétés 
et  les  autres  sources  de  profit  de  la  Générale,  et  en  les  faisant  tous  ren- 
trer dans  les  frais  généraux,  a  employé  un  procédé  qui  ne  s'explique  que 
par  l'esprit  de  dénigrement  dont  il  est  animé  à  l'égard  de  la  Générale  ; 

(c  Attendu  que  la  Mutual  Life,  qui  s'attache  dans  ses  écrits  à  faire  res- 
sortir la  sécurité  que  procure  à  ses  assurés  la  surveillance  étroite  dont 
elle  est  l'objet  de  la  part  du  surintendant  des  assurances  de  l'État  de 
New-York,  ne  saurait  évidemment,  dans  le  but  d'établir  une  comparai- 
son défavorable  à  la  Générale,  publier  un  bilan  qu'elle  représente  comme 
étant  conforme  à  celui  du  surintendant,  alors  qu'elle  en  modifie  les 
chiffres; 

c  Attendu,  à  cet  égard,  qu'elle  a  publié  et  fait  distribuer  en  France 
un  prospectus  intitulé  :  «  Renseignements  généraux  sur  la  Mutual  Life, 
«  d'après  le  dernier  inventaire^  extrait  de  VAnnuaire  Didot-Bottin  », 
comprenant  un  tableau  comparatif  indiquant  les  résultats  obtenus,  en 
1893,  par  la  Mutual  Life  et  les  dix-sept  Compagnies  françaises  d'assu- 
rance sur  la  vie  ; 

«  Attendu  que,  dans  ce  prospectus,  elle  affirme  que  les  indications 
«  concernant  la  Mutual  Life  ont  été  fournies  par  le  rapport  officiel  du 
«  département  des  assurances  de  l'Élat  de  New- York  »  ;  qu'il  n'en  est 
rien  cependant;  qu'ainsi,  dans  le  tableau  dont  il  vient  d'être  parlé,  elle 
évalue  son  actif  total  à  967,397,306  francs,  tandis  qu'il  ne  figure  sur 
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le  bilan  rectifié  par  le  surintendant  que  pour  958,246,044  fr.  50; 

H  Attendu  que,  dans  le  même  tableau,  elle  énonce  que,  n'ayant  pas 
d'actionnaires,  elle  a  distribué  aux  assurés  la  totalité  de  ses  bénéfices, 
se  montant  à  24,469,626  francs,  se  décomposant  ainsi  : 

s  Bénéfices  répartis  :  9,742,843  francs; 

«  Bénéfices  en  reserve  :  4  4,426,843  francs; 

a  Tandis  que  la  Générale  aurait  attribué  3,445,480  francs  aux  assurés 
et  4,494,333  francs  à  ses  actionnaires  ;  que,  cependant,  si  l'on  se  reporte 
aux  bilans  dressés  par  le  surintendant  des  assurances,  on  y  constate  que 
les  bénéfices  mis  en  réserve  ou  accumulés  au  profit  des  assurés,  au  lieu 
de  s'élever  à  44,426,843  francs,  ne  s'élèvent  qu'à  4,285,246  fr.  37, 
cbifTre  obtenu  en  retranchant  de  l'article  «  Gross  surplus  ou  policyholders 
a  account  »  de  l'exercice  4893,  se  montant  à  45,448,268  dollars  92, 
soit,  en  francs  :  78,448,440  francs,  l'article  correspondant  du  bilan 
de  4892,  se  montant  à  14,324,246  dollars  37,  soit,  en  francs  : 
74,203,493  fr.  63; 

a  Attendu  par  contre  que,  si  l'on  se  reporte  au  bilan  de  la  Générale 
(exercice  4  893),  on  constate  que  pour  arriver  à  la  somme  de  4,494,333  fr. 
attribuée,  d'après  la  Mutual  Life,  par  la  Générale  à  ses  actionnaires» 
elle  additionne  : 

M  Le  dividende  distribué  aux  actionnaires 3.800.000  fr. 

«  L'impôt  afférent  à  ce  dividende 458.000  fr. 

a  Et  les  sommes  versées  aux  réserves  à  titre  d'augmen- 
tation du  capital  social,  et  qui,  par  conséquent,  restent 
ie  gage  des  assurés  et  des  autres  créanciers  de  la 
Générale 536.000  fr. 


a  Total  égal.  ...     4.494.333  fr. 

a  Qu'il  suffit  d'énoncer  de  pareils  procédés  pour  les  caractériser  ; 

««  Attendu  que  les  chiffres  cités  par  Baudry  dans  sa  brochure,  La 
Mutual  Life,  sa  supériorité  sur  toutes  Us  Compagnies  (page  37),  sont 
aussi  altérés; 

a  Attendu,  en  effet,  que,  dans  un  chapitre  intitulé  :  u  Décadence  des 
€  bénéfices  à  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie  »,  après 
avoir  dit  qu'un  assuré  ne  recevait  môme  pas  comme  participation  aux 
bénéfices  dans  la  meilleure  des  Compagnies  4  pour  400  de  son  argent, 
il  ajoute  :  «  Les  actionnaires  de  la  Générale  ont  reçu,  en  4  890,  la  somme 
«  énorme  de  4,461,515  francs.  En  4894,  alors  que  la  part  des  bénéfices 
«  distribués  aux  assurés  par  la  Générale  a  diminué  de  444,893  fr.,  cette 
€  Compagnie  n'en  a  pas  moins  donné  à  ses  actionnaires  4,703,045  fr., 
c  c'est-à-dire  544,530  francs  de  plus  qu'en  4890;  ce  fait  démontre 
«  clairement  que  la  Générale  se  soucie  beaucoup  moins  de  l'intérêt  des 
«  assurés  que  de  [celui  des  actionnaires,  et  qu'elle  exploite  l'assurance 
«  comme  une  industrie  à  rendement  destinée  à  enrichir  ceux  qui  sont 
<  à  sa  tète  »  ; 
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a  Attendu  qu'en  réalité,  d'après  les  bilans,  les  sommes  distribuées 
aux  assurés  comme  montant  de  leur  participation  aux  bénéfices  se  sont 
élevées,  pour  l'exercice  1890,  à  2,996,208  fr.  30,  et  pour  l'exercice  4894 ,  à 
3,584,34  4  fr.  70,  d'où  un  excédent  pour  4894  de  588,106  fr.  40,  au  lieu 
de  la  diminution  allégjiiée  de  444,893  francs;  que  par  suite  Baudry,  pour 
étayer  sa  thèse,  a  faussé  les  résultats  de  999,999  fr.  40,  c'est-à-dire  d'un 
million,  fait  qu'il  reconnaît  du  reste,  mais  qui  proviendrait,  dit-il,  d'une 
erreur  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  bénéfices  attribués  par  la  Générale  à 
ses  actionnaires  ont  été,  en  4894  comme  en  4890,  de  3,750,000  francs, 
comprenant  le  dividende  à  répartir,  3,600,000  francs,  et  l'impôt  afférent 
à  ce  dividende,  450,000  francs,  et  que  la  seule  différence  entre  les  résul- 
tais des  deux  exercices  consiste  en  ce  que,  en  4  894 ,  400,000  francs  sont 
restés  dans  la  caisse  de  la  Société  comme  bénéfices  réservés  et  ont  été 
grossir,  provisoirement  du  moins,  les  réserves,  qui  sont  le  gage  des 
assurés  et  des  autres  créanciers  de  la  Compagnie,  et  que  les  sommes 
portées  en  augmentation  du  capital  social,  qui  forme  la  garantie  des 
assurés,  ont  été  en  4894  de  553,045  francs  au  lieu  de  444,515  francs  en 
4890; 

a  Attendu  qu'il  était  intéressant  de  citer  cet  exemple  pour  montrer  de 
quelle  façon  la  Mutual  Life  et  Baudry  groupent  les  chiffres  portés  dans 
les  bilans  de  la  Générale  pour  les  l>e8oins  de  leur  argumentation  ; 

«  Attendu  que  la  conclusion  que  Baudry  tire  des  chiffres  par  lui  posés, 
que  «  la  Générale  exploite  l'assurance  comme  une  industrie  à  rende- 
«  ment  destinée  à  enrichir  ceux  qui  sont  à  sa  tôte  »,  n'est  pas  moins 
audacieuse;  que. pour  établir  la  témérité  de  cette  affirmation^  il  suffira 
de  Taire  remarquer  :  4»  que  si  les  bénéfices  bruts  réalisés  par  la  Géné- 
rale sur  les  assurances  avec  et  sans  participation  se  sont  élevés,  en 
1890,  à  6,460,784  fr.  48,  et,  en  4894,  à  7,477,575  fr.  56,  les  action- 
naires ont  supporté  en  totalité  les  frais  généraux  et  les  commissions  dont 
le  total  a  atteint,  en  4890,  3,873,389  fr.  89,  et,  en  4894 ,  4,336,552  fr.  04, 
dont  une  partie  importante,  il  est  vrai,  doit  s'imputer  sur  les  résul- 
tats d'opérations  de  la  Compagnie  autres  que  ses  opérations  sur  les 
assurances  ;  et  2«  que  les  bénéfices  réalisés  notamment  sur  les  rentes 
viagères  ont  contribué,  dans  une  large  mesure,  à  grossir  les  dividendes 
des  actionnaires; 

«  Attendu,  du  reste,  que  Baudry  se  contredisant  bientôt  a  écrit, 
dans  la  même  brochure  (p.  70,  note),  que  la  Générale,  pour  maintenir  à 
90  pour  100  le  taux  de  la  répartition  faite  aux  assurés,  «  a  perdu,  en 
«  4894,  comme  résultat  industriel  net,  près  de  900,000  francs»; 

o  Attendu  que  cette  affirmation  nouvelle  repose  sur  les  conclusions 
de  la  brochure  écrite  par  Béziat  d'Audibert,  intitulée  :  Résuliats  indut^ 
triels  nets  en  4894  des  dix^sept  Compagnies  françaises  d'assurance  sur 
la  vie  par  actions,  que  Baudry  a  insérées  en  entier  dans  sa  brochure, 
La  Mutual  Life,  sa  supériorité  sur  toutes  les  Compagnies: 
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c  Attendu  que,  dans,ce  factum,  .qu'il importe  maiotenantd^apprécier, 
Bëziat  d'Audiberl  cherche  à  établir  que  la  Gënérale,  loin  de  réaliser  des 
bénéâces  dans  TexploitatioD  iles  assurances  sur.  la  vie,.a  subi  de  ce  chef, 
en  1891,  une  perte  de  898,994  Trancs,  montant  de  la  somme  qu'elle 
aurait  dû  prélever  sur  sesiiutres  sources  de.  bénéfices  pour  compléter 
les3,58i,3U  fr.  70,  qu'elle  a  distribués  aux  assurés,  et  en  tire  cette 
conséquence  que,  «  la  Générale  étant  là  plus  ancienne  et  la  plus  impor- 
a  tante  des  Compagnies  par  actions,  on  peut  voir,  par  ces  résultats, 
«  dans  quelle  situation  difficile  se  trouve,  en  France,  l'înslilution  des 
c  assurances  sur  la  vie  »  ; 

tt  Attendu  que  Tallégation  de  Béziat  d'AudiberC  est  contraire  à  la 
vérité;  que,  pour  établir  que  la  Générale  a  perdu  en  4894,  sur  ses  opé- 
rations d'assurance,  89a,994  francs  (il  a  réduit  plus  tard  ce  chiffre  à 
8i8,594  francs),  il  additionne  le  montant  des  frais  généraux  et  des  com* 

missions  afférentes  à  l'exercice  4894,  soit 4.336.552  fr. 

et  le  montant  de  la  participation  attribuée  aux  assurés, 

soit 3.584.745  fr. 

«  En  tout.  ...     8.424.S67  fr. 
«  Et  retranche  de  ce  total  le  montant  du  bénéfice 
brut  résultant  de  l'ensemble  des  opérations  d'assurance, 
soit 7.07Î.Î76  fr. 

«  D'où  une  perte  de 848.994  fr. 

«  Mais  attendu  que,  pour  que  celte  manière  de  procéder  put  être 
acceptée,  il  faudrait  que  les  frais  généraux  et  les  commissions  fussent 
imputables  en  totalité  sur  le  compte  Assurances,  ce  qui  n'est  pas,  les 
frais  généraux,  comme  les  commissions  qui  figurent  au  bilan  de  la  Géné- 
rale, s'appliquant  à  l'ensemble  de  ses  opérations,  d'où  la  conséquence 
que,  pour  calculer  le  bénéfice  net  produit  par  les  assurances,  il  faudrait 
procéder  à  une  ventilation  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 

M  Attendu  qu'à  l'audience  Béziat  d'Audibert  n'a  môme  pas  tenté  de 
soutenir  que  les  frais  généraux  dussent  s'imputer  exclusivement  sur  les 
bénéfices  d'assurance; 

c  Attendu,  il  est  vrai,  qu'en  ce  qui  concerne  les  commissions,  il  a 
prétendu,  pour  sa  justification,  que  les  2,934,4  94  fr.  30  figurant  de  ce 
chef  au  compte  des  profits  et  pertes  de  la  Générale  ne  représentaient 
que  les  commissions  relatives  aux  assurances,  cette  Compagnie  ayant 
déduit  du  bénéfice  brut  produit  par  les  rentes  viagères  le  montant  des 
commissions  y  afférentes; 

«  Mais  attendu  qu'il  suffit  de  se  reporter  au  bilan  pour  constater  que 
les  2,739,449  fr.  45  qui,  d'après  le  bilan,  constituent  les  bénéfices  pro- 
duits par  les  rentes  viagères,  représentent  des  bénéfices  qui  n'ont  subi 
aucun  retranchement  du  chef  des  frais  généraux  et  des  commissions; 
qu'en  effet,  ce  chiffre  a  été  obtenu  en  additionnant,  d'une  part,  le  mon* 
tant  des  réserves  spéciales  aux  rentes  viagères  au  34  décembre  4890, 
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soit 496.829.076  fr.  75 

les  versements  provenant  de  souscriptions  nou- 
velles        36.438.549  fr.  56 

et  les  intérêts  bonifiés  au  compte  particulier  des 

rentes  viagères 8.495.550  fr.  45 

soitentout 241.463.146  fr.  45 

et  en  retranchant  de  ce  total  les  arrérages  payés 

en  4891 19.964.380  85 

et  la  réserve  au  31  décembre 

4891.    . 218.459.516  45 

238.423  897  fr.  30 

on  obtient 2.739.249  Ir.  45 

et  Attendu,  par  conséquent,  que  Béziat  d'Audibert,  dont  la  compé- 
tence en  cette  matière  n'est  pas  douteuse,  n'a  pu  de  bonne  foi  énoncer 
dans  sa  brochure,  si  comptaisamment  reproduite  par  fiaudry,  que  ta  Géné- 
rale avait  en  4894  subi  une  perte  de  898,991  francs  sur  les  assurances; 

((  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Mutual  Life  et  Baudry, 
dont  les  arguments  se  confondent,  ont  entrepris  contre  la  Générale, 
dans  un  but  de  concurrence,  une  campagne  de  dénigrement  où  ils 
s'attaquent  à  son  fonctionnement,  à  sa  gestion  et  aux  résultats  de  ses 
opérations  d'assurance  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  Mutual  Life  et  Baudry  allèguent,  pour 
leur  défense,  qu'ils  se  sont  bornés  à  répondre  aux  attaques  dirigées  con- 
tre eux  ; 

«  Attendu  que  ces  attaques  sont  indéniables,  en  effet;  mais  attendu 
que,  la  Générale  y  eùt-elle  participé,  soit  en  inspirant  les  auteurs  de 
ces  attaques  soit  en  distribuant  leurs  écrits  (Y.  constat  du  28  fé- 
vrier 4893),  ces  agissements  ne  sauraient  légitimer  les  procédés  qui 
viennent  d'être  caractérisés  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Béziat  d'Audibert,  que  ses  relations 
avec  Baudry  sont  établies  par  les  documents  de  la  cause;  que  ce  ne 
peut  être  qu'avec  son  consentement  que  celui-ci  a  inséré  dans  sa  bro- 
chure son  factum,  qui  n'avait  été  tiré  alors  qu'à  une  vingtaine  d'exem- 
plaires, et  contre  l'insertion  duquel  il  n'a  jamais  protesté,  ce  qu'il 
n'aurait  pas  manqué  de  faire  si  on  se  fût  servi  de  sa  brochure  contre  sa 
volonté; 

0  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  dès  à  présent  les  éléments  nécessaires 
pour  en  évaluer  le  montant  à  20,000  francs  ; 

«  En  ce  qui  concerne*la  solidarité  : 

«<  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  solidairement  au  payement  de 
cette  somme  la  Mutual  Life,  Baudry  et  Béziat  d'Audibert,  par  suite  dé 
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J'impossibilîtë  où  se  trouve  le  tribunal  de  faire  Ja  part  de  chacun  dans 
le  préjudice  causé  à  la  Générale  par  les  agissements  communs; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Condamne  solidairement  la  Société  la  Mutual 
Life>  Daudry  et  Béziat  d*Audibert  à  payer  à  la  Générale  20,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Ordonne  la  destruction,  môme  avec  l'assistance  du  commissaire  de 
police  si  besoin  est»  des  exemplaires  qui  seront  trouvés  en  quelque  lieu 
que  ce  soit  :  4<>  d'une  brochure  intitulée  :  La  répartition  des  bénéfices 
dans  les  grandes  Compagnies  en  France,  imprimée  à  Paris,  chez  Genève, 
passage  du  Caire  ;  2<»  d'une  brochure  intitulée  :  La  Mutual  Life,  assu- 
rance sur  la  vie,  étudiée  au  point  de  vue  des  assurés  en  France,  par  Bau- 
dry,  ladite  brochure  imprimée  à  Paris;  3<>  d'une  brochure  intitulée  : 
L'assurance  sur  la  vie  en  France;  des  causes  qui  s'opposent  à  son  déve- 
loppement, par  Baudry,  ladite  brochure  imprimée  à  Paris,  chez  Schif- 
fer, passage  du  Caire;  i^  d'une  brochure  intitulée  :  La  Mutual  Life,  sa 
supériorité  sur  toutes  les  Compagnies  du  monde  entier  prouvée  par  ses 
réponses  au  journal  «  le  Messager  de  Paris  n,  imprimée  à  Paris  chez 
Schiffer  susnommé  ; 

a  Ordonne  en  outre  l'insertion  aux  frais  solidaires  des  susnommés,  et 
ce  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérôts,  du  présent  jugement, 
dans  dix  journaux  de  Paris,  des  dépanements  et  d'Algérie,  au  choix  de 
la  Générale,  mais  sans  que.  le  coût  de  chaque  insertion  puisse  excéder 
500  francs; 

a  Condamne  solidairement  la  Mutual  Life,  Baudry  et  Béziat  d'Audibert 
en  tous  les  dépens.  » 

La  Compagnie  La  Mutual  Life,  H.  Baudry  et  les  représentants  de 
M.  Béziat  d'Audibert,  décédé  en  cours  d'instance,  ont  interjeté 
appel  principal  de  ce  jugement  ;  la  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales en  a  de  son  côté  fait  appel  incident. 

Du  23  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  chambre. 
MM.  Blogh,  président;  Stmonet,  avocat  général;  MM"  Barboux, 
Albert  Martin,  Foucault  et  Pouillet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  principal  interjeté  par  la  Mutual 
Life,  Baudry,  la  veuve  et  la  demoiselle  Béziat  d'Audibert  du  jugement 
rendu  parle  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  46  février  4895,  et  sur  l'appel 
incident  de  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie  des  hommes; 

CI  Sur  l'appel  principal  : 

a  Considérant  que  tout  agissement  ou  toute  manœuvre  d'un  indus- 
triel ou  d'un  commerçant,  dans  le  but  de  détourner  la  clientèle  à  son 
proôt,  soit  en  attribuant  faussement  aux  produits  de  son  industrie  ou 
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de  son  commerce  des  qualités  et  des  garanties  que  les  produits  d'une 
industrie  ou  d'un  commerce  similaire  peuvent  seuls  offrir  au  public» 
soit  en  dénigrant  ces  derniers  produits  et  en  jetant  le  discrédit  sur  un 
établissement  rival,  constituent  une  concurrence  déloyale  ; 

«  Considérant  que  les  divers  griefs  relevés  contre  les  appelants^  et 
retenus  à  leur  charge  par  le  jugement  dont  est  appel,  présentent  ces 
caractères  ; 

«  Considérant  que,  quel  que  soit  le  moyen  employé  pour  la  commettre, 
la  concurrence  déloyale  constitue  un  quasi-délit  de  droit  commun  auquel 
la  loi  générale  reste  applicable; 

«  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  concurrence  déloyale  est 
commise  par  la  voie  de  la  presse,  par  la  publication  et  la  distribution  de 
prospectus,  brochures  ou  écrits; 

a  Considérant,  en  effet,  que  si  seules  les  infractions  commises  par  la 
voie  de  la  presse  ou  de  la  parole,  prévues  par  la  loi  du  t9  juillet  4884 
sur  la  presse,  peuvent  être  poursuivies  en  vertu  de  cette  loi  et  ne  peu- 
vent l'être  que  dans  les  conditions  et  dans  les  formes  par  elles  prescrites, 
il  ne  s'ensuit  nullement  qu'un  fait  dommageable  constituant,  non  pas 
un  délit  caractérisé  et  spécialement  prévu,  mais  une  faute  préjudiciable 
pour  autrui,  et  par  conséquent  un  quasi-délit,  doive  échapper  à  toute 
sanction,  à  toute  répression,  parce  qu'ayant  été  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  il  n'aurait  pas  été  prévu  par  la  loi  du  29  juillet  4884  sur  la 
presse; 

«  Que  les  quasi-délits  de  cette  nature  trouvent  leur  sanction  dans  les 
articles  4  382  et  4383  du  Code  civil;  et  qu'en  ce  qui  les  concerne,  il  n'est 
pas  exact  de  dire,  comme  on  Ta  soutenu  au  nom  des  appelants,  que  la 
loi  spéciale  déroge  à  la  loi  générale  ; 

a  Qu'en  effet,  la  loi  du  29  juillet  4884  ne  vise  que  des  infractions  con- 
stituant des  délits  et  des  contraventions  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  de  la  parole,  et  qu'elle  est  restée  complètement  étrangère  aux  quasi- 
délits  commis  à  l'aide  des  mômes  moyens,  et  qui  continuent,  après 
comme  avant  cette  loi,  à  être  régis  par  la  loi  civile; 

a  Considérant,  il  est  vrai,  que  la  vérité  des  imputations  diffamatoires 
et  injurieuses  peut,  comme  à  l'égard  des  fonctionnaires  publics,  être 
établie  contre  les  directeurs  et  administrateurs  de  toute  entreprise  in- 
dustrielle, commerciale  et  financière  faisant  publiquement  appel  à 
l'épargne  et  au  crédit,  et  que  cette  vérité,|une  fois  établie,  fait  échapper 
le  diffamateur  à  toute  peine  ou  condamnation;  que  le  concurrent  Iui<r 
môme  qui,  dans  les  conditions  de  l'article  35  de  la  loi  du29juillet4884, 
a  diffamé  son  concurrent  et  feit  preuve  contre  lui  de  la  vérité  des  faits 
diffamatoires,  jouit  de  l'immunité  accordée  par  cet  article  de  loi  au  dif- 
famateur qui  a  fait  sa  preuve; 

M  Que  la  raison  en  est  dans  le  principe  môme  de  l'article  35,  qui  est 
fondé  sur  l'intérôt  général  et  qui  assure  l'impunité  au  diffamateur,  à 
raison  du  service  qu'il  est  censé  avoir  rendu  au  public;  mais  qu'il  n'en 
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saurait  être  de  même  des  attaques  d'un  iodustriel  ou  d'un  commerçant 
agissant  uniquement  dans  Tintérôt  de  son  commerce  ou  de  son  industrie» 
attaques  dirigées  par  lui,  non  contre  la  personne  de  son  concurrent» 
mais  contre  les  produits  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  exclusi- 
Temenl  visés  dans  un  bat  de  dénigrement  et  de  dépréciation,  afin 
d'éloigner  d'eux  la  clientèle  et  de  la  détourner  &  son  profit; 

Ci  Que  le  but  poursuivi  dans  ce  dernier  cas  apparaît  clairement;  que 
rintérét  public  n'est  pas  en  cause,  et  qu'on  n'aperçoit  plus  qu'un  intâ'ôt 
privé  luttantcontre  un  autre  intérêt  privé  à  l'aide  de  moyens  contraires 
à  toute  concurrence  loyale,  qui  est  la  seule  permise  entre  industriels  et 
commerçants  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que,  dans  une  branche  spéciale  d'industrie 
comme  celle  de  l'assurance  sur  la  vie,  les  écrits  dont  se  plaint  un  con- 
current empruntent  la  forme  didactique  et  paraissent  ne  viser  qu'un 
but  scientifique  et  économique,  si  dans  la  réalité  les  conclusions  aux- 
quelles ils  aboutissent  ne  tendent  qu'à  la  dépréciation  d'une  industrie 
rivale,  au  dénigrement  de  ses  produits,  alors  surtout  que  ces  conclusions 
sont  basées  sur  des  données  et  sur  des  chiffres  et  calculs  erronés,  que 
l'erreur  ait  été  volontairement  ou  involontairement  commise; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'en  cette  matière,  une  erreur  de  cette 
nature,  même  involontairement  commise,  n'en  est  pas  moins  préjudi- 
ciable et  constitue,  à  la  charge  de  son  auteur,  une  faute  lourde  assimi- 
lable au  dol,  tombant  sous  le  coup  de  l'article  4  383  du  Gode  civil  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'allégation  d'une  erreur  commise  invo- 
lontairement doit  être  admise  d'autant  moins  facilement  lorsque,  comme 
dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  on  voit  de  semblables  prétendues 
erreurs  se  renouveler;  qu'elles  émanent  d'écrivains  ayant  une  com- 
pétence spéciale,  et  se  rencontrent  dans  des  écrits  composés,  publiés 
et  distribués  dans  un  but  manifeste  de  concurrence; 

«  Considérant,  à  la  vérité,  que  la  Mutual  Life  et  Baudry  soutiennent 
que  leurs  attaques  contre  la  Générale  ne  sont  qu'une  réponse  aux  attaques 
dirigées  contre  la  Mutual  Life,  qu'ils  n'ont  fait  qu'user  du  droit  de  légi- 
time défense;  et  que,  par  suite,  le  procès  intenté  par  la  Générale  contre 
la  Mutual  Life  apparaît  comme  dépourvu  de  base  sérieuse  et  comme  ne 
pouvant  recevoir  de  la  justice  aucune  consécration; 

«  Considérant,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers  juges,  que  les 
attaques  contre  la  Mutual  Life  sont  indéniables;  mais  considérant  que, 
fût-il  établi  que  la  Générale  y  a  participé,  soit  en  inspirant  les  auteurs 
de  ces  attaques,  soit  en  distribuant  quelques-uns  de  leurs  écrits,  cette 
participation  ne  saurait  élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  de 
la  Générale; 

a  Considérant,  en  effet,  que  la  concurrence  déloyale  ne  légitime  pas 
la  concurrence  déloyale;  considérant,  au  surplus,  que  les  procédés  em- 
ployés contre  la  Générale  tels  qu'ils  ont  été  caractérisés  et  appréciés  par 
les  premiers  juges  ne  sauraient  trouver  leur  justification,  ni  dans  la  pro- 
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vocation  la  mieux  établie,  ni  dans  les  nécessités  de  la  défense  la  plus 
légitime; 

«Considérant,  en  conséquence,  que  sauf  la  responsabilité  qu'elle 
pourrait  avoir  encourue  à  raison  de  ses  propres  fautes  envers  la  Mutual 
Life,  en  tant  qu'elles  seraient  établies  par  cette  dernière,  la  Générale  est 
à  la  fois  recevable  et  fondée  à  demander  en  justice  la  réparation  du  pré- 
judice qui  lui  a  été  causé  par  une  campagne  de  dénigrement  s'accen- 
tuant  chaque  jour,  pour  aboutir  aux  conclusions  erronées,  basées  sur 
les  chiffres  faussés  de  Baudry  et  de  Béziat  d'Audibert  ; 

«  Adoptant  au  surplus,  en  fait  et  en  droit,  les  motifs  des  premiers 
juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 

et  Sur  l'appel  incident  : 

u  Considérant  que  par  ses  conclusions  d'appel  incident,  la  Générale 
demande  à  la  Cour  d'élever  à  500,000  francs  les  dommages-intérêts  pro- 
noncés contre  la  Mutual  Life,  Baudry  et  Béziat  d' Audibert  ;  mais  consi- 
dérant que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appréciation  du  pré- 
judice résultant  pour  la  Générale  des  actes  de  concurrence  déloyale  par 
eux  retenus  à  la  charge  de  la  Mutual  Life,  Baudry  et  Béziat  d'Audibert; 

«  Que  leur  décision  doit  être  maintenue  ; 

c  Considérant  que  par  ses  conclusions  complémentaires  sur  l'appel 
incident,  la  Générale  relève  trois  griefs  distincts  de  ceux  retenus  et  ten- 
dant à  établir  que  depuis  le  prononcé  du  jugement  la  Mutual  Life  n'au- 
rait fait  que  continuer  en  l'aggravant  la  concurrence  déloyale  contre  la 
Générale; 

a  Que  la  Grénérale  reconnaît  d'ailleurs  que  Béziat  d' Audibert  est  resté 
étranger  aux  faits  par  elle  relevés  dans  ses  conclusions  complémentaires 
contre  la  Mutual  Life  et  Baudry  seulement  ; 

«  Considérant,  en  premier  lieu,  que  la  Générale  reproche  à  la  Mutual 
Life  et  à  Baudry,  son  directeur,  d'avoir,  en  ce  qui  concerne  la  police 
d'accumulation  par  elle  offerte  au  public,  inséré  dans  ses  prospectus  de 
4892,  4893  et  4895,  et  dans  ses  comptes  rendus  de  4893  et  4894,  des 
énonciations  contraires  à  la  réalité  des  faits  et  constituant  un  moyen 
illégitime  d'attirer  la  clientèle  ; 

«  Qu'il  résulterait  en  effet,  de  ces  divers  documents,  que  les  sommes, 
capitalisées  à  intérêts  composés,  représentant  les  intérêts  réservés 
afférents  à  chaque  catégorie  de  police  d'accumulation,  feraient  l'objet 
d'un  compte  spécial,  et  que  le  montant  des  sommes  se  rapportant  aux 
comptes  ainsi  spécialisés  ressortirait  à  un  centime  près  des  comptes 
rendus  publiés  par  la  Mutual  Life,  alors  qu'en  réalité  il  ne  serait  tenu  parla 
Mutual  Life  aucun  compte  spécial,  et  que  les  prétendus  bénéfices  portés 
aux  comptes  rendus  publiés  en  France,  comme  annuellement  réservés, 
correspondraient  au  surplus  brut,  c'est-à-dire  à  l'excédent  de  Taetif  sur 
le  passif,  lequel  se  composerait,  en  grande  partie,  des  plus-values  des 
valeurs  mobilières  et  immobilières  de  la  Mutual  Life,  évaluées  par  elle 
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arbitrairement  à  la  fin  de  chaque  exercice  pour  les  immeubles  el  pour 
les  valeurs  mobilières  d'après  la  cote  de  la  Bourse. 

«  Considérant  que  le  grief  ainsi  formulé  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  un 
examen  judiciaire  du  fonctionnement  de  la  Mutual  Life,  ainsi  qu'au  con- 
trôle de  ses  opérations  commerciales,  de  ses  écritures  et  de  sa  compta- 
bilité ; 

a  Considérant  qu'en  l'absence  de  tout  lien  de  droit  résultant  d'un  con- 
trat dont  Texécution  ou  la  résolution  serait  demandée  en  justice,  un  droit 
aussi  exorbitant  ne  saurait  être  reconnu  à  un  commerçant  &  l'égard  d'un 
autre  commerçant  contre  lequel  aurait  été  introduite  une  demande  en 
concurrence  déloyale;  que  ce  principe  doit  être  écarté; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  non  plus  de  retenir  contre  la  Mutual  Life  et  Baudry 
la  publication,  depuis  le  jugement  dont  est  appel,  d'une  brochure  résu- 
mant, en  quelques  pages,  les  plaidoiries  des  avocats  de  la  Mutual  Life 
en  première  instance,  faisant  ressortir  les  principaux  arguments  par  eux 
développés,  et  l'envoi  de  cette  brochure  aux  agents  de  la  Compagnie, 
dans  une  circulaire  en  date  du  49  février  4895,  signée  du  directeur 
Baudry  et  les  engageant  à  s*en  armer  pour  la  sollicitation  des  affaires; 

a  Considérant,  en  effet,  que  lejugement  rendu  contre  la  Mutual  Life  et 
Baudry  ayant  été  par  eux  frappé  d'appel,  ces  derniers  ont  pu,  dans  le 
but  d'éclairer  leurs  agents  et  sans  excéder  les  limites  d'une  publicité  per- 
mise, leur  communiquer  les  principaux  moyens  de  défense  invoqués  par 
leurs  avocats  devant  les  premiers  juges  ; 

«  Mais  considérant,  en  ce  qui  concerne  la  clause  d'incontestabilité  par 
elle  inscrite  dans  ses  polices,  que  la  Mutual  Life  ne  se  borne  pas,  dans  ses 
prospectus  et  dans  ses  diverses  publications,  à  vanter  les  avantages  que 
cette  clause  offrirait  au  public;  mais  qu'elle  distribue  et  fait  distribuer 
par  ses  agents  deux  brochures,  dans  lesquelles  sont  analysés  et  com- 
mentés des  jugements  et  arrêts  rendus  à  la  suite  de  contestations  sou- 
levées par  des  Compagnies  françaises; 

«  Que,  dans  la  première  de  ces  brochures,  on  fait  ressortir  un  procès 
soutenu  par  la  Compagnie  Générale  contre  les  héritiers  d'un  sieur  Clo- 
lus,  en  omettant  de  faire  connaître  que,  dans  cette  affaire,  le  décès  de 
l'assuré  était  survenu  trois  mois  à  peine  après  la  souscription  de  l'assu- 
rance, circonstance  qui,  même  à  la  Mutual  Life,  aurait  empêché  la  police 
de  bénéficier  de  la  clause  d'incontestabilité  qui  ne  produit  effet  qu'après 
deux  ans  ; 

«  Que  la  seconde  brochure  intitulée  :  Du  danger  des  assurances  sou^' 
serites  aux  Compagnies  par  actions,  par  Lejeune,  relate  cinq  décisions 
judiciaires  concernant  la  Générale  ;  que  l'une  de  ces  décisions,  page  4, 
n«  IV,  remonte  à  4878,  alors  que  la  Mutual  Life  ne  délivrait  pas  de  po- 
lices contenant  la  clause  d'incontestabilité  ; 

a  Que  deux  autres  de  ces  décisions,  page  8,  n^  XV,  et  page  4  4 ,  n<»  XXII, 
s'appliquent  à  des  assurances  dans  lesquelles  le  décès  de  l'assuré  était 
survenu,  pour  l'une  trois  mois,  pour  l'autre  quatre  mois  après  la  sou- 
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gcription  de  Tassurance,  circonstances  qui,  même  à  la  Mutual  Life, 
auraient  empêché  les  polices  de  bënéGcier  de  la  clause  d'incontesta- 
bilité  qui  ne  produit  effet  qu'après  deux  ans; 

a  Qu'enfin  les  deux  dernières  de  ces  décisions,  page  42,  n«  XXIV,  et 
page  22,  n^  LVII,  sont  inexactement  et  à  tort  attribuées  à  la  Générale, 
qu'elles  ne  concernent  pas  et  qui  n'y  était  pas  partie;  que  ces  énoncla- 
tions,  publiées  dans  le  but  de  dénigrer  et  de  déprécier  une  industrie 
rivale,  constituent  des  actes  de  concurrence  déloyale  auxquels  les  réti- 
cences voulues  accompagnant  la  publication  des  unes  et  la  complète 
inexactitude  de  deux  d'entre  elles  impriment  un  caractère  d'incontes* 
table  gravité  :  qu'il  y  a  lieu,  de  ce  chef,  de  faire  droit  à  l'appel  incident, 
tout  en  maintenant  à  dix  le  chiffre  des  insertions  ordonnées  par  les  pre- 
miers juges,  et  de  prononcer  contre  la  Mutual  Life  et  Baudry  une  con- 
damnation nouvelle  en  5,000  francs  de  dommages-intérèts; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Sur  l'appel  principal  : 
a  Confirme; 

«  Sur  l'appel  incident  : 

«  Confirme  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  principales,  faisant  droit 
aux  conclusions  complémentaires  en  ce  qui  concerne  le  troisième  grief 
que  la  Cour  retient; 

«  Condamne  la  Mutual  Life  et  Baudry  conjointement  à  payer  à  la 
Générale,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
5,000  francs; 

a  Dit  qu'il  n*y  a  lieu  d'élever  le  nombre  des  insertions  ordonnées  par 
les  premiers  juges,  mais  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  inséré  en 
même  temps  que  le  jugement  dont  est  appel,  et  à  la  suite  de  ce  jugement, 
aux  frais  solidaires  des  appelants,  et  ce  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts, dans  six  journaux  de  Paris,  des  départements  et  d'Algérie, 
au  choix  de  la  Générale,  mais  sans  que  le  taux  de  chaque  insertion 
puisse  excéder  800  francs; 

d  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  incident; 

u  Condamne  les  appelants  principaux  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens 
de  leur  appel,  et  ce  solidairement  et  au  besoin  à  titre  de  supplément  de 
dommages-intérêts  ; 

<c  Condamne  la  Mutual  Life  et  Baudry,  et  ce,  au  besoin,  à  titre  de  sup- 
plément de  dommages-intérêts,  en  tous  les  dépens  d'appel  incident,  et  ce 
solidairement.  » 

OBSERVATION. 

y.  les  décisions  visées  dans  le  jugement  du  tribunal  et  les  con- 
clusions de  M.  Tavocat  général  Symonet  dans  la  Gazette  des  tribu- 
naux du  24  juin  1896. 

V.  aussi  Pandecles  françaises  (Rép.  alph.),  v»  Concurrence  dé- 
loyale,  n»  657. 
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13755.  GOMPÂTENCE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  LIQUIDATION.  — 
MANDAT.  —  HONORAIRES.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  JURIDIC- 
TION COMMERCIALE* 

(30  JUIN  4896.  —  Présideace  de  M.  GAZE.) 

La  conlestation  ayant  pour  objet  la  réclamation  d'honoraires  dm 
à  raison  de  la  liquidation  d^un  fonds  de  commerce  par  le  mandataire 
qui  s* en  est  chargé  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

Mont  c.  Raynal. 

Du  30  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  chambre. 
M.  Gazb,  président;  Trouard-Riolle,  substitut  du  procureur  gêné* 
rai;  MM"  Ferdeuil  et  Paillot  de  Montarert,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait,  d'ailleurs  non 
dénié  par  l'appelante,  que  la  danae  Mont  a  exploité  pour. son  compte  per« 
sonnel)  à  partir  du  22  novembre  4892,  jour  du  décès  de  son  mari,  le 
fonds  de  commerce  tenu  par  ce  dernier,  et  qu'elle  a  continué  cette  exploit 
iation  jusqu'au  4*' juillet  4893,  date  de  la  prise  de  possession  dudit 
fonds  par  son  successeur  ; 

«  Considérant  qu'il  est  également  établi  par  les  documents  de  la  cause 
versés  aux  débats,  ainsi  que  par  la  correspondance  échangée  entre  les 
parties  et  les  déclarations  delà  dame  Mont,  dans  sa  lettre  du  30  octobre 
4893,  que  Raynal,  comptable  de  l'ancienne  maison  Mont,  a  reçu  de  la 
dame  veuve  Mont  mandat  de  procéder,  moyennant  juste  rémunération, 
à  la  liquidation  de  ladite  maison,  en  opérant  le  recouvrement  des  créances 
et  en  soldant  les  fournitures  faites  à  la  maison  et  restées  impayées  ;  qu'il 
est  enfin  établi  par  les  mômes  documents  que  Raynal  a  accepté  et  exécuté 
la  mission  à  lui  confiée; 

«  Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  contestation 
existant  entre  les  parties  a  pour  l'objet  la  réclamation  d'honoraires  dus 
à  l'occasion  des  soins  donnés  par  Raynal  à  la  liquidation  des  affaires  com- 
merciales de  la  dame  veuve  Mont;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  s'est  déclaré  compétent  pour  en  connaître  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ; 

«  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
3  mars  4896,  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

«  Condamne  la  veuve  Mont  à  l'amende  de  son  appel  et  en  tous  les 
dépens,  qui  comprendront  môme,  à  titre  de  dommages-intérêts  ou  de 
t.  xlvi. 
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supplément  de  dommages-intérêts,  tous  droits  et  amendes  d'enregistré* 
ment  perçus  où  à  percevoir  à  Toccasion  de  Tinstance  actuelle.  » 

OBSERVATION. 

y.  Paris,  23  mai  1867. 

Y.  aussi  Nouguier,  Actes  de  commerce^  t  !•%  n«  294;  Pandectes 
françaises  (Rép,  alph,),  v«  Compétence,  n*»  862. 


13756.    LETTRE    DE  CHANGE.   —   TIER3   PORTEUR.  —  ENDOSSEMENT. 

—  ANTIDATE.  —  SIGNATURE  DU  TIREUR.  —  ACQUIT.  —  DÉCHÉANCE. 

—  PROVISION.  —  PREUVE. 

(1*'  JUILLET  4  896.  —  Présidence  de  M.  GAZE.) 

Un  écrit  postérieur  à  l'endos  régulier,  au  moyen  duquel  des  traites 
sont  passées  dans  les  mains  d'un  tiers  porteur  de  bonne  foi,  ne  sau' 
rait  faire  échec  aux  droits  de  ce  dernier. 

-  L'article  110  du  Code  de  commerce  n'exige  ptu  que  la  signature 
du  tireur  figure  au  bas  de  la  lettre  de  change,  il  en  est  surtout 
ainsi  lorsque  la  signature  du  tireur  se  trouve  comme  endosseur  au 
dos  de  ht  traite. 

La  signature  du  tireur  au  dos  de  la  traite  ne  vaut  pas  comme 
acquit,  la  signature  doit  être  précédée  des  mots  ^  pour  acquit  ». 

La  signature  au  dos  de  la  traite  vaut  comme  endos  en  blanc, 
mais  ne  vaut  pas  seulement  comme  procuration,  lorsque,  d'une  part, 
cet  endos  en  blanc  donne  à  un  tiers  porteur  le  pouvoir  de  négocier 
la  traite  et  d'en  transmettre  la  propriété,  et  que,  d'autre  part,  ce 
tiers  porteur  ayant  fait  les  fonds  de  la  traite  à  l'endosseur  en  blanc 
est  devenu  propriétaire  depuis  le  jour  de  la  cession  et  du  payement 
du  prix  de  la  cession. 

Aux  termes  de  l'article  170  du  Code  de  commerce,  le  tireur  qui 
veut  opposer  au  porteur  négligent  la  déchéance  doit  prouver  qu'il 
y  avait  provision  à  l'échéance;  il  n'est  pas  dispensé  de  cette  preuve 
même  quand  la  traite  a  été  acceptée. 

Chapelle  c.  Laurens. 

Du  1*'  juillet  1896',  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  cham- 
bre. MM.  Caze,  président;  Trouard-Riolle  substitut  du  procureur 
général;  MM*'  Arsène  Petit  et  Duvivïbr,  avocats. 

tt  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considé- 
rant en  outre  que  Laurens  est  porteur  de  trois  traites  tirées  par  Chapelle 
le  SG  février  4894  sur  Babillon  et  acceptées  par  ce  dernier  en  vertu  des 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  13756.  —  COUR  D'APPEL   DE   PARIS.  355 

endos  causés  valeur  reçue  en  compte  et  réguliers,  qui  lui  ont  été  faits 
par  Ferrât; 

«  Qu'il  doit  donc,  sauf  preuve  contraire,  être  présumé  tiers  porteur 
de  bonne  foi  et  comme  tel  propriétaire  légitime  des  traites  ; 

«  Considérant  que  Chapelle  conteste  absolument  la  bonne  foi  de  Lan- 
rens  et  l'accuse  d'avoir,  de  complicité  avec  Ferrât,  antidaté  les  endos 
qui  d'après  lui  portaient  les  dates  des  41  et  45  septembre  4894,  anté- 
rieures à  la  cession  par  lui  faite  à  Ferrât  le  S7  septembre  4894  seule- 
ment; 

M  Mais  considérant  que  Chapelle  n'établit  par  aucun  document  l'exis- 
tence d'un  accord  coupable  entre  Ferrât  et  Laurens; 

M  Qu'il  prétend  à  tort  avoir  cédé  les  traites  à  Ferrât  le  27  septembre 
4894  seulement,  et  qu'il  soutient  que  les  endos  remplis  par  Ferrât  à 
l'ordre  de  lui-môme  sur  deux  des  traites  au-dessus  de  la  signature  Cha- 
pelle et  datés  le  44  septembre,  et  les  endos  faits  sur  les  trois  traites  par 
Ferrât  au  profil  de  Laurens  à  la  date  du  4  5  septembre,  sont  nécessaire- 
ment frauduleux  et  antidatés  ; 

«  Qu'en  effet,  il  résulte  d'un  document  écrit  par  Chapelle  sur  son 
papier  de  commerce  daté  et  signé  par  lui  que  c'est  le  4  4  septembre 
4  894  qu'il  a  cédé  à  Ferrât,  moyennant  4 ,020  francs,  les  quatre  valeurs 
acceptées  par  Babillon  et  dont  les  trois  dernières  dans  Tordre  des  dates 
d'échéance  sont  actuellement  produites  par  Laurens; 

«  Qu'il  est  donc  certain  que  Ferrât  a  pu  sans  fraude  ni  mensonge 
remplira  son  ordre,  le  44  septembre  4894,  au-dessus  delà  signature 
Chapelle,  les  endos  de  deux  des  traites  et  qu'il  a  pu  très  régulièrement 
transmettre  par  voie  d'endos  à  la  date  du  45  septembre  les  traites  à 
Laurens; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  le  45  sep- 
tembre 4894,  jour  de  l'endossement  des  traites  à  son  profit,  Laurens 
était  en  mesure  de;faire  à  Ferrât  les  fonds  des  traites,  puisqu'il  Justifie 
que  le  44  septembre  4894  il  avait  reçu  de  ses  patrons,  Potonié  et  Mullin, 
une  somme  de  4 ,800  francs; 

«  Qu'il  est  également  établi  qu'il  a  été  mis  en  rapport  avec  Ferrât 
pour  l'escompte  des  traites  par  un  sieur  Novion,  son  ami,  qui  lui  avait 
affirmé  la  parfaite  solvabilité  de  Chapelle; 

o  Considérant  que  la  qualité  de  tiers  porteur  de  bonne  foi  de  Laurens 
étant  reconnue  et  l'antidate  prétendue  de  l'endos  à  lui  fait  n'étant 
nullement  prouvée,  il  importe  peu  que  le  27  septembre,  c'est-à-dire  posté- 
rieurement à  la  cession  des  traites  à  Ferrât  et  à  l'endossement  du  4  6  sep- 
tembre au  moyen  duquel  ce  dernier  les  a  transmises  à  Laurens,  Cha- 
pelle ait  obtenu  de  Ferrât  l'écrit  par  lui  faussement  présenté  comme 
étant  l'acte  de  cession  des  traites  dans  lequel  Ferrât  l'exonère  de  toute 
garantie  et  de  tous  engagements  portant  son  acquit  ; 

a  Qu'en  effet  cet  écrit  du  27  septembre  4894,  étant  postérieur  à  l'endos 
du  45  septembre  au  moyen  duquel  les  traites  ont  régulièrement  passé 
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des  mains  de  Ferrât  en  celles  de  Laurens,  ne  saurait  faire  échec  aux 
droits  de  ce  dernier,  puisqu'À  la  date  du  45  septembre,  qui  est  celle  de 
l'endos.  Ferrât,  cessionnaire  des  traites,  avait  le  droit  d'en  disposer  sans 
restriction  ni  réserve; 

M  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  la  signature  de  Chapelle,  tireur 
des  traites  que  Babillon  a  acceptées,  ne  figure  pas  au  bas  desdites 
traites,  le  fait  relevé  par  Chapelle  est  sans  portée,  l'article  410  du  Code 
de  commerce  n'eiigeant  pas  que  la  signature  du  tireur  figure  au  bas  de 
la  lettre  de  change,  et  la  signature  de  Chapelle  comme  endosseur  se 
trouvant  au  dos  des  traites  dont  s'agit; 

«  Considérant  que,  Chapelle,  en  signant  au  dos  des  traites,  n'a  pas, 
comme  il  l'allègue,  entendu  donner  sur  ces  traites  son  acquit  ; 

«  Qu'il  est  certain  que,  si  telle  avait  été  son  intention,  il  aurait  fait 
précéder  sa  signature  des  mots  a  pour  acquit  »  ; 

a  Qu'il  a  voulu,  en  signant  les  traites  au  dos,  constituer  des  endos  en 
blanc  que  Ferrât,  qui  avait  fait  les  fonds  et  qui  était  propriétaire  des 
traites,  pouvait  légalement  remplir  à  son  profit  comme  il  l'a  fait  sur  deux 
des  traites  ; 

u  Considérant  que  c'est  à  tort  que  Chapelle  prétend  qu'en  tout  cas, 
sa  signature  au  dos  des  traites  ne  constituerait  que  des  endos  en  blanc 
ne  valant  que  comme  procuration  puisque,  d'une  part,  l'endos  en  blanc 
aurait  donné  à  Ferrât  pouvoir  de  négocier  les  traites  et  d'en  transmettre 
la  propriété,  et  que,  d'autre  part  Ferrât,  ayant  fait  les  fonds  des  traites 
à  Chapelle,  en  était  devenu  propriétaire  depuis  le  44  septembre,  jour 
de  la  cession  ; 

a  Considérant  que  Chapelle  prétend  que  Laurens,  ne  lui  ayant  dénoncé 
que  le  43  avril  4895  le  protêt  dressé  le  t  janvier  4895  de  la  traite  échue 
|p  34  décembre  4894  et  n*ayant  fait  protester  que  le  40  avril  4895  la 
traite  à  l'échéance  de  fin  mars  4  895,  aurait  été  déchu  de  son  recours 
contre  lui  ; 

«  Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  470  du  Code  de  com- 
merce le  tireur  qui  veut,  comme  le  fait  Chapelle,  opposer  au  porteur 
négligent  la  déchéance,  doit  prouver  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance, 
qu'il  n'est  pas  dispensé  de  cette  preuve  même  quand  la  traite  a  été 
acceptée  ; 

u  Considérant  que  Babillon  étant  en  état  de  faillite  au  moment  des 
échéances  et  se  trouvant,  dès  lors,  dans  l'impossibilité  légale  et  maté- 
rielle de  payer,  il  est  certain  qu'il  n'y  avait  pas  provision,  et  que  Cha* 
pelle,  tireur,  ne  pouvant  même  pas  tenter  de  faire  la  preuve  de  i'exis-^ 
tence  de  la  provision,  ne  peut  opposer  à  Laurens  la  déchéance  qu'il  pré* 
tend  à  tort  avoir  été  encourue  par  ce  dernier; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  à  l'égard  des  47S  fr.  75  dont 
Chapelle  demande  la  restitution  : 

c<  Considérant  que  cette  somme  représente  le  montant  en  principal  et 
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accessoires  des  condamnations  contre  lui  prononcées  au  profit  de  Laurens 
par  un  jugement  contradictoire  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
en  date  du  20  août  4895; 

a  Que  Chapelle  n'est  donc  pas  fondé  à  prétendre  avoir  indûment  payé 
cette  somme,  puisqu'il  en  a  été  déclaré  débiteur  par  xine  décision  judi- 
ciaire qui,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  légalement  annulée ,  est  l'expres- 
sion de  la  vérité. 

<  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  : 

ff  Considérant  que  la  demande  n'est  nullement  justifiée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Chapelle  appelant  du  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  du  23  avril  4  896  ; 

«  Au  fond  le  déclare  mal  fondé  en  sondit  appel,  l'en  déboute; 

a  Confirme  en  conséquence  purement  et  simplement  le  jugement  dont 
s'agit,  lequel  sortira  son  plein  et  entier  effet  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  ; 

c  Condamne  Chapelle  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 


13757.  SOCIÉTÉ  BN  GOMMANDfFE  SIMPLE.  —  LIQUIDATION.  —  LIQUI- 
DATEUR NOMMÉ  PAR  LES  ASSOCIÉS.  —  DÉSACCORD.  —  MAJORITÉ.  — 
POUVOIR  DU  JUGE. 

(9  JUILLET  4896.  — -  Présidence  de  M.  HUA.) 

Lorsque  ptuiieurs  personnes  sont  intéressées  à  un  litre  égal  dans 
un  contrat,  le  droit  est' le  même  pour  tous,  et,  dès  lors,  ^unanimité  est 
nécessaire,  à  moins  de  convention  contraire,  pour  toute  décision  ou 
toute  mesure  touchant  â  Fintérêt  commun. 

Spécialement,  lorsque  les  statuts  (Tune  Société  portent  qu't  à 
f  expiration  de  la  Société,  la  liquidation  sera  faite  par  les  gérants 
alors  en  exercice,  auxquels  sera  adjoint  un  coliquidateur  désigné  par 
les  commanditaires  *,  la  nugorité  de  voix  des  commanditaires  qui 
s'est  formée  sur  un  nom  comme  coliquidateur  ne  lie  pas  la  minorité, 
tt  sa  nomination  doit  être  déclarée  irrégulière. 

Mais  ^irrégularité  résultant  du  défaut  d'adhésion  de  deux  com- 
manditaires à  la  nomination  du  coliquidateur  n'entraîne  pas  la 
Jéchéanee  des  autres  liquidateurs. 

Il  y  a  donc  lieu  seulement  pour  le  juge,  faute  par  les  parties  de 
s'entendre  sur  le  choix  d^un  coliquidateur,  de  procéder  à  sa  nomina- 
tion pour  compléter  le  personnel  de  la  liquidation, 

Carouob  et  Henri  Chappat  c.  Maurice  Chappat  et  consorts. 
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Du  9  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  cham- 
bre. MM.  Hua,  président;  Stmonet,  avocat  général;  MM*'  Loustau- 
NAu  et  Bouchez,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considëranl  que  le  débat  soumis  à  la  Cour  soulève  la 
question  de  rëgularilé  de  la  liquidation  de  la  Société  Chappat  et  G'%  la- 
quelle a  pris  6n  au  34  décembre  489i;  que  cette  question  repose  sur 
rinterprëtation  de  l'article  31  de  l'acte  social  en  date  du  1 6  décembre 
4879,  lequel  est  ainsi  conçu  :  a  A  l'expiration  de  la  Société,  la  liquidation 
«  sera  faite  par  les  gérants  alors  en  exercice,  auxquels  sera  adjoint  un 
«  coliquidateur  désigné  par  les  commanditaires  »  ;  que  les  gérants  en 
exercice  au  31  décembre  4894  étaient  Ferdinand  Chappat  et  Maurice 
Chappat  son  fils;  qu'en  leurdite  qualité,  ils  ont  provoqué  les  adhésions 
individuelles  des  commanditaires  au  moyen  de  l'envoi  de  feuilles  de 
papier  timbré  sur  lesquelles  ceux-ci  devaient  inscrire  le  nom  de  la  per- 
sonne qu'ils  voulaient  désigner  comme  coliquidateur;  que  le  sieur Tugot 
a  été  désigné  parcmq  commanditaires»  mais  que  Henri  Garougeet  Henri 
Chappat  ont  refusé  de  se  prononcer;  que  par  suite  leur  adhésion  a  fait 
défaut  à  la  nomination  du  coliquidateur;  qu'on  ne  peut  d'ailleurs  incri- 
miner au  point  de  vue  du  droit  leur  dissidence,  qui  était  pour  eux  l'exer- 
cice d'une  faculté  légale.,  puisqu'il  s'agissait,  dans  le  choix  de  leur  man- 
dataire, d'assurer  la  surveillance  môme  de  leurs  intérêts  ; 

«  Considérant  que  si  aucun  article  de  l'acte  social  n'imposait  une 
forme  déterminée  à  la  nomination  du  coliquidateur,  il  est  tout  au  moins 
constant  que  l'article  31  susvisé  exige  la  désignation  par  les  comman- 
ditaires; que  lorsque  plusieurs  personnes  sont  intéressées  à  un  titre  égal 
dans  un  contrat,  le  droit  est  le  môme  pour  tous,  et,  dès  lors,  l'unanimité 
est  nécessaire,  à  moins  de  convention  contraire,  pour  toute  décision  ou 
toute  mesure  touchant  à  l'intérôt  commun;  qu'en  faisant  application 
de  ces  principes  à  la  cause,  il  n'y  a  pas  à]rechercher  si  l'unanimité  des 
voix,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  au  procès,  est  exigée  par  la  convention 
des  parties;  qu'il  suffit  de  constater  que  Padhésion  des  appelants  à  la 
nomination  de  Tugot  comme  liquidateur  lui  fait  défaut,  pour  que  cette 
nomination  soit  déclarée  irrégulière,  sans  qu'il  soit  permis  d'ailleurs 
d'invoquer  l'analogie  de  la  situation  de  fait  dont  il  s'agit  avec  d'autres 
situations  qui,  par  cela  môme  qu'elles  sont  prévues  par  des  dispositions 
spéciales  de  l'acte  de  société  qui  admettent  comme  suffisantes  la  majo- 
rité des  voix  dans  des  cas  limitativement  déterminés,  sont  sans  applica- 
tion aux  cas  pour  lesquels  une  disposition  semblable  n'existe  pas  ; 

«  Considérant  toutefois  que  l'irrégularité  résultant  du  défaut  d'adhé- 
sion de  deux  commanditaires  à  la  nomination  de  ce  liquidateur  n'en- 
traîne pas  la  déchéance  des  autres  liquidateurs;  qu'aucune  disposition 
des  conventions  qui  lient  les  parties  ne  conduit  à  ce  résultat;  que  les 
déchéances  commejles  nullités  étant  de  droit  étroit,  les  liquidateurs  investis 
conformément  aux  statuts  doivent  rester  en  fonction,  alors  d'ailleurs 
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que  les  griefs  invoques  contre  eux  ne  sont  point  justifiés,  et  que  bien  loin 
qu'il  soit  établi  qu'ils  n'auraient  géré  que  dans  leur  intérêt  exclusif,  il 
est  vraisemblable  qu'en  continuant  les  affaires  de  la  Société  leur  gestion 
a  profité  à  la  liquidation  ;  que  la  lenteur  qui  leur  est  reprochée  s'expli- 
que par  le  procès  même  qui  est  suivi  à  leur  égard  et  par  les  difficultés 
qui  lui  ont  donné  naissance  ; 

«  Considérant  que  les  mômes  faits  ne  peuvent  engendrer  de  consé« 
quences  différentes  vis-à-vis  des  gérants  en  leurdite  qualité,  dont  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  n'est  point  engagée  par  l'irrégularité  de  la  nomi- 
nation dont  il  s'agit,  dès  lors  qu'elle  n'est  pas  le  résultat  d'un  vice  de 
forme  qui  leur  soit  légalement  imputable;  qu'il  n'est  point  d'ailleurs 
justifié  d'un  préjudice  appréciable  dérivant  de  cette  irrégularité;  qu'il 
y  a  lieu  seulement  pour  la  Cour,  faute  par  les  parties  de  s'entendre  sur 
le  choix  d'un  coliquidateur,  de  procédera  sa  nomination  pour  compléter 
le  personnel  de  la  liquidation  ;  que  le  choix  de  la  Cour  s'arrête  sur  le 
sieur  Bourgeois,  liquidateur  judiciaire,  qui  aura  ainsi  pour  mission,  au 
lieu  et  place  de  Tugol,  d'agir  de  concert  avec  les  liquidateurs  en  fonction 
pour  concilier  les  intérêts  des  associés  commanditaires  avec  ceux  des 
associés  en  nom  collectif,  en  poursuivant  la  liquidation  de  la  Société 
dans  les  termes  de  droit; 

«  Par  CBS  motifs  :  -^  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
à  néant; 

c  Émendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamna- 
tiens  contre  eux  prononcées  ;  et  statuant  à  nouveau,  dit  que  le  coliquida- 
teur de  la  Société  Chappat  ne  pouvait  être  désigné  régulièremei^  que 
par  Funanimité  des  commanditaires; 

<x  Déclare  nulle  en  conséquence  la  nomination  de  Henri  Tugol  comme 
coliquidateur  de  ladite  Société,  ensemble  l'acte  reçu  Duplan,  notaire  à 
Paris,  le3t  décembre  4894;  comme,  coliquidateur  au  lieu  et  place  de 
Tugot,  Bourgeois,  liquidateur  judiciaire;  déclare  le  présent  arrêt  com- 
mun avec  la  dame  Labour  mère,  Piérard ,  Paul  Dufour,  Henri  Dufour 
et  la  baronne  Piérard  comme  commanditaires  de  la  Société  ; 

«  Déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  fins  et  con« 
clusions,  les  en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Condamne  Ferdinand  et  Maurice  Chappat  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  17  juillet  1823;  Paris,  22  décembre  1871;  Lyon, 
22  août  1825. 

V.  aussi  Paul  Pont,  Sociétés,  n«  1491;  Vavasseur,  Sociétés  civiles 
H  commerpiaks-,  t.  I",  p.  103;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  U,  n**  367;  Hoapin,  Sociétés  civiles  et  commer- 
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ciaks,  n»  191  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Traité  de  droit 
commercial,  t.  I*%  p.  286;  Delangle,  Sociétés,  n*  685;  Boistel, 
Précis  de  droit  commercial,  p.  258, 


18758.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  PARTS  DE  FONDATEURS.  —  RÉPARTI- 
.  TION  DES  BÉNÉFICES.  —  AMORTISSEMENT  ET  DÉPRÉCUTION.  — 
.  MINES.  —  POUVOIRS  DU  CONSEIL  d' ADMINISTRATION  ET  DE  l'aSSSM- 
•     BLÉE  GÉNÉRALE. 

(16  JUILLET  1896.  ^  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

Lorsque  les  statuts  sociaux  disposent  que  le  Conseil  dt administra- 
tion est  chargé,  d'une  part,  de  fixer  le  mode  ^amortissement  des 
usines  et  du  matériel,  éC autre  part,  d'évaluer  la  dépréciation  surve- 
nue dans  la  valeur  des  immeubles,  du  matériel,  de  l'outillage  indus- 
triel et  des  marchandises,  les  porteurs  de  parts  de  fondateurs  sont 
non  recevables  et  mal  fondés  à  critiquer  les  décisions  du  Conseil 
approuvées  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Si,  en  principe,  l'amortissement  doit  s'appliquer  à  des  objets  dé-- 
terminés,  il  est  régulièrement  effectué,  quoique  sans  affectation  spé- 
ciale, mais  à  titre  de  prélèvement  pour  la  réserve  légale,  lorsque  les 
statuts  ont  fixé  celle-ci  à  tant  pour  cent  au  minimum,  c'est-à-dire 
sans  limitation. 

^  Si  les  statuts  prescrivent  V amortissement  des  immeubles,  il  y  a 
lieu  (Çy  soumettre  les  mines. 

Compagnie  française  des  Mines  du  Laurium  c.  Bernard 
et  Jarislowski. 

La  Compagnie  française  des  mines  du  Laurium  a  interjeté  appel 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  20  dé- 
cembre 1894,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XLIV,  p.  851,  n*  13306. 

Du  16  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1'*  cham- 
bre. MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Bulot,  avocat  général; 
MM'*  Du  BuiT,  Ferdinand  Dreyfus  et  Mighon,  avocats. 

«LÀ  COUR  :  ^  Considérant  que  Bénard,  Jarislowski  et  consorts,  ainsi 
que  les  intervenants,  ont,  par  leur  action  portée  devant  les  premiers  juges, 
demandé  que  la  Compagnie  du  Laurium  soit  condamnée  à  leur  payer, 
pour  être  répartis  entre  eux,  selon  leurs  droits  résultant  de  leur  qualité 
de  porteurs  de  parts  de  fondateurs  de  ladite  Société  :  4«  les  42  pour 
100  à  eux  assurés  par  les  statuts  sur  les  831,235  fr.  60  qui  auraient 
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été  indûment  déduits  des  dividendes  distribués  de  4884  à  4887  à  titre 
d'amortissement,  sans  affectation  spéciale;  t'*  les  12  pour  400  également 
à  eux  assurés  par  les  statuts  sur  la  somme  de  550,589  fr.  84 ,  aussi  indû- 
ment déduits  des  dividendes  distribués  pour  les  années  de  4890  à  4893, 
iL  titre  d'amortissement  antistatutaire  sur  les  mines  et  concessions; 
3*  enfin  qu'il  soit  déterminé  par  une  expertise  à  quelle  somme  doit  être 
ramené  Tamortissement  exagéré  qui  aurait  été,  selon  eux,  opéré  sur  le 
matériel,  Toutillage  industriel  et  les  marchandises  prévu  par  les  statuts, 
mais  dans  les  conditions  normales  et  conformes  aux  traditions  indus- 
trielles, pour  être  ensuite  par  eux  conclu  ultérieurement  au  vu  de  ladite 
expertise  au  payement  des  42  pour  400  leur  revenant; 

«  Considérant  que  le  tribunal  a  fait  droit  sur  tous  les  points  ci*dessus 
énoncés  aux  conclusions  des  demandeurs,  et  que  la  Compagnie  du  Lau- 
riom  ayant  interjeté  appel  de  sa  décision,  il  échet  pour  la  Cour  d'en 
examiner  la  recevabilité  et  le  bien  fondé; 

«  Considérant  qu'il  convient  tout  d'abord  de  rappeler  que  les  parts 
de  fondateurs  dont  les  demandeurs,  intimés  devant  la  Cour,  sont  aujour- 
d'hui porteurs,  ont  été  originairement  réparties  entre  les  seuls  action- 
naires qui  ont  apporté  à  la  Société,  lors  de  sa  fondation,  les  fonds  néces- 
saires à  son  exploitation  et  comme  supplément  de  produit  de  leurs  actions 
en  numéraire  (article  7  et  44  des  statuts)  au  regard  des  actionnaires 
apporteurs; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  si  l'on  consulte  les  articles  des  statuts 
qui  ont  créé  les  parts  de  fondateurs  et  déterminé  les  droits  auxquels 
peuvent  prétendre  ceux  qui  les  détiennent,  on  reconnaît  aisément  qu'ils 
ne  peuvent  prétendre  aux  42  pour  400  qui  leur  sont  alloués  par  l'a r- 
tide  44  des  statuts  que  sur  les  bénéfices  nets  réalisés  annuellement  par  la 
Société,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  arrêtés  par  les  actionnaires  réunis  en 
assemblée  générale  et  délibérant,  conformément  à  la  loi,  sur  les  proposi« 
tiens  du  Conseil  d'administration. 

«  Qu'il  faut  de  toute  nécessité  en  conclure  que  les  porteurs  de  parts 
de  fondateurs  sont  obligés  de  subir  la  loi  qui  leur  a  été  légalement  faite 
par  les  assemblées  générales  des  actionnaires  qui,  délibérant  dans  leur 
omnipotence,  ont  déterminé,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'administra- 
tion, les  produits  nets  dont  la  distribution  a  été  prévue  et  réglée  par 
ledit  article  44  des  statuts; 

M  Que  cet  article  est  en  effet  ainsi  conçu  :  «  Sur  les  produits  nets  dont 
«  l'assemblée  générale  aura  voté  la  distribution  sur  la  proposition  du 
«  Conseil  d'administration,  il  sera  prélevé  :  4  <>  conformément  à  l'article  36 
«  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  un  vingtième,  soit  5  pour  400  au  moins, 
«  pour  la  formation  du  fonds  de  réserve;  2<»  la  somme  nécessaire  pour 
«  payer  5  pour  400  du  montant  des  actions  à  titre  de  premier  dividende 
«  pour  tenir  lieu  d'intérêts  ;  sur  l'excédent,  82  pour  4  00  seront  distribués 
«  à  toutes  les  actions  à  titre  de  deuxième  dividende;  6  pour  400  seront 
«  attribués  au  Conseil  d'administration,  qui  en  fera  la  répartition  entre 
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«  ses  membres  ainsi  qu'il  avisera^  et  42  pour  4  00  appartiendront  aux 
«  fondateurs  »,  c'est-à-dire,  peut-on  hardiment  ajouter,  aux  actions  de 
numéraire  ; 

«  Que,  d'un  autre  côté,  l'article  24  des  statuts,  énumérant  les  pouvoirs 
d'administration  du  Conseil,  mais  d'une  façon  purement  énonciative. 
Ta  investi  des  droits  les  plus  étendus  et  les  plus  amples  pour  l'administra- 
tion des  affaires  de  la  Société  ; 

<  Qu'il  est  dit,  notamment,  dans  cet  article,  que  le  Conseil  d'admi- 
nistration fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  d'amortissement  des  usines  et  da 
matériel; 

«  Qu'enfin  il  est  spécifié,  dans  l'article  40  des  statuts,  qu'il  sera  dressé 
chaque  semestre  un  état  sommaire  de  la  situation  active  et  passive  de 
la  Société,  et,  au  31  décembre  de  chaque  année,  un  inventaire  général 
de  l'actif  et  du  passif  de  la  Société  ;  dans  ces  inventaires,  on  tiendra 
compte  des  dépréciations  qui  pourront  être  survenues  depuis  le  dernier 
inventaire  dans  la  valeur  des  immeubles,  du  matériel  et  de  l'outillage 
industriel  et  des  marchandises;  le  Conseil  d'administration,  est-il  ajouté, 
sera  seul  juge  de  cette  dépréciation  ; 

u  Considérant  qu'il  résulte  clairement  de  ces  deux  dispositions  que  le 
Conseil  d'administration  est  seul  investi,  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance des  assemblées  générales  auxquelles  appartient  incontestablement 
le  droit  de  le  révoquer,  puisqu'il  n'est  que  son  mandataire,  de  l'adminis- 
tration des  affaires  de  la  Société;  qu'à  lui  seul  il  appartient  d'évaluer  les 
détériorations  survenues  depuis  chaque  inventaire  aux  immeubles  et 
autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  de  la  Société,  par  suite  de  fixer 
le  mode  et  l'étendue  de  l'amortissement  commandé  par  le  service  d'une 
bonne  et  clairvoyante  administration; 

«  Considérant  que  les  intimés,  en  leur  qualité  de  simples  porteurs  de 
parts  de  fondateurs,  ne  sauraient  donc,  en  principe,  critiquer  les  délibéra- 
tions des  assemblées  générales  dont  ils  reconnaissent  et  proclament  la 
parfaite  régularité,  sans  s'immiscer,  ce  qui  leur  est  formellement  inter- 
dit, dans  l'administration  de  la  Société,  mais  qu'ils  soutiennent,  pour 
éluder  les  conséquences  de  ces  délibérations,  qu'elles  ont  été  prises  en 
violation  des  statuts; 

0  Qu'à  ce  titre,  leur  demande  ne  peut  être  écartée  par  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  leur  est  opposée,  et  qu'il  échet,  dès  lors,  pour  la  Cour,  l'obli- 
gation de  l'examiner  au  fond  et  de  décider  si  les  amortissements  effec- 
tués l'ont  été  contrairement  aux  dispositions  statutaires  ; 

a  Sur  le  premier  point  : 

c  Considérant  que  si  l'on  peut  reconnaître  que  l'amortissement  doit 
être  fait,  en  principe,  en  vue  d'un  objet  déterminé^  il  est  incontestable 
en  même  temps,  aux  termes  de  l'article  44  des  statuts,  que  le  fonds  de 
réserve  destiné  à  faire  face  aux  dépenses,  charges  et  accidents  extraor- 
dinaires ou  imprévus  de  la  Société  (article  42)  est  de  5  pour  400  au 
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minimam;  qu'ea  admettant,  dès  lors,  que  la  somme  de  831,235  fr.  60, 
prélevée  pour  les  années  de  4884  à  4887,  ne  répond  point  strictement 
aux  exigences  ci-dessus  rappelées,  il  faudrait  encore,  quelle  que  soit 
Tapplication  qu'elle  a  reçue,  en  déclarer  la  régularité  statutaire,  à  titre 
de  prélèvement  pour  la  réserve  légale  dont  le  minimum  a  été  seul  fixé 
par  les  statuts;  qu'à  ce  point  de  vue  le  défaut  d'intérêt  des  intimés  à 
critiquer  ce  prélèvement  doit  suffire  à  faire  écarter  leur  demande  ; 

a  Sur  le  deuxième  point  : 

«  Considérant  que  des  dispositions  géminées  des  articles  40  et  42  pré- 
cités des  statuts  de  la  Société  du  Laurium,  il  ressort  péremptoirement 
la  preuve  que  ces  dispositions,  qui  sont  la  loi  des  parties,  prévoient 
l'amortissement  des  mines  aussi  bien  que  des  autres  objets  de  la  Société; 
que  les  mines,  en  effet,  rentrent  légalement  dans  les  immeubles  dont 
parle  le  premier  de  ces  deux  articles,  et  qu'il  serait  déraisonnable  d'exa- 
miner la  question  de  savoir  s'il  est  rationnel,  cependant,  de  ne  pas  les 
amortir,  alors  qu'il  est  incontestable  que,  plus  peut-ôlre  que  les  autres 
immeubles,  elles  sont  sujettes,  par  le  seul  fait  de  leur  exploitation,  la 
concurrence  ou  les  progrès  de  la  science,  à  un  dépérissement  total  ou 
partiel  ; 

(c  Sur  la  troisième  question  et  l'expertise  ordonnée  par  les  premiers 
juges  : 

€  Considérant  que  sur  ce  point  les  intimés  n'invoquent  pas  à  l'appui 
de  leur  demande  un  prétendu  caractère  antistatutaire  des  prélèvements 
opérés  pour  les  autres  objets  de  la  Société,  mais  uniquement  leur  exagéra- 
tion ; 

«  Que  cette  prétention  est  en  contradiction  flagrante  avec  les  disposi- 
tions mômes  de  l'article  40  des  statuts,  qui  sont  la  loi  des  porteurs  de  parts 
de  fondateurs,  et  qui  déclarent  expressément  que  le  Conseil  d'administra- 
tion est  ^eul  juge  des  dépréciations  survenues  entre  chac[ue  inventaire 
aux  immeubles,  usines,  outillage  industriel  et  marchandises  de  la  Société  ; 
que  vouloir  substituer  au  Conseil  d'administration  et  aux  décisions  des 
assemblées  générales,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  desquelles  il  est 
placéy  l'appréciation  de  personnes  étrangères  à  cette  Société,  fûUce 
même  celle  de  la  justice,  ce  serait  incontestablement  violer  le  pacte  sta- 
tutaire et  reconnaître,  implicitement  tout  au  moins,  que  les  porteurs  de 
parts  de  fondateurs  exclus  de  l'administration  de  la  Société  pourraient 
s'y  immiscer; 

«Considérant,  enfin,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  les  intimés 
n'allèguent  point  que  les  prélèvements  qu'ils  critiquent  aient  été  frau- 
duleusement effectués  en  fraude  de  leurs  droits;  qu'ils  en  reconnaissent 
^a  contraire  la  parfaite  prudence  et  la  plus  entière  prévoyance  au  point 
de  vue  des  intérêts  bien  compris  de  la  Société,  mais  qu'ils  soutiennent 
que,  ne  devant  pas  être  admis,  dans  le  silence  des  statuts,  à  partager, 
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çQ  fin  de  Société,  le  montant  des  prélèvements  qu'ils  critiquent  avec  les 
actionnaires,  ils  ne  peuvent  actuellement  les  subir; 

M  Qu*en  admettant,  ce  qui  est  loin  d*étre  démontré,  et  ce  qui  est  con- 
traire aux  déclarations  faites  dans  les  plaidoiries  au  nom  de  la  Société 
et  aux  affirmations  faites  par  le  Conseil  aux  actionnaires  réunis  en 
assemblée  générale,  qu'ils  soient  les  actionnaires  primitifs,  porteurs 
d'actions  de  numéraire  entre  lesquels  ces  parts  ont  été  réparties,  à  titre 
de  supplément  de  dividende;  ou  qu'ils  ne  soient  que  de  simples  cession- 
naires,  il  n'en  faudrait  pas  moins  conclure  que  les  porteurs  de  parts  de 
fondateurs,  ne  peuvent  être  accueillis  dans  leur  demande  ; 

«  Qu'en  effet,  parties  aux  statuts  par  eux  ou  leurs  auteurs,  ils  se  sont 
engagés  à  les  respecter  et  s'y  conformer  et,  par  suite,  à  ne  prétendre 
aux  42  pour  400  à  eux  alloués  que  sur  les  produits  nets  fixés,  après  tous 
prélèvements  efleclués  par  les  assemblées  générales  régulièrement  consti- 
tuées et  délibérant,  dans  leur  souveraineté,  sur  la  proposition  du  Conseil 
d'administration,  auquel  seul  appartient,  avec  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, la  gestion  des  affaires  de  la  Société; 

a  Considérant,  au  surplus,  que  le  moyen  de  prescription  proposé  par 
la  Compagnie  du  Laurium  ne  saurait  être  admis  par  le  motif  que  le 
délai  de  cinq  années  n'aurait  pu  courir  qu'à  partir  du  jour  où  les  alloca- 
tions demandées  auraient  été,  ce  qui  n'a  point  eu  Heu,  mises  en  distribu- 
tion; mais  que,  les  intimés  ayant  reçu  sans  réserves  les  42  pour  400 
annuels,  calculés  sur  les  bénéfices  nets  dont  ils  critiquent  la  fixation  et 
l'établissement,  il  serait  plus  conforme  à  la  loi  et  à  la  réalité  des  faits 
de  les  considérer  comme  ayant  implicitement  renoncé  à  les  critiquer 
aujourd'hui  ; 

M  Par  CBS  motifs  :  —  Faisant  droit  à  l'appel,  émendant  et  réformant, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  et  au  moyen  de 
prescription  proposés  par  la  Compagnie  du  Laurium  ; 

a  Déclare  les  intimés  mal  fondés  dans  leurs  actions,  fins  et  conclu- 
sions, les  en  déboute,  et  les  condamne,  au  besoin  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

t  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

«  Rejette  par  les  mêmes  motifs  toutes  autres  conclusions  des  parties.  » 

OBSERVATION 

V.  Cassation,  4  juillet  1893. 

V*  aussi  Houpin,  Sociétés  eiviUs  et  commerciales,  n*  271. 
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(47  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-GâDâRT.) 

Le  défaut  (TobUntion  du  concordat  par  le  liquidé,  par  suite  du 
refus  pour  le  tribunal  d'homologuer  le  concordat  voté  par  les  créan- 
ciers, n'entraîne  pas  nécessairement  la  conversion  de  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite;  les  trilmnaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  d'ap- 
préciation. 

Et  lorsqv^ils  se  refusent  à  prononcer  la  conversion  demandée,  la 
liquidation  continue,  aux  termes  de  V article  19  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  jusqu'à  la  réalisation  et  la  répartition  de  l'actif,  qui  se  font 
conformément  à  t article  15- 2^"  de  ladite  loi. 

Banque  hongroise  d'escompte  et  de  change  et  autres  c.  Dreyfus 
frères  et  Maugbr,  liquidateur  de  la  Société  Dreyfus  et  C*. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  23  jan- 
Tîer  1896,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandes  tendent  aux  mômes 
fins;  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Le  tribunal  joint  les  causes,  vu  leur  connexité, 
et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  sur  les  demandes  introduites 
par  exploits  des  t  et  29  novembre  dernier  ; 

a  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  27  août  4895,  enregistré,  le 
tribunal  a  admis  la  Société  Dreyfus  frères  et  C**  au  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  ; 

<c  Attendu  que  les  demandeurs  demandent  aujourd'hui  que  cette  liqui- 
dation soit  convertie  en  faillite,  et  que  la  faillite  s'applique  personnel- 
lement à  chacun  des  associés  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  relèvent  à  rencontre  des  défendeurs 
un  certain  nombre  de  griefs  énumérés  en  leur  exploit  d'assignation, 
savoir  : 

«  4»  Dépôt  tardif  de  bilan; 

«  V*  Dépenses  exagérées  des  associés  ; 

«  3<>  Inexactitude  du  bilan  déposé,  exagération  du  passif,  dissimula- 
tion de  l'actif,  avantages  faits  à  certains  créanciers; 

«  Sur  le  premier  grief  : 

«  Attendu  que  le  bilan  a  été  déposé  le  43  août  4895  ; 

a  Que  le  premier  protêt  contre  la  Société  Dreyfus  frères  et  C^  n'a  été 
dressé  que  le  34  juillet  4895; 

«  Qu'il  n'est  pas  justifié  d'autres  poursuites  que  celle  résultant  d'une 
assignation  en  déclaration  de  faillite  introduite  par  la  Banque  russe  à 
la  date  du  8  août  4  895; 
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«  Qoe,  dans  ces  conditions,  le  bilan  a  été  déposé  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi; 
«  Que  le  premier  cbef  doit  donc  être  écarté  ; 

«  Sur  le  deuxième  grief  : 

fl  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  dépenses  personnelles  des  associés 
ont  atteint  des  sommes  relativement  élevées,  il  écbei  de  remarquer 
qu'au  moment  de  la  constitution  de  la  Société  les  frères  Dreyfus  étaient 
dans  une  certaine  situation  de  fortune; 

«  Que  leurs  frais  de  maison  ont  été  proportionnés  à  ladite  situation  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  deux  d'entre  eux  ont  une  nombreuse  fomille; 

t  Qu'enfin,  depuis  4893,  se  rendant  compte  des  pertes  qu'ils  avaient 
subies,  ils  ont  sensiblement  diminué  l'importance  de  leurs  prélèvements  ; 

«  Qu'il  n'échet,  par  suite,  de  s'arrêter  à  ce  second  grief; 

fl  Sur  le  troisième  grief  : 

«  Attendu  que  s'il  est  exact  que  le  bilan  déposé  diffère  sensiblement 
de  la  situation  qui  a  été  dressée  quelquesjours  après  le  jugement  d'admis- 
sion au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  il  n'apparait  pas  de  l'examen 
de  la  comptabilité,  auquel  s'est  livré  le  liquidateur,  que  cette  différence 
ait  été  volontaire  et  soit,  ainsi  que  le  prétendent  les  demandeurs,  le 
résultat  d'un  calcul  de  la  part  des  liquidés,  en  vue  d'obtenir  plus  facile- 
ment, à  Taide  de  l'augmentation  simulée  de  l'actif  et  de  la  diminution 
erronée  du  passif,  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

«  Qu'au  contraire,  elle  peut  s'expliquer  parla  nature  même  des  opé- 
rations de  la  Société  Dreyfus  frères  et  G**,  laquelle  avait  de  nombreuses 
succursales  à  l'étranger,  de  telle  sorte  que  les  écritures  de  la  maison  de 
Paris,  sur  lesquelles  le  bilan  a  été  dressé,  ne  faisaient  que  centraliser 
les  comptabilités  des  agences  d'après  les  renseignements  envoyés,  sou- 
vent avec  des  retards  imputables  pour  partie  aux  distances  seulement; 

«  Qu'enfin,  il  n'est  point  établi  que  des  payements  aient  été  faits  au 
cours  de  la  période  qui  a  immédiatement  précédé  le  dépôt  de  bilan; 

M  Que  l'actif  n'a  subi,  pendant  ladite  période,  qu'une  diminution 
résultant  de  l'appréhension  par  certains  créanciers  de  Rostoff  sur  les 
deniers  de  l'actif  de  la  Société  Dreyfus  frères  et  G'*  en  cette  ville, 
appréhension  que  ladite  Société  a  été  dans  l'impossibilité  d'empêcher; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucun  des  griefs  relevés  à  ren- 
contre de  la  Société  Dreyfus  frères  et  G'*  n'est  établi  ; 

«  Qu'il  ne  résulte  point,  d'autre  part,  des  renseignements  recueil- 
lis par  le  liquidateur  au  cours  de  sa  mission,  que  les  liquidés  soient 
indignes  de  la  mesure  de  faveur  dont  ils  ont  été  l'objet  ; 

«  Qu'il  n'échet,  en  conséquence,  de  convertir  en  faillite  la  liquidation 
judiciaire  qu'ils  ont  obtenue,  ni,  par  suite,  d'accueillir  la  demande  for- 
mée contre  les  associés  ; 

«  Sur  le  sursis  à  concordat  : 
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N  Atlendu  qu'il  n'a  point  encore  été  procédé  aux  opérations  du  con- 
cordat; 
«  Que  ce  chef  de  la  demande  est  donc  sans  objet; 
N  Qu'il  échet  de  le  déclarer  tel  ; 

c  Par  CBS  motifs  :  —  OuT  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  ; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

<■  Déclare  la  Banque  hongroise  d'escompte  et  de  change,  la  Société 
hongroise  de  commerce  Oblath  et  Siogmund  Yasen  mal  fondés  en  leur 
demande  tendant  à  la  conversion  en  faillite  de  la  liquidation  judiciaire 
accordée  à  la  Société  Dreyfus  frères  et  C*,  les  en  déboute; 

«  Dit  sans  objet  le  chef  de  la  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis 
à  la  réunion  du  concordat  ; 

«  Condamne  les  demandeurs,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement  par  les  créanciers. 

Du  17  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MH.  Bougher-Cadart,  président;  Laffon,  avocat  général; 
MM**  BiBSAU,  RoussBT  et  Dufraissb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  détermmé  les  premiers 
juges; 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

Le  tribunal  de  commerce  avait,  à  la  date  du  9  avril  1896,  rendu 
entre  les  mêmes  parties  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  27  août 
4895,  le  tribunal  a  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire  Dreyfus 
frères  et  C'*,  Société  en  nom  collectif  ayant  pour  objet  le  commerce  de 
céréales  et  toutes  autres  marchandises  en  Fra/ice  et  à  l'étranger  et  les 
opérations  de  banque,  avec  siège  à  Paris,  rue  Sainte*Anoe,  n*  S,  ayant 
succursales  à  Londres,  Gènes,  Odessa  et  Rostoff,  composée  de  : 

«4»  Nathan  Dreyfus; 

«  V  Ruben  Dreyfus  ; 

«  3<»  Daniel  dit  Constant  Dreyfus,  demeurant  tous  trois  au  siège  social  ; 

«  Qu'à  la  suite  des  opérations  de  la  liquidation,  il  est  intervenu,  à  la 
date  du  44  février  dernier,  entre  ladite  Société  et  ses  créanciers,  un 
traité  à  titre  de  concordat,  aux  termes  duquel  remise  lui  étant  consentie 
de  90  pour  400,  elle  s'est  engagée  à  payer  les  40  pour  400  non  remis 
dans  la  quinzaine  du  jugement  d'homologation  ; 

«  Sur  la  recevabilité  des  oppositions  et  interventions  : 

c  Attendu  que  la  Banque  hongroise  d'escompte  et  de  change,  la 


Digitized  byVjOOQlC 


368        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  13759. 

Sociëtë  hongroise  de  commerce  et  Oblath,  Behrendt  et  Bodenheimer, 
Arntbai  et  Horchitz,  et  en6n  Ch.  Levy  et  frère  et  J.  BoUack  et  C*** 
créanciers  affirmés  de  la  liquidation  judiciaire  de  la  Société  Dreyfus 
frères  et  G^  assignent  Mauger,  liquidateur,  et  la  Société  Dreyfus  frères 
et  C*  pour  s'opposer  à  rhoroologation  du  concordat  susvisé;    * 

t  Que  partie  de  ces  mêmes  demandeurs  assignent  en  plus  les  associés 
en  nom  collectif  susnommés  et  requièrent  la  conversion  de  la  liquida* 
tion  judiciaire  en  faillite,  ainsi  que  la  faillite  contre  lesdits  associés  pris 
en  leur  nom  personnel  ; 

a  Que  d'autre  part,  Mahs  et  C*,  Schen  Kohn  et  G^  et  autres,  et  par 
exploit  séparé  Aerts  Macbgeels,  Alexander  et  C^  et  autres,  créanciers 
également  affirmés,  demandent  à  intervenir  dans  l'instance  pour  s'op- 
poser au  refus  d'homologation  du  concordat  dont  s'agit; 

«  Attendu  que  les  oppositions  ont  été  formées  dans  le  délai  imparti 
par  la  loi  ; 

«  Que  les  créanciers  intervenants  ont  un  intérêt  dans  la  cause;  qu'ea 
l'état,  il  y  a  lieu  de  recevoir  les  créanciers  opposants  et  d'accueillir  la 
demande  d'intervention  des  autres  créanciers; 

a  Par  ces  motifs  :  -^  Le  tribunal  reçoit  d'une  part  la  Banque  bon* 
groise  d'escompte  et  de  change,  la  Société  hongroise  de  commerce  et 
Oblatb,  Behrendt  et  Bodenheimer,  Arntbai  et  Herchitz,  Ch.  Lévy  et 
frère  et  J.  Bollack  et  C'  respectivement  opposants  en  la  forme  à  l'bo-. 
mologation  du  concordat  voté  au  profit  de  Dreyfus  frères  et  C'<; 

tt  Et  d'autre  part  Mahs  et  C'%  Schen  Kohn  et  C>«  et  autres,  Aerts 
Macbgeels,  Alexander  et  C'«  et  autres,  créanciers  intervenants  dans  l'in- 
stance ; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement  tant  sur  le  mérite  des  oppositions  et  interventions  dont  s'agit 
que  sur  la  requête  à  fin  d'homologation  dudit  concordat; 

<t  Attendu  que  les  créanciers  intervenants,  zélateurs  de  l'homologatioa 
du  concordat,  exposent  et  font  plaider  à  la  barre  que  les  griefs  allégués 
à  rencontre  de  Dreyfus  frères  et  C'«,  à  savoir  : 

a  La  non-sincérité  du  bilan,  son  dépôt  tardif,  la  non-réalisation  en  viola- 
tion du  pacte  social  du  capital  constitutifde  la  Société,  la  perte  brute  de 
5,425,274  francs  accusée  par  l'inventaire  du  31  décembre  4892,  le  dé- 
faut d'inventaires,  l'importance  des  prélèvements  faits  par  les  associés 
pour  leurs  besoins  personnels,  les  payements  effectués  à  certains  créan- 
ciers au  détriment  de  la  masse  ont  déjà  été  développés  devant  ce  tribu- 
nal, lors  d'une  demande  de  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite  de  la  Société  Dreyfus  frères  et  €'•  ; 

a  Qu'un  jugement  de  ce  siège,  en  date  du  23  janvier  4896,  ayant 
rejeté  la  demande  de  conversion  en  faillite,  ces  mômes  arguments  ne 
sauraient  servir  de  base  à  la  demande  dont  le  tribunal  est  actuellement 
saisi; 
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«  Qu'Us  prétendent,  en  outre,  qu'on  ne  saurait  faire  valoir  l'intérêt 
public  ou  rintérôt  des  créanciers  pour  refuser  l'homologation  du  con- 
cordat; 

«  Que  la  majorité  des  créanciers  qui  avaient  connu  tous  les  faits 
allégués  à  l'enoontre  de  Dreyfus  frères  et  C*  lors  du  premier  procès, 
n'en  avaient  pas  moins  voté  le  concordat,  estimant  qu'ils  en  étaient 
dignes  et  que  les  conditions  dudit  concordat  étaient  favorables  aux  in- 
térêts de  la  masse  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  non  plus  soutenir  que  le  vote  acquis  au  profit  de 
Dreyfus  frères  et  G^*  avait  été  obtenu  grâce  à  l'intervention  de  parents, 
créanciers  de  sommes  importantes,  alors  qu'abstraction  faite  desdites 
créances  les  majorités  exigées  par  la  loi  subsisteraient  en  faveur  de 
Dreyfus  frères  et  G^; 

a  Qu'en  réalité  les  opposants  à  l'homologation  du  concordat  agiraient 
sous  l'instigation  de  la  Banque  hongroise  d'escompte  et  de  change,  à  la 
suite  du  refus  de  Dreyfus  frères  et  G**  de  lui  consentir  des  avantages  par- 
ticuliers ; 

fl  Qu'ainsi  il  n'existerait  aucun  motif  tiré  de  l'intérêt  public  ou  de 
l'intérêt  des  créanciers  pour  refuser  l'homologation  du  concordat  dont 
8'agit; 

«  Attendu  que  Manger  es  qualités,  tout  en  déclarant  s'en  rapporter  à 
justice,  intervient  aux  débats  pour  fournir  au  tribunal  les  renseigne- 
ments qui  pourraient  éclairer  sa  décision  ; 

«  Qu'à  cet  effet  il  expose  et  fait  également  plaider  à  la  barre  :  que 
sur  les  cent  cinquante  et  un  créanciers  représentant  un  capital  de 
3,674, S85fr.  34  qui  ontprispartauvotedu  concordat,  Dreyfus  frères  et 
O'  ont  obtenu  les  majorités  de  cent  trois  en  nombre  et  de  3,000,473  fr.  4 1 
en  somme,  c'est-à-dire  des  majorités  bien  supérieures  à  celles  exigées 
par  la  loi; 

«  Que,  déduction  faite  de  la  créance  des  parents  des  associés,  Dreyfus 
frères  et  G"  auraient  néanmoins  obtenu  l'acceptation  de  leurs  propo- 
sitions concordataires  ; 

c  Qu'au  cours  des  opérations,  aucun  fait  n'a  été  révélé  ni  d'ailleurs 
allégué  qui  ait  pu  vicier  la  sincérité  du  vote  représentant  bien  la  mani- 
festation de  la  volonté  des  créanciers  ; 

fl  Que  la  proposition  d'un  concordat  à  40  pour  400,  dont  le  payement 
devait  avoir  lieu  comptant  grâce  à  l'intervention  de  parents,  serait  avan- 
tageux à  la  masse,  la  réalisation  de  l'actif  ne  pouvant  donner  qu'un  divi- 
dende de  4  fr.  50  à  5  francs  pour  400  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  prendre  en  considération  le  recours  que  pourraient 
conserver  les  créanciers  en  cas  d'union  contre  les  associés  en  nom  col- 
lectif arrivant  à  la  fin  de  leur  carrière  commerciale  sans  aucune  ressource  ; 

a  Que  si  le  dividende  offert  n'était  pas  élevé,  il  n'en  constituerait  pas 
moins  un  lourd  sacrifice  pour  les  associés  en  nom  collectif,  étant  donné 
l'importance  du  passif; 

T.  XLVI.  24 
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a  Qu'en Qn  Dreyfus  frères  et  C'  ne  seraient  nullement  indignes  du 
concordat,  leurs  pertes  résultant  d'un  concours  de  circonstances  for- 
tuites et  particulièrement  défavorables,  telles  que  l'interdiction  d'expor- 
tation des  blés  de  Russie,  à  la  suite  de  la  disette  survenue  au  cours  de 
Tannée  4  89M  892; 

u  Que  sous  le  mérite  de  ces  considérations,  il  s'en  rapportait  à  justice; 

a  Mais  attendu  que  de  l'examen  du  bilan  il  apparaît  que  plusieurs 
éléments  d'actifs  n'ont  été  portés  que  pour  mémoire  comme  étant  d'une 
réalisation  éventuelle  ; 

«  Que  ces  éléments  pourraient  apporter  une  bonification  sur  les 

4  4 12  à  5  pour  400  à  provenir  de  l'actif  d'une  réalisation  certaine  et 
dont  cependant  Dreyfus  frères  et  G'*  restent  propriétaires  aux  termes  du 
concordat,  à  charge  de  payer  seulement  40  pour  400  à  leurs  créanciers; 

a  Qu*on  ne  saurait  considérer  comme  étant  sans  valeur  le  recours  que 
peuvent  conserver  les  créanciers  contre  des  débiteurs  qui  ont  été  à  la 
tète  d'affaires  très  importantes  et  dont  les  âges  atteignent  à  peine  qua* 
rante-cinq  à  cinquante  ans; 

«  Que  leurs  âges  ne  sont  pas  tels  qu'ils  n'aient  pu  tenter  par  leur  tra* 
vail  de  réparer  dans  l'avenir  partie  des  désastres  qu'ils  ont  provoqués 
en  créant  un  passif  de  7  millions  de  francs  ; 

«  Qu'ils  avaient  le  devoir  étroit  de  consacrer  à  leurs  créanciers  leur 
activité,  leurs  relations,  leurs  aptitudes  personnelles,  en  leur  offrant  un 
concordat  de  nature  à  justifier  la  mesure  de  bienveillance  et  de  faveur 
qui  leur  avait  permis  de  bénéficier  de  la  liquidation  judiciaire  instituée 
par  la  loi  du  4  mars  4889  et  qui  les  avait  maintenus  dans  cet  état; 

«  Que  le  tribunal  constate,  pour  un  motif  d'ordre  public,  que  les  frères 
Dreyfus  n'ont  pas  voulu  effacer  leur  défaillance  en  engageant  leur  avenir, 
en  s'astreignant  par  un  effort  continu  et  un  labeur  de  tous  les  instants 
à  verser  à  leurs  créanciers  pendant  plusieurs  années  un  dividende  de 
quelque  valeur,  en  rapport  avec  le  chiffre  d'affaires  colossal  qu'ils  ont 
traité  au  cours  de  leur  carrière  commerciale  ; 

<i  Que  le  payement  qu'ils  offrent  aux  créanciers,  en  tenant  compte  de 
la  valeur  de  la  réalisation  de  l'actif,  ne  représente  qu'un  dividende  de 

5  pour  400  environ,  c'est-à-dire  à  peine  le  montant  des  prélèvements 
que  les  associés  faisaient  en  une  seule  année  pour  leurs  besoins  per- 
sonnels dans  la  période  qui  a  précédé  leur  chute,  c'est-à-dire  des  pré- 
lèvements d'environ  350,000  francs  par  an; 

a  Que  le  tribunal,  par  une  considération  de  haute  moralité,  ne  sau- 
rait ratifier,  par  l'homologation  du  concordat,  une  convention  aux  termes 
de  laquelle  les  débiteurs  s'affranchiraient  de  la  presque  totalité  du  passif 
créé  et  pourraient  par  la  suite  être  replacés  à  la  tète  de  leurs  affaires,  se 
créer  d'autres  ressources,  recommencer  une  autre  vie  commerciale 
peut-être  plus  brillante  encore,  allégés  de  toutes  dettes,  sans  souci  du 
passé,  sans  avoir  à  redouter  aucune  revendication  de  la  part  de  créan- 
ciers dorénavant  désarmés  ; 
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«  Qu'ainsi  il  échet,  faisant  droit  à  ia  demande  des  créanciers  oppo- 
sants et  d'office  en  tant  que  de  besoin,  de  refuser  l'homologation  du 
concordat  de  Dreyfus  frères  et  C^  de  déclarer  nul  et  de  nul  effet  ledit 
concordat,  et  comme  conséquence  de  ce  refus  de  sanction,  de  convertir 
la  liquidation  judiciaire  en  faillite,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  4  mars  4889,  et  de  déclarer  les  créanciers  en  état  d'union; 

<  Et  attendu  que  les  associés  en  nom  collectif  sont  personnellement 
responsables  de  la  totalité  du  passif; 

«  Que  membres  de  la  Société  Dreyfus  frères  et  G^  ils  sont  donc  de 
plein  droit  en  état  de  faillite,  et  qu'il  convient  de  dire,  conformément  à 
la  demande,  que  la  déclaration  de  faillite  s'applique  à  la  Société  en  nom 
collectif  Dreyfus  frères  et  C*,  composée  de  :  Nathan  Dreyfus,  demeurant 
à  Paris,  avenue  Kléber,  n<>57;  Ruben  Dreyfus,  demeurant  môme  ville, 
avenue  Henri  Martin,  n<>  404  ;  et  Daniel,  dit  Constant  Dreyfus,  demeu* 
rant  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n°  47,  associés  en  nom  col- 
lectif; 

«  Par  «es  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport; 

«  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Donne  acte  à  Manger  es  qualités  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter 
à  justice  ; 

M  Refuse  d'homologuer  le  concordat  passé  le  44  février  dernier  entre 
Dreyfus  frères  et  C'«  et  leurs  créanciers  ; 

«  Annule  en  conséquence  ledit  concordat  à  l'égard  de  tous  les  inté- 


a  Rapporte  le  jugement  du  S7  août  4895  qui  avait  accordé  à  Dreyfus 
frères  et  C*  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire; 

«  En  conséquence,  les  déclare  en  état  de  faillite  ouverte  ; 

«  Dit  que  ladite  faillite  s'applique  à  la  Société  en  nom  collectif  Drey- 
fus frères  et  C*  ayant  pour  objet  le  commerce  de  céréales  et  de  toutes 
autres  marchandises  en  France  et  à  l'étranger  et  les  opérations  de  banque, 
-avec  siège  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n»  8,  ayant  succursales  k  Londres, 
Gènes,  Odessa  et  Rostoff,  composée  de  : 

1 4  •  Nathan  Dreyfus,  demeurant  à  Paris,  avenue  Kléber,  n*  57; 

«  2*  Ruben  Dreyfus,  demeurant  même  ville,  avenue  Henri  Martin, 
n»404; 

«  3*  Daniel  dit  Constant  Dreyfus,  demeurant  à  Paris,  avenue  des 
Champs-Elysées,  n<>  47,  associés  en  nom  collectif; 

«  Fixe  au  jour  de  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  la  date  de  la 
cessation  de  ses  payements  ; 

«  Ordonne  que,  si  fait  n'a  été,  les  scellés  seront  apposés  par  M.  le  juge 
de  paix  de  l'arrondissement  de  la  Société  faillie  et  partout  ou  besoin 
sera,  conformément  aux  articles  455  et  458  du  Code  de  commerce,  à 
l'effet  de  quoi  avis  du  présent  jugement  sera  sur-le-champ  adressé  par  1& 
greffier  audit  juge  de  paix  ; 
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M  Nomme  M.  Desmons,  membre  du  tribunal,  juge-commissaire,  et  le 
sieur  Mauger,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Valois,  n<>  4  6,  syndic  de  ladite 
faillite; 

«  Ordonne  que,  conformément  à  l'article  455  précité,  la  personne  des 
faillis  sera  mise  en  dépôt  dans  une  maison  d'arrêt  et  que,  dans  cet  état, 
il  ne  pourra  être  reçu  contre  eux  d'écroo  ou  recommandation  pour 
aucune  espèce  de  dettes  ; 

u  Dit  que  les  opérations  de  la  faillite  seront  suivies  sur  les  derniers 
errements  de  la  procédure  de  la  liquidation  et  sous  la  dénomination  ci- 
dessus  ; 

«  Et  attendu  que  les  créanciers  sont  de  plein  droit  en  état  d'union, 
renvoie  ces  derniers  ainsi  que  les  faillis  à  se  pourvoir  devant  M.  le 
juge-commissaire  pour  être  procédé  conformément  à  la  loi; 

«  Ordonne  qu'aux  requêtes  et  diligences  du  syndic,  mention  du  pré- 
sent jugement  sera  faite  partout  où  besoin  sera  et  que,  par  la  voie  du 
greffe,  extrait  de  ce  jugement  sera  affiché  et  inséré  dans  les  journaux 
judiciaires,  conformément  à  l'article  442  du  Gode  de  commerce  et  sui- 
vant le  mode  établi  par  son  article  42  ;  . 

«  Et  condamne  Sdauger  es  qualités,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens 
-qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat.  >» 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  MM.  Dreyfus  frères. 

'  Du  17  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Boughsr-Cadard,  président;  Laffon,  avocat  général; 
MM*"  RoussET,  BÉESAU  et  Dufraisse,  avocats. 

M  LA  COUR  :  — *  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
4>nt  rapporté  le  jugement  du  27  août  4895  qui  avait  accordé  à  Dreyfus 
frères  et  C*  le  béi^éfice  de  la  liquidation  judiciaire,  et  ont  déclaré  lesdits 
Dreyfus  frères  et  C  en  état  de  faillite  ouverte  ; 

«  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  49  de  la  loi  du  4  mars  4889,  la 
faillite  d'un  commerçant  admis:  au  bénéâce  de  la  liquidation  judiciaire 
peut  être  déclarée  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  des  créanciers,  si 
le  débiteur  n'obtient  pas  le  concordat  ; 

a  Que  la  loi  a  donné  à  la  justice  le  droit  d'appréder  le  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  déclarer  la  faillite; 

<«  Qu'il  importe  de  constater  qu'en  l'espèce,  un  concordat  a  été  obtenu 
des  créanciers  et  que  c'est  l'homologation  de  ce  concordat  qui  a  été 
refusée  par  les  juges  du  premier  degré; 

«r  Que  l'article  49  précité  de  la  loi  du  4  mars  4889  ajoute  que,  si  la 
faillite  n'est  pas  déclarée,  la  liquidation  judiciaire  continue  jusqu'à  la 
réalisation  et  la  répartition  de  l'actif,  qui  se  feront  conformément  aux 
dispositions  du  2«  alinéa  de  l'article  45  de  la  même  loi; 

M  Considérant  que,  de  l'appréciation  des  faits  de  la  cause  e(  desdocu- 
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ments  versés  aux  débats,  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  faii- 
lile  de  la  Société  Dreyfus  frères  et  €'•  et  des  consorts  Dreyfus; 

«  Adoptant;  néanmoins  et  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  refus 
d'homologation  du  concordat,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  à  néant  l'appellation  et  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  refusé  d'ho* 
mologuer  le  concordat  intervenu,  le  44  février  4895,  entre  tes  consorts 
Dreyfus  frères  et  leurs  créanciers  ; 

«  Émendant,  néanmoins,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
rapporter  le  jugement  du  27  août  4895  qui  avait  accordé  aux  consorts 
Dreyfus  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  et  ont  déclaré  la  Société 
Dreyfus  frères  et  G'*  et  les  consorts  Dreyfus  en  état  de  faillite  ouverte; 

«  Décharge  les  appelants  des  dispositions  leur  faisant  grief  quanta  ce; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  la  déclaration  de  faillite  de  la  Société 
Dreyfus  frères  et  des  consorts  Dreyfus;  ordonne,  en  conséquence,  que 
les  opérations  de  la  liquidation  continueront  conformément  à  la  loi; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel; 

«  Condamne  les  appelants  aux  dépens  faits  sur  la  cause  d'appel,  le 
jugement  dont  était  appel  sertissant  effet  en  ce  qui  touche  les  dépens 
de  première  instance;  dit  que  les  dépens  faits  par  Manger,  es  qualités, 
seront,  en  tout  cas,  employés  en  frais  de  liquidation  judiciaire.  » 


13760.  NANTISSEMENT.  —  PONDS  DE  COMMERCE  ET  ACCESSOIRES.  — 
VALIDITÉ.  —  FAILLITE.  —  PRIVILÈGE.  —  PRIX  ENCORK  DU.  — 
ARTIGB  5S0  DU  GODE  DE  COMMERCE. 

(Î2  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

Un  fimds  de  commerce,  consistant  dans  l'enseigne  et  l'achalandage, 
constitue,  avec  le  droit  au  bail  des  lieux  où  il  s'exploite,  un  ensemble 
de  droits  mobiliers  incorporels  dont  le  matériel  et  les  marchandises 
ne  forment  que  l'accessoire. 

Cet  ensemble  de  droits  incorporels  peut  faire  l'objet  valable  d'un 
contrat  de  nantissement  au  profit  d'un  créancier  du  propriétaire  du 
fonds. 

Au  cas  oà  le  prix  d'acquisition  du  fonds  de  commerce  donné  en 
gage  est  encore  dû  au  vendeur;  celui-ci  ne  peut  plus  réclamer  son 
privilège  à  raison  de  l'état  de  faillite;  la  suppression  de  ce  privilège, 
édictée  par  l'article  550  du  Code  de  commerce}  laisse  subsister  les 
privilèges  qui  viennent  à  son  défaut,  et,  notamment,  celui  des  créan- 
ciers gagiites. 
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MouLLÉ  et  JoANNB  c.  MAILLARD,  syndîc  Dutillet. 

MM.  Moullé  et  Joanné  ont  interjeté  appel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  13  décembre  1894,  et 
rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLV, 
p.  84,  n*  13342. 

Du  22  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  cham- 
bre. MM.  Boucher-Gadart,  président;  Laffon,  avocat  général; 
MM**  Rousseau  et  Dufraisse,  avocats. 

«t  LA  COUR  :  —  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  déclaré  nul  et  de  nul  effet  le  gage  consenti  par  les  époux  Dutiliet  à 
Moullé  et  à  Jeanne,  et  ont  en  conséquence  déclaré  ceux-ci  mal  fondés 
en  leur  demande  en  admission  par  privilège,  au  passif  de  la  faillite  Dutil- 
let; qu'en  effet,  la  partie  essentielle  d'un  fonds  de  commerce  est  l'en- 
seigne, l'achalandage  et  le  droit  au  bail  ;  que  le  mobilier  n'est  qu'on 
instrument  de  l'exploitation  ;  que  le  titre  et  l'achalandage  ont  le  caractère 
de  meubles  incorporels  ;  que  dès  lors  le  fonds  de  commerce  tout  entier, 
donné  en  gage  par  les  époux  Dutillet  à  Moullé  et  Jeanne,  avait  le  même 
caractère  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  que  les 
époux  Dutillet,  pour  assurer  auxdits  Moullé  et  Jeanne  le  privilège  résul- 
tant du  nantissement,  ont  remis  à  ceux-ci  les  doubles  originaux  de  leur 
acte  d'acquisition,  cession  de  bail  et  expédition  de  bail  visés  en  l'acte  de 
nantissement  ; 

f(  Que  ledit  acte  a  été  signifié  à  Gaudier,  propriétaire  de  l'immeuble  où 
est  exploité  le  fonds  de  commerce  des  époux  Dutillet,  leS4  octobre  4893, 
par  exploit  de  Noël,  huissier  à  Paris; 

«  Considérant  que  le  titre  établissant  le  droit  de  Moullé  et  Jeanne 
leur  a  été  remis,  et  est  toujours  resté  entre  leurs  mains;  qu'ils  ont  donc 
été  régulièrement  nantis  par  les  époux  Dutillet;  et  que  les  remises  et 
significations  mentionnées  plus  haut  satisfont  aux  prescriptions  légales, 
et  rendent  Moullé  et  Jeanne  recevables  et  fondés  à  réclamer  le  profit  de 
leur  privilège;  qu'en  vain  il  est  opposé  que  l'article  550  du  Code  de 
commerce,  faisant  disparaître,  en  cas  de  faillite,  le  privilège  du  vendeur, 
n'est  édicté  qu'en  faveur  et  au  profit  de  la  masse  créancière  ;  qu'il  en 
résulte  seulement  que  le  privilège  du  vendeur  ne  pouvant  s'exercer  par 
suite  de  la  déclaration  de  faillite,  rien  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le 
privilège  des  créanciers  gagistes  produise  effet  ; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  les  chiffres 
des  créances  desdits  Moullé  et  Jeanne  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 
émendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations 
contre  eux  prononcées,  et  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 
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H  Dit  que  Maillard,  syndic,  sera  tenu  d'admettre  MouIIë  et  Jeanne  au 
passif  de  la  faillite  Dutillet,  par  privilège  sur  le  prix  du  fonds  de  corn* 
merce  faisant Tobjet du  nantissement,  savoir:  Moullë pour  28,225  fr.  25, 
et  Joanne  pour  21,459  fr.  45,  et  en  outre,  Jeanne,  chirographairement, 
pour  949  fr.  20; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que,  sur  la  signification  du  présent 
arrêt,  lesdits  Moullé  et  Joanne  seront  admis  et  inscrits  au  procès-verbal 
d'affirmation  pour  lesdites  sommes,  à  charge  par  eux  d'affirmer  la  sio- 
cëritë  de  leurs  créances  respectives  entre  les  mains  de  M.  le  juge-com- 
missaire, on  la  forme  ordinaire  et  accoutumée; 

«  Déclare  Maillard,  es  qualités  qu'il  agit,  mal  fondé  en  toutes  ses  con- 
clusions principales  et  subsidiaires; 

«L'en  déboute; 

a  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Et  condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de 
première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  régularité  du  nantissement,  V.  Paris,  6  juin  1896,  suprâ, 
p.  332,  n»  13753  et  le  renvoi. 

Sur  rinterprétation  de  l'article  550  du  Code  de  commerce, 
V.  Cassation,  11  décembre  1889;  Paris,  29  décembre  1887,  Jour- 
nal des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVII,  p.  447,  n*  11373,  et 
Dijon,  8  janvier  1894,  ibidem,  t.  XLIII,  p.  663,  n»  12966. 


1 3761 .  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  EXCEPTION  DE  JEU.  —  ARTICLE  1965 
DU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  8  AVRIL  1885. 

(23  JUILLET  1896.  —  Présidence  de  M.  ONFROV  de  BRÉ VILLE.) 

Les  marchés  à  terme  ou  à  livrer  sont  valables,  en  vertu  de  l'article  1*' 
de  la  loi  du  8  avril  1885,  et  on  ne  peut  se  soustraire  aux  obligations 
qui  en  résultent  en  se  prévalant  de  l'article  1965  du  Code  civil,  alors 
même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  payement  d'une  simple  différence, 
lorsqu'ils  sont  conclus  dans  la  forme  ordinaire  et  qu'ils  en  ont,  dès 
l'origine,  toutes  les  apparences,  en  vertu  d'une  présomption  juris  et 
de  jure  qui  exclut  la  preuve  contraire,  à  moins  qu'il  n'existe  des 
conventions  écrites  et  signées  des  deux  parties,  établissant  ab  initio 
qu'il  ne  s'agit  pas  d^un  véritable  marché  à  terme,  mais  d'un  jeu  ou 
cTunpari. 

Bbledin  c.  Franck  et  C'v 

Du  23  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5"  cham- 
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bre.  MM.  Onfrot  de  Bréville,  président;  Jàmbois,  substitut  du 
procureur  général;  MM~  Ganivet  et  Rousseau,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  émis  par  Beledin  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  3  novembre  4  891  : 

«  Sur  la  réalité  des  opérations  et  des  contre-parties  et  sur  l'existence 
en  nature  des  marchandises  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

'  «  Sur  Texception  de  jeu  : 

«  Considérant  qu'en  principe  les  marchés  à  terme  ou  à  livrer  sont 
valables,  en  vertu  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  8  avril  4885;  qu'on  ne  peut 
se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent  en  se  prévalant  de  l'ar- 
ticle 1965  du  Code  civil,  alors  même  que  ces  marchés  se  résoudraient 
par  le  payement  d'une  simple  différence,  lorsqu'ils  sont  conclus  dans  la 
forme  ordinaire  et  qu'ils  en  ont,  dès  l'origine,  toutes  les  apparences,  en 
vertu  d'une  présomption ^'tfm  et  de  jure  qui  exclut  la  preuve  contraire, 
à  moins  qu'il  n'existe  des  conventions  écrites  et  signées  des  deux  par- 
ties, établissant  ab  initio  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  véritable  marché  à 
terme,  mais  d'un  jeu  ou  pari; 

«  Considérant  que  Beledin  ne  rapporte  pas  cet  écrit; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 

a  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 

«  Dit  Beledin  mal  fondé  en  ses  conclusions  subsidiaires,  l'en  déboute; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  à  fin  d'expertise  : 

«  Considérant  que  tous  les  compte&  d'entre  les  parties  et  les  livres  de 
Franck  et  C*  ont  été  examinés  et  vérifiés  par  l'arbitre  commis  à  cet 
effet  et  par  les  premiers  juges;  qu'une  expertise  est  donc  inutile; 

a  Condamne  Beledin  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  d'appel.  » 

observatiom. 

V.  Paris,  !•'  mai  1896,  tuprà,  p.  318,  n<»  13748. 
V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v*"  Bourse  (Opéra* 
tions  de),  n«"  275  et  suiv. 


13762.  FAILLITE.  —  assurance  MARITIME.  —  PERTE  DE  NAVIRE 
CORPS  ET  BIENS.  —  SALAIRES  DES  GENS  DE  l'ÉQUIPAGE. — PRIVILÈGE. 
—  LOI  DU  19  FÉVRIER 


(24  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  DESTRESSE  de  LANZâG 
DE  LABORIE.) 

Si  le  privilège  concédé  aux  gens  de  t équipage  pour  leur  salaire 
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par  les  articles  191  et  271  du  Code  de  commerce  ne  pouvait  être 
exercé  qu'autant  que  le  navire  existât,  et  ne  s'étendait  pas  à  défaut 
d'une  délégation  expresse,  consentie  par  t armateur,  sur  t indemnité, 
il  n'en  est  plus  de  même  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  19  fé" 
vrier  1889.  L'article  i  de  cette  loi  relative  à  l'attribution  des  indem- 
nités dues  par  suite  d^ assurance  est  applicable  aux  salaires  prim* 
Ugiés  des  gens  de  l'équipage  d'un  navire  présumé  perdu  corps  et 
biens. 

Ministre  de  la  marine  c.  Boussard,  syndic  Hubeau. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du 
29  décembre  1894,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  ministre  de  la  marine  demande 
au  tribunal  de  dire  que  Boussard  es  qualité  soit  tenu  de  l'admettre  par 
privilège  sur  les  versements  faits  ou  à  faire  par  les  assureurs  sur  corps 
du  brick  le  Dauphin,  au  passif  de  la  faillite  Hubeau,  pour  la  somme  de 
2,536  fr.  OS,  montant  non  contesté  des  salaires  dus  aux  gens  de  l'équi- 
page dudit  navire  présumé  perdu  corps  et  biens; 

«  Mais  attendu  que  si  les  gages  de  Téquipage,  aux  termes  des  arti- 
cles 494  et  274  du  Code  de  commerce,  sont  privilégiés  sur  le  navire  et 
sur  le  fret,  ce  privilège  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que  le  navire 
existe  et  ne  saurait  s'étendre,  alors  qu'il  n'est  justifié  ni  même  allégué 
d'aucune  délégation  consentie  par  l'armateur  à  l'indemnité  qui  peut  lui 
être  due  par  les  assureurs  en  cas  de  perte  du  navire  et  de  sa  cargaison; 

o  Qu'il  y  a  lieu  d'observer  que  la  loi  du  49  février  4889  invoquée  par 
le  ministre  de  la  marine  en  son  article  2  est  relative  à  la  restriction  du 
privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural  et  à  l'attribution  des  indemnités 
dues  par  suite  d'assurance  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  ledit  article  ne  saurait  trouver  son  applica- 
tion en  l'espèce; 

«  Que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  qu'on  ne  saurait,  en  ce  qui 
les  concerne,  procéder  en  dehors  de  textes  précis  et  formels,  par  voie 
de  déduction  ou  d'extension  ; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  déclarer  la  demande  mal  fondée  et 
de  la  repousser  ; 

«  Et  attendu  qu'en  ses  conclusions  motivées  Boussard  es  qualité  de- 
mande qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  le  ministre 
de  la  marine  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Hubeau  pour  la  somme 
de  2,536  fr.  02;  qu'il  échet  de  lui  en  donner  acte  comme  il  le  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Boussard  es  qualité  de  ce  qu'il 
offre  d'admettre  le  ministre  de  la  marine  au  passif  chirographaire  de  la 
foillite  Hubeau  pour  la  somme  de  2,536  fr.  02  ; 
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«  Déclare  le  ministre  de  la  marine  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Du  24  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  i'*  cham 
bre.  MM.  Destrbssb  pe  Lanzag  dr  Laborir,  président;  Bulot, 
avocat  général  ;  MM"  Penaud  et  Dbvin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  pour  repousser  la  demande  da 
ministre  de  la  marine,  tendant  à  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite 
Hubeau,  par  privilège  sur  les  versements  faits  ou  à  faire  par  les  assu- 
reurs sur  corps  du  brick  le  Dauphin,  le  montant  des  salaires  dus  à 
réquipage  dudit  navire,  présumé  perdu  c^rps  et  biens,  le  jugement  dont 
est  appel  a  décidé  que  le  privilège  concédé  aux  gens  de  l'équipage  pour 
leurs  salaires,  par  les  articles  494  et  S74  du  Code  de  commerce,  ne  pou- 
vait être  exercé  qu'autant  que  le  navire  existât,  et  ne  pouvait  s'étendre, 
à  défaut  d'une  délégation  expresse  consentie  par  rarrmaleur  sur  l'indem- 
nité; d'autre  part,  que  l'article  2  de  la  loi  du  49  février  4889  ne  s'appli- 
quait pas  aux  assurances  maritimes  et  que  les  privilèges,  étant  de  droit 
étroit,  ne  pouvaient  être  étendus  par  analogie; 

«  Mais,  considérant  que  si  le  principe  de  droit  posé  par  le  jugement 
dont  est  appel  pouvait  être  exact  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
il  n'en  est  plus  de  même  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  49  février 
4889; 

«  Considérant  que  le  titre  de  la  loi  indique  qu'elle  est  relative  à  l'attri- 
bution des  indemnités  dues  par  suite  d'assurance; 

«  Que  l'article  t  attribue  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  délégation  expresse,  les  indemnités  dues  par 
suite  d'assurance,  non  seulement  contre  l'incendie,  la  grêle,  la  morta- 
lité des  bestiaux,  mais  encore  contre  les  autres  risques; 

«  Qu'il  résulte  manifestement  de  ces  expressions  que  l'intention  du 
législateur  a  été  de  donner  une  portée  générale  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2,  et  de  considérer  en  toute  matière  l'indemnité  d'assurance  comme 
la  représention  de  l'objet  assuré; 

M  Considérant  qu'aucun  doute  ne  peut  subsister  lorsqu'on  se  reporte 
à  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  ; 

«  Considérant  qu'à  la  séance  du  Sénat  du  34  janvier  4888,  le  rappor- 
teur de  la  loi  s'exprimait  ainsi  :  u  Nous  n'avons  pas  non  plus  voulu 
c  prendre  pour  titre  les  mots  projet  sur  le  crédit  agricole,  parce  que 
a  nous  avons  certaines  dispositions,  notamment  celle  de  l'article  S,  qui 
tt  n'est  contestée  par  personne,  qui  sont  d'une  application  générale  ».; 

a  Qu'à  la  séance  du  2  février  1888,  le  rapporteur  précisait  l'objet  de 
l'article  2  en  ces  termes  :  «  11  consiste  à  assimiler  de  plein  droit  fin- 
c  demnité  payée  par  les  Compagnies  d'assurance  au  prix  des  objets 
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«  assurés...  Tadoption  de  notre  article  aura  pour  effet  de  faire  porter 
«  sur  les  indeninités  pour  assurance  les  privilèges  ou  hypothèques  qui 
o  auraient  pu,  en  cas  de  vente,  s'exercer  sur  le  prix  »  ; 

«  Qu'enfin,  à  la  séance  du  23  février  4888,  pour  justifier  la  substitu- 
tion aux  mots  :  «  Indemnités  dues  par  des  Compagnies  d'assurance  o 
de  ceux,  plus  extensifs  :  «  Indemnités  dues  par  suite  d'assurances  »,  le 
rapporteur  faisait  remarquer  qu'il  pouvait  y  avoir  des  assurances  «  qui 
«  n'étaient  pas  faites  par  des  Compagnies  ;  cela  a  lieu  notamment,  disait- 
«  il,  pour  les  assurances  maritimes  »  ; 

«  Considérant  qu'à  la  Chambre  des  députés,  où  la  loi  a  été  votée  sans 
discussion,  le  rapport  contient  également  cette  phrase  signiûcative  : 
u  Les  indemnités  dues  pour  assurance  devront  désormais  être  consi- 
«  dérées  comme  la  représentation  de  l'objet  sinistré  au  même  titre  que 
M  le  prix  de  vente  de  cet  objet  »  ; 

tt  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  la  demande 
du  ministre  de  la  marine; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Infirmant,  décharge  le  ministre  de  la  marine 
des  dispositions  et  condamnations  qui  lui  font  grief; 

o  Statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  et  ordonne  que  Boussard,  es  qualité,  sera  tenu  d'admettre  le 
ministre  de  la  marine  au  passif  de  la  faillite  Hubeau  par  privilège  sur 
les  versements  faits  ou  à  faire  par  les  assureurs  sur  corps  du  brick  le 
Dauphin,  pour  la  somme  de  2,536  fr.  02,  montant  des  causes  susénon- 

CCOB  , 

M  Dit  et  ordonne  que,  faute  par  lui  de  ce  faire,  le  présent  arrêt  tiendra 
lieu  d'admission  par  privilège  au  profit  du  ministre  de  la  marine; 

«  Déclare  Boussard,  es  qualité,  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé 
en  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  l'en  déboute;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende;  condamne  Boussard,  es  qualité,  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  privilé- 
giés de  syndicat*'  » 


13763.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  TIERS  PORTEUR.  —  ENDOS  RÉGU- 
LIER.  —  MAUVAISE  FOI.  —  EXCEPTIONS.  —  JEU  ET  PARI.  —  COURSES 
DE  CHEVAUX.  —  ARTICLE  1966  DU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  2  JUIN 
1891. 

(27  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  CAZB.) 

Si  la  situation  du  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  le  met  d'ordinaire  à  l'abri  de  l'exception  de 
jeu  qu'on  lui  opposerait  juridiquement  si  son  titre  était  une  obliga- 
tiùn  civile,  la  bonne  foi  cessant,  le  tiers  porteur  n'est  plus  que  comme 
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le  mandataire  de  ^endosseur  et,  dès  lors,  tmUes  les  nullités,  exceptions 
ou  fins  de  non-recevoir  opposables  à  ce  dernier  peuvent  lui  être  égale- 
ment opposées. 

Si  la  loi  ne  prohibe  pas  absolument  les  paris  aux  courses,  et  s'il 
résulte  des  dispositions  de  l'article  1966  du  Code  civil^  en  même 
temps  que  de  la  loi  du  ijuin  1891>  que  la  dette  née  de  certains  paris 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice,  il  y  a  lieu  néanmoins  de 
restreindre  cette  dérogation  au  cas  exclusif  où  les  paris  sont  faits  par 
le  propriétaire  d'un  cheval  engagé  par  lui  sur  la  piste  et  non  entre 
des  personnes  étrangères  à  la  course  et  qui  n'y  assistent  qu'en  simples 
spectateurs. 

Dbsmons  c.  de  Bastard. 

Du  27  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  7*  cham- 
bre. MM.  Gaze,  président;  Trouard-Riolle,  substitut  du  procureur 
général;  MM*'  Dbligand  et  Maurice  Bernard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  le  sieur  de  Bastard  a  été  condamné  à  payer  au  sieur 
Desmonsia  somme  de  46,400  francs,  montant  d'un  billet  à  ordre  par  lui 
souscrit  au  profit  d'un  sieur  Darde,  le  40  mars  4894,  à  l'échéance  du 
40  mars  suivant; 

«  Considérant  que  ce  billet  causé  «  valeur  reçue  comptant  »  a  été 
négocié  valeur  en  compte  le  45  mars  4894,  par  le  sieur  Darde  à  un  sieur 
Ayraud,  par  Ayraud  au  sieur  de  Bois-Lucy  le  24  du  même  mois,  par  de 
Bois-Lucy  le  20  mai  suivant  au  sieur  Gallois,  bookmaker,  et  que  finale- 
ment ce  dernier  l'a  passé  à  l'ordre  de  Desmons,  bijoutier  à  Paris,  valeur 
en  compte,  le  2  octobre  4894;  qu'à  la  date  du  44  mars  4893,  le  sieur 
Desmons  a,  par  exploit  de  Lambert,  huissier  à  Agen,  fait  sommation  à 
de  Bastard  de  payer  le  montant  du  billet  susvisé  ; 

n  Considérant  que,  pour  répondre  à  la  demande  di^  sieur  Desmons, 
tiers  porteur,  le  sieur  de  Bastard  soutient  n'avoir  souscrit  le  billet  sus- 
visé que  pour  satisfaire  aux  réclamations  du  sieur  Gallois,  bookmaker 
de  profession,  à  la  suite  de  paris  aux  courses;  que  les  énonciations  de  la 
valeur  ainsi  souscrite  sont  purement  fictives;  qu'elle  a  été  successive, 
ment  négociée,  puis  présentée  à  son  acceptation  par  des  personnes  à 
dessein  interposées  ;  que  notamment  le  sieur  Desmons  n'est  pas  un  tiers 
porteur  de  bonne  foi,  qu'il  doit  subir  les  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir 
opposables  à  Gallois  lui-même,  dernier  endosseur  du  billet  en  litige  ; 

«  Sur  l'origine  et  le  caractère  du  billet  en  litige  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  au  procès  et  qu'il 
ne  peut  être  sérieusement  contesté  que  le  billet  du  40  mars  4894  sou- 
scrit par  de  Bastard  au  profit  de  Darde  l'a  été  pour  une  cause  difl'érente 


Digitized  by  VjOOQIC 


N"  13763.   —  COUR   D'APPEL  DE    PARIS.  381 

de  celle  énoncée  au  titre  en  ces  termes  :  a  Valeur  reçue  comptant  »  ; 
qu'en  effet  Darde,  bénëâciaire  apparent  du  billet,  sans  crédit  personnel, 
n'était,  au  40  mars  4894,  que  simple  employé  ou  représentant  d'une 
agence  d'affaires  dirigée  par  le  sieur  de  Bois-Lucy  ;  que  le  billet  négocié 
par  Darde  le  15  du  même  mois  à  un  sieur  Ayraud,  autre  agent  d*affaires, 
a  été  aussitôt  endossé  par  celui-ci  à  de  Bois-Lucy,  homme  d'affaires  du 
sieur  Gallois,  bookmaker,  et  passé  à  l'ordre  de  clients  «  valeur  en 
compte  »  le  24  mai  suivant  par  de  Bois-Lucy; 

«  Considérant  que  de  Bastard  ne  méconnaît  nullement  qu'aux  époques 
où  s'opérait  la  confection  de  la  valeur,  simulée  et  ses  endossements  suc* 
cessifs  par  les  personnes  ci-dessus  visées,  il  était  débiteur  au  regard  de 
Gallois,  pour  paris  aux  courses,  de  la  somme  de  46,400  francs,  précisé- 
nienl  portée  au  billet;  qu'il  allègue  seulement  qu'après  avoir  versé  aux 
mains  de  Gallois,  en  espèces,  un  acompte,  celui-ci  lui  a  demandé  de 
régler  par  billet  le  reliquat  de  sa  dette,  non  reconnue  par  la  loi,  et 
imaginé  de  recourir  à  l'intermédiaire  du  sieur  de  Bois-Lucy,  son  homme 
d'affaires,  pour  sassurer  un  payement  qu'il  ne  pouvait  directement 
exiger; 

M  Considérant  que,  de  ce  premier  chef,  les  allégations  de  l'appelant 
n'apparaissent  pas  seulement  comme  vraisemblables,  mais  qu'elles  sont 
pleinement  confirmées  par  des  présomptions  graves  et  précises;  qu'en 
tffet,  on  ne  saurait  comprendre  pour  quelle  autre  cause  que  celle  par  lui 
indiquée  de  Bastard  serait  entré  en  relations  d'affaires  avec  Darde, 
employé  du  sieur  de  Bois-Lucy,  et  aurait  souscrit  à  son  profit  un  billet 
de  46,400  francs,  représentant,  exactement  le  reliquat  d'un  compte  de 
paris  aux  courses  arrêté  entre  lui  et  le  bookmaker  Gallois,  client  de 
l'agence;  qu'il  est  à  remarquer,  d'autre  part,  que  Darde,  signalé  par  de 
Bastard  comme  insolvable  ou  tout  au  moins  comme  étant  hors  d'état  de 
fournir  la  valeur  énoncée  au  billet,  et  mis  en  demeure  d'établir  des  jus- 
tifications à  cet  égard.,  n'a  tenté  d'en  donner  aucune  ;  que,  bien  plus, 
étant  appelé  dans  la  cause  avec  les  sieurs  Ayraud,  de  Bois-Lucy  [et  les 
héritiers  ou  représentants  de  Gallois,  aujourd'hui  décédé,  il  s'est,  en 
môme  temps  que  ceux-ci,  dérobé  à  tout  débat  contradictoire  et  laissé 
juger  par  défaut  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  conditions  particulièrement  suspectes,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  le  billet  souscrit  par  de  Bastard  au  profit  appa- 
rent de  Darde*  n'a  eu  d'autre  origine  qu'une  dette  de  jeu  ou  de  pari  aux 
courses,  qu'il  a  été  faussement  causé  en  violation  des  dispositio;)S  impé- 
ratives  et  d'ordre  public  de  l'article  4065  du  Code  civil,  et  n'a  eu 
d'autre  objet  que  le  payement  indirect  d'une  dette  qui  ne  pouvait  pas 
être  directement  poursuivie  ; 

«  Sur  la  demande  de  Desmons  : 

c  Considérant  que,  les  faits  ci-dessus  une  fois  établis,  il  s'agit  de 
rechercher  si  Desmons,  tiers  porteur  du  billet  passé  à  son  ordre  par 
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Gallois,  a  connu  le  vice  originaire  de  ce  titre,  ou  si,  au  contraire,  il  est 
tiers  porteur  de  bonne  foi,  ou  si  encore  il  y  a  lieu  de  faire  aux  faits 
de  la  cause,  comme  il  le  soutient  et  comme  Font  décidé  les  premiers 
juges,  l'application  de  l'article  4966  du  Ck)de  civil; 

«  Considérant  que  les  présomptions  de  fraude  k  la  loi  ci-dessus  rele- 
vées et  analysées  s'appliquent  d'une  manière  non  moins  directe  et  non 
moins  précise  à  l'endossement  par  Gallois  du  billet  souscrit  par  de  Bas- 
tard  au  profit  de  Desmons;  qu'en  effet,  s'il  parait  étrange  que  de  Bastard 
ait  pu,  pour  une  somme  relativement  élevée,  souscrire  à  Darde  un  billet 
causé  «  valeur  reçue  comptant  »,  il  n'est  pas  moins  singulier  que  Gal- 
lois, bookmaker,  ait  passé  ce  billet  à  Desmons,  bijoutier,  «  valeur  en 
compte  »,  sans  que  Desmons,  sommé  de  le  faire,  puisse  justifier  de  la 
cause  réelle  de  cette  négociation  ;  que,  dans  l'espèce,  cette  preuve  est 
d'autant  plus  facile  au  sieur  Desmons  et  qu'il  y  est  d'ailleurs  d'autant 
mieux  tenu,  qu'il  est  un  commerçant  et  qu'en  cette  qualité  sa  compta- 
bilité doit  comprendre  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye  à  quelque  titre  que  ce 
soit;  que,  s' agissant  d'une  valeur  de  46,400  francs  et  d'une  fourniture 
ou  d'un  compte  la  représentant,  il  est  inadmissible  qu'on  ne  puisse  en 
retrouver  sur  ses  livres  aucune  trace  ; 

«  Considérant,  cependant,  qu'au  cours  de  l'instance,  par  exploit  en 
date  du  24  mars  4896,  Desmons  a  été  mis  en  demeure  de  communiquer 
toutes  pièces  à  l'appui  de  sa  demande;  qu'il  n'a  voulu  en  produire 
aucune;  qu'il  y  a  lieu  d'Inférer  de  ce  silence  ou  de  ce  refus  que  la  négo- 
ciation du  billet  en  litige  par  Gallois  à  Desmons,  déjà  rendue  suspecte 
par  les  circonstances  qui  l'ont  précédée^  n'a  été  que  fictive  comnae  la 
cause  apparente  du  billet  lui-môme,  et  que  la  remise  de  cet  effet  aux 
mains  de  Desmons  par  Gallois  n'a  en  réalité  pour  celui-ci  d'autre  objet 
que  d'arriver  par  une  dernière  intervention,  complaisante  ou  intéressée 
comme  les  précédentes,  au  payement  qu'il  ne  pouvait  directement  exiger; 

c  En  droit  : 

tt  Considérant  que  si  la  situation  du  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  le  met  d'ordinaire  à  l'abri  de 
l'exception  de  jeu  qu'on  lui  opposerait  juridiquement  si  son  titre  était 
une  obligation  civile,  la  bonne  foi  cessant,  le  tiers  porteur  n'est  plus 
que  comme  le  mandataire  de  l'endosseur^  et  que,  dès  lors,  tontes  les 
nullités,  exceptions  ou  fin  de  non-recevoir  opposables  à  ce  dernier 
peuvent  lui  être  également  opposées  ;  que  telle  est,  dans  l'espèce,  la 
situation  de  Desmons;  que,  s'agissant  en  réalité  de  la  réclamation  d'une 
dette  pour  paris  aux  courses,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
considéré  comme  recevable  et  bien  fondée  la  demande  de  Desmons  en 
payement  du  billet  souscrit  par  de  Bastard  ;  qu'il  ne  s.'agit  pas  de  savoir 
si  celui-ci  était  moralement  tenu  de  faire  honneur  à  sa  signature,  mais 
uniquement  de  décider  si,  dans  l'espèce,  il  a  été  fait  échec  aux  disposi- 
tions impératives  et  d'ordre  public  de  l'article  4965  du  Code  civil; 
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«  Sar  rappiication  de  Tarticle  4  966  du  Gode  civil  : 

c  Considérant  que  s'il  est  vrai,  comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges, 
que  la  loi  ne  prohibe  pas  absolument  les  paris  aux  courses  et  qu'il  résulte 
au  contraire  des  dispositions  de  l'article  4966  du  Code  civil,  en  même 
temps  que  de  la  loi  du  2  juin  4891,  que  la  dette  née  de  certains  paris 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice,  il  y  a  lieu  néanmoins  de  res- 
treindre cette  dérogation  au  principe  général  de  l'exception  de  jeu  posé 
par  l'article  1 965  au  cas  spécial  pour  lequel  cette  dérogation  a  été  établie  ; 

M  Considérant  que,  s*agissant  de  paris  aux  courses,  le  législateur  n'a 
pu,  sous  peine  de  contradiction  avec  les  termes  et  avec  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 4965,  en  reconnaître  la  légalité  et  la  sanction  que  pour  le  cas  exclu- 
sif où  ces  paris  sont  faits  par  le  propriétaire  d'un  cheval  engagé  par  lui 
sur  la  piste,  et  non  entre  des  personnes  étrangères  à  la  course  et  qui  n'y 
assistent  qu'en  simples  spectateurs;  qu'en  effet,  dans  la  première  hypo- 
thèse, il  s'agit  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  faisant  courir,  ayant  le 
droit  de  réclamer  le  montant  de  leurs  paris  sur  des  chevaux  préparés  et 
perfectionnés  par  leurs  soins,  comme  de  toucher  des  primes  offertes 
par  l'État,  le  département  ou  les  communes  à  titre  d'encouragement  ; 
que,  dans  le  second  cas,  il  ne  s'agit  que  de  personnes  restées  étran- 
gères à  ces  progrès  ou  à  ces  perfectionnements  et  ne  cherchant  dans  la 
cause  que  la  seule  occasion  d'un  jeu  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que  Desmons  a  vainement  cherché  à  établir 
que  de  Bastard,  invoquant  l'exception  de  jeu,  ne  peut  s'en  prévaloir 
utilement,  parce  que  les  paris  dont  le  payement  lui  est  réclamé  ont  été 
par  lui  engagés  à  Toccasion  de  courses  courues  par  un  cheval  dont  il 
était  propriétaire;  que  cette  preuve  n'est  pas  rapportée  au  procès;  qu'il 
résulte  au  contraire  des  pièces  produites  par  de  Bastard,  dont  l'écurie 
ne  parait  pas  avoir  eu  une  longue  existence,  qu'il  a  cessé  de  faire  courir 
à  partir  du  mois  de  décembre  4892;  qu'en  outre,  il  a  réglé  définitive- 
ment ses  comptes  de  paris,  au  salon  des  courses,  le  24  juin  4893;  que, 
dès  lors,  il  n'a  pu,  postérieurement  à  cette  date,  parier  que  sur  des  che- 
vaux ne  lui  appartenant  plus; 

«  Considérant  enfin  que  Desmons  ne  rapporte  pas  non  plus  la  preuve 
que  le  billet  du  40  mars  1894,  objet  unique  du  litige,  ait  eu  en  réalité 
pour  objet  de  régler  vis-à-vis  de  Gallois  un  compte  de  paris  remontant 
à  une  date  où  de  Bastard  faisait  courir;  que,  d'ailleurs,  s'il  en  eût  été 
ainsi,  Gallois  ne  se  serait  pas  cru  obligé  de  recourir  aux  moyens  par  lui 
manifestement  employés  pour  arriver  en  fraude  de  la  loi  au  payement 
de  paris  réguliers  et  donnant  action  en  justice;  * 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Reçoit  de  Bastard  appelant  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  3  mai  4895; 

u  Infirme  ledit  jugement,  décharge  l'appelant  des  dispositions  et  con- 
danmations  contre  lui  prononcées  ; 
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(t  Statuant  à  nouveau  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire; 

*i  Déclare  rintimé  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  en  toutes  ées 
demandes,  fins  et  conclusious,  l'en  déboute; 

«  Condamne  Desmons  à  rembourser  à  de  Bastard  la  somme  de 
16,100  francs  par  lui  payée  sur  Texécution  provisoire  du  jugement  dont 
est  appel,  et  ce  avec  les  intérêts  à  6  pour  400  du  jour  de  ce  payement; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

V.  Condamne  l'intimé  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  juin  1875  et  29  novembre  1893;  Paris,  31  dé- 
cembre 1874. 

Y.  aussi  Laya,  Commentaire  de  la  loi  du  2  juin  1891  {Lois  nou- 
velltt,  1891,  p.  448.) 


1  3764.  GHBMfN  DB  FBR.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  ERREURS 
DB  DIRECTION.  —  RETARDS.  —  REFUS  PAR  LE  DESTINATAIRE.  — 
EXPÉDITEUR.  —  DROITS  DE  MAGASINAGE. 

(8  AOUT  4896.  —  Présidence  de  M.  TfflRIOT.) 

Les  droits  de  magasinage  qui  ont  pu  courir,  à  raison  du  stationne- 
ment, en  gare  df  arrivée,  de  marchandises  expédiées  en  port  franc, 
et  qui  ont  été  refusées  par  le  destinataire  à  raison  de  la  tardive  té  de 
leur  arrivée,  ne  peuvent  pas  être  réclamés  à  l'expéditeur,  lorsque  le 
rejus  de  prise  de  livraison  du  destinataire  est  motivé  par  les  retards 
subis  dans  le  transport,  par  la  faute  des  agents  de  la  Compagnie 
transporteur,  et  les  erreurs  commises  dans  la  direction  donnée  aux 
marchandises. 

Mandel  c.  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du 
^  janvier  1895,  le  jugement  suivant  : 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  sur  la  demande  du  24  septembre  der* 
nier  : 

a  attendu  qu'il  ressort  de  Tinstruction  et  des  faits  de  la  cause  qu'au 
20  juillet  4894,  les  sieurs  Hardyan,  auxquels  Mandel  avait  fait  uneexpé- 
dition  de  quarante  fûts  d'extrait  tinctorial,  refusèrent  à  la  Compagnie  de 
l'Ouest  de  prendre  livraison  des  marchandises  qu'elle  leur  présentait  en 
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gare  de  Saiot-Calais  (Sarthe)  ;  que,  n*ayanl  pu  obtenir  des  destinataires 
Tenlèvemenl  requis ,  la  Compagnie  demanderesse  est  en  droit  de  s'a- 
dresser à  Texpéditeur,  à  elle  lié  par  la  lettre  de  voiture,  aûn  d'en  exiger 
le  retrait  d^  colis  qui  encombrent  ses  magasins  et  le  payement  des  frais 
accessoires  du  transport  restant  dus; 

«  Que  Mande),  vendeur  aujourd'hui  payé  des  marchandises  transpor- 
tées, ne  justifie,  à  rencontre  de  la  Compagnie  demanderesse,  d'aucun 
motif  de  nature  à  expliquer  le  refus  du  destinataire  de  prendre  livraison 
de  ladite  expédition  ;  qu'en  conséquence  Mandel  doit  ôtre  tenu  de  régler 
le  magasinage  desdites  marchandises  à  compter  du  S4  juillet  4894,  len- 
demain du  jour  où  les  fûts  dont  s'agit  ont  été  misa  la  disposition  du  desti- 
nataire; 

«  Qu'il  échet  de  dire  que  Mandel  sera  contraint,  dans  un  délai  à 
impartir,  de  prendre  livraison,  contre  payement,  de  tout  ce  qui  est  dû  à 
la  demanderesse,  et  faute  par  le  défendeur  de  ce  faire,  d'autoriser,  dès  à 
présent,  la  Compagnie  à  vendre  les  marchandises  conformément  à  ces 
conclusions; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  — Condamne  Mandel,  parles  voies  de  droit,  à  payer 
à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  le  montant  des  frais  de 
magasinage,  suivant  tarif,  à  compter  du  th  juillet  4894,  jusqu'à  l'enlève- 
ment des  colis  dont  s'agit  ; 

«  Dit  et  ordonne  que,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement,  le  défendeur  sera  tenu  de  prendre  livraison  contre  payement 
de  ce  qui  sera  dû  à  la  Compagnie  demanderesse,  et  faute  par  Mande!  de 
ce  faire  dans  ledit  délai,  autorise  dès  à  présent  la  Compagnie  de  l'Ouest 
à  faire  vendre  par  lo  ministère  d'un  officier  public  de  la  localité  la  mar- 
chandise en  soufi'rance,  pour  le  prix  à  provenir  de  ladite  vente,  les  frais 
d'icelle  et  ceux  faits  pour  y  parvenir  préalablement  prélevés,  être  remis 
à  la  Compagnie  demanderesse  en  déduction  ou  jusqu'à  due  concurrence 
du  montant  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  le  surplus,  si 
surplus  il  y  a,  être  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  la 
conservation  des  droits  de  ce  qui  appartiendra  ;  et  condamne  Mandel 
aaz  dépens.  » 

Appel  a  été  inteijeté  par  M.  Mandel. 

Da  8  août  1806,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
M.  Thiriot,  président;  Cabat,  substitut  du  procureur  général; 
MM*«  Salzac  et  Poultibr,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'à  la  date  du  47  janvier  4894,  Mandel 
a  remis  en  gare  de  Rouen,  réseau  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  quarante 
fûts  d'extrait  tinctorial,  pour  être  expédiés, /raiu:o  de  port,  à  Hardyan 
frères,  tanneurs  à  Saint^Calais  (Sarthe);  qu'à  cet  eflfet,  Mandel,  en  remet- 
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tant  sa  marchandise  en  gare,  a  versé,  pour  le  transport,  la  somme 
de  240  fr.  45,  comprenant  celle  de  89  fr.  05  pour  le  camionnage  à  l'ar- 
rivée; que  la  marchandise,  qui  aurait  dû  être  livrée  dans  la  quinzaine 
au  plus  tard,  n'est  parvenue  à  Saint-Galais  que  le  SO  juillet  4894«t  a  été 
refusée  par  Hardyan  frères,  à  raison  de  son  arrivée  tardive;  qu'il  est 
constant  que  le  retard  de  Tarrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  sa  desti- 
nation a  été  le  résultat  d'une  erreur  imputable  aux  agents  de  la  Ck>m- 
pagnie  de  l'Ouest  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  Gompaguie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  ne  saurait  être  admise  à  exiger  de  Mandel  le  payement 
des  frais  de  magasinage  et  à  lui  imposer  la  reprise  de  la  marchandise 
expédiée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

«  Émendant,  décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations 
contre  lui  prononcées; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  :  dit  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  mal  fondée  dans  toutes  ses  demandes,  uns  et  conclu- 
sions ;  l'en  déboute  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur 
l'appel;  condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  en  tous  les  dépens  faits  sur 
les  causes  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép.  alph,),  v*  Chemins  de  fer,  n**  6127 
et  suiv. 


13765.  COMPETENCE.  — HUISSIER.  —  FRAIS.  —  DEMANDE  EN  PAYE- 
MENT. —  COMMERÇANT.  —  ORDRE  PUBUC.  —  INCOMPETENCE  DE  LA 
JURmiGTION  CONSUL  AIRE. 

(H  AOUT  4896.  —  Présidence  de  M.  BËRÂRD  des  GLAJEUX.) 

La  compétence  spéciale  édictée  par  l'article  60  du  Code  de  procé-' 
dure  civile  en  matière  de  réclamation  de  frais  par  les  officiers  minis- 
tériels est  tordre  public  :  elle  a  été  édictée  pour  que  les  actes  dressés 
par  ceux-ci  Jussent  soumis  au  contrôle  des  tribunaux  civils  près  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions. 

Spécialement,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  payement  de  frais  formée  par  un  huissier 
contre  un  commerçant,  dans  l'espèce  un  agent  d'affaires,  alors  même 
qu'il  aurait  instrumenté  pour  celui-^i  en  matière  de  commerce, 

Ledot  c.  Cloquemin. 
Du  11  août  1896^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris»  K*  cham- 
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bre.  M.  Bérard  drs  Glajeux,  président;  Jambois,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM"  Alliés  et  Ambblouis,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  par  un  seul  et  môme  arrêt  sur  les  appels  inter- 
jetés par  Ledot  de  trois  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  les  48  janvier,  34  août  et  44  octobre  4895  ; 

«  Sur  la  recevabilité  des  appels  : 

«  Considérant  qu'aucun  moyen  n'est  produit  pour  établir  l'irreceva- 
bilité; 

a  Sur  la  compétence  : 

M  Considérant  que  la  compétence  spéciale  de  rarlicle  60  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  matière  de  réclamation  de  frais  par  les  officiers  ministé- 
riels, a  été  édictée  pour  que  les  actes  des  officiers  ministériels  fussent 
soumis  au  contrôle  des  tribunaux  civils  près  desquels  ils  exercent  leurs 
fonctions;  que  ce  principe  d'ordre  public  ne  saurait  être  infirmé  par  les 
considérations  de  fait  admises  par  le  tribunal  de  commerce  pour  retenir 
la  demande  en  payement  de  frais  formée  par  Thuissier  Gloquemin  con- 
tre Ledot,  à  savoir  que  Ledot  serait  [commerçant  en  sa  qualité  d'agent 
d'affaires  et  que,  dans  la  plupart  des  cas,  Gloquemin  aurait  instrumenté 
pour  Ledot  en  matière  de  commerce  ; 

c  Par  gbs  motifs  :  —  Déclare  l'appel  recevable  ; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  s'est  à  tort  déclaré 
compétent; 

«  Émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée; 

«  Condamne  Gloquemin  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION* 

V.  Paris,  îi  mars  1851,  10  août  1853,  16  décembre  1854, 
14  mars  1861  et  15  novembre  1876;  Lyon,  1«  décembre  1885; 
Caen,  10  mai  1843;  Bourges,  21  août  1843;  Montpellier,  20  mai 
1865. 

V.  aussi  Carré  et  Chauveau,  p.  227;  Rodière,  t.  !•%  p.  103;Tho* 
mine-Desmazures,  t.  I*%  n""  85;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
t.  I*',  n*  145  ad  noiam;  Bioche,  v*"  Compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  n«  103;  Garsonnet,  t.  I*%  p.  662;  Pandectet  Jran- 
çaises  (Rép.  alph.),  v«  Compétence,  n^  256,  785,  793. 
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13766.  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  JUGEMENT.  —  POURSUITES  d'bXÉ- 
CUTION.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ.  —  RÉFÉRÉ  A  FIN  DE  DISCONTINOA- 
TION.  —  REJET. 

(42  AOUT  4896.  —  Présidence  de  M.  DUPONT.) 

Le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  la  discontinuation  des  pour- 
suites d^exécution  en  matière  commerciale  en  se  basant  sur  une 
demande  en  nullité  de  ces  poursuites  introduite  par  le  débiteur. 

La  Cour  c^ appel  ne  pouvant  accorder  de  défenses  ni  arrêter  directe- 
ment ou  indirectement  l'exécution  ctun  jugement,  ne  peut  faire  droit 
à  des  conclusions  subsidiaires  tendant  à  obtention  de  délia. 

Betnel  c.  Demay  frères. 

M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Reims  avait,  à  la  date  du 
20  juin  1896,  rendu  Tordonnance  de  référé  qui  suit  : 

«  Devant  nous  se  sont  présentés  MM.  Demay  frères,  assisté  de  M.  Fau- 
pin,  lequel  a  conclu  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 

«  Attendu  que  les  valeurs  qui  sont  la  cause  originaire  des  deux  juge- 
ments dont  l'exécution  est  poursuivie  font  partie,  avec  beaucoup  d'au- 
tres, d'un  vrai  commerce  d'effets  de  complaisance  qui  ont  été  échangés 
entre  les  parties  ; 

«  Que  si  MM.  Demay  ont  acquiescé  au  jugement  de  4889,  c'est  qu'ils 
étaient  tenus  vis-à-vis  des  tiers,  mais  que  cet  acquiescement,  sollicité 
du  reste  par  M.  Beynel ,  n'avait  qu'un  but  :  c'était  d'obtenir  en  même 
temps  du  tiers  créancier  des  délais  ; 

«  Que  cet  acquiescement  ne  pourrait  être  retenu  comme  une  recon- 
naissance de  dette  vis-à-vis  de  M.  Beynel  ; 

«  Qu'au  surplus  MM.  Dema^y  frères  ont,  par  exploit  de  Gorbet,  huissier 
à  Reims,  en  date  du  %1  juin  présent  mois,  assigné  au  principal  M.  Beynel 
devant  le  tribunal  de  Reims  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'ordonner  la  discontinuation  des 
poursuites  et  de  renvoyer  les  parties  au  principal  devant  le  tribunal 
déjà  saisi; 

o  Et  aussitôt  M«  Rome,  avoué,  s'est  présenté  au  nom  de  M.  Beynel 
et  a  conclu  à  ce  qu'il  nous  plût; 

«  Attendu  que  les  poursuites  sont  exercées  en  vertu  de  deux  juge- 
ments; 

«  Que  celuide  4889  a  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée; 

«  Que  celui  du  25  avril  4895  a  été  rendu  par  défaut;  mais  que  l'exé- 
cution provisoire  en  a  été  ordonnée;  qu'en  tout  cas  MM.  Demay  n'y  ont 
pas  formé  opposition; 
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n  Que  ce  sont  là  deux  titres  authentiques  auxquels  provision  est  due; 
«  Ordonner  la  continuation  des  poursuites; 

«  Sar  quoi  nous  Président  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  l'exécution  de  deux  jugements 
dont  l'un  est  devenu  déGnitif,  que  force  paraît  donc  leur  être  due; 

«  Attendu  d'ailleurs  qu'il  y  a  opposition  aux  poursuites,  et  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  juge  du  réléré  de  statuer  sur  un  point  dont  le  tribunal 
est  saisi  ; 

a  Disons  n'y  avoir  lieu  à  référé; 

Appel  par  MM.  Demay  frères. 

Du  12  août  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  chambre. 
MM.  Dupont,  président;  Mérillon,  avocat  général;  MM**  Languel- 
UER  et  Dbmombynes,  avocats. 

€  LA  COUR  :  —  Sur  les  conclusions  principales  de  Demay  frères  : 
«  Adoptant  les  motifs  de  l'ordonnance; 
«I  Sar  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Considérant  que  Demay  frères  ne  soulèvent  aucune  difficulté  rela- 
tive à  l'exécution  des  deux  jugements  de  tribunaux  de  commerce  en 
vertu  desquels  ils  sont  poursuivis  ; 

«  Qu'ils  se  bornent  à  demander  la  discontinuation  des  poursuites  pen- 
dant trois  mois  ; 

«  Considérant  que  le  juge  des  référés  n'a  pas  le  pouvoir  de  donner  une 
semblable  autorisation  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  460  du  Code  de  procédure  civile,  la  Cour 
ne  peut  ni  accorder  des  défenses,  ni  rendre  aucun  jugement  tendant 
à  arrêter  directement  ou  indirectement  l'exécution  du  jugement; 

n  Que,  jugeant  en  référé,  elle  ne  saurait  avoir  un  pouvoir  qui  lui  est 
refusé  en  matière  ordinaire; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Et  sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux  demandes,  6ns  et  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires  de  Demay  frères,  dans  lesquelles  ils  sont 
déclarés  mal  fondés  et  dont  ils  sont  déboutés  ; 

M  Confirme  l'ordonnance  de  référé  du  29  juin  1896,  ordonne  qu'elle 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Et  condamne  Demay  frères  en  tous  les  dépens,  n 

13767.  NANTISSEMENT.  —  RÉALISATION  DU  GAGE.  —  ARTICLE  93  DC 
GODE  DE  COMMERCE.  —  VENTE  A  l'aMIABLE  PAR  LE  DÉBITEUR  AU 
CRÉANCIER.  —  ABSENCE  DE  CONCERT  FRAUDULEUX.  —  VALIOFFÉ. 
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(44  AOUT  4896.  —  Présidence  de  M.  GALARY.) 

La  règle  de  l'article  93  du  Code  de  commerce,  en  vertu  de  laquelle 
la  réalisation  du  gage  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vente  publique, 
n'est  applicable  qu*au  cas  où  le  créancier  réalise  le  gage  sans  le  con- 
cours ou  le  consentement  du  débiteur  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
propriétaire  des  objets  donnés  en  gage  puisse  les  vendre  à  l'amiable 
avec  le  concours  du  créancier  gagiste^  et  par  suite  au  créancier  gagiste 
lui-même. 

Dès  lors,  le  créancier  gagiste  auquel  le  débiteur  a  vendu  les 
meubles  affectés  à  son  gage  est  fondé  à  les  revendiquer  au  cas  où  ils 
ont  été  saisis  postérieurement  à  la  vente,  alors  du  moins  qu'aucun 
concert  frauduleux  n'est  allégué  entre  le  vendeur  et  ^acheteur. 

GuFFROY  DB  RosKMONT  c.  Tardif-Delorme  et  veuvc  Standisch. 

Do  14  août  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
bre. MM.  Galary,  président;  Lombard,  substitut  du  procureur 
général;  MM**  Rudelle,  du  barreau  de  Versailles,  et  Geryillb- 
HÉÀCHE,  avocats. 

u  LA  COUR  :  —  Statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  à  l'égard  de 
toutei!  les  parties  sur  Tappel  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  le  43  septembre  4894  : 

d  Donne  acte  à  veuve  Tardif  Delorme  de  sa  reprise  d'instance  en 
ladite  qualité; 

a  Au  fond  : 

«f  Considérant  que,  suivant  acte  reçu  Aubert,  notaire  à  Ai^enteuil, 
le  30  novembre  4892,  veuve  Standisch  a  donné  en  nantissement  à  Guf- 
froy  de  Rosemont,  pour  sûreté  d'une  ouverture  de  crédit  de  4  5,000  francs, 
divers  meubles  lui  appartenant;  que,  postérieurement,  par  acte  reçu 
par  le  même  notaire,  le  44  mars  4893,  veuve  Standisch  les  a  vendus  à 
GulTroy  de  Rosemont; 

«  Considérant  que  Tardif-Delorme,  comme  créancier  de  veuve  Stan- 
disch, a  saisi  ledit  mobilier  et  que  Guffroy  de  Rosemont  l'ayant  reven- 
diqué, la  demande  de  celui-ci  a  été  repoussée  par  ce  motif  que  le  mobi^ 
lier,  constituant  un  gage  à  son  profit,  aurait  été  réalisé  en  dehors  des 
formes  prescrites  par  l'article  93  du  Code  de  commerce,  lequel  exige 
une  vente  publique; 

«  Mais  considérant  que  l'article  9^  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le 
créancier  réalise  le  gage  sans  le  concours  ou  le  consentement  du  débi- 
teur; que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  des  objets  donnés  en 
ga^o  puisse,  comme  dans  l'espèce,  les  vendre  à  l'amiable  avec  le  con- 
sentement du  créancier  gagiste  et,  par  suite,  au  créancier  gagiste  lui- 
môme;  que  dans  ces  conditions,  pour  repousser  la  demande  de  Guffroy 
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de  Rosemont,  il  serait  nécessaire  d'établir  qu'an  concert  a  été  organisé 
entre  lai  et  veave  Standisch  au  préjudice  de  Tardif-Delorme  ;  que  celui- 
ci  ne  démontre  point  Texistence  de  ce  concert,  et  que,  la  fraude  n'étant 
même  pas  invoquée  par  lui  devant  la  Cour,  il  échet  d'infirmer  le  juge- 
ment; qu'il  n'y  a  lieu  du  reste  d'allouer,  à  raison  des  poursuites  exercées 
par  Tardif-Delorme,  aucuns  dommages-intérêts  à  Gufif^oy  de  Roseroont, 
ce  dernier  ne  justifiant  de  ce  chef  d'aucun  préjudice; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Décharge  l'appelant  des  dispositions  lui  faisant  grief; 

M  Statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  qae  la  saisie  pratiquée  par  Tardif-Delorme  était  nulle  et  de  nul 
effet; 

«  Ordonne  la  discontinuation  des  poursuites; 

«  Dit  que  le  gardien  établi  est  déchargé  de  sa  charge; 

«  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions, 
l'en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  veuve  Tardif-Delorme  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  25  mars  1835  et  22  mai  1855. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  712,  note  18,  |  444;  Pont, 
PetiU  Contrats,  t.  I",  p.  647,  n-  1162;  Laurent,  t.  XXVIIÏ,  ||  519 
et  soiv.,  p.  516. 


13768.  LOUAGE  DE  SERVICES.  — REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE.  — 
PATRON.  —  SUCCURSALE.  — DIRECTION.  —  INSTALLATION.  —  INEXÉ- 
CUTION DU  TRAITÉ.  —   MISE   EN  DEMEURE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(47  OCTOBRE  4896. —Présidence  de  M.  TfflRlOT.) 

Lorsque  des  patrons,  se  liant,  par  un  traité,  vis'à-vis  d^un  commis 
voyageur,  ont  voulu  substituer  â  ces  fonctions  de  leur  employé  celles 
de  représentant  à  demeure  fixe,  en  lui  promettant,  pour  une  durée 
de  temps  déterminée,  et  à  des  conditions  de  bénéfices  et  de  droits  de 
commission  spécifiées  à  f  avance,  la  direction  étune  agence,  succur- 
sak  de  leur  maison,  dont  les  frais  seraient,  <f  ailleurs,  supportés 
par  l'employé,  ils  manquent  à  leurs  obligations  en  re/usant  à  celui- 
ci  l'envoi  des  marchandises  nécessaires  à  ^exploitation  de  la  succur- 
sale, et  la  résiliation  des  conventions  doit  être  prononcée  à  leur  charge, 
avec  dommages-intérêts  au  profit  de  Remployé. 
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En  matière  commerciale,  la  mue  en  demeure  d'exécution  de  con- 
ventions synallagmatiques  résulte  suffisamment  de  réclamations 
énoncées  et  réitérées  dans  la  correspondance  échangée  entre  Us 
parties. 

Wbil  et  LÉYT  c.  Yalentiu  Moïse. 

MM.  Weil  et  Lévy  ont  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  17  avril  1895,  et  rapporté 
dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLV,  p.  161, 
n-  13375. 

Du  17  octobre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3»  cham- 
bre. MM.  Thiriot,  président;  Van  Cassel,  substitut  du  procureur 
général;  MM*'  Sagot-Lesagb  et  A.  Créiiibux,  avocats. 

«  LA  œUR  :  —  Sur  l'appel  interjeté  par  Weil  et  Lévy  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  touche  Tappel  incident  de  Yalentin  Moïse: 

«  Considérant  qu'eu  égard  aux  éléments  d'appréciation  soumis  à  la 
Cour,  il  échet  d'augmenter  de  500  francs  les  dommages-intérêts  alloués 
à  Yalentin  Moïse  et  de  les  porter  à  1 ,000  francs  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  Weil  et  Lévy  mal  fondés  dans  leur  appel 
principal  ;  les  en  déboute,  met,  en  conséquence,  ladite  appellation  prin- 
cipale à  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  par  lesdits  Weil  et  Lévy 
sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Et  faisant  droit  à  l'appel  incident  de  Yalentin  MoTse  : 

u  Condamne  Weil  et  Lévy  à  lui  payer,  à  titre  de  complément  de 
dommages-intérôts,  la  somme  de  500  fr.  en  sus  des  condamnations 
déjà  prononcées  par  les  premiers  juges; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  incident; 

«  Condamne  Weil  et  Lévy  à  l'amende  de  leur  appel  principal,  et  en 
tous  les  dépens  faits  tant  sur  leur  appel  principal  que  sur  l'appel  inci- 
dent de  MoTse.  »> 


13769.  NANTISSEMENT.  — PONDS  DE  COMMERCE.  —  REMISE  INCOM- 
PLÈTE AU  CRÉANCIER  GAGISTE  DES  TITRES  ÉTABLISSANT  LES  DROITS  DU 
DÉBITEUR.  —  NULLITÉ. 

(22  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CAD  ART.) 

Si  un  fonds  de  commerce,  comprenant  un  mobilier  industriel, 
un  achalandage  et  un  droit  au  bail,  peut  être  considéré,  dans  son 
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ensemble,  comme  formant  un  meuble  incorporel  qui  peut  être 
donné  en  nantissement,  il  faut,  pour  que  le  nantissement  soit  var- 
iable et  produise  ses  effets,  que  le  créancier  gagiste  soit  mis  en  pos- 
session de  tous  les  titres  établissant  les  droits  du  débiteur  sur  l'objet 
du  gage  au  moment  où  la  convention  intervient, 

Abadie-Golin  c.  Roghette,  syndic  Henry. 

M.  Abadie-Golin  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  le  16  août  1895,  et  rapporté  dans 
le  Journal^  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLY,  p.  254,  u?  13396. 

Du  22  octobre  1896,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Bougher-Gadart,  président;  Gadot  de  Villbmonble, 
substitut  du  procureur  général;  MM**  Lemarignibr  et  Georges 
Barbibr,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Gonsidérant  que,  si  un  fonds  de  commerce»  com- 
prenant un  mobilier  induslriel,  un  achalandage  et  un  droit  au  bail,  peut 
être  considéré,  dans  son  ensemble,  comme  formant  un  meuble  incorporel 
qui  peut  ôtre  donné  en  nantissement,  il  faut,  pour  que  le  nantissement 
soit  valable  et  produise  ses  effets,  que  le  créancier  gagiste  soit  mis  en 
possession  de  tous  les  litres  établissant  les  droits  du  débiteur  sur 
l'objet  du  gage  au  moment  où  la  convention  intervient  ; 

«  Gonsidérant  qu'en  Tespèce,  la  remise  des  titres,  nécessaire  pour 
opérer  le  désaisissement  du  débiteur  et  la  prise  de  possession  du  créan- 
cier gagiste  et  assurer  à  celui-ci  Texistence  de  son  privilège,  n'a  pas  été 
régulièrement  faite; 

«  Que,  en  effet,  l'acte  de  nantissement  constate  que  [le  gagiste  a  été 
mis  immédiatement  en  possession  :  4*  du  bail  consenti  aux  époux  Eau- 
rin  ;  2°  de  l'acte  d'acquisition  du  fonds  par  lesdits  époux  Baurin  ;  3<»  du 
procès-verbal  d'adjudication  du  même  fonds  au  profit  de  la  veuve  Bau- 
rin ;  que  ces  titres  sont  des  titres  anciens,  mais  que  le  seul  titre  qui 
avait  une  importance  et  qu'il  était  indispensable  de  remettre  à  Abadie- 
Collin  était  le  contrat  de  mariage  de  ladite  dame  veuve  Baurin  avec 
Henry  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  4  de  ce  contrat,  la  dame 
veuve  Baurin  a  fait  vente  du  fonds  de  commerce,  objet  du  litige,  à  la 
communauté,  à  charge  de  lui  tenir  compte  d'une  somme  de  46,000  francs  ; 

«  Que  le  contrat  établit  seul  les  droits  de  Henry  et  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'Abadie-GoUin  ait  été  mis  en  possession  dudit  titre  au  moment  de  la 
convention  de  nantissement  passée  entre  lui  et  les  époux  Henry  ; 

a  Gonsidérant  que,  dans  ces  conditions,  les  prescriptions  des  articles 
4607,  2076  du  Gode  civil  n'ont  pas  été  observées;  que  dès  lors  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  autres  conclusions  prises  par  les  parties, 
il  écbet  de  confirmer  la  décision  des  premiers  juges  ; 
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«  Par  CBS  motifs  :  -^  Et  sans  adopter  d'ailleurs  ceux  donnes  par  les 
premiers  juges; 
«  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
fc  Condamne  Abadie-Gollin  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 


13770.  PAiLLrrK.  —  ancien  négociant.  —  retrait»  d'une  société 

f  IN  BONIS  ».  —  publication  RÉGULIÈRE.  —  FAILLITE  ULTÉRIBURK 
DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  RAPPORT  DE  LA  FAILLITE  PERSONNELLE  DE  l'EX- 
ASSOCIÉ. 

(30  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  BOUCHBR-GADÂRT.) 

Lorsqu'un  négociant  à*est  retiré  des  affaires^  et,  en  cessant  de 
faire  partie,  au  moment  où  elle  était  encore  ia  bonis,  ^une  Société 
dans  laquelle  il  était  associé  en  nom  collectif,  a  régulièrement  porté 
à  la  connaissance  des  tiers  le  fait  et  les  conditions  de  son  départ  de 
la  Société,  il  importe  peu  que  cette  Société  ait  été  ultérieurement 
déclarée  en  état  de  faillite;  et  cet  ancien  négociant  ne  saurait  être 
déclaré  personnellement  en  état  de  faillite  à  raison  de  poursuites 
exercées  pour  dettes  commerciales  y  relatives,  alors  qu'il  a  cessé 
depuis  plus  de  trois  ans  (Têtre  commerçant. 

Hamon  c.  consorts  Appel  et  Maillard  es  noms. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu,  à  la  date  do 
8  février  1896,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  •—  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits 
que  Hamon  était  imprimeur-lithographe  à  l'époque  où  est  née  la  créance 
en  vertu  de  laquelle  il  est  poursuivi;  qu'il  était  donc  commerçant; 
qu'il  est  en  état  de  cessation  complète  de  payements,  contrairement  à 
ses  allégations,  du  fait  de  son  ancienne  industrie;  que  la  preuve  en  res- 
sort des  nombreuses  poursuites  exercées  contre  lui  demeurées  sans  résul- 
tat et  qui  ont  abouti  à  un  procès-verbal  de  saisie  du  ministère  de  Tho- 
mas, huissier,  en  date  du  4  8  janvier  dernier  ;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence 
de  le  déclarer  en  état  de  faillite  ouverte; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  D'office  en  tant  que  de  besoin,  déclare  en  état 
de  faillite  ouverte  le  sieur  Hamon,  Pernand-Augusle,  ayant  exercé  l'in- 
dustrie d'imprimeur-lithographe  et  demeurant  à  Paris,  avenue  du  Coq, 
n*  7;  Gxe  provisoirement  au  23  janvier  dernier  l'époque  de  la  cessation 
des  payements  de  Hamon;  nomme  M.  Duruy,  l'un  des  membres  du  tri- 
bunal, commissaire  à  ladite  faillite  et  pour  syndic  provisoire  le  sieur 
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Maillard,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint-André,  n»  3;  dit  que  les 
dépens  et  même  le  coât  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  seront 
employés  en  frais  de  syndicat,  a 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Hamon;  et,  de  leur 
côté,  les  consorts  héritiers  Appel  ont  relevé  incidemment  appel  et 
demandé  que  la  date  de  la  cessation  de  payements  fût  fixée  au 
30  juin  1892. 

Du  30  octobre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3'  cham- 
bre. MM.  Bougher-Cadart,  président;  Jambois,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM*'  L.  Binoghb  et  Demombtnbs,  avocats. 

«  LA  COUR  :  ~  En  ce  qui  touche  Tappel  principal  interjeté  par 
Hamon: 

«  Considérant  qu'au  mois  d'août  4893,  Hamon,  qui  faisait  partie  de 
la  Société  Parrod  et  C*,  s'est  retiré  de  ladite  Société,  et  que  l'acte  con- 
statant les  conditions  de  cette  retraite  a  été  régulièrement  publié; 

a  Considérant  qu'à  cette  époque,  la  Société  Parod  et  G'*  était  encore 
in  bonis;  et  qu'elle  a  continué,  pendant  un  certain  temps,  à  faire  &ce  à 
ses  échéances;  que  si,  ultérieurement,  cette  Société  a  été  mise  en  fail- 
lite et  la  date  de  la  cessation  de  ses  payements  fixée  au  8  février  4895, 
ces  faits  sont  postérieurs  à  l'époque  où  Hamon  faisait  partie  de  la 
Société;  que  les  consorts  Appel,  comme  tous  les  créanciers  de  la  Société 
Parrod  et  C",  sont  donc  mal  fondés  à  demander  de  ce  chef  la  mise  en 
faillite  de  Hamon; 

«  Considérant,  il  est  vrai,  que  |e  jugement  dont  est  appel  se  base^ 
pour  prononcer  la  faillite,  sur  les  nombreuses  poursuites  dont  Hamon 
aurait  été  l'objet  de  la  part  de  ses  créanciers; 

a  Mais  considérant  qu'il  n'est  produit  aux  débats  qu'un  commande- 
ment suivi  d'une  saisie,  à  la  requête  des  consorts  Appel,  aux  dates  des 
46  et  48  janvier  4896;  que  ces  poursuites  établiraient  simplement,  vis- 
à-vis  de  Hamon,  un  état  de  cessation  de  payements  du  fait  de  l'acqui- 
sition de  son  fonds  de  commerce,  et  qu'à  cette  date,  Hamon  avait  cessé, 
depuis  plus  de  trois  années,  d'être  commerçant;  que  l'article  437  du 
Code  de  commerce  ne  lui  est  donc  point  applicable; 

€  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  des  consorts  Appel  tendant  à  faire 
reporter  au  mois  d'août  489S  la  date  de  la  cessation  des  payements 
du  sieur  Hamon  : 

«  Considérant  qu'en  raison  des  motifs  qui  précèdent,  il  y  a  Heu  de 
déclarer  lesdits  consorts  Appel  (époux  Virenque,  époux  Fourgeaud  et 
Georges  Appel)  mal  fondés  dans  leur  appel  incident; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  les  appellations  principale  et  incidente  et 
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ce  dont  est  appel  principal,  par  Hamon,  à  nëaat;  ëmendant,  décharge 
ledit  f lainon  des  dispositions  et  condamnations  lui  Taisant  grief;  et  fai- 
sant droit  par  décision  nouvelle  ; 

«  Déclare  les  consorts  Appel  (époux  Yirenque,  époux  Fourgeaud  et 
Georges  Appel)  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  et  en 
Leurs  conclusions  d'appel  incident;  les  en  déboute; 

«t  Rapporte,  en  conséquence,  la  déclaration  de  faillite  prononcée  par 
le  Jugement  du  tribu|ial  de  commerce  de  la  Seine  du  8  février  1896  au 
regard  du  sieur  Hamon;  dit  que  le  présent  arrôt  sera  publié  conformé- 
ment h  Tarticle  442  du  Gode  de  commerce  et  suivant  le  mode  établi  par 
son  article  42;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel; 

4<  Condamne  les  intimés,  consorts  Appel,  à  l'amende  de  leur  appel 
incident,  et  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de  première  instance 
et  d'appel  principal  et  incident,  dans  lesquels  seront  compris  ceux  faits 
par  Maillard  es  qualités.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Paris,  21  mars  1891. 


13771.   RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX.    —   INDICATIONS  ERRONÉES. 
—  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ.   —  DOMBIAGES-INTÉRÉTS. 

(5  NOVEMBRE  4896.  ^  Présidence  de  M.  HUA.) 

Commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  l'agence 
de  renseignements  qui  fournit,  même  sans  intention  de  nuire,  sur 
k  compte  d'un  tiers,  une  note  indiquant  que  celui^i  a  été  déclaré 
eti  faillite  et  qu'aucun  concordat  n'est  encore  intervenu  à  son  profit, 
alors  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  réformé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel, 

Vernaudon  c.  Société  l'Union  commerciale. 

Dti  5  novembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  cham- 
bre. MM.  Hua,  président;  Jamboi.s,  substitut  du  procureur  géné- 
ral ;  MM"  Feldmann  et  Pougy,  avocats. 

<t  LA  COUR  :  -—  Considérant  en  fait  que,  sur  une  demande  de  ren- 
seignements du  Comptoir  franco-brésilien,  l'Union  commerciale  a  fourni 
une  note  ainsi  libellée  :  a  Dans  les  affaires  depuis  4876,  Eugène  Ver- 
»  naiidon,  qui  fait  partie  delà  Société  Vernaudon  frères  et  C'*,  a  été  per- 
n  sonnellement  déclaré  en  faillite  au  6  de  la  rue  Saint-Ceorges,  comme 
({  entrepreneur  de  travaux  publics,  par  jugement  en  date  du  40  mars 
«  4  890,  sans  concordat  jusqu'à  ce  jour;  on  ne  conseille  aucun  décou- 
n  vert  en  faveur  du  dénommé,  eu  ^ard  à  ses  antécédents  »  ; 
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«  Considérant  qu*il  résulte  de  la  correspondance  et  qu'il  n'est  d'ail- 
leurs pas  méconnu  que  ces  renseignements  étaient  demandés  à  l'occasion 
d'un  projet  de  construction  d'un  port  sur  la  côte  brésilienne,  au  sujet 
duquel  l'appelant  était  entré  en  relation  avec  la  direction  des  travaux; 
que  s'il  n'est  pas  établi  que  ces  relations  aient  été  de  nature  à  assurera 
Yernaudon  une  participation  déterminée  à  ces  travaux,  il  s'était  livré  à 
des  études  dans  ce  but,  lesquelles  sont  restées  sans  résultat,  et  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  indifférents  à  cet  égard  les  renseignements 
fournis  par  l'Union  commerciale,  qui  lui  ont  été  opposés  au  contraire 
par  la  direction  des  travaux  comme  ne  permettant  pas  de  prendre  ces 
études  en  considération  ; 

M  Considérant  que  la  situation  commerciale  de  Yernaudon  était  à  cette 
époque  toute  différente  de  celle  qui  était  signalée  par  la  note  fournie 
par  la  Société;  que  si,  en  effet,  un  jugement  de  déclaration  de  faillite 
avait  été  prononcé  contre  Yernaudon  à  la  date  du  40  mars  1890,  ce  ju- 
gement a  été  réformé  par  la  Cour,  suivant  arrêt  de  juin  de  la  môme 
année;  que  Yernaudon  était  donc,  à  partir  de  cette  époque,  remis  à  la 
tête  de  ses  affaires,  ce  qui  ne  permettait  pas  de  caractériser  sa  situation 
ainsi  que  l'a  fait  l'Union,  en  énonçant  le  fait  de  la  faillite  et  en  termi- 
nant sa  note  de  renseignements  par  cette  mention  :  «  La  faillite  n'a  été 
«  suivie  jusqu'à  ce  jour  d'aucun  concordat  »; 

«Considérant  qu'en  infligeant  ainsi,  contrairement  à  la  vérité  des  faits, 
à  Yernaudon  la  tache  d'une  faillite  actuellement  existante,  la  Société  lui 
a  causé  un  préjudice  tant  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  matériels 
compromis,  ainsi  qu'il  vient  d'être  établi,  que  de  sa  considération  per- 
sonnelle ;  que  s'il  n'est  point  démontré  que  ces  faits  aient  été  inspirés  par 
la  malveillance,  il  est  constant  qu'ils  procèdent  d'une  légèreté  d'autant 
plus  répréhensibleque  l'industrie  des  Sociétés  de  cette  nature  sollicite 
la  conGance  des  tiers,  qu'elle  ne  peut  mériter  que  par  l'exactitude  des 
recherches  et  des  renseignements  qui  doivent  en  être  la  conséquence  ; 
que  vainement  l'Union  commerciale  prétend  écarter  ou  tout  au  moins 
limiter  sa  responsabilité  à  raison  de  l'ignorance  dans  laquelle  elle  aurait 
été,  faute  de  renseignements  sur  les  suites  de  la  faillite  dont  la  déclara- 
tion seule  lui  aurait  été  connue  par  un  acte  public;  qu'il  ne  pouvait  en 
résulter  pour  elle  le  droit  d'affirmer  comme  persistante,  à  défaut  d'un 
concordat,  la  faillite  dont  Yernaudon  avait  été  relevé;  que  d'ailleurs  la 
publication  de  l'arrêt  faite  par  Yernaudon  lui-même  dans  les  journaux  de 
Bordeaux,  où  était  son  établissement  commercial,  ce  qui  était  de  noto- 
riété à  raison  de  l'importance  des  travaux  de  la  Sociétédont  il  faisait  partie, 
appelait  l'attention  de  l'Union  ;  que  dans  ces  circonstances  elle  ne  peut^ 
en  fait,  reprocher  à  Yernaudon  d'avoir  laissé  sans  publicité  l'arrêt  qui  le 
relevait  de  la  faillite;  qu'en  toute  hypothèse,  l'insuffisance  des  renseigne- 
ments, s'il  en  avait  été  justifié,  ne  saurait  être  im|)utée  à  faute  au  com- 
merçant, à  qui  aucune  obligation  légale  n'incombait  à  cet  égard,  mais  à 
la  Société  qui,  en  offrant  de  fournir  des  renseignements,  agit  à  ses  risques 
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et  périls  ;  que  la  Société  est  donc  tenue  envers  Vemaudon  en  vertu  du 
quagi-dëlit  résultant  de  sa  négligence,  dans  les  termes  de  l'article  4382 
du  Cu^6  civil;  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  ûxer  à 
6>0uu  francs  le  montant  des  dommages-intérêts  par  elle  dus; 

st  Pàe  CBS  MOTIFS  :  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
à  aéanL; 

iî  Ëmendant,  condamne  la  Société  TUnion  commerciale  à  payer  à  Yer- 
naudun  la  somme  de  6,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  15  juin  1893,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
L  XLUl,  p.  349,  n»  12833. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  y<*  Agence  de  rensei- 
gntimenîs,  n««56  et  suiv. 


13772.  FAILLITE.  —  CLÔTURE  APRÈS  PAYEMENT  INTÉGRAL  DCI  PASSIF. 
—  EXCÉDENT  d'actif.  —  LIQUIDATION.  —  RÉCLAMATION  DES  INTÉ- 
RlVrS.  —  PRESCRIPTION  QUINQUENNALE.  —  RECONNAISSANCE  DB 
DETTE.  —  CAPrrALISATION. 

(U  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  BOUGHBR-GADART.) 

St,  d'après  Vartick  445  du  Code  de  commerce,  le  jugement  dicla- 
raiij  de  faillite  arrête  ou  suspend  le  cours  des  intérêts  des  créances 
chirotjraphaires,  c'est  à  l'égard  de  la  masse  seulement  et  non  à 
l'égard  du  failli. 

Ce  dernier  reste  tenu  du  payement  des  intérêts,  à  moins  que  remise 
ne  lui  en  ait  été  faite  par  les  créanciers  aux  termes  ^un  concordai 
ou  de  tout  autre  convention;  et  le  payement  de  ces  intérêts  est  dû 
aux  créanciers,  sur  l'actif  du  failli  restant  disponible  à  la  suite 
{lu  payement  intégral  des  créances  en  principal. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  chirographaires,  non  productives 
d'intérêts  par  la  nature  du  titre,  les  intérêts  moratoires  sont  dus  à 
partir  de  la  production  à  la  faillite,  laquelle  constitue,  en  matière 
dejaiilite,  la  demande  judiciaire  exigée  par  l'article  1153  du  Code 
civil. 

L't'xception  de  prescription  quinquennale,  tirée  de  l'article  2277 
dti  l^.'tde  civil,  doit  être  rejetée,  dès  lors  quen  fait  il  y  a  eu  recon- 
naissance  de  dette,  résultant  des  communications  et  déclarations 
Jaita  aux  actionnaires  et  aux  créanciers  par  le  liquidateur. 

h  montant  des  intérêts  réclamés  peut  être  capitalisé,  sur  la  de- 
mande des  créanciers,  alors  qu'ils  sont  échus  depuis  plus  d^une 
aunie,  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts,  conformément  à  Var- 
tick 1154  (jtt  Code  civil,  jusqu'à  parfait  payement. 
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Habhisson,  Havemeybr  et  C**  c.  Bourgeois,  liquidateur 
de  la  Gompagoie  la  Provinciale. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu,  à  la  date  du 
31  juillet  1893,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  d'assurance  la  Pro- 
vinciale a  été  déclarée  en  état  de  faillite  par  jugement  de  ce  tribunal, 
en  date  du  46  janvier  4883;  que,  d'autre  part,  ladite  Société  ayant  été 
dissoute,  il  lui  a  été  nommé  un  liquidateur,  d'abord  en  la  personne  de 
Moreau,  pois,  après  la  démission  de  ce  dernier,  en  la  personne  de  Bour* 
geois,  le  défendeur  au  procès  actuel  ; 

«  Que  Harrisson  et  Havemeyer  et  G",  créanciers  de  la  Compagnie  la 
Provinciale  d'une  somme  principale  de  26,202  fr.  75,  ont,  à  la  date  du 
8  août  4883,  produit  leur  créance  aux  mains  du  syndic  et  demandé  leur 
admission  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  de  ladite  somme;  qu'ils 
ont  été  admis  pour  cette  somme  à  la  date  du  45  octobre  4884; 

o  Qu'en  vertu  de  cette  admission,  ils  ont  été  intégralement  payés  par 
le  syndic,  en  principal  seulement  du  montant  de  leur  créance,  au  moyen 
de  quatre  dividendes,  savoir  :  4<*  60  pour  400,  non  le  44  février  4886, 
mais  le  27  février  4886;  2»  20  pour  400,  non  le  3  décembre  4886,  mais 
ie  49  janvier  4887;  3''  40  pour  400,  non  le  34  août  4887,  mais  le  20  oc- 
tobre 4887;  4<»  40  pour  400,  non  le  26  décembre  4888,  mais  le  43  février 
4889; 

«  Qu'après  avoir  intégralement  payé  tous  les  créanciers  en  principal, 
le  syndic  de  la  faillite  a  remis  à  Bourgeois,  es  qualités  de  liquidateur,  le 
surplus  de  l'actif  disponible  restant  entre  ses  mains;  que  les  demandeurs 
réclament  aujourd'hui  les  intérêts  afférents  à  leur  créance  ; 

«  Attendu  que  Bourgeois  es  qualités,  pour  résister  à  cette  demande, 
soutient  qu'ils  n'auraient  aucun  droit  au  payement  de  ces  intérêts  ;  qu'en 
tout  cas  ce  droit  serait  prescrit  par  application  de  l'article  2277  du 
Gode  civil  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  droit  au  payement  des  intérêts  : 

«  Attendu  que  Bourgeois  es  qualités  prétend  que,  si  la  déclaration  de 
faillite  rend  toutes  les  dettes  du  failli  exigibles,  ces  dettes  ne  deviennent 
pas  par  cela  même  productives  d'intérêts,  et  qu'au  contraire  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  a  pour  conséquence  de  suspendre  le  cours 
des  intérêts  des  créances  qui  en  produisaient;  qu'en  tout  cas,  les  créances 
non  productives  d'intérêts,  à  défaut  de  conventions  entre  les  parties  ou 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  ne  peuvent  produire  des  intérêts 
moratoires  qu'en  vertu  d'une  demande  en  justice;  que  telle  est  la  créance 
des  demandeurs,  laquelle  n'était  productive  d'intérêts  ni  en  vertu  de  la 
convention  des  parties,  ni  en  vertu  de  la  loi  ;  que  les  demandeurs  ne  jus- 
tifieraient pas  avoir  formé  une  demande  judiciaire  tendant  à  faire  courir 


Digitized  by  VjOOQIC 


400        JURISPRUDENCE   GOHMERGiALB.  —  H^  13772. 

les  intérêts  ;  qu'en  conséquence,  leur  créance  n'en  aurait  jamais  produit 
et  qu'il  ne  leur  en  serait  |)as  dû  ; 

«  Que,  subsidiairement,  Bourgeois  es  qualités  soutient  que,  si  les 
intérêts  étaient  dus,  ils  n'auraient  pu  courir  qu'à  compter,  non  pas  de  la 
date  de  la  production  de  la  créance  au  passif  de  la  faillite,  mais  seule- 
ment à  partir  de  la  date  de  son  admission  ; 

a  Mais  attendu  que  si,  d'après  l'article  445  du  Gode  de  commerce,  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  arrête  ou  suspend  le  cours  des  intérêts 
des  créances  cbirographaires,  c'est  à  l'égard  de  la  masse  seulement,  et 
non  à  Pégard  du  failli  ; 

a  Attendu  que  ce  dernier  reste  tenu  du  payement  des  intérêts,  à  moins 
que  remise  ne  lui  en  ait  été  faite  par  ses  créanciers^  aux  termes  d'un  con- 
cordat ou  de  toute  autre  convention,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce; 
que  si  les  sommes  par  lui  dues  ne  sont  productives  d'intérêts  ni  en  venu 
de  la  convention  des  parties,  ni  d'après  la  loi,  comme  c'est  le  cas,  elles 
peuvent  devenir  productives  d'intérêts  moratoires  au  moyen  d'une 
demande  en  justice;  qu'à  cet  effet  il  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  le 
débiteur  est  en  faillite,  d'une  demande  spéciale,  formulée  par  voie  d'as- 
signation, mais  que  la  simple  production  du  principal  de  la  créance  au 
passif  de  la  faillite  avec  demande  d'admission  suffit  pour  faire  courir 
ces  intérêts;  que  la  production  d'une  créance  au  passif  d'une  faillite  est 
en  effet  le  mode  de  procéder  prescrit  par  la  loi  pour  demander  en 
justice  le  payement  de  cette  créance;  qu'elle  équivaut  donc  à  une  véri- 
table demande  en  justice  formulée  par  voie  d'assignation,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  cours  des  intérêts  (Cassation,  17  janvier  4893); 
qu'il  écbet  donc  de  décider  que  les  demandeurs  ont  droit  aux  intérêts 
sur  leur  créance,  et  que  c'est  à  partir  de  la  date  de  la  production,  soit 
en  l'espèce  à  partir  du  8  août  4883,  que  ces  intérêts  ont  coounencéà 
courir  et  qu'ils  ont  couru  sur  chacune  des  fractions  du  capital  de  la 
créance  jusqu'au  jour  où  chacune  de  ces  fractions  a  été  payée  par  le 
syndic; 

a  Sur  la  prescription  de  cinq  ans  : 

«  Attendu  que  Bourgeois  es  qualités  soutient  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle S277  du  Gode  civil,  «  les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  générale- 
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f  méat  tout  ce  qui  est  payable  par  anuée  ou  à  des  termes  périodiques 
et  plus  courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans  »»;  qu'il  en  conclut  que,  en 
admettant  que  les  demandeurs  aient  droit  à  des  intérêts,  ceux  qu'ils 
réclament  actuellement  étant  dus  depuis  plus  de  cinq  ans  seraient  pres- 
crits et  que  le  payement  ne  saurait  en  être  demandé;. 

«  Mais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  qu'en  édictant  le  principe 
contenu  dans  cet  article,  le  législateur  a  eu  pour  but  unique  d'empêcher 
que  les  débiteurs  ne  fussent  ruinés  par  des  arrérages  accumulés  du  fait 
volontaire  de  leurs  créanciers  ; 

et  Que  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  soumise 
au  tribunal;  qu'en  effet,  si  la  somme  réclamée  a  pour  cause  des  intérêts, 
ces  intérêts  se  sont  accumulés  pendant  que  les  opérations  de  la  faillite 
étaient  en  suspens,  c'est-à-dire  durant  une  période  où  les  demandeurs 
ne  pouvaient  en  exiger  le  payement  et  où  la  prescription  ne  pouvait  les 
atteindre  (Cour  de  Paris,  4*'  décembre  4892); 

«  Qu*à  l'expiration  de  cette  période,  les  intérêts  ont  cessé  de  courir  et 
par  suite  de  s'accumuler,  les  intérêts  courus  antérieurement  formant 
une  somme  globale  dont  l'exigibilité  s'est  produite  non  par  fractions 
annuelles,  mais  à  une  date  unique  pour  la  totalité;  que  la  prescription 
de  l'article  2177  du  Code  civil  ne  s'applique  qu'à  tout  ce  qui  est  payable 
par  années  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  qu'elle  ne  sau* 
rait  donc  atteindre  la  créance  ci-dessus; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  des  communications  adressées  aux  créan» 
ciers  il  résulte  que  le  payement  des  intérêts  a  été,  même  après  la  clôture 
de  la  faillite,  suspendu  par  la  solution  de  diverses  difficultés;  qu'une 
demande  en  justice,  fût-elle  suivie  d'un  jugement,  n'aurait  pu  aboutir  à 
an  résultat  utile;  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  faire  grief  aux  demandeurs 
de  n'avoir  pas  eu  recours  à  une  procédure  qui  eût  été  onéreuse  et  inef- 
ficace; d'où  il  suit  que  le  moyen  tiré  de  la  prescription  ne  saurait  être 
accueilli; 

.  «  Et  attendu  qu'il  résulte  des  comptes  fournis  que  le  montant  des 
intérêts  calculés,  en  tenant  compte  des  dates  des  dividendes  payés  par 
le  syndic,  s'élève  à  la  somme  de  4,995  fr.  40;  que,  dès  lors,  les  deman- 
deurs avaient  droit  à  cette  somme  lors  de  la  clôture  des  opérations  de 
la  faillite  et  la  reddition  des  comptes  entre  les  mains  du  liquidateur; 
qu'il  échet  donc  d'obliger  Bourgeois,  es  qualités,  au  payement  d'icelle; 

«  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

«  Attendu,  en  outre,  que  cette  somme  représentant  des  intérêts  échus 
depuis  plus  d'une  année,  c'est  à  bon  droit  que  les  demandeurs  requièrent 
la  capitalisation  dans  les  termes  de  l'article  1454  du  Code  civil; 

c  Pab  ces  motifs  :  —  Condamne  Bourgeois,  es  qualités,  par  les  voies 
de  droit,  à  payer  à  Harrisson  et  Havemeyer  et  C*  la  somme  de  4,995  fr.  4  0 
avec  les  intérêts  de  droit;  condamne,  en  outre,  Bourgeois,  es  qualités, 
aux  dépens.  » 

T.   XLVI.  26 
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Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Bourgeois,  liquida* 
teur  de  la  Société  la  Provinciale. 

Du  12  novembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
3*  chambre.  MM.  Bougher-Cadart,  président;  Lombard,  substitut 
du  procureur  général;  MM~  Dufraissb  et  Lalle,  avocats. 

<c  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'à  la  suile  de  la  mise  en  faillite  de  la 
Société  la  Provinciale,  Harrisson,  Havemeyer  et  G'*,  admis  au  passif  de 
cette  faillite  pour  la  somme  principale  de  26,202  fr.  75,  ont  reçu  le  rem- 
boursemeot  intégral  de  cette  somme  en  quatre  payements  effectués  les 
26  février  4886,  49  janvier  4887,  20  octobre  4887  ot  43  février  4889; 
que,  le  4  6  avril  4  89i,  ils  ont  réclamé  au  liquidateur  de  la  Société  le  mon- 
tant des  intérêts  de  leur  créance  échus  depuis  le  jour  de  leur  production 
à  la  faillite  jusqu'au  jour  de  leur  remboursement;  que  le  liquidateur 
leur  a  opposé  que  lesdits  intérêts  ne  leur  étaient  pas  dus  et  que,  leur 
eussent-ils  été  dus,  ils  se  trouvaient  atteint  par  la  prescription  de  cinq 
ans  qui  avait  couru  du  43  février  4889  au  46  avril  4894; 

«  En  ce  qui  touche  le  droit  à  la  créance  des  intérêts  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

c  En  ce  qui  touche  le  droit  au  payement  desdits  intérêts  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2248  du  Code  civil,  la  recon- 
naissance de  la  dette  par  le  débiteur  interrompt  la  prescription;  que, 
soit  dans  ses  communications  aux  actionnaires,  soit  dans  sa  correspon- 
dance avec  les  créanciers,  le  liquidateur  a  constamment  déclaré  qu'il 
était  prêt  à  payer,  sur  l'actif  disponible  à  la  liquidation,  les  int^ts 
réclamés  par  les  créanciers  quand  la  Cour  suprême,  saisie  de  la  ques- 
tion, aurait  décidé  que  les  intérêts  pouvaient  effectivement,  à  l'égard 
du  failli,  courir  au  profit  des  créanciers  pendant  la  faillite;  que,  notam* 
ment  le  8  juin  4894,  c'est-à-dire  avant  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription quinquennale,  le  liquidateur  écrivait  :  «  La  liquidation  de  la 
a  Compagnie  la  Provinciale  a,  il  est  vrai,  à  rembourser  aux  créanciers 
«  les  intérêts  afférents  au  montant  de  leurs  créances...  Toutefois,  je 
«  dois  vous  dire  qu'avant  de  procéder  à  une  répartition  quelconque,  il 
a  y  a  lieu  de  régler  la  question  du  passif  restant  à  éteindre...  »  ; 

M  Que,  dans  ces  circonstances,  à  raison  de  la  reconnaissance,  faite 
par  le  liquidateur,  du  droit  des  créanciers  de  ce  chef,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  rechercher  quelle  prescription,  quinquennale  ou  trentenaire, 
pourrait  être,  en  principe,  applicable  aux  intérêts  courus  pendant  la 
faillite,  le  moyen  tiré  de  la  prescription  est,  en  fait,  sans  fondement; 

a  Sur  les  intérêts  des  intérêts; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
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«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  rappelant  mal  fondé  en  toutes  ses  conclu- 
sions; Ten  déboute;  met,  en  consiéqaence,  l'appellation  à  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  l'appe- 
lant, es  qualités  qu'il  agit,  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  qu'il  est 
autorisé  à  employer  en  frais  de  liquidation.  » 


13773.  SOCIÉTÉ  ANONYME,  —  ACTIONS.  —  ÉMISSION.  —  SYNDICAT  EN 
VOE  DE  LA  REVENTE.  -^  MONOPOLE.  —  OBJET  LICITE.  —  DEMANDE 
EN  NULLITÉ.  —  REJET. 

(43  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  LEFËBVRE  VIEF VILLE.) 

Ne  vicie  pas  la  constitution  d'une  Société  anonyme  le  fait  que  des 
souscripteurs  originaires  se  sont  syndiqués  dans  le  but  de  revendre 
leurs  actions  et  se  sont  ensuite  réparti  les  titres  entre  eux  pour 
assurer,  dans  l'intérêt  de  la  Société  méme^  le  versement  appelé,  alors 
que  ni  V insolvabilité  des  souscripteurs  au  moment  de  la  souscription, 
ni  lewr  concert  frauduleux  avec  les  syndicataires  ne  sont  établis. 

Les  nullités  prétendues  de  ces  deux  chefs  ne  sauraient  d'ailleurs 
être  relevées  aux  termes  de  l'article  Z  de  la  loi  du  l"  août  1893.  si 
elles  ont  cessé  d'exister  avant  l'introduction  de  la  demande  en  nul- 
lité. 

Une  Société  peut  avoir  un  objet  commercial  licite  et  déterminlé,  et 
par  suite  une  existence  légale,  bien  que  lui  ait  manqué  dans  certaines 
conditions  U  monopole  dont  elle  attendait  le  bénéfice, 

Genouille  c.  Société  des  Monts-de-piété  de  Tunisie. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du 
16  juin  1894,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  môme  jugement  ; 

€  Attendu  que  la  Société  anonyme  des  Monts-de-piéié  de  Tunisie, 
agissant  sur  les  poursuites  et  diligences  du  sieur  Fresson,  président  de 
son  conseil  d'administration,  demande  payement  à  Genouille,  sous  cer-r 
taines  déchéances,  d'une  somme  de  4  25,000  francs,  montant  du  deuxième 
quart  échu  sur  les  aciions  par  lui  souscrites  de  ladite  Société  ; 

€  Que,  de  son  côté,  Genouille  requiert  reconventionnellement  la  nul- 
lité de  la  Société  demanderesse,  la  nomination  d'un  liquidateur,  sous  les 
réserves  qu'il  articule  en  son  assignation  ; 

a  Attendu  qu'il  est  indéniable  que  de  l'examen  préalable  de  cette 
seconde  demande  ressortira  le  bien  ou  le  mal  fondé  originaire;  qu'il 
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échet  dès  lors  d'examiner  la  demande  reconventionnelle  de  Genouille 
tendant  à  la  nullité  de  la  Société  dont  s'agit; 

u  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  qu*il  est  acquis  aux  débats  qu'il  a  été  formé  le  7  novembre 
4894,  ainsi  qu'il  appert  d'un  acte  passé  le  23  novembre  4891^  par-devant 
M«  Yver  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  une  Société  anonyme  dite  : 
Banque  tunisienne  de  prêts  sur  gages,  au  capital  de  3,000,000  de  francs 
divisé  en  6,000  actions  de  500  francs  l'une,  et  dont,  défalcation  faite 
du  capital  apport,  le  capital  numéraire  consistait  uniquement  en 
500,000  francs  représentés  par  1 ,000  actions  de  500  francs  chacune  ; 

u  Qu'en  juillet  4892,  la  Société  susvisée  a  pris  le  nouveau  titre  de 
Mont-de-piété  de  Tunisie  et  que  le  capital  apport  ayant  été  réduit  à 
3,000  actions,  une  émission  de  2,000  actions  nouvelles  a  eu  lieu,  à  la- 
quelle Genouille  a  souscrit  pour  4 ,000  actions  ; 

a  Attendu  que  si  le  premier  quart  de  4  25,000  francs  apparaît  avoir 
été  versé  en  espèces,  ainsi  qu'il  résulte  tant  de  l'acte  susvisé  que  du 
récépissé  de  dépôt  délivré  le  24  novembre  4894,  sous  le  numéro 
557,625,  par  le  Crédit  lyonnais,  et  que  s'il  n'est  point  établi  ni  même 
allégué  que  cette  somme  n'ait  point  été  tenue  à  la  disposition  de  la  So- 
ciété et  n'ait  point  servi  aux  besoins  de  son  exploitation,  il  ressort  d'une 
lettre  adressée  par  Fresson,  défendeur  es  qualité  au  procès,  et  dont  le 
tribunal  ordonne  l'enregistrement,  que  tout  au  moins  l'un  des  souscrip- 
teurs originaires,  le  sieur  Robaglia,  était  un  souscripteur  6ctif  ;  que  s*il 
est  vrai,  qu'ainsi  que  le  fait  plaider  la  Société,  qu'une  Société  anonyme 
est  une  Société  de  capitaux,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  les  pre- 
miers souscripteurs  devaient  constituer  non  seulement  des  personna- 
lités matériellement  existantes,  mais  encore  des  individualités  véritables 
propriétaires  des  actions  et  représentant  tout  au  moins,  au  moment  de 
leur  souscription,  une  valeur  pécuniaire  quelconque  et  pouvant  oflfrir 
aux  tiers  une  garantie,  si  éventuelle  qu'elle  fût,  pour  les  versements  à 
effectuer,  le  cas  échéant  dans  l'avenir; 

c  Attendu  que  si  l'on  peut  admettre,  ainsi  que  le  fait  la  Société,  que 
le  premier  versement  ait  pu  être  effectué  au  nom  des  souscripteurs 
apparents  par  un  syndicat  dont  elle  reconnaît  Texistence,  et  que  si  le 
même  syndicat  avait  le  droit  de  répartir  entre  les  membres  qui  le  com- 
posaient les  actions  primitivement  attribuées  à  des  personnes  faisant 
partie  dudit  syndicat,  il  appert  de  la  lettre  susvisée  que  le  tiers,  dont  il 
a  été  ci-dessus  fait  mention  ne  faisait  en  réalité  nullement  partie  effective 
de  ce  syndicat,  puisque  ce  dernier  cherchait  précisément  alors  les 
moyens  (les  mille  actions  originaires  n'ayant  pas  été  vendues)  de  ré- 
partir entre  des  syndicataires  les  cinq  cent  cinquante  actions  dont  le 
sieur  Robaglia  était  le  souscripteur  apparent;  qu'il  ressort  de  ces  faits 
que  ce  dernier  n'était  que  le  prête-nom  du  syndicat  et  que  sa  souscrip- 
tion était  purement  fictive;  qu'il  est  constant,  dans  ces  conditions,  que 
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celte  fiction  était  suffisante  pour  vicier  la  constitution  de  la  Société,  dont 
il  convient  par  suite  de  prononcer  la  nullité,  en  nommant  à  icelle  un 
liquidateur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  donner  acte  à  Genouille  des  réserves 
tendant  à  une  action  éventuelle  en  responsabilité  contre  les  fondateurs 
et  administrateurs  de  la  Société, ces  réserves  étant  de  droit; 

a  Sur  la  demande  principale  en  versement  de  425,000  francs: 

«  Attendu  que  la  solution  de  ce  litige  était  intimement  liée  à  celle  de 
la  demande  de  Genouille;  que  la  nomination  qui  va  avoir  lieu  d'un  liqui« 
dateur  étranger  qui  aura  à  apprécier  Vutilité  du  versement  requis  et  à 
le  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  rend  cette  demande  non  recevable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  la  Société  anonyme  des  Monts- 
de-piété  de  Tunisie  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Laffitte,  45,  et  ayant 
pour  objet  de  faire  des  prêts  sur  nantissement  d'objets  mobiliers  et  de 
toute  nature,  et  en  outre  de  faire  en  Tunisie  des  prêts  sur  marchandises 
et  récoltes  de  toute  nature; 

«  Nomme  le  sieur  Gaut  liquidateur  de  ladite  Société; 

a  Déclare  la  Société  des  Monts-de-piété  de  Tunisie  non  recevable  en 
ses  demandes,  fins  et  conclusions^  Ten  déboute  ; 

«  Et  condamne  ladite  Société  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  et 
même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  la  Société  des  Monts- 
de-piété  de  Tunisie. 

Du  13  novembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
1'*  chambre.  MM.  Lepbbvrb  de  Viefville,  président;  Bulot,  avocat 
général;  MM«>  Raoul  Roussbt  et  Goulon,  avocats. 

t  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  le  23  novembre  4894,  la  Société 
anonyme  dite  Banque  tunisienne  de  prêts  sur  gtiges  in  été  fondée  au  capital 
de  3,000,000  de  francs,  divisé  en  6,000  actions  dont  5,000  attribuées 
aux  apports  et  4 ,000  au  capital  argent  représentant  500,000  francs  ;  que  le 
6  juillet  4894  cette  Société  a  pris  le  titre  nouveau  de  Monts-de-piété  de 
Tunisie;  que  le  capital  apport  a  été  réduit  à  3,000  actions,  et  le  capital 
aident  porté  à  deux  millions;  que  la  Société  ayant  été  reconstituée  sur 
ces  bases  le  3  février  4893,  Genouille  en  est  devenu  directeur  et  a  sou- 
scrit 4,000  actions  nouvelles;  qu'il  a  été  postérieurement  révoqué  comme 
directeur,  démissionnaire  comme  administrateur,  et  qu'il  se  refuse  à 
faire  sur  les  actions  par  lui  souscrites  le  versement  du  deuxième  quart, 
soit  de  425,000  francs,  appelé  par  décision  du  conseil  d'administration 
du  30  avril  4893,  arguant  de  nullité  la  Société  à  raison  :  4»  de  la  acti- 
vité des  souscriptions  originelles;  2*  de  la  activité  des  versements; 
3**  pour  le  motif  que  la  Société  serait  sans  objet  réel  ; 


Digitized  by 


Google 


A06        JURISPRUDENGS   COMMERCIALE.  —  N*  13773. 

a  Qiie  le  tribunal,  pour  déclarer  la  nullité  de  la  Société  et  la  activité 
des  souscriptions,  s'est  fondé  notamment  sur  une  lettre  de  4893,  dont 
il  a  ordonné  Tenregistrement,  lettre  émanée  de  Fresson,  président  de  la 
Société,  et  de  laquelle  il  réiulterait  que  Robaglia,  ancien  directeur, 
souscripteur  originaire  de  550  actions,  serait,  en  réalité,  un  souscrip- 
teur fictif,  représentant  en  réalité  un  syndicat  organisé  en  vue  de  la 
revente  des  actions; 

«  Considérant  qu'en  admettant  que  Robaglia  ait  adhéré  à  un  syndicat 
ayant  pour  but  la  revente  des  actions,  et  que,  celles-çi  n'ayant  point  été 
revendues,  les  syndicataires  se  soient  réparti  les  titres,  y  compris  ceux 
de  Robaglia,  il  ne  s'ensuit  point  nécessairement  que  Robaglia  ait  été 
à  l'origine  un  souscripteur  fictif; 

<  Qu'il  résulte,  au  contraire,  tant  de  la  lettre  visée  par  le  tribunal  que 
d'une  autre  lettre  de  Fresson,  d'une  correspondance  de  DalUery  et 
d'autres  documents  produits  à  la  Cour,  que  Robaglia  s'est  refusé  tout 
d'abord  à  consentir  au  transfert  des  actions  dont  il  était  propriétaire 
titulaire;  que  si,  en  dernier  lieu,  les  actions  qui  appartenaient  tant  à  lui 
qu'à  d'autres  souscripteurs  originaires  ont  été  l'objet  d'un  transfert  et 
réparties  entre  les  syndicataires,  cette  mesure  n'a  eu  pour  but  que  d'as- 
surer dans  l'intérêt  de  la  Société  le  versement  appelé  sur  ces  actions; 
que  ni  rinsolvabilllé  des  souscripteurs  primitifs  au  moment  de  la  sou- 
scription, ni  leur  concert  frauduleux  avec  les  syndicataires,  ne  sont  éta- 
blis par  les  documents  produits  par  l'intimé; 

<«  Que  la  fictivitë  de  la  souscription  n'est  donc  point  démontrée;  qu'en 
effet,  il  n'est  point  contesté  et  il  résulte  tant  des  procès-verbaux  de 
l'assemblée  générale  du  6  juillet  4892  que  du  récépissé  de  dépôt  du 
Crédit  lyonnais  en  date  du  24  novembre  4891,  que  le  premier  quart  de 
425,000  francs  avait  été  régulièrement  versé  dans  la  caisse  sociale  au 
nom  des  souscripteurs  et  employé  aux  besoins  de  l'exploitation; 

a  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  nullités  prétendues  de  ces  deux  chefs 
ont  dans  tous  les  cas  cessé  d'exister  avant  l'introduction  de  la  demande 
de  Genouille,  et  que  celui-ci  ne  saurait  les  relever  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  4"  août  4893  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  défaut  d'objet  de  la  Société  : 

u  Considérant  que  l'organisation  de  la  Société  repose  sur  deux  amras 
ou  décrets  beyiicaux,  l'un  du  43  avril  4879,  antérieur  au  traité  du  Bardo, 
l'autre  du  45  janvier  4884,  postérieur,  qui  parait  ne  point  avoir  été 
reconnu  par  la  Résidence  et  dont  la  légalité  est  contestée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Tunis  dont  appel  est  aujourd'hui  pendant;  que  le 
premier  de  ces  amras  accorde,  sous  certaines  conditions»  une  autorisa* 
tion  à  la  Banque  tunisienne  des  prêts  sur  gages;  que  l'autre  parait  lui 
concéder  un  monopole,  ou,  tout  au  moins,  une  situation  privilégiée; 

«  Que,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deux  amras,  que  la  Cour  n'a  point 
à  apprécier,  il  est  constant  que  la  Société  avait  un  objet  commercial 
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licite  et  déterminé  :  l*exploitation  en  Tunisie  des  prôts  sur  gages; 

«  Qu'en  vain  il  est  prétendu  par  Genouille  que  la  Société  n'a  point  de 
raison  d'être  sans  monopole;  qu'elle  a  annoncé  l'existence  de  ce  mono- 
pole et  que  sa  souscription  n'a  été  déterminée  que  par  cette  cause  ; 

«  Considérant  en  fait  que  la  légalité  du  deuxième  amra  et  le  droit  au 
monopole  ont  été,  dès  l'origine  de  la  Société,  en  4894,  l'objet  de  contes- 
tations de  la  part  des  tiers  et  de  réserves  de  la  part  de  la  Résidence; 
que  cet  état  de  choses  n'était  ignoré  d'aucun  des  intéressés;  que  c'est 
par  suite  de  ces  contestations  et  pour  éviter  des  difficultés,  tant  au 
regard  des  tiers  que  des  actionnaires  eux-mêmes,  que  la  rédaction  pri- 
mitive des  statuts  de  la  Société  a  été  modifiée  par  l'assemblée  générale 
du  6  juillet  4892; 

«  Qu'à  l'article  7  des  statuts  de  4894  ainsi  conçu  :  «  M.  Grapelet 
«  apporte  à  la  Société  le  bénéfice  des  décrets  et  monopoles  accordés 
t  par  Son  Altesse  le  Bey  au  sieur  Daminos...  »,  il  a  été  substitué  un 
autre  article  ainsi  libellé  :  «  M.  Grapelet  apporte  à  la  Société  le  bénéfice 
«  de  deux  décrets...  »  ; 

Cl  Que  le  mot  «  monopole  »  a  disparu  de  la  deuxième  rédaction  sta- 
tutaire, antérieure  de  plus  de  six  mois  à  la  souscription  de  Genouille; 

«  Que  celui-ci  n'est  donc  fondé  à  soutenir,  ni  que  la  Société  est  sans 
objet,  ni  qu'il  a  ignoré  les  difficultés  soulevées  à  l'occasion  du  monopole 
revendiqué  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  les  prétentions  de  la  Société,  de  ce  chef,  fon- 
dées ou  non,  aient  été  maintenues  publiquement  par  elle; 

«  Paa  CBS  MOTIFS  :  —  Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  46  juin  4894,  décharge  la  Société  des  Monts-de-piété  de  Tunisie  des 
dispositions  et  condamnatioqs  qui  lui  font  grief; 

«  Déclare  Genouille  mal  fondé  dans  sa  demande  à  fin  de  déclaration 
de  nullité  de  la  Société; 

«  Le  condamne  à  payer  à  ladite  Société  la  somme  de  4  95,000  francs, 
montant  du  deuxième  quart  appelé  sur  les  actions  par  lui  souscrites, 
avec  les  intérêts  de  droit;  déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes, 
fins  et  conclusions; 

c  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

m  Condamne  Genouille  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  y  compris,  en  tant  que  de  besoin,  à  titre  de  supplément  de 
dommages-intérêts,  les  droits  d'enregistrement  perçus  ou  à  percevoir  à 
l'occasion  de  l'instance.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  25  mars  1886,  28  décembre  1891  et  17  décem- 
bre 1894;  Paris,  18  mars  et  28  avril  1887,  19  juin  1890  et 
14  arrU  1892;  Orléans,  28  juillet  1890. 
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V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  H, 
n*'  728  et  suiv.  ;  Yavasseur,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  n«  461 
bis. 


i3774,  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  BFFBTS  PUBLICS.  —  AGENT  DE 
CHANGE.  —  MONOPOLE.  —  NULLITÉ.  —  RÈGLEMENT.  —  ACTION  EN 
RÉPÉTITION.  —  REJET. 

(U  NOVEMBRE  1895.  —  Présideoce  de  M.  THIRIOT.) 

Si  les  négociations  d'effets  publics,  directement  conclues  entre  les 
parties,  tombent  sous  le  coup  de  l'article  76  du  Code  de  commerce^ 
lorsqu'elles  ont  lieu  à  terme  et  ne  sont  pas  suivies  de  livraisons 
immédiates  des  titres  vendus  ou  du  payement  de  leur  prix,  toute 
action  en  répétition  cesse,  de  part  et  d'autre,  dans  le  cas  où  il  est 
ultérieurement  intervenu  un  règlement  définitif. 

Sawas  c.  Paz. 

Du  14  novembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
3*  chambre.  MM.  Thiriot,  président;  Lombard,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM*'  Eliézer  Lambert  et  Lebel,  avocats. 

«  Là  cour  :  ~  Considérant  qu'au  mois  d'avril  4893,  Sawas  a  engagé 
avec  Paz,  directeur  de  la  petite  Bourse  du  soir,  une  série  d'opérations 
à  terme  qui  ont  toutes  porté  sur  la  rente  française  3  pour  400  et  se  sont 
poursuivies  jusqu'au  46  août  suivant;  que  ces  opérations  ont  revêtu  la 
forme  de  marchés  directs  et  se  sont  accomplies  d'un  commun  accord 
sans  le  ministère  d'un  agent  de  change;  que  Sawas  a  déclaré  acheter 
directement  du  directeur  de  la  petite  Bourse  du  soir,  ou  lui  vendre 
directement,  et  qu'après  des  déclarations  aussi  formelles,  il  ne  saurait 
exciper  de  ce  que  Paz  a  stipulé  une  commission  et  exigé  la  remise  d'une 
couverture,  pour  soutenir  qu'il  a  été  son  mandataire;  que  la  teneur  des 
récépissés  qui  lui  ont  été  délivrés  lors  du  versement  de  la  couverture 
prouve  que  Sawas  a  consenti  à  ce  que  les  opérations  fussent  faites  sans 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  puisqu'il  y  était  dit  qu'elles  auraient 
lieu  en  banque;  que  si  les  négociations  d'effets  publics,  directement 
conclues  entre  les  parties,  tombent  sous  le  coup  de  l'article  76  du  Gode 
de  commerce,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  à  terme  et  ne  sont  pas  suivies  de 
la  livraison  immédiate  des  titres  vendus  d'une  part  ou  du  payement  de 
leur  valeur,  d'autre  part  toute  action  en  répétition  cesse,  de  part  et 
d'autre,  dans  le  cas  où  il  est  ultérieurement  intervenu  un  règlement 
déBnitif  ;  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  la  somme  de 
7,025  fr.  65  dont  Sawas  réclame  la  restitution  a  été  remise  à  Paz  à  titre 
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de  payement  anticipé,  et  a  été  entièrement  absorbée  par  les  pertes;  que 
Sawas  est  donc  mal  fondé  dans  sa  demande  et  doit  être  débouté; 

«I  Pab  ces  motifs  .  —  Dît  Sawas  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes» 
fins  et  conclusions;  Ten  déboute; 

«  Met  en  conséquence  Tappellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

«  Condamne  Sawas  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  21  mars  1893  ;  Paris,  25  mars  et  11  novembre  1891, 
16  janvier,  i  mai,  30  juin  1894,  22  septembre  et  12  décembre 
1895. 

V.  aussi  Pandectts  françaises  (Rép.  alph.),  v»  Agent  de  change, 
h~  136  et  soiv. 


13775.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE   PAYEMENTS.    —   FONDS  DE   COM- 
MERCE. —  VENTE.  —  NULLITÉ. 

(2  DÉCEMBRE  1896.  —  Pfésidenco  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

Est  en  état  de  cessation  de  payements  le  commerçant  qui,  sachant 
qu'il  est  dans  F  impossibilité  de  faire  face  aux  obligations  de  son  com- 
merce, vend  le  fonds  qui  constituait  son  unique  actif  moyennant  un 
prix  insuffisant  pour  éteindre  son  passif  commercial, 

GoDMER,  syndic  Pierre  Biletta,  c.  Frédéric  Biletta. 

Le  18  juillet  1894,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  report  de  la  date  de  la  cessation  des 
payements  de  Biletta  : 

«  Attendu  que  Godmer  es  qualité  ne  justifie  pas  qu*à  la  date  du  4''  oc- 
tobre 489f  Pierre  Biletta  fût  eu  état  de  cessation  de  payements  et  que 
sa  vie  commerciale  fût  devenue  impossible  ;  que  les  poursuites  dont  excipe 
le  demandeur  n'apparaissent  que  bien  postérieurement  au  l*'  octobre 
4894  ;  qu'il  n'apparaît  pas,  quant  à  présent,  que  la  cessation  des  paye- 
ments remonte  à  une  date  antérieure  à  celle  fixée  par  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite;  que,  dès  lors,  ce  chef  de  demande  est  non  recevable; 

a  Sur  la  nullité  du  payement  de  5,000  francs  effectué  par  Pierre  Bi- 
letta au  profit  de  Frédéric  Biletta  :  sur  le  versement  dans  les  mains  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


410        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.   —  M"*  13775. 

Godmer  es  qualité  de  5,000  francs  détenus  par  Maclos  et  Yernesse,  pour 
le  compte  de  Frédéric  Bilelta  : 

«  Attendu  que  Godmer  es  qualité  n'articule  aucun  fait  de  collusion 
etïtre  les  deux  frères  Biletta;  que,  sans  incriminer  la  vente  du  lavoir 
consentie  le  4*^  octobre  4891  par  Pierre  Biletta  à  Frédéric  Biletta,  le 
syndic  se  borne  à  requérir  Tannulation  du  payement,  élément  essentiel 
ei  indivisible  dudit  contrat;  que  le  demandeur,  qui  ne  conteste  pas  la 
réalité  de  la  créance  de  Frédéric  Biletta  et  n'apporte  aucun  renseigne- 
ment à  l'égard  de  sa  moralité,  ne  peut  taire  grief  au  débiteur  de  s'être 
libéré,  même  par  compensation  ;  qu'il  ne  justifie  pas  que  ledit  règlement 
tombe  sous  l'application  des  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce; 
que,  dès  lors,  il  n'apparait  aucun  motif  plausible  pour  prononcer  la  nul- 
lité du  payement  du  4*^  octobre  4894  ; 

«  Et  attendu  que  le  susdit  règlement  a  liquidé  les  comptes  d'entre  les 
deux  frères;  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  autre  circonstance,  ni  d'un 
droit  quelconque  autorisant  la  faillite  susmentionnée  à  s'adresser  à  Fré- 
déric Biletta;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'ordonner  le  versement  requis  par 
Godmer  es  qualité;  qu'en  conséquence,  il  échet  de  repousser  ces  divers 
éléments  de  l'instance  ; 

<  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Godmer  es  qualité  non  recevable  et 
mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

a  Dit  que  les  dépens  et  que  le  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

Appel  par  M.  Godmer  es  noms. 

Du  i  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Boucher-Cadart,  président;  VanCassel,  avocat  général; 
MM"  Thévenet  et  Bérillon,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  refusé  de  reporter  la  faillite  de  Pierre  Biletta  au  4»'  octobre  4894, 
et  ont  déclaré  valable  le  payement  de  5,000  francs  fait  par  Frédéric 
Biletta  à  son  frère  Pierre  et  la  cession  dont  s'agit;  qu'en  effet,  la  cession 
de  l'exploitation  faite  par  Pierre  à  Frédéric  Biletta,  à  la  date  du  4*'  oc« 
lobre  4894,  a  été  faite  dans  des  conditions  particulières  qui  indiquaient 
qu'il  y  avait  là  un  arrangement  de  famille,  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune 
publicité  normale  et  suffisante;  qu'à  ce  moment  Pierre  Biletta  savait  et 
reconnaissait  qu'il  ne  pouvait  faire  face  aux  obligations  de  son  commerce  ; 
que  Frédéric  connaissait  parfaitement  la  situation  désespérée  de  son 
Trère  et  n'ignorait  pas  qu'il  était,  à  cette  date,  en  état  de  cessation  de 
payements;  qu'il  a  cependant  accepté  la  cession  d'une  industrie  qui 
était  l'unique  actif  de  Pierre  Biletta,  pour  se  payer  des  sommes  qu'il 
avait  avancées  à  son  frère  moyennant  un  prix  qui  ne  pouvait  éteindre  le 
passif  de  Pierre  Biletta  ;  que  celui-ci,  dès  ce  moment,  était  dans  Tim- 
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possibilité  absolue  de  faire  face  à  quelque  engagement  commercial  que 
ce  fût;  que  c*est  donc  bien  à  cette  date  du  ^^  octobre  4894  qu'il  y  a 
lieu  de  fixer  l'époque  de  la  cessation  de  payements  dudit  Pierre  fiiletta; 

«  En  ce  qui  louche  la  nullité  du  payement  de  5,000  francs  dont  s'agit 
et  de  la  cession  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  et  du  jour  même 
auquel  il  y  a  lieu  de  reporter  la  date  de  la  cessation  de  payements  de 
Pierre  Biletta,  que  lesdits  payements  et  cession  tombent  sous  l'applica- 
tion des  articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce  et  4 167  du  Gode  civil, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'en  déclarer  la  nullité; 

«  Par  gks  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Émendant  :  décharge  Godmer,  ès  qualité  qu'il  agit,  des  disposi- 
tions et  condamnations  lui  faisant  grief; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  reporte  et  fixe  au  4*"  octobre 
4894  la  date  de  la  cessation  des  payements  de  Pierre  Biletta; 

«  Oit,  en  conséquence,  nuls  et  de  nui  effet  le  payement  par  compen- 
sation de  5,000  francs  fait  par  Frédéric  Biletta  le  i"  octobre  4894  et  la 
▼ente  du  fonds  de  commerce  intervenue  le  même  jour  entre  les  frères 
BiletU; 

c  Ordonne,  en  conséquence,  le  rapport  à  la  masse  de  la  somme  de 
5,000  francs  due  par  Frédéric  Biletta,  avec  les  intérêts  de  droit; 

t  Ordonne,  en  conséquence,  que,  sur  le  vu  du  présent  arrêt,  Maclos 
et  Yemesse,  détenteurs  desdits  5,000  francs,  seront  tenus  de  verser 
ladite  somme  entre  les  mains  de  Godmer  ès  qualité  ; 

c  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  et  con- 
damne Frédéric  Biletta  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  !•'  mai  1882;  Paris,  4  juillet  1881  et  22  juillet 
1882,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXII,  p.  193, 
n*  10249. 


13776.  MANDAT.  —  SALAIRE.  —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE  DBS  TRI- 
BUNAUX. —  RÉDUCTION.'-^  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  CONCORDAT. 

(4  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  BËRARD  des  GLâJEUX.) 

Les  tribunaux  ont  U  pouvoir  de  déterminer  et  de  réduire,  pour 
le  proportionner  à  (importance  du  service  rendu,  le  montant  des 
sommes,  mime  conventionnellement  fixées,  qui  peuvent  être  dues 
comme  salaire  de  f  exécution  d'un  mandat. 
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Le  commerçant  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire  ne  peut 
opposer  les  conditions  (Tun  concordât  obtenu  par  lui  au  créancier 
dont  la  créance  n'existait  pas  à  t époque  où  a  été  rendu  le  jugement 
déclaratif  de  liquidation,  les  réductions  concordataires  n'atteignant 
pas  l'obligation  contractée  pendant  le  cours  des  opérations  de  la 
liquidation. 

Arsène  Ladrière  c.  Levbrgeois. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu,  le  21  février 
1894,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Levergeois  déclare  à  la 
barre  faire  offre  de  la  somme  de  743  fr.  30,  plus  \  franc  pour  frais,  sauf 
à  parfaire; 

a  Qu'il  échet  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  le  sieur  Levergeois  a 
chargé  le  sieur  Ladrière  de  proposer  à  ses  créanciers  un  arrangement 
amiable  ; 

a  Qu'ensuite,  ayant  obtenu  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  il 
l'a  de  nouveau  chargé  de  s'entendre  aupr^  de  ses  créanciers,  afin  d'ob- 
tenir son  concordat  ; 

«  Attendu  que,  sans  méconnaître  avoir  confié  cette  mission  au  sieur 
Ladrière,  le  sieur  Levergeois  soutient  que  sa  demande  serait  exagérée 
et  qu'il  ne  lui  redevrait  que  la  somme  de  745  fr.  30  ; 

«  Mais,  attendu  que  le  sieur  Ladrière  a  accompli  régulièrement  le 
mandat  qui  lui  avait  été  confié  par  le  sieur  Levergeois; 

u  Qu'il  a  dû  faire  de  nombreuses  démarches  auprès  des  créanciers  de 
ce  dernier,  tant  à  Paris  qu'en  province  ; 

c«  Qu'il  justifie  de  ses  frais  et  débours  à  concurrence  de  la  somme  de 
-1,466  fr.  05; 

a  Que,  d'autre  part,  le  sieur  Levergeois  s'est  engagé  à  lui  payer  la 
somme  fixée  à  forfait  de  5,000  francs  en  rémunération  de  ses  peines  et 
soins,  après  l'accomplissement  de  son  mandat,  d'où  il  suit  que  le  sieur 
Levergeois  ressort  comptable,  envers  le  sieur  Ladrière,  de  la  somme 
de 6.466  fr.  05 

a  D'où  il  convient  de  déduire,  poqr  divers  acomptes 

versés,  une  somme  de ^.520  fr.  75 

a  Reste.  ...  3.645  fr.  30 
somme  à  concurrence  de  laquelle  la  demande  doit  être  accueillie,  en 
déclarant  insuffisantes,  par  voie  de  conséquence,  les  offres  de  Lever- 
geois; 

c  PAa  CBS  MOTIFS  :  —  Yu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 
«  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 


Digitized  by 


Google 


N*   13776.   —  COUR  D'APPEL  DE   PARIS.  413 

«  Donne  acte  à  Levergeois  de  ses  offres  et  les  déclare  insuffisantes  ;   : 

«  Condamne  le  sieur  Levergeois,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à 
Ladrière  la  somme  de  3,645  fr.  30  avec  intérêts  de  droit; 

«  Déclare  Ladrière  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute  ; 

M  Et  condamne  le  sieur  Levergeois  aux  dépens.  » 

M.  Levergeois  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  4  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chanr>- 
bre.  MM.  Bérard  des  Glajeqx^  président;  Bulot,  avocat  général; 
UW*  Peestat  et  Bertin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  somme  de  4 ,4  66  fr.  05  pour  frais  et  déboursés  : 
a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  la  somme  de  5,000  francs  pour  honoraires  réclamés  par  Ladrière 
a  titre  de  forfait  : 

«  Considérant  qu'il  appartient  toujours  aux  tribunaux  de  réduire, 
pour  le  proportionner  à  Timportance  du  service  rendu,  le  salaire  stipulé 
par  le  mandataire  comme  rémunération  de  son  mandat;  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  la  somme  de  5,000  francs  stipulée  par  La« 
drière  est  exagérée  et  que  la  Cour  possède  les  éléments  d'apprécia-* 
tion  suffisants  pour  la  réduire  à  la  somme  de  3,000  francs; 

«  Sur  les  conclusions  très  subsidiaires  de  Levergeois,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  fait  état  de  la  réduction  de  35  pour  100  accordée  à  Levergeois 
par  son  concordat  dans  le  règlement  de  ses  honoraires  vis-à-vis  de 
Ladrière  : 

«  Considérant  que  Ladrière  réclame  l'exécution  d'une  obligation  con- 
tractée envers  lui  le  17  juin  1892,  c'est-à-dire  plus  de  trois  mois  après 
que  Levergeois  avait  été  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire  par 
jugement  du  4"  mars  1892;  qu'aucune  réduction  résultant  du  concordat 
ne  lui  est  donc  applicable; 

«  Sur  les  conclusions  additionnelles  de  Ladrière,  tendant  à  ce  que 
Levergeois  soit  condamné  à  lui  rembourser  les  frais  exposés  par  lui  pour 
l'exécution  provisoire  du  jugement  dont  est  appel  : 

M  Considérant  que  Ladrière  comprend  dans  sa  réclamation  la  diffé- 
rence entre  l'intérêt  que  la  caisse  pourra  lui  payer  sur  la  somme  versée 
par  lui  pour  obtenir  Texécution  provisoire  et  l'intérêt  à  6  pour  100  ; 

«  Mais  considérant  que  sa  prétention  de  ce  chef  n'est  justifiée  par 
aucune  circonstance  de  la  cause,  la  consignation  ayant  eu  lieu  dans  un 
intérêt  personnel,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  comprendre  dans  les 
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frais,  les  frais  de  dépôt  et  autres  frais  pour  obtenir  rezëcution  pro?i- 
soire  du  jugement  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  frais  : 

«  Considérant  qn'il  y  a  lieu  de  faire  masse  des  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  et  de  dire  qu'ils  seront  supportés  quatre  sixièmes 
par  Levergeois  et  deux  sixièmes  par  Ladrière; 

«  Par  ces  motifs  :  -—  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il 
a  condamné  Levergeois  à  payer  à  Ladrière,  en  sus  de  4 ,166  fr.  05  pour 
frais  et  déboursés,  la  somme  de  5,000  francs  à  titre  d'honoraires; 

«  Dit  que  le  chiffre  des  honoraires  sera  réduit  à  3,000  francs; 

«  Qu'en  conséquence,  Levergeois,  ayant  versé  pour  divers  acomptes 
la  somme  de  2,520  fr.  75,  ressort  comptable  envers  Ladrière,  tant  pour 
déboursés  que  pour  honoraires,  de  4 ,645  fr.  20  ; 

«  Rejette  les  offres  de  Levergeois  comme  insuffisantes  et  le  condamne 
à  payer  à  Ladrière  la  somme  précitée  de  4,645  fr.  20  avec  les  intérêts 
tels  que  le  droit  ; 

«  Déclare  Levergeois  et  Ladrière  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs 
fins,  moyens  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Dit  qu'en  raison  des  dispositions  du  présent  arrêt,  qui  réduit  le 
chiffre  de  la  condamnation  contre  Levergeois  au  profit  de  Ladrière^  il 
n'y  a  pas  Heu  à  autoriser  celui-ci  à  retirer,  hors  la  présence  de  Lever- 
geois, de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme  par  lui  déposée 
le  40  mars  4894; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  qui  seront 
supportés  quatre  sixièmes  par  Levergeois  et  deux  sixièmes  par  Ladrière, 
y  compris  Iqs  frais  d'exécution  provisoire.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  8  janvier  1890;  Paris,  24  avril  1866. 

V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Traité  de  droit  com- 
mercial, t.  V,  p.  423;  Rubende  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, V*  Concordat,  n®  224  ;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  Fail- 
litet  et  banqueroutes,  t.  I",  n»  830. 


13777.  SOCIÉTÉ  CONTRACTÉE  ENTRE  ÉPOUX  ET  UN  TIERS.  —  APPORT 
d'immeubles.  —  NULLITÉ.  —  ORDRE.  — COLLQCATION.  — RANGUrPO* 
THÉGAIRE.  —  CRÉANCIER  EXERÇANt*  LES  DROITS  DE  LA  FEMME. 

(40  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DUPONT.) 

Les  époux  ne  peuvent  contracter  une  Société  entre  eux,  ou  entre 
eux  et  un  tiers;  une  semblable  Société,  incompatible  avec  la  puissance 
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maritale,  à  laquelle  le  mari  ne  peut  renoncer,  doit  être  comidérée 
comme  non  avenue. 

Cette  nullité  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  si 
elle  est  invoquée  comme  réponse  et  défense  à  une  exception  admise 
d^ office  par  le  tribunaL 

De  la  combinaison  des  articles  1431,  2135,  2032  du  Code  civil,  il 
résulte  que  la  femme  qui  s'est  engagée  solidairement  avec  son  mari, 
actuellement  en  déconfiture,  peut,  même  sans  avoir  désintéressé  les 
prêteurs,  se  faire  rendre  indemne  par  son  mari  de  l'engagement 
par  elle  contracté;  cette  indemnité  est  garantie  par  l'hypothèque 
légale  de  la  femme. 

Les  créanciers,  exerçant  les  droits  de  cette  dernière  (1166^  1446 
du  Code  civil),  peuvent  donc,  la  communauté  étant  à  leur  égard  fic- 
tivement considérée  comme  dissoute,  se  faire  colloquer,  en  sous-ordre, 
au  rang  de  cette  hypothèque,  sur  le  montant  de  cette  indemnité. 

Carpentier,  Licier  et  Làunay  c.  Comptoir  de  Valengiennes 
et  autres. 

Du  10  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
4*  chambre.  MM.  Dupont,  président,  Mérillon,  avocat  général; 
MM*  DcPARGQ  et  DuFRAissE,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  acte  reçu  Delaunay,  notaire 
à  Paris,  le  26  octobre  4887,  Âllain,  la  femme  Aliain  et  Duhommet,  agis- 
sant tant  en  leur  nom  personnel  que  comme  membres  d*une  Société 
civile  existant  entre  eux,  se  sont  obligés  solidairement  au  payement 
d'une  somme  de  5,000  francs  due  à  Salagnad  et  d'une  somme  de 
24,000  francs  due  à  Fayot,  plus  les  intérêts,  avec  affectation  hypothé- 
caire sur  treize  maisons  sises  à  Paris,  rue  Voltaire,  des  Pyrénées,  de 
Belleville  et  avenue  Phi  lippe- Auguste;  que  Salagnad  et  Fayot  ont  cédé 
leurs  créances  à  Carpentier;  que  ce  dernier,  agissant  comme  leur  ces- 
sionnaire,  demande  à  être  colloque  dans  Tordre  n°  49898,  au  rang  de 
rhypothèque  légale  de  la  dame  Aliain,  sur  le  prix  de  quatre  lots  de  ter- 
rains sis  à  Paris,  rue  Voltaire,  adjugés,  en  la  chambre  des  saisies  immo- 
bilières, moyennant  45,000  francs  à  Meunier; 

a  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  ces 
immeubles  affranchis  de  Thypothëque  légale  de  la  dame  Aliain  ; 

«  Considérant  que  les  époux  Aliain  sont,  aux  termes  de  leur  contrat 
de  mariage  en  date  du  20  septembre  4  875,  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts  ;  que,  par  acte  du  2  jan- 
vier 4884,  Gusiave-Honoré  Aliain  et  Marie-Henriette  Chérin,  son  épouse, 
formaient  avec  Paul  Duhommet  une  Société  ayant  pour  objet  la  mise 
en  valeur,  l'exploitation  et  la  revente  de  certains  immeubles,  et  que  les 
époux  Aliain  déclaraient  apporter  dans  ladite  Société  divers  immeubles 
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et  droits  incorporels  dépendant  de  la  commanauté  existant  entre  eux; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  4395  du  Code  ctTîl,  les  con- 
ventions matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la 
célébration  du  mariage;  que,  d'autre  part,  aux  termes  de  l'article  I38S, 
les  époux  ne  peuvent  déroger  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale 
sur  la  personne  de  la  femme,  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef 
de  la  conmmnauté  ;  que  de  ces  dispositions  il  résulte  que  les  époux  ne 
peuvent  contracter  une  Société  entre  eux,  ou  entre  eux  et  un  tiers  ;  qu'une 
telle  Société  aurait,  en  effet,  pour  résultat  de  modifier  profondément  les 
règles  auxquelles  est  soumise  Fassocialion  conjugale,  soit  relativement 
aux  pouvoirs  du  mari  sur  les  biens,  soit  relativement  au  partage  de 
ceux-ci  après  la  dissolution  ;  qu'une  semblable  Société  est  incompatible 
avec  la  puissance  maritale,  à  laquelle  le  mari  ne  peut  renoncer;  qu'elle 
doit  donc  être  considérée  comme  non  avenue;  que  cette  nullité,  invoquée 
comme  réponse  et  défense  à  une  exception  admise  d'office  par  le  juge- 
ment, peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel  ; 

«  Considérant  que  ladite  Société  étant  non  avenue,  les  immeubles  dont 
s'agit  n'ont  pas  cessé  de  dépendre  de  la  communauté  Allain,  et  que  les 
prêts,  consentis  par  Salagnad  et  Fayot  pour  l'amélioration  desdits  im- 
meubles, doiventétre  considérés  comme  ayant  été  faits  et  comme  ayant 
profité  à  ladite  communauté  Allain  ; 

a  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  U3I  du  Code  civil,  la  femme 
qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  commu« 
nauté,  ou  du  mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée 
que  comme  caution,  et  qu'elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle 
a  contractée  ;  qu'aux  termes  de  l'article  21 35  du  même  Code,  cette  indem* 
nité  due  à  la  femme  est  garantie  par  son  hypothèque  légale  grevant  les 
biens  du  mari  ou  de  la  communauté,  à  partir  du  jour  de  l'obligation  ; 

a  Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  2032  du  Code  civil  accorde 
à  la  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  le  droit  d'agir  contre  le  débi- 
teur pour  être  par  lui  indemnisée,  lorsque  celui-ci  est  en  faillite  ou  en 
déconfiture;  que  la  déconfiture  d' Allain  est  démontrée  par  tous  les  do- 
cuments de  la  cause;  que,  du  reste,  elle  n'est  pas  contestée; 

(I  Considérant  que  de  la  combinaison  des  différentes  dispositions 
précitées  il  résulte  que  la  femme  Allain  pouvait,  même  sans  avoir  désin- 
téressé les  préteurs,  se  retourner  contre  son  mari  et  se  faire  rendre 
indemne  par  lui  de  l'engagement  qu'elle  avait  contracté  comme  cau- 
tion; que  cette  indemnité  était  garantie  par  son  hypothèque  légale; 

0  Considérant  que  les  créanciers  de  la  femme  exerçant,  aux  termes  de 
l'article  4466  du  Code  civil,  les  droits  de  leur  débitrice,  peuvent  se  faire 
colloquer,  en  sous-ordre,  sur  l'indemnité  due  à  celle-ci  à  raison  de  l'obli- 
gation souscrite  par  elle  solidairement  avec  son  mari; 

«I  Considérant,  enfin,  que,  dans  le  même  cas  de  déconfiture,  l'ar- 
ticle 4446  du  Code  civil,  qui  refuse  aux  créanciers  personnels  de  la 
femme  la  faculté  de  demander,  sans  son  consentement,  sa  séparation  de 
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biens»  leur  permet  d'exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leurs  créances  ;  qu'à  Tëgard  de  ces  créanciers,  la 
communauté  est  fictivement  considérée  comme  dissoute  et  qu'ils  sont 
autorisés  à  demander  immédiatement  une  collocation  définitive,  pour  le 
montant  de  la  créance  de  la  femme,  au  rang  hypothécaire 'de  celle-ci; 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  contredit  de  Carpentier  contre 
la  disposition  du  règlement  provisoire  qui  avait  rejeté  sa  demande  de 
collocation  en  sous-ordre  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
AUain  est  fondé; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  Meunier,  créancier  poursuivant,  et 
Pilastre,  avoué  du  dernier  créancier  colloque,  ont  déclaré  s'en  rapporter 
à  justice  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant  ;  donne  acte  à  Meu- 
nier et  à  Pilastre  es  qualité  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  jus- 
tice; 

«  Infirme  le  jugement  du  48  décembre  1894  en  ce  qu'il  a  déclaré  Car- 
pentier, agissant  comme  cessionnaire  des  droits  de  Salagnad  et  Fayot, 
mal  fondé  dans  ses  contredits,  fins,  moyens  et  conclusions,  l'en  a  dé- 
bouté et  l'a  condamné  aux  dépens; 

«  Émendant,  décharge  Carpentier  des  dispositions  et  condamnations 
qui  lui  font  grief; 

a  Et  statuant  à  nouveau  : 

«Déclare  nulle  la  Société  civile  constituée,  le  2  janvier  1884,  entre 
Allain,  la  femme  AllainetDuhommet;  dit  que  les  immeubles  apportés 
par  les  époux  Allain  dans  cette  prétendue  Société  n'ont  pas  cessé  de 
faire  partie  de  la  communauté  Allain  et  sont  demeurés  grevés  de  l'hy- 
potb^ue  légale  de  la  dame  Allain;  dit,  en  conséquence,  que  dans  le 
règlement  définitif  de  l'ordre  49898,  Carpentier  sera,  pour  les  sommes 
pour  lesquelles  il  n'a  obtenu  collocation  au  règlement  provisoire  que 
sous  les  articles  24  et  22,  colloque  au  rang  de  l'hypothèque  légale  garan- 
tissant à  la  dame  Allain  le  payement  des  indemnités  dues  à  celle-ci  en 
vertu  de  l'article  4434  du  Code  civil  par  suite  des  obligations  qu'elle  a, 
suivant  acte  Delaunay,  notaire  à  Paris,  les  24,  25  et  26  octobre '4887, 
contractées  solidairement  avec  son  mari,  envers  Salagnad  et  Fayot, 
dont  Carpentier  est  le  cessionnaire  ; 

«  Dit  que,  par  application  de  l'article  2435  du  Code  civil,  ladite  col- 
location sera  établie  au  profit  de  Carpentier,  anlérieurement  et  par  pré- 
férence à  tous  autres  créanciers  dont  les  inscriptions  sont  postérieures 
au  26  octobre  1887,  à  l'exception  toutefois  de  la  Caisse  de  l'industrie  et 
du  bâtiment,  pour  la  créance  colloquée  sous  l'article  6  du  règlement 
provisoire,  en  vertu  d'une  subrogation  expresse  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Allain  ; 

«  Déclare  le  Comptoir  de  Yalenciennes,  la  dame  veuve  Morin,  Lau- 

T.  XLVI.  27^  . 
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nay,  Julien  et  Ligier,  mai  fondés  dans  lenra  demandes,  fins  ei  conclu- 
sioDS,  les  en  déboute; 

c  Ordonne  la  restitution  de  Famende;  condamne  les  intimés  aux 
dépens.  » 

OBSBBVATION. 

V.  Cassation,  9  août  1851, 19  juillet  1887, 7  mars  1888.  décembre 
1891  et21  octobre  1895. 

Paris,  Il  avril  1856,  9  mars  1859,  24  mars  1870  et  17  ayril 
1894;  Dijon,  27  juillet  1870;  Nancy,  16  janvier  1886;  Nîmes, 
18  décembre  1886;  Bourges,  1*' juillet  1889. 


13778.  CHEMIX  DE  FER.  —  COMPÉTENCE.  —  GARE.   —  SUCCURSALE. 

(45  DÉCEMBRE  4896.  --  Présidence  de  M.  BËRâRD  des  GLâJEUX.) 

Si  une  gare,  à  raison  de  l'importance  de  son  trafic,  peut  être  con- 
sidérée comme  une  succursale  dans  laquelle  une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  a  un  véritable  domicile  attributif  de  juridiction,  cette 
attribution  n'existe  qu'à  l'égard  des  faits  relatifs  aux  opérations  de 
cette  gare. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  c.  Weiss. 

Le  tribunal  civil  de  Versailles,  à  la  date  du  12  mai  1896,  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Weiss,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tuteur  de  sa  fille  mineure,  a  formé  contre  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  une  demande  tendant  au  payement 
d'une  somme  de  40,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  raison 
d'un  accident  dont  a  été  victime  la  dame  Weiss,  son  épouse,  le  4  4  mai 
4895,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche,  entre  Paris  et 
Versailles,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Viroflay,  lequel  accident 
a  causé  sa  mort  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  oppose 
une  exception  d'incompétence,  en  raison  de  ce  que,  s'agissant  d'une 
demande  purement  personnelle,  elle  aurait  dû  être  formée  devant  le 
tribunal  du  siège  social,  et  de  ce  que  l'assignation  serait  nulle  comme 
n'ayant  pas  été  délivrée  au  siège  social  ; 

a  Mais  attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour 
décider  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  peuvent  être  valablement 
assignées  devant  les  juges  des  lieux  oili  elles  ont  des  succursales; 

«  Que,  dans  l'espèce,  la  gare  des  Chantiers,  à  Versailles,  a  une  expioi- 
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tatioD  d'une  importance  telle  qu'elle  peut  être  considérée  comme  une 
«  véritable  succursale  de  ladite  Compagnie  »  ;  qu'en  effet,  elle  y  a  des 
contrôleurs,  des  inspecteurs  et  agents  chargés  de  la  représenter  judi- 
ciairement; qu'il  y  aurait  un  véritable  déni  de  justice  à  forcer  les  jus- 
ticiables de  se  rendre  à  Paris  pour  plaider  sur  des  accidents  arrivés  à 
Versailles  ou  aux  environs  ; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'au  point  de  vue  pénal,  ce  serait  le  tribunal 
de  Versailles  qui  seul  pourrait  en  connaître; 

<  Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  a  été  valablement  assignée  en  la  personne  de  M.  le  chef 
de  gare  des  Chantiers,  à  Versailles; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  la  première  assignation  du  5  décembre 
4895.  » 

La  Compagnie  a  interjeté  appel. 

Du  15  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
5*  chambre.  MM.  Bérard  des  Glajeux,  président;  Laffon,  avocat 
général;  MM«*  Poultier  etLEFÈvas,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si  la  gare  des  Chantiers  à  Ver- 
sailles peut,  à  raison  de  l'importance  de  son  trafic,  être  considérée 
comme  une  succursale  dans  laquelle  la  Compagnie  a  un  véritable  domi- 
cile attributif  de  juridiction,  celte  attribution  n'existe  qu'à  l'égard  des 
faits  relatifs  aux  opérations  de  cette  gare; 

«  Qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'assignation  donnée  par  Weiss 
à  la  Compagnie  de  l'Ouest  que  l'action  de  V^eiss  a  pour  objet  d'obtenir 
la  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  le  44  mai  4895,  à  la  gare 
de  Viroflay,  par  suite  de  la  mort  de  sa  femme,  causée  suivant  lui  par 
une  faute  des  agents  de  la  Compagnie  préposés  au  service  de  cette  gare; 

a  Que  cet  accident  n'a  aucun  rapport  avec  le  service  propre  à  la  gare 
succursale  des  Chantiers  et  ne  se  rattache  pas  aux  opérations  de  cette 
gare; 

a  Que  le  tribunal  de  Versailles  n'était  donc  pas  compétent  et  que» 
par  suite,  l'assignation  n'était  pas  délivrée  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure  civile; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire; 

«  Décharge  la  Compagnie  de  l'Ouest  des  dispositions  qui  lui  font  grief  ^ 

a  Déclare  le  tribunal  de  Versailles  incompétemment  saisi;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

«  Annule  l'assignation  donnée  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  parlant  au 
chef  de  la  gare  des  Chantiers  à  Versailles  ; 
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«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende; 

«  Et  condamne  Weiss  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  r»  Chemins  de  fer,  n«»690 
et  suiv. 


13779.  ACTB  DB  COMMERCE.  —  CULTIVATEUR.  — FERMIER. 
DE  CHEVAUX.  —  COMPÉTENCE.  —  GARANTIE. 


•VENTE 


(45  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  CAZB.) 

Ne  fait  pas  acte  de  commerce  le  fermier  d'un  domaine  important, 
comprenant  des  terres  labourables  et  des  herbages,  qui  se  livre  à 
des  achats  et  reventes  de  chevaux,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  conire 
lui  que  ces  achats  et  reventes  puissent  être  considérés  comme  une 
spéculation  commerciale  proprement  dite. 

Il  en  est  ainsi  alors  que  le  cultivateur  aurait  acheté  ou  vendu  des 
chevaux  pour  le  compte  de  tierces  personnes,  s'il  n*est  pas  justifié 
qu'Hait  jamais  fait  de  ces  opérations  de  commission  sa  profession 
habituelle. 

En  conséquence,  ce  fermier,  assigné  en  garantie  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  â  raison  de  la  vente  <f  animaux  provenant  de  sa 
fermée,  est  fondé  à  opposer  l'incompétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale. 


Chachignon  c.  Laine. 

Le  tribunal  de  commerce  de  RambouiUel,  le  21  jaillet  1895, 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

<(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  sur  la  demande  en  garantie  formée 
par  le  sieur  Chachignon  contre  le  sieur  Laîné,  aux  termes  de  Texploit 
précité,  le  sieur  Laine  a  opposé  Tincompélence  de  ce  tribunal  séant 
commercialement,  prétendant  n'être  pas  commerçant;  qu'en  réponse  à 
celte  exception  d'incompétence  le  sieur  Chachignon  a  articulé  et  offert 
de  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  le  sieur  Laîné  est  com- 
merçant; que  par  jugement  avant  faire  droit  sur  ladite  exception,  en 
date  du  30  juin  4893,  enregistré,  ce  tribunal  a  admis  le  sieur  Chachi^ 
gnon  à  faire  la  preuve  de  son  articulation; 

«  Attendu  qu'il  a  été,  en  conséquence,  procédé  à  Taudience  de  ce 
jour  à  Tenquète  ordonnée; 

«  Attendu  que  deux  témoins  ont  été  entendus  ;  que  ces  témoins  entendus 
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séparément  ont,  avant  de  déposer,  fait  les  déclarations  indiquées  dans 
Tarticie  262  du  Code  de  procédure  civile  et  fait  le  serment  de  dire  la 
vérité; 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  par  l'audition  des  témoins,  que  le  sieur 
Laine  exerce  une  culture  agricole  et  qu'il  ne  se  livr^  pas  habituellement 
à  des  actes  de  commerce;  qu'ainsi  le  sieur  Laine  ne  saurait  être  réputé 
commerçant;  que,  dès  lors,  l'exception  d'incompétence,  par  lui  sou- 
levée sur  la  demande  en  garantie  formée  par  le  sieur  Chachignon,  est 
fondée  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  l'affaire 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ; 
M  Condamne  Chachignon  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Appel  par  M.  Chachignon. 

Du  15  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  cham- 
bre. MM.  Caze,  président;  Cabat,  substitut  du  procureur  général; 
MM"  Leymarie  et  Louiche-Dssfontaines,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  la  forme  : 

«  Reçoit  Chachignon  en  son  appel,  lequel  est  régulier; 

tt  Au  fond  : 

«  Considérant  que  des  pièces  produites  par  Laine  il  ressort  que  ce 
dernier  est  propriétaire  cultivateur  à  Saint-Langis-lez-Mortagne  ;  qu'en 
outre  il  est  fermier  au  même  lieu  d'un  domaine  important  comprenant 
des  terrres  labourables  et  des  herbages  qu'il  exploite  personnellement  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  point  établi  contre  lui  que  les 
achats  et  reventes  de  chevaux  auxquels  il  parait  se  livrer  puissent  être 
considérés  comme  une  spéculation  commerciale  proprement  dite,  mais 
qu'il  apparaît,  au  contraire,  que  ces  achats  et  reventes  ne  constituent 
que  l'un  des  modes  normaux  et  l'une  des  industries  accessoires  de  son 
exploitation  agricole  ; 

«  Considérant  que  si  Laîné  parait  avoir,  en  outre,  acheté  ou  vendu 
des  chevaux  pour  le  compte  de  tierces  personnes  qui  l'en  auraient  chargé, 
il  n'est  nullement  justifié  qu'il  ait  jamais  fait  de  l'exercice  de  ces  opéra* 
lions  de  commission  sa  profession  habituelle  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges; 
<  Met  l'appellation  au  néant; 

u  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 
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T.  Douai.  18  décembre  1893;  MontpeDier.  6  jom  189S. 
T.   aofM  Pandutes  française$  -Rép.  alpk.\,  t* 
n*  106  et  «oÎT. 
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RÉGLEM EVr  DE  DIFFÉBEXCES.  —  0TE3mOX  DE  JOCTRR. AITICLS  196d 

Di;  CODE  CITIL.  —  LOI  DU  28  MARà  1885. 

C45  DécEMMiE  IS96.  —Présidence  de  H.  CAZE  ) 
(19  DécEMME  1896.  —  PrésideDce  de  M.  THIRIOT.) 

Les  dUposUiofU  de  la  Un  du  i^  mars  1885  ne  contitmmeni  m 
n'impliquent  l'ahrogalion  des  artieles  1965  et  suivants  du  Code  em4 
et  l'on  ne  saurait  soutenir  qu'elle  ait  entendu  attacher  à  la  forwte 
des  marchés  à  terme  la  valeur  d'une  présomption  absolue  n'adm^- 
tant  pas  la  preuve  contraire. 

Et  cette  preuve  peut  résulter  des  circonstances  de  la  cause,  et 
notamment  de  l'importance  excessive^  eu  égard  à  la  situation  du 
donneur  d'ordres,  des  opérations  engagées  par  lui  et  avec  lui;  du 
caractère  aléatoire  de  la  plupart  des  valeurs  sur  lesquelles  elles  de- 
vaient porter;  de  l'exclusion  du  ministère  des  agents  de  change; 
du  défaut  absolu,  conformément  aux  intentions  et  aux  prévisions 
des  parties,  de  toute  livraison  de  titres. 

£'•  espèce. 

MM.  Lœwenstein  et  Lieury  es  noms  ont  formé  opposition  à  Tar- 
rèt  du  26  novembre  1895,  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux 
de  êommerce,  t.  XLV,  p.  469,  n<»  13463. 

Du  15  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
7*  chambre.  MM.  Gaze,  président;  Gabat,  substitut  du  procureur 
général;  MM«*  Bureau,  Rousseau  et  Valframbert,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connezitë,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un 
seul  et  même  arrêt  sur  les  oppositions  formées  par  Lieury  es  qualité  et 
par  Lœwenstein,  à  l'exécution  d'un  arrêt  contre  eux  rendu  par  défaut 
par  celte  chambre,  le  26  novembre  1895; 

u  En  la  forme  : 

c  Considérant  que  l'opposition  est  régulière; 
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«  Au  fond  : 

«  Persistant  dans  les  motifs  de  Tarrôt  par  défaut  susénoncë;  et  en 
outre  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  conclusions  de  Lieury  relati- 
vement à  TappUcation  de  la  loi  du  25  mars  4  885  : 

<c  Considérant  que  les  dispositions  de  cette  loi,  qui  a  eu  pour  but  de 
consacrer  la  validité  et  d'assurer  l'efficacité  des  marchés  à  t«rme,  ne 
contiennent  ni  n'impliquent  l'abrogation  des  articles  4965  et  suivants 
du  Gode  civil  ;  qu'autre  chose  sont  les  marchés  à  terme  qui  supposent 
un  engagement  réciproque  des  parties  de  livrer  une  chose  et  d'en  payer 
le  prix,  autre  chose  le  jeu  qui  se  résout  nécessairement  en  une  presta- 
tion unique  à  la  charge  du  perdant  et  où,  à  l'exclusion  de  toute  inten- 
tion de  vendre  et  d'acheter,  cette  prestation,  consistant  dans  le  paye- 
ment d'une  somme  fixée  d'avance  ou  déterminée  par  une  différence  des 
cours,  forme,  dès  l'origine,  l'objet  essentiel  et  unique  de  la  convention; 

u  Considérant,  dès  lors,  que  les  opposants  ne  sont  pas  fondés  à  pré- 
tendre que  des  opérations  de  jeu  devraient  ôtre  tenues  pour  valables  et 
efficaces  par  application  de  la  loi  du  25  mars  4885  par  cela  seul  qu'elles 
se  seraient  réalisées  au  moyen  de  marchés  à  terme;  que  la  forme  donnée 
à  des  opérations  illicites  ne  saurait  en  couvrir  le  vice;  mais  qu'en  pareil 
cas  l'emploi  d'un  simulacre  légal  ne  constitue  qu'une  fraude  à  la  loi  qui, 
en  vertu  des  principes  mêmes  du  droit,  peut  ôtre  établie  par  tous  les 
intéressés  et  à  l'aide  de  tous  les  moyens  de  preuve;  que,  quelle  que  soit 
la  faveur  accordée  par  la  loi  de  4885  aux  marchés  à  terme,  il  n'apparaît 
nullement  qu'elle  ait  entendu  innover  à  rencontre  de  ces  principes; 
que,  spécialement,  il  ne  résulte  pas  de  son  texte  rapproché  de  la  règle 
édictée  par  l'article  4352  du  Code  civil  qu'elle  ait  entendu  attacher  à  la 
forme  des  marchés  à  terme  la  valeur  d'une  présomption  absolue  n'ad- 
mettant pas  la  preuve  contraire; 

M  Et  considérant  en  fait  que,  des  circonstances  et  documents  de  la 
cause,  spécialement  de  l'importance  excessive,  eu  égard  à  la  situation  de 
Perriaux,  des  opérations  engagées  par  lui  et  avec  lui,  du  caractère  aléa- 
toire de  la  plupart  des  valeurs  sur  lesquelles  elles  devaient  porter,  de 
l'exclusion  du  ministère  des  agents  de  change,  alors  que  pour  la  plupart 
de  ces  valeurs,  si  elles  avaient  dû  donner  lieu  dans  la  pensée  des  parties 
à  des  négociations  sérieuses,  cette  intervention  eût  été  obligatoire,  du 
défaut  absolu,  conformément  aux  intentions  et  aux  prévisions  des  par- 
ties, de  toute  livraison  de  titres,  ressort  à  rencontre  d^s  opposants  la 
preuve  contraire  de  la  présomption  qu'ils  prétendent  invoquer  ;  et  que, 
au  surplus,  ils  sont  d'autant  moins  fondés  à  s'en  prévaloir  que  non  seu- 
lement ils  ne  contestent  ni  la  réalité  ni  la  portée  des  circonstances  qui 
sont  de  nature  à  révéler  le  véritable  caractère  des  opérations  engagées 
par  eux  avec  Perriaux,  mais  que  de  leurs  propres  conclusions  résulte 
implicitement  la  reconnaissance  que  ces  opérations,  bien  que  faites  sous 
le  couvert  de  marchés  à  terme  sur  des  valeurs  de  bourse,  n'étaient  en 
réalité  qu'un  jeu  illicite  ; 
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a  En  ce  qui  touche  personnellement  Lieury  : 

«  Considérant  qu'il  s'est  fait,  entre  Perriaux  et  Loewenstein,  Tinter- 
mëdiaire  d'un  certain  nombre  des  opérations  susvisées  et  qualifiées; 
que  Perriaux  se  trouvant  déjà  en  relation  avec  LoBwenstein  par  d'autres 
intermédiaires  qui  n'étaient  que  des  agents  de  ce  dernier  destinés  à  lui 
servir  de  prête-noms  pour  le  règlement  des  opérations,  l'intervention  de 
Lieury ,  que  Lieury  d'ailleurs  n'explique  pas,  ne  saurait  se  comprendre 
s'il  n'agissait  lui-môme,  ainsi  que  l'allègue  Perriaux,  en  qualité  de  remi- 
sier chez  Lœwenstein  ;  qu'en  admettant  que  Lieury,  ainsi  qu'il  le  sou- 
tient, n'ait  pas  élé  au  courant  et  n'ait  pas  dû  bénéficier  des  artifices  de 
comptabilité  constatés  par  l'arbitre  et  non  déniés,  à  l'aide  desquels  Lœ- 
wenstein se  ménageait  le  moyen  soit  de  majorer  abusivement  ses  profits, 
soit  de  se  porter  contre-partie  à  coup  sûr  dans  ses  opérations  avec  Per- 
riaux, il  ne  saurait  être  douteux  qu'il  ne  pouvait  se  faire  illusion  sur  la 
nature  et  Tobjet  de  ces  opérations  auxquelles  il  a  prêté  son  concours  et 
dont  il  doit,  par  suite,  supporter  pour  sa  part  la  responsabilité; 

c  En  ce  qui  touche  l'article  76  du  Code  de  commerce  : 
«  Considérant  que,  la  demande  de  Perriaux  étant  fondée  sur  les  ar- 
ticles 4965  et  suivants  du  Code  civil,  les  opposants  se  prévalent  inutile- 
ment de  ce  que  les  négociations  sur  les  valeurs  de  bourse  qu'ils  auraient 
effectuées  pour  Perriaux  l'auraient  été  ou  devaient  l'être  d'un  commun 
accord  en  contravention  de  l'article  76  du  Code  de  commerce  et  qu'elles 
devraient  être  privées  de  toute  sanction  en  justice;  qu'il  est  sans  intérêt 
d'examiner  ce  moyen; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  Lœwenstein  relativement  aux 
obligations  de  Paris-Orléans  et  au  versement  de  la  somme  de  2,000  francs  : 

«  Persistant  dans  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut  dont  est  opposition; 

«  Relativement  au  billet  de  40,000  francs  et  au  billet  de  6,284  fr.  30, 
souscrits  par  Perriaux  à  Lœwenstein  directement  : 

u  Considérant  que  la  remise  qui  en  a  été  faite  par  Perriaux  à  Lœwen- 
stein ne  constitue  point  un  payement  au  aipns  de  l'article  4967  du  Code 
civil;  que  ces  billets  sont  sans  cause  valable  et  légitime  aux  mains  de 
Lœwenstein,  à  qui  il  ne  saurait  être  permis  de  les  utiliser  ni  directement 
ni  indirectement  et  qui  n*a,  par  suite,  aucun  droit  de  les  retenir  ;  que 
Perriaux,  dont  ils  sont  la  propriété,  est  fondé  à  en  réclamer  la  restitu- 
tion; 

«  Relativement  à  la  valeur  de  7,468  fr.  70  : 

«  Considérant  que  cette  valeur  n'a  d'autre  origine  que  les  opérations 
susvisées  et  qualifiées  pour  lesquelles  Lieury  a  servi  d'intermédiaire 
entre  Perriaux  et  Lœwenstein  ;  qu'il  est  constant  que  c'est  Perriaux  per- 
sonnellement que  ces  opérations  concernaient  et  que  c'est  Lœwenstein 
qui  les  a  réalisées,  et  que  le  billet  litigieux  n'a  été  souscrit  par  Perriaux 
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à  Tordre  de  Lieury  que  pour  être  par  Lieury  passé  à  Tordre  de  Lœwen- 
stein;  que.  dans  les  circonstances  de  la  cause,  Lœwensteio  ne  justifie 
pas  et  ne  saurait  être  fondé  à  prétendre  qu'il  devait  être  considéré  et 
traité  comme  un  tiers  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi  ; 

«  Relativement  à  Tastreinte  : 

m  Considérant  qu'il  échet  de  décider  qu'elle  ne  courra  qu'à  partir 
de  la  signification  du  présent  arrêt; 

«  Par  ces  motifs  :  —  En  la  forme  : 

tt  Reçoit  Lœwenstein  et  Lieury  es  qualité  en  leur  opposition  à  l'arrêt 
de  défaut  de  cette  chambre  du  25  novembre  4895; 

«  Au  fond  : 

«  Les  déclare  mai  fondés  en  ladite  opposition,  les  en  déboute; 

tt  Ordonne  que  l'arrêt  de  défaut  précité  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

c  Dit,  toutefois,  que  l'astreinte  prononcée  contre  Lœwenstein  au  pro- 
fil de  Perriaux  ne  courra  qu'à  dater  de  la  signification  du  présent  arrêt; 

<c  Déclare  les  opposants  respectivement  mal  fondés  dans  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contraires,  les  en  déboute  et  les 
condamne  aux  dépens  de  leur  opposition.  » 

2*  espèce. 

Devos  c.  Richard. 

Da  19  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Tbiriot,  président;  Lombard,  sut^titut  du  procureur 
géoéral;  MM*'  de  Las  Cases  et  Guérin,  avocats. 

€  LA  COUR  :  —  En  droit  : 

«  Considérant  que  l'article  4  «^  de  la  loi  du  28  mars  4885,  aux  termes 
duquel  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  4965  du  Code  civil  pour  se 
soustraire  aux  obligations  résultant  de  marchés  à  terme  sur  effets  publics, 
ou  de  marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises,  lors  même  qu'ils 
se  résoudraient  par  le  payement  de  simples  différences,  n'implique  pas 
que  cet  article  soit  devenu  inapplicable  aux  opérations  de  jeu  qui  se 
cachent  sous  la  fausse  apparence  de  marchés  à  terme  ou  à  livrer  ; 

«  Considérant  que,  la  loi  du  28  mars  4885  étant  restée  muette  sur  le 
point  de  savoir  comment  ces  déguisements  peuvent  être  prouvés,  la 
question  doit  être  tranchée  d'après  les  principes  du  droit  commun;  que 
ces  principes  résident  dans  les  articles  4  3i4  et  4  353  du  Code  civil  ;  que, 
suivant  l'article  4344,  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  450  francs;  que  l'article  4353  ajoute  que  les  présomp- 
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lions  non  établies  par  la  loi  ne  peuvent  être  admises  que  dans  les  cas 
ûù  les  preuves  testimoniales  sont  admises;  qu'il  s'ensuit  que  toute  per- 
sonne qui  a  librement  consenti  à  un  acte  ne  peut,  en  général,  l'attaquer 
|jûur  cause  de  simulation  qu'au  moyen  d'une  contre-lettre  émanée  de  la 
partie  adverse; 

a  Mais  que  la  disposition  finale  de  l'article  4353  apporte  une  excep- 
I  ion  à  cette  règle  et  autorise  la  preuve  par  présomptions  lorsque  la  sirou- 
Jation  est  arguée  do  fraude;  que  l'exception  est  formulée  en  termes 
ab5o]us,  et  ne  comporte  pas  de  distinction, entre  la  fraude  envers  les 
personnes  et  la  fraude  à  la  loi  ;  que  la  dissimulation  d'opérations  de  jeu, 
sous  le  couvert  de  marchés  à  terme  ou  à  livrer,  constitue  une  fraude  à 
TarLicle  4965,  qui  dénie  toute  action  en  justice  pour  le  payement  d'une 
délie  de  jeu  ou  d'un  pari;  que  la  recherche  de  cette  fraude  ne  saurait 
donc  être  soumise  à  la  condition  d'une  preuve  écrite;  que  la  thèse  con- 
traire repose  sur  une  confusion  manifeste  des  règles  relatives  à  la  preuve 
ile^  simulations  exemptes  de  fraude  (article  4344)  avec  celles  qui  con- 
cernent la  preuve  des  simulations  entachées  de  ce  vice  (article  4353); 
i|ue  si  elle  a  été  soutenue  au  cours  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  S8  mars  4885,  elle  n'a  pas  été  consacrée  par  cette  loi  et  ne  saurait 
tenir  lieu  d'une  disposition  qu'on  n'y  trouve  pas;  qu'il  est  impossible  de 
concevoir  en  vertu  de  quelle  raison  le  jeu  qui  se  dérobe  sous  l'appa- 
rence de  marchés  à  terme  ou  à  livrer  aurait  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  démasqué  qu'au  moyen  d'une  contre-lettre,  alors  que  le  jeu  qui 
prend  la  forme  de  tout  autre  contrat  peut  être  recherché  à  l'aide  de 
simples  présomptions;  qu'aux  yeux  du  droit  commun,  auquel  il  n'a  pas 
été  dérogé  parla  loi  du  28  mars  4885,  la  fraude  est  la  même  dans  les 
deux  cas,  et  peut  être  prouvée  par  les  mêmes  moyens; 

Et  En  fait  : 

â  Considérant  que  C.  et  P.  Devos  réclament  à  Richard  le  payement 
de  9,746  fr.  70  pour  solde  d'un  achat  de  trois  mille  quintaux  de  blé, 
livrables  par  quart  sur  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril  4894, 
que  celui-ci  aurait  fait  par  leur  entremise  le  23  septembre  4893;  mais 
ijtj'ii  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  ce  prétendu  mar- 
ché à  terme  ne  s'est  résolu  et  ne  devait  se  résoudre  que  par  le  paye- 
fuenL  des  différences;  que  Richard,  simple  marchand  de  nouveautés 
dan^  une  petite  ville  de  province  et  ne  possédant  qu'une  fortune  des 
plus  modestes,  était  hors  d'état  de  prendre  livraison  de  trois  mille  quin- 
laux  de  blé;  que  la  modicité  de  ses  ressources  et  la  spécialité  de  son 
commerce,  certainement  connues  de  G.  et  P.  Devos  lorsqu'ils  ont  traité 
avec  lui,  ne  pouvaient  leur  laisser  ignorer  que  Richard  n'avait  d'autre 
mien t ion  que  celle  de  jouer  sur  la  variation  des  cours  de  cette  denrée; 
qu'ils  l'ont  si  bien  su  et  ont  été  si  bien  de  connivence  avec  lui,  qu'ils  ne 
rapportent  aucune  preuve  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  prétendent 
teur  avoir  été  donné;  qu'il  était  stipulé  que  Richard  aurait  à  les  consi- 
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dërer  comme  étant  sa  contre-partie  directe,  ce  qui  prouve  que  Topéra* 
ration  devait  se  régler  entre  eux,  seuls  et  que  les  ordres  d*achat  n'étaient 
qu'un  prétexte  et  que  les  ordres  de  vente  n'étaient  pas  plus  sérieux,  car 
il  était  convenu  qu'ils  ne  donneraient  lieu  à  aucune  commission  en  faveur 
de  C.  et  P.  Devos;  que,  dans  ces  conditions,  il  échet  de  dire  que  les 
opérations  intervenues  entre  les  parties  n'ont  été  que  des  opérations  de 
jeu  et  de  déclarer  C.  et  P.  Devos  mal  fondés  dans  leur  demande; 

«  Par  ces  uotifs  :  —  Dit  C.  et  P.  Devos  mal  fondés  dans  leur  appel  ; 
les  en  déboute;  met,  en  conséquence,  l'appel  à  néant;  ordonne  que  ce 
dont  et  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  G.  et  P.  Devos 
à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  31  mai  1895,  12  mars  1896,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XLV,  p.  526,  n<»  13480, 23  juillet  1896,  suprà,  p.  375, 
no  13761. 

V.  aussi  Pandecles  françaises  (Rép.  alph,),  v»  Bourse  {Opéra- 
tions de),  n*»»  275  et  suiv. 


13781.  CONCORDAT  AMIABLE.  —  ARTICLE  597  DU  CODE  DE  COMMERCE. 
—  PRESCRIPTION.  —  ACTE  D' ATERMOIEMENT.  —  CRÉANCIERS  DISSI- 
DENTS. —  CONVENTIONS  PARTICULIÈRES.  —  VALIDITÉ. 

(\%  DÉCEMBRE  1396.  —Présidence  de  M.  LEFEBVRE  de  VIEFVILLE.) 

N'est  pas  soumise  à  la  prescription  triennale  de  l'article  638  du 
Code  d'instruction  criminelle  l'action  tendant  à  obtenir  la  nullité 
^un  acte  (T atermoiement  Jait  en  violation  de  l'article  597  du  Code 
de  commerce. 

Lorsque,  à  la  suite  d'un  concordat  amiable  consenti  par  un  certain 
nombre  de  créanciers  et  rejusé  par  d'autres,  le  commerçant  a  été 
autorisé  à  terminer  avec  les  dissidents,  en  dehors  des  conditions  géné- 
rales, l'arrangement  intervenu  entre  ces  derniers  et  le  commerçant 
n'est  p€U  contraire  à  l'ordre  public, 

Narcisse  M...  c.  Ransohoff  et  Wisslbr. 

Le  26  octobre  1893,  le  tribunal  de  commerce  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ransohoff  et  Wissler  exposent 
qu'aux  termes  d'un  acte  sous  seings  privés,  en  date  du  23  août  4  8S7, 
dont  l'enregistrement  a  déjà  été  ordonné  par  ce  tribunal,  M...  a  obtenu 
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de  ses  créanciers,  moyennaat  le  payement  de  40  pour  400,  remise  du 
montant  de  leurs  créances; 

M  Que  ce  dernier  leur  a  dissimulé  que  certains  créanciers  n'avaieni 
point  accepté  ledit  acte  d'atermoiement,  et  qu'il  a  accordé  des  ayan- 
tages  particuliers  auxdits  créanciers; 

«  Que  Tacte  d'atermoiement  précité  est  donc  nul  aux  termes  de  Far- 
ticle  597  du  Code  de  commerce; 

M  Qu'ils  demandent  en  conséquence  à  justice  de  le  déclarer  tel  et 
réclament  à  M...  payement  de  40,794  fr.  95,  montant  du  solde  de  leurs 
créances  ; 

«  Attendu  que  M...  soutient  et  fait  plaider  à  la  barre  que  la  demande 
devrait  être  repoussée  ; 

c  Qu'en  effet,  et  en  admettant  que  les  agissements  qui  lui  sont  repro- 
chés aient  pu  être  considérés  comme  affectant  un  caractère  délictueux, 
passible  de  peine  correctionnelle,  il  serait  en  droit  d'opposer  à  l'action 
qui  lui  est  intentée  la  prescription  triennale  aux  termes  de  l'article  639 
du  Gode  d'instruction  criminelle; 

it  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'action  publique  se  prescrive  par 
trois  ans  en  raison  de  délits  punis  par  l'article  597  du  Code  de  com- 
merce, il  convient  de  remarquer  que  c'est  pour  échapper  à  Tapplication 
d'une  peine  correctionnelle  que  la  prescription  édictée  par  l'article  638 
du  Code  d'instruction  criminelle  peut  être  invoquée; 

<f  Attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  action  tendant  à  obtenir  la 
nullité  d'un  acte  d'atermoiement  fait  en  violation  de  l'article  597  du 
Code  de  commerce,  ledit  acte  d'atermoiement  constituant  un  (ait  de 
commerce,  au  sujet  duquel  la  prescription  trentenaire  est  seule  oppo- 
sable; 

<c  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  déclarer  que  la  prescription, 
tirée  de  l'article  638  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne  saurait  être 
appliquée  en  l'espèce; 

«  Par  CB8  MOTIFS  :  —  Rejette  le  moyen  de  prescription  tiré  de  l'ar- 
ticle 638  du  Code  d'instruction  criminelle; 

(I  Et  au  fond  : 

«  Attendu  que  H...  soutient  que  les  demandeurs  auraient  connu  les 
avantages  particuliers  que  le  demandeur  a  effectivement  concédés  à 
certains  de  ses  créanciers  et  que,  notamment,  cette  dérogation  audit 
acte  d'atermoiement  figure  en  tôte  des  répartitions; 

«  Mais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  les  signatures  des 
créanciers  ne  figurent  sur  son  état  de  répartition  qu'à  titre  de  quittance 
du  dividende  reçu  et  non  point  à  titre  d'acceptation  de  la  clause  qui  y 
est  mentionnée; 

<•  Que  ces  émargements  ne  sauraient  donc,  en  aucun  cas,  constituer, 
contrairement  aux  allégations  de  M...,  une  approbation  des  avantages 
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concédés  par  lui  à  quelques-uns  de  ses  créanciers,  contrairement  aux 
stipulations  édictées  en  l'article  4  de  Tacte  d'atermoiement  dont  s'agit; 

«  Que  M...  ne  justifie  nullement  que  les  demandeurs  aient  en  aucune 
façon  accepté  les  faits  dont  il  lui  est  fait  grief  ; 

«  Et  attendu  que  les  avantages  dont  s'agit  ont  eu  pour  effet  de  dé- 
truire l'égalité  d'ordre  public  qui  doit  exister  entre  les  créanciers; 

a  Qu'ils  étaient  contraires  aux  conditions  de  l'atermoiement  précité, 
et  ont  pour  sanction  la  nullité  de  cet  atermoiement; 

tt  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  déclarer  nul  et  de  nul  effet  le  con- 
cordat amiable  obtenu  par  M...,  le  23  août ^887  ; 

«  Et  attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  que  les 
demandeurs  restent  créditeurs,  à  l'égard  de  M...,  d'une  somme  de 
40,794  fr.  95; 

M  Que,  par  suite  de  la  nullité  de  l'acte  qui  va  être  ci-après  énoncée, 
cette  somme  est  devenue  exigible; 

«  Qu'il  écbet,  en  conséquence,  d'obliger  H...  au  payement  de  la 
somme  réclamée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  ~  Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  d'atermoiement 
intervenu  entre  M...  et  ses  créanciers  le  23  août  4887; 

«Condamne  M...,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Ransohoff  et 
Wissler  es  qualités  la  somme  de  i0,79i  fr.  95,  avec  les  intérêts  de 
droit; 

a  Condamne,  en  outre,  M...  aux  dépens.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Narcisse  M... 

Du  18  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
1'*  chambre.  MM.  Lepebvre  de  Viefville,  président;  Lombard, 
sabstitut  du  procureur  général;  MM**  Waldegk-Rousseau  et  Michel 
Pelletier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  le  23  août  4887,  Narcisse  M...  a 
obtenu  de  ses  créanciers  un  concordat  amiable,  moyennant  le  payement 
de  40  pour  400  du  montant  de  leurs  créances; 

a  Que  quatre  commissaires,  parmi  lesquels  Ransohoff,  avaient  été 
désignés  par  les  intéressés  ; 

«  Qu'il  avait  été  convenu,  à  ce  moment,  qu'aucun  créancier  ne  serait 
favorisé  au  détriment  des  autres,  et  que  M...  désintéresserait  entière- 
ment chacun  lorsqu'il  serait  revenu  à  meilleure  fortune  ; 

M  Qu'il  résulte  des  attestations  de  trois  commissaires  et  d'un  grand 
nombre  de  créanciers  que  des  dissidences  s'étant  produites,  de  nature 
à  empêcher  l'effet  de  l'atermoiement  consenti,  il  a  été  convenu,  lors  du 
payement  du  dividende,  que  M...  était  autorisé  à  «  terminer  avec  les 
«  quatre  dissidents,  nommément  désignés,  en  dehors  des  conditions 
«  générales  »; 
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«  Que  s'agissant  d'un  arraDgement  amiable  entre  débiteur  et  créan- 
ciers, cette  convention  n*est  point  contraire  à  Tordre  public; 

«  Que  M...  n'était  point  fondé  à  opposer  à  Faction  de  Ransohoff  la 
prescription  triennale  de  l'article  638  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  que  le  tribunal  de  commerce  était,  ainsi  qu'il  l'a  décidé,  compétent 
pour  statuer  ; 

«  Qu'il  échet  seulement  de  rechercher  si,  en  fait,  Ransohofif  a  adhéré 
ou  non  aux  conventions  modiQcatives  de  la  convention  originaire,  et  si. 
par  suite,  il  est,  en  dehors  des  40  pour  400  déjà  reçus  par  lui,  fondé  à 
réclamer  dès  à  présent  à  H...  le  solde  de  sa  créance,  s'élevant  en  prin- 
cipal à  4  0,794  fr.  95  non  contestés  ; 

«Considérani  que  Ransohoff  a  émargé  le  montant  des  40  pour  400 
sur  une  feuille  en  tète  de  laquelle  se  trouvent  mentionnés  les  pouvoirs 
nouveaux  donnés  à  M...  ; 

<t  Qu'il  soutient  vainement  que  la  mention  de  ces  pouvoirs  a  été  ajoa* 
tée  après  coup  et  qu'il  n'a  entendu  donner  qu'une  simple  quittance  de 
40  pour  400; 

«  Que  cette  allégation  est  démentie  par  cette  circonstance  que  la  con- 
vention modificative,  placée  en  tète  de  la  feuille  d'émargement,  contient 
un  renvoi,  lequel  a  été  parafé  par  le  premier  créancier  émargeant,  le 
sieur  Schweisch,  aujourd'hui  décédé,  et  après  la  signature  duquel  figure 
celle  de  Ransohoff  et  Wissler,  au  nom  de  la  maison  Léon  frères  ; 

«  Que  le  renvoi  de  Schweisch  n'étant  point  attaqué  par  une  voie  de 
procédure  régulière,  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  réputé  signé 
de  sa  main; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  affirmé  par  les  trois  commissaires 
de  la  liquidation,  collègues  de  Ransohoff,  et  par  treize  des  créanciers 
ayant  émargé,  que  Ransohoff  avait,  lors  de  son  émargement,  connais- 
sance des  modifications  apportées  aux  conventions  primitives  afin  d'as- 
surer la  liquidation  amiable; 

«  Que  si,  dans  l'affaire  concernant  le  sieur  Lewin,  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  en  a  décidé  autrement,  cette  décision  vise  uni- 
quement le  cas  du  sieur  Levtrin,  lequel  n'était  pas  commissaire  comme 
Ransohoff,  et  n'avait  mis  sa  signature  que  sur  une  feuille  annexe  ne  por- 
tant point  le  texte  parafé  par  Schweisch; 

u  Qu'en  outre,  des  documents  et  certificats  d'attestation  nouveaux 
oot  été  produits  devant  la  Cour; 

u  Que  Ransohoff  et  Wissler  doivent  donc  être  considérés  comme  ayant 
adhéré  à  la  modification  des  conventions  primitives  et  réputés  mal  fon- 
dés de  ce  chef; 

M  En  ce  qui  touche  le  retour  de  M*.,  à  meilleure  fortune  et  le  droit 
qui  s'ouvrirait  au  profit  de  Ransohoff  et  Wissler  : 

M  Considérant  que,  si  la  situation  de  Narcisse  M...  s'est  sensiblement 
améliorée  depuis  la  convention  du  tZ  août  4887,  il  résulte  des  docu- 
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ments  produits  à  la  Cour  que  c*est,  non  à  Taide  d*un  capital  acquis,  mais 
par  Fabandon  d'un  prorata  de  ses  courtages,  qu'il  a  pu  désintéresser 
une  partie  de  ses  créanciers  anciens  ; 

•  Qu'il  n'est  point  justifié  de  dépenses  ou  d'un  état  de  maison  non 
nécessité  par  des  obligations  professionnelles  ou  familiales  ; 

«  Que  les  réclamations  de  Ransohoff  et  Wissler  n'apparaissent  donc 
point  comme  fondées  quant  à  présent  et  eu  égard  aux  documents  par 
eux  produits  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  du  26  octobre  4893,  sauf 
en  ce  qui  touche  la  déclaration  de  compétence  ; 

<c  Décharge  l'appelant  des  condamnation^  et  dispositions  qui  lui  font 
grief; 

«  Déclare  Ransohoff  et  Wissler  mal  fondés  dans  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  principales  et  subsidiaires,  les  en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  Ransohoff  et  Wissler  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  3  mars  1869. 

V.  aussi  Demolombe,  t.  II,  n»  123;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  140; 
Laurent,  t.  XVI,  n"  480  et  suiv. 


13782.  NANTISSEMENT.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —   MEUBLE   INCOR- 
POREL.—  REMISE  DES  TITRES  AU  CRÉANCIER  GAGISTE.  —  VALIDITÉ. 

(24  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CâDART.) 

Un  fonds  de  commerce  consistant  dans  l'enseigne,  l'achalandage 
et  la  clientèle,  constitue,  avec  le  droit  au  bail  des  lieux  où  il  s'exploite, 
un  ensemble  de  droits  mobiliers  incoporels  dont  le  matériel  et  les 
marchandises  ne  sont  qu'un  accesoire. 

Par  suite,  il  peut  être  valablement  constitué  en  nantissement  au 
profit  d'un  tiers  auquel  ont  été  remis  les  titres  constitutifs  des  droits 
du  propriétaire  dudit  fonds,  consistant  dans  Pacte  d'acquisition  et 
dans  le  bail,  pourvu  que  le  nantissement  ait  été  signifié  par  le  créan- 
tier  gagiste  au  propriétaire  de  l'immeuble  dans  lequel  est  exploité 
le  fonds, 

DuvAL  et  Serrurier  c.  Baudry,  liquidateur  Brunet. 

Du  24  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris^ 
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d*"  chambre.  MM.  Boucher-Cadàrt,  président;  Van  Gassbl,  avocat 
général;  MM**  Rousseau  et  Thévenet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  CoDsidérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ODt  déclaré  nul  et  de  nul  effet  le  nantissement  consenti  par  Brunet  à 
Duval  et  Serrurier  et  ont,  en  conséquence,  déclaré  ceux-ci  mal  fondés 
en  leur  demande  en  admission,  par  privilège,  au  passif  de  la  liquidation 
Brunet  sur  le  prix  de  vente  du  fonds  de  commerce  dudit  Brunet; 

a  Considérant,  en  fait,  que  Duval  avait  avancé  au  sieur  Brunet,  en 
espèces  et  marchandises,  pour  les  besoins  de  Tacquisition  qu'il  a  faite, 
le  45  septembre  4893,  du  fonds  de  commerce  de  marchand  de  vin  et 
liqueurs,  situé  à  Paris,  boulevard  Barbes,  22,  la  somme  principale  de 
43,000  francs;  qu'une  autre  somme  de  4 0,000  francs  était  avancée  par 
un  sieur  MoulIé;que,  d'autre  part,  sur  le  prix  de  son  acquisition,  le 
sieur  Brunet  restait  devoir  à  M.  Serrurier,  son  vendeur,  la  somme  de 
57,000  francs  pour  solde  de  son  prix  ; 

«  Considérant  que,  pour  garantir  à  MM.  Duval,  Mouilé  et  Serrurier  le 
payement  de  ces  sommes  en  principal  et  intérêts,  le  sieur  Brunet  leur  a 
remis  &  titre  de  gage  et  de  nantissement,  aux  termes  d'un  acte  sous 
seing  privé  en  date  du  4  5  septembre  4  893,  enregistré  à  Paris  le  4  3  dé- 
cembre suivant,  par  le  receveur  qui  a  perçu  les  droits  :  4<'  le  fonds  de 
commerce  de  marchand  de  vin  et  liqueurs  par  lui  exploité  à  Paris, 
boulevard  Barbes,  22,  pris  comme  droit  incorporel,  ensemble  le  maté- 
riel, les  ustensiles  et  marchandises  affectés  à  son  exploitation  ;  î?  le  droit 
aux  baux  des  locaux  où  est  exploité  ledit  fonds;  3<>  les  loyers  d'avance 
payés  au  propriétaire  ; 

«  Considérant,  en  droit,  qu'un  fonds  de  commerce,  consistant  dans 
l'enseigne,  l'achalandage  et  la  clientèle,  constitue,  avec  le  droit  au  bail 
des  lieux  où  il  s'exploite,  un  ensemble  de  droits  mobiliers  incorporels, 
dont  le  matériel  et  les  marchandises  garnissant  le  fonds  ne  sont  qu'un 
accessoire  et  un  instrument  d*exploitation  se  rattachant  nécessairement 
à  l'existence  même  de  ces  droits  incorporels  et  ayant  le  même  carac* 
tare; 

«  Considérant  que  cet  ensemble  de  droits  incorporels  peut  faire  l'objet 
valable  d'un  contrat  de  nantissement  au  proût  d'un  créancier  du  pro- 
priétaire du  fonds,  et  assurer  à  ce  créancier  le  privilège  et  les  droits  du 
créancier  gagiste  sur  la  valeur  dudit  fonds,  sous  la  condition  d'observer 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

«  Considérant  que,  dans  la  cause,  il  n'est  pas  méconnu  que,  pour 
assurer  aux  sieurs  Duval,  Mouilé  et  Serrurier  la  remise  du  gage  et  le 
privilège  du  nantissement,  le  sieur  Brunet  leur  a  remis  le  jour  même  du 
contrat  les  titres  constitutifs  de  ses  droits,  consistant  dans  les  doubles 
originaux  de  l'acte  d'acquisition  du  fonds  et  du  bail  et  expéditions  des 
actes  de  cession  visés  en  l'acte  de  nantissement  ;  que,  d'autre  part,  et 
suivant  exploit  du  ministère  de  Noël,  huissier  à  Paris,  du  45  décembre 
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4893,  l'acte  de  Dantissemeot  a  été  sigoiûé  à  la  requête  des  créanciers 
gagistes  à  M.  Gibert,  propriétaire  de  rimmeuble  où  est  exploité  le  fonds 
de  commerce; 

«  Considérant  que  les  créanciers  gagistes  sont  demeurés  nantis  des 
actes  constitutifs  des  droits  remis  en  gage; 

tt  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que 
lesdits  créanciers  gagistes  ont  été  régulièrement  nantis  et  ont  conservé 
leur  privilège,  conformément  aux  articles  1607,  4690,  4889,  2075  et 
S076  du  Code  civil  et  94  du  Code  de  commerce,  tant  à  Tégard  du  droit 
au  bail  qu'à  Tégard  du  fonds  de  commerce  lui-même; 

«  Considérant,  que  l'un  d'eux,  Moullé  jeune,  a  été  désintéressé  par  un 
tiers,  mais  que  les  droits  privilégiés,  résultant  du  contrat  de  nantisse- 
ment du  45  septembre  4893,  subsistent  au  profil  de  Du  val  et  de  Serru- 
rier pour  le  montant  des  créances  à  la  garantie  desquelles  le  gage  a  été 
affecté  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  chiffre  de  ces  créances 
s'élève,  déduction  faite  de  tous  acomptes  reçus  :  en  ce  qui  concerne 
M.  Serrurier,  à  la  somme  totale  de  72,999  fr.  85,  en  principal  et  inté- 
rêts arrêtés  au  4«'  juillet  4895,  et  en  ce  qui  concerne  M.  Duval,  à  la 
somme  de  43,000  francs;  qu'en  outre  lesdits  Serrurier  et  Duval  sont 
créanciers,  mais  à  titre  chirographaire  seulement,  savoir  :  M.  Serrurier 
d'une  somme  de  4,705  fr.  85  et  M.  Duval  d'une  somme  de  4  0,928  francs  ; 

o  Pab  ces  ifOTiPS  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

«  Ëmendant,  décharge  Serrurier  et  Duval  des  dispositions  et  con- 
damnations contre  eux  prononcées  ; 

a  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 

«  Dit  que  le  fonds  de  commerce  de  vin  et  liqueurs  exploité  à  Paris, 
boulevard  Barbes,  n**  22,  par  le  sieur  Brunet,  et  le  droit  au  bail  des  lieux 
où  était  exploité  ledit  fonds  constituent  un  ensemble  de  droits  mobiliers 
incorporels  qui  ont  été  valablement  et  régulièrement  remis  en  nantisse- 
ment à  MM.  Serrurier  et  Duval,  et  que  ceux-ci  ont  conservé»  sur  l'en- 
semble de  ces  droits  et  sur  les  objets  accessoires  garnissant  le  fonds, 
le  privilège  et  les  droits  de  créanciers  gagistes  ; 

«  Dit,  en  conséquence,  que  M.  Baudry,  liquidateur  judiciaire  du  sieur 
Brunet,  sera  tenu  d'admettre  lesdits  Serrurier  et  Duval  par  privilège  sur 
le  prix  du  fonds  de  commerce  faisant  l'objet  du  nantissement,  savoir  : 
M.  Serrurier  pour  la  somme  de  72,999  fr.  65,  et  M.  Duval  pour  la  somme 
de  43,000  francs,  et  encore,  mais  chirographairement  seulement,  M.  Ser- 
rurier pour  une  somme  principale  de  4,705  fr.  85,  et  M.  Duval  pour  la 
somme  principale  de  40,928  francs; 

«  Sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire  ; 

M  Dit  que  sur  la  signification  du  présent  arrêt,  lesdits  sieurs  Serrurier 
et  Duval  seront  admis  et  inscrits  au  procès-verbal  d'affirmation  pour 
lesdites  sommes,  à  charge  par  eux  d'affirmer  la  sincérité  de  leurs 
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créanceâ  respectives  antre  les  mains  de  M.  le  juge-commissaire,  en  la 

forme  ordinaire  e*  accoutumée  ; 

Il  Dit  les  îniimés  mal  fondés  en  leurs  conclusions,  les  en  déboute; 

u  Ofdonae  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel; 

**  Condamne  Bruiiet  et  fiaudry,  son  liquidateur  judiciaire,  eo  tous  les 
dépens  falLs  sur  les  causes  de  première  instance  et  d'appel  que  Baudry, 
es  qualité  qu'il  agit,  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  liquidatioa 
judiciaire.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris j  4  janvier  1896,  Journal  des  tribunaux  de  commerce^ 
i.  XLV,  p.  507,  II'  1:H73;  22  octobre  im^,  ibidem,  supr à,  p.  392, 

n^  mm. 


13783.  EFFET  DE  COMMERCE.  —  PRESCRIPTION  QUINQUENNALE.  — 
ARTICLES  64  ET  189  DU  fiODE  DE  COMMERCE.  —  LETTRES  MISSIVES. 
—  RECO.VNA!s>?ANGE.  —  INTERRUPTION. 

(î9  DÉCEMBRE  1896.  —  Présidence  de  M.  GAZE.) 

iéÇ  iùuscripteur  d'un  Hlkt  ne  saurait  se  prévahir  de  la  prescrip- 
tion de  l'ariick  189  du  Code  de  commerce,  lorsque^  de  la  correspond 
dance  qu'il  ne  conteste  pas  avoir  échangée  avec  son  créancier,  il 
résulte  que  depuis  moins  de  cinq  ans  il  a,  dans  ses  lettres,  reconnu 
sa  dette  et  promis  ds  désintéresser  son  créancier;  autrement  il  y 
aurait  contradiction  absolue  avec  la  présomption  de  payement  sur 
iaquelie  repose  la  prescription  de  l'article  précité, 

La  reconnaissance  de  la  dette  ainsi  faite  par  lettre  a  également 
pour  effet  iégaij  aux  termes  de  t article  2248  du  Code  civil,  dont  les 
dispositions  sont  génèraies,  d'interrompre  la  prescription  de  tar- 
ticle  04  du  Code  de  commerce  y  et  le  souscripteur  précité  ne  saurait 
être  davantage  fondé  à  £  en  prévaloir. 

Veuve  EcoMARD  c.  Landré. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  22  janvier  1896, 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  ÏRIBUNAL  :  — -  Attendu  qu*un  jugement  de  cette  chambre  rendu 
par  déraui  à  la  date  du  \%  mai  4895  a  condamne  Landrë  à  payer  à  la 
veuve  Ecomard,  avec  les  intérêts  de  droit,  une  somme  de  3,300  francs, 
TDootani  d  un  billet  âouscrib  le  5  avril  4885,  par  la  Société  Landré  et 
Bouquûfod  au  proût  de  feu  Ecomard,  son  mari,  dont  elle  se  dit  léga- 
taire universelle,  et  a  validé  une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains 
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de  la  Société  des  steeple-cbases  d'Auteuil,  suivant  exploit  en  date  du 
4  9  novembre  4  894; 

u  Attendu  que  Landré  a  formé  opposition  à  ce  jugement  et  soutient 
tout  d'abord  que  le  billet  dont  s'agit  est  prescrit,  soit  par  application  de 
rarticle64,  soit  par  application  de  Tarticle  489  du  Code  de  commerce; 
qu'il  échet,  en  conséquence,  de  le  recevoir  en  la  forme  opposant  audit 
jugement  et  au  fond  de  débouter  la  veuve  Ecomard  de  sa  demande, 
comme  aussi  de  faire  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  susénoncée  et,  pour 
le  préjudice  causé,  de  condamner  la  demanderesse  en  4,500  francs  de 
dommages- intérêts  ;  qu'il  conclut  enfin  subsidiairement  à  ce  que  les 
«flets  de  l'opposition  soient  réduits  au  dixième,  conformément  à  la  loi 
de  4895; 

«  Attendu  que  la  veuve  Ecomard  ne  conteste  point  en  la  forme  l'oppo- 
fiilion  du  jugement  par  défaut;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  la 
déclarer  recevable  ; 

a  Attendu,  en  ftiit,  qu'il  est  constant  que  le  billet  en  vertu  duquel  agit 
la  veuve  Ecomard  a  été  souscrit  par  la  Société  en  nom  collectif  Landré 
et  Bouquerod  et  que  cette  Société  a  été  dissoute  le  30  juin  4885,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  acte  sous  seings  privés  enregistré  le  4  juillet  suivant 
et  publié  les  7  et  8  juillet  au  tribunal  de  commerce,  à  la  justice  de  paix 
du  XVI*  arrondissement  et  dans  les  Affiches  parisiennes  ; 

u  Attendu  que  par  le  même  acte  Bouquerod  a  été  nommé  liquidateur 
de  la  Société,  et  qu'à  la  date  du  5  juillet  4885,  il  est  intervenu  entre 
Bouquerod  et  Landré,  d'une  part,  et  les  créanciers  sociaux,  d'autre 
part,  une  convention  aux  termes  de  laquelle  ces  derniers  faisaient 
remise  au  liquidateur  de  50  pour  400  sur  leurs  créances,  à  la  condition 
que  les  50  pour  1 00  restant  dus  seraient  par  lui  payés  à  diverses  échéances 
et  qu'à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  les  créanciers  reprendraient  l'exercice 
de  l'intégralité  de  leurs  droits  un  mois  après  une  mise  en  demeure  res- 
tée infructueuse  ; 

M  Attendu  que  des  commissaires  étaient  nommés  pour  contrôler  la 
mission  du  liquidateur  et  que  la  dame  Bouquerod  avait  garanti  l'exécu- 
tion de  cette  convention  ; 

a  Attendu  que  Bouquerod  a  été  déclaré  en  faillite  le  25  octobre  4886, 
avant  d'avoir  mis  fin  à  la  liquidation  qui  lui  avait  été  confiée,  et  que 
Poncbelet  a  été  désigné  comme  syndic; 

«  Attendu  que  Bouquerod  n'a  pas  obtenu  son  concordat  et,  par  suite, 
ses  créanciers  ont  repris  l'exercice  de  tous  leurs  droits  ; 

«  Attendu  que  la  veuve  Ecomard  a  formé  dans  ces  conditions,  à  la 
date  du  29  novembre  4  894,  contre  Landré,  la  demande  en  payement  de 
3,300  francs  et  en  validité  de  la  saisie-arrêt  susénoncée; 

«  Attendu  que  Landré  prétend  :  4<'  que  la  demanderesse  ne  justifie 
{)oiQt  qu'elle  puisse  exercer  les  actions  qui  pouvaient  appartenir  à  feu 
son  mari  ;  i!^  que  le  billet  dont  s'agit  est  prescrit  comme  il  a  été  dit  plus 
haut; 
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it  Alteodu  qu'il  importe  peu  de  rechercher  si  la  dame  Ecomard  a  qua- 
lité pour  agir  contre  Landrë,  puisque  le  moyen  tire  de  la  prescription 
va  être  admis  par  le  tribunal  ; 

te  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  64  du  Code  de  commerce  toutes 
actions  contre  les  associes  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou 
ayants  cause  sont  prescrits  cinq  années  après  la  fin  ou  la  dissolution  de 
la  Société»  si  l'acte  de  Sociëté  qui  en  énonce  la  durée  ou  l'acte  de  disso- 
lution a  été  publié  et  enregisté  conformément  aux  articles  42,  43,  44 
et  46  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescription  n'a  été  inter- 
rompue à  leur  égard  par  aucune  poursuite  judiciaire; 

CI  Attendu  qu'il  n'est  point  dénié  que  la  Société  Landré  et  Bouquerod 
ait  éié  dissoute,  que  l'acte  de  dissolution  ait  été  publié  et  que  Bouque- 
rod, Tua  des  associés,  ait  été  nommé  liquidateur; 

0  Attendu  que  vainement  la  dame  Ecomard  soutient  que  la  prescrip- 
tion de  rarticle  64  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  qu'aux  liquida- 
tions prononcées  par  jugement  et  qu'elle  n'est  point  applicable  quand  il 
s'agit  d'une  liquidation  amiable  ; 

«  Attendu  que  la  prescription  quinquennale  de  l'article  64  du  Code 
de  commerce  a  été  établie  pour  ne  point  maintenir  à  l'égard  des  asso- 
ciés non  liquidateurs  l'obligation  très  rigoureuse  où  ils  étaient  d'être 
responsables  des  dettes  sociales  pendant  trente  ans  ; 

«t  Aiiendu  que  rstrticle  susyisé  ne  fait  aucune  distinction,  et  que  la 
généralité  de  ses  termes  ne  permet  pas  d'en  restreindre  l'étendue  ; 

«  Attendu  que  les  seules  conditions  imposées  pour  l'application  de 
cette  prescription  sont  :  4<»  la  dissolution  de  la  Société;  2°  la  publication 
de  racle  de  dissolution;  3<*  la  mise  en  liquidation  de  la  Société;  4<>  la 
nomination  d'un  ou  de  plusieurs  associés  comme  liquidateurs; 

Il  Attendu  que  toutes  ces  conditions  ont  été  remplies  dans  l'espèce 
soumise  au  tribunal,  et  que  si  Bouquerod  n'a  point  exécuté  les  engage- 
ments qu'il  avait  pris  le  5  juillet  4885,  il  appartenait  aux  créanciers  de 
faire  valoir  leurs  droits  contre  Landré  dans  le  délai  de  cinq  années  à 
partir  de  la  publication  de  la  dissolution  de  la  Société  Landré  et  Bou- 
querod ; 

u  Attendu  que  Landré  invoque  donc  à  bon  droit  la  prescription  de 
Fariicie  64,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  prescrit  vis- 
à-vis  de  lui  le  billet  susmentionné  ; 

it  Attendu  que  le  tribunal  pourrait,  dès  lors,  ne  point  examiner  si 
Landré  peut  se  prévaloir  en  outre  de  l'article  4  89  du  Code  de  commerce, 
aux  termes  duquel  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et  aux 
billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants  se  prescrivent  par  cinq  ans 
à  partir  du  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y 
â  eu  condamnation  ou  si  la  dette  n'a  point  été  reconnue  par  acte  séparé; 

u  Attendu,  toutefois,  qu'il  convient,  dans  les  circonstances,  de  re- 
chercher &i,  comme  le  soutient  la  veuve  Ecomard,  l'acte  du  5  juillet 
43B5  constitue  un  acte  séparé  par  lequel  Landré  a  reconnu  devoir  la 
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somme  de  3,300  francs  et  si  la  correspondance  établit  qu'il  a  voulu  con- 
tracter  une  obligation  nouvelle;   ' 

«  Attendu  que  l'acte  séparé  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  soumettre 
les  effets  de  commerce  à  la  prescription  de  trente  ans,  qu'autant  que 
les  parties  ont  entendu  opérer  novation  et  remplacer  l'effet  de  commerce 
par  une  obligation  nouvelle  ; 

a  Attendu  que  la  convention  du  5  juillet  1885  n'est  qu'un  atermoie- 
ment qui  ne  détruit  pas  la  dette  ancienne,  mais  la  laisse,  au  contraire, 
subsister  dans  son  intégralité  pour  le  cas  où  les  conditions  qu'il  renferme 
ne  seraient  point  exécutées; 

a  Que  cet  acte  mentionne  formellement  que,  faute  par  Bouquerod  de 
l'exécuter  à  l'un  des  termes  fixés,  chacun  des  créanciers  reprendrait 
Texerclce  de  tous  ses  droits  pour  les  faire  valoir  au  mieux  de  ses  inté- 
rêts, un  mois  après  une  mise  en  demeure  restée  infructueuse;  que  les 
créanciers  n'avaient  donc  point  à  demander  la  résolution  de  cette  con- 
vention et  que  les  droits  qui  leur  appartenaient  reprenaient  naissance 
par  le  fait  même  de  son  inexécution,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  former 
une  action  en  justice;  que  les  droits  de  la  veuve  Ecomard  ne  reposent 
alors  que  sur  le  billet  à  ordre  dont  elle  est  porteur,  et  que,  par  suite,  la 
prescription  quinquennale  de  l'article  189  lui  est  opposable;  qu'elle  l'a 
si  bien  compris  qu'elle  n'agit  qu'en  vertu  du  billet  et  non  point  en  vertu 
de  l'acte  du  5  juillet  4885; 

«  Attendu  enfin  que,  s'il  est  vrai  que,  dans  sa  correspondance,  Landré 
ait  déclaré  à  Ecomard  qu'il  ne  l'avait  point  oublié,  il  ne  s'y  trouve  aucune 
expression  de  laquelle  on  puisse  induire  qu'il  ait  voulu  donner  un  titre 
nouveau  à  son  créancier  ; 

M  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  Landré  et  qu'il  échet  de  débouter  la  veuve  Eco- 
mard de  sa  demande,  comme  aussi  de  prononcer  la  mainlevée  de  la 
saisie-arrét  susénoncée  ; 

<i  Sur  les  dommages-intérêts  : 

t  Attendu  que  si  Landré  a  pu  éprouver  par  suite  de  cette  saisie-arrêt 
un  certain  préjudice,  il  ne  peut,  cependant,  lui  être  alloué  aucune  indem- 
nité puisqu'il  n'obtient  sa  libération  qu'il  l'aide  d'un  moyen  tiré  de  la 
prescription; 

«  Par  ces  motifs  :  »  En  la  forme  : 

«  Reçoit  Landré  opposant  au  jugement  du  48  mai  4895; 

«  Au  fond  : 

«  Dit  que  le  billet  dont  excipe  la  demanderesse  est  prescrit  à  l'égard 
de  Landré  par  application  des  articles  64  et  489  du  Code  de  commerce 
et,  en  conséquence,  le  décharge  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  par  ledit  jugement; 
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«  Fait  mainlevée  de  la  saisie-arrét  pratiquée  entre  les  mains  de  la 
Société  des  steeple-chases  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d*allouer  à  Landré  des  dommages-intérêts; 

<c  Rejette  toutes  les  autres  demandes,  fins  et  conclusions,  et  con-* 
damne  la  veuve  Ecomard  à  tous  les  dépens.  » 

Mme  Ecomard  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  29  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
7'  chambre.  MM.  Gaze,  président;  Gabat,  substitut  du  procureur 
général;  MM*'  P.  Morel  et  Gaignart  de  Maillt,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Gonsidérant  que  la  dame  Ecomard  est  porteur  d'un 
billet  de  la  somme  de  3,300  francs  souscrit  au  profit  d'Ecoroard,  son 
mari,  dont  elle  est  légataire,  par  la  Société  en  nom  collectif  Landré  et 
Bouquerod,  à  la  date  du  5  avril  4885  et  à  échéance  du  juin  sui- 
vant; que  la  dame  Ecomard  justifie  de  sa  qualité;  que,  de  son  côté, 
Landré  qui  a  signé  le  billet  n'en  méconnaît  pas  la  validité  et  qu'il  allègue 
seulement  : 

«  D'une  part,  qu'un  délai  de  plus  de  cinq  années  s'étant  écoulé  depai& 
la  date  de  l'échéance  sans  que  des  poursuites  aient  été  exercées,  il  devrait 
être  considéré  comme  libéré,  en  vertu  de  la  présomption  de  l'article  489 
du  Gode  de  commerce  ; 

«  Et,  d'autre  part,  que  la  Société  Landré  et  Bouquerod  ayant  été  dis» 
soute  et  mise  en  liquidation  à  la  date  du  30  juin  4  885  et  l'un  des  asso- 
ciés Bouquerod  en  ayant  été  constitué  liquidateur  dans  les  conditions 
prescrites  par  l'article  64  du  Gode  de  commerce,  il  serait  également  en 
droit  de  bénéficier  de  la  prescription  spéciale  établie  audit  article; 

«  Mais  considérant  que  de  la  correspondance  échangée  entre  Ecomard 
et  Landré  et  spécialement  des  deux  lettres  en  date  l'une  du  3  septembre 
4888,  l'autre  du  4*^  septembre  4893,  lesquelles  seront  enregistrées  avec 
le  présent  arrêt,  il  résulte  qu'aux  deux  dates  précitées,  sur  l'interpellation 
qui  lui  était  adressée  par  son  créancier,  Landré  a  à  deux  reprises  expres- 
sément reconnu  sa  dette,  et  qu'il  a  promis  de  désintéresser  Ecomard 
autant  qu'il  le  pourrait  et  quand  il  se  trouverait  en  mesure  de  le  faire; 

«  Gonsidérant  que  Landré  ne  conteste  ni  l'authenticité  de  ces  lettres 
ni  les  dates  auxquelles  il  les  a  écrites  et  envoyées  à  son  créancier; 

u  Gonsidérant,  d'une  part,  que  les  lettres  susvisées  contenant  la 
contradiction  absolue  de  la  présomption  de  payement  sur  laquelle  repose 
la  prescription  de  l'article  489,  Landré  ne  saurait  être  recevable  à  se 
prévaloir  de  cette  prescription  ; 

a  Gonsidérant,  d'autre  part,  que  les  reconnaissances  qu'il  a  faites  de 
la  dette  ont  eu  également  pour  effet  légal,  aux  termes  de  l'article  8248 
du  Gode  civil,  dont  les  dispositions  sont  générales,  d'interrompre  par 
deux  fois,  aux  dates  auxquelles  elles  sont  intervenues,  savoir  en  premier 
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lieu  à  la  date  du  3  septembre  1888  et  en  deuxième  lieu  à  la  date  du  4  *'  sep- 
tembre 4893,  la  prescription  de  Tarticle  64  du  Gode  de  commerce;  que, 
par  suite,  il  n'est  pas  justifié  par  Landré  que  le  temps  requis  pour  cette 
prescription  se  soit  utilement  accompli  entre  le  30  juin  4886,  date  à 
laquelle  elle  aurait  commencé  de  courir,  et  le  49  novembre  4894,  date 
du  premier  acte  des  poursuites  exercées  contre  lui;  qu'il  ne  saurait,  dès 
lors,  être  fondé  davantage  à  se  prévaloir  de  cette  prescription; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Considérant  que  Landré,  dont  les  appointements  sur  lesquels  a  été 
pratiquée  la  saisie-arrôt  sont  inférieurs  à  S^OOO  francs,  est  fondé  à 
demander  que  les  effets  de  l'opposition  pratiquée  par  la  veuve  Ecomard 
seront  réduits  au  dixième,  conformément  à  la  loi  du  42  janvier  4895; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 
infirme  le  jugement  dont  est  appel;  décharge,  en  conséquence,  la  veuve 
Ecomard  des  condamnations  prononcées  contre  elle; 

«  Émendant  :  condamne  Landré  à  payer  à  la  dame  veuve  Ecomard 
la  somme  de  3,300  francs;  valide,  en  conséquence,  la  saisie-arrôt  pra- 
tiquée entre  les  mains  de  la  Société  des  steeple-chases  d'Âuteuil;  dit, 
toutefois,  que  les  effets  de  cette  saisie-arrét  seront  réduits  au  dixième 
des  appointements  saisis,  conformément  à  la  loi  du  42  janvier  4895; 

«  Condamne  Landré  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 


13784.  GOBIMERÇANT.  —  MODISTE  A  FAQON.  —  MINEUR.  —  ÉMANCI- 
PATION. —  EMPRUNT  POUR  LES  BESOINS  DU  COMMERCE.  — VALIDITÉ. 

(34  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  HUA.) 

La  profession  de  modiste  à  /açon,  qui  comporte,  en  outre  du 
louage  d^ ouvrage,  certaines  fournitures  indispensables  et  entrant  en 
compte  dans  le  prix  de  fourrage,  a  le  caractère  d'une  profession 
commerciale. 

Et  une  mineure  émancipée  peut,  lorsqu'elle  a  été  régulièrement 
autorisée  à  faire  le  commerce^  valablement  s'obliger  par  voie  d'em- 
prunt pour  ses  besoins  dans  V exercice  de  cette  profession,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  remplir  les  formalités  édictées  par  l'article  483  du  Code 
civil. 

Demoiselle  Lagombe  c.  Simon. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  ayait,  à  la  date  du  i  août  1894, 
rendu  le  jugement  suivant  : 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demoiselle  Lacombe,  mineure 
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émancipée  en  date  du  2  juin  1894,  a,  le  t\  novembre  4894,  contracté 
un  emprunt  hypolhécaire  de  4,000  francs  vis-à-vis  d'un  sieur  Simon; 
qu'elle  demande  à  établir  qu'elle  n*était  pas  commerçante  et  qu'elle  ne 
peut,  en  conséquence,  élre  tenue  aux  obligations  dérivant  du  contrat 
souscrit  par  elle  ; 

«  Mais  attendu  que  la  sincérité  de  ses  engagements  résulte,  non  seu- 
lement du  caractère  authentique  de  l'acte  constatant  l'obligation,  mais 
aussi  de  l'acte  sous  seing  privé,  lequel  sera  enregistré,  par  lequel  les 
pèrp  et  mère  de  la  demoiselle  Lacombe  avaient  cautionné  l'engagement 
de  leur  fille  ; 

a  Par  ces  motifs  —  Déclare  la  demoiselle  Lacombe  mal  fondée  en 
ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
a  La  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens.  » 

La  demoiselle  Lacombe  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  31  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
2*  chambre.  MM.  Hua,  président;  Jamrois,  substitut  du  procureur 
général;  MM"  Duparcq  et  Pouget,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  s'il  est  constant  que  la  demoiselle 
Lacombe  était  en  état  de  minorité  à  la  date  du  49  novembre  4891,  à 
laquelle  elle  a  souscrit  envers  Simon^  suivant  acte  regu  Nos,  notaire  & 
Abondant,  une  obligation  de  4,000  francs,  avec  affectation  hypothécaire 
d'une  maison  à  Villeurbanne  (Rhône),  il  n'en  résulte  pas,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  cette  obligation  tombe  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle i83  du  Code  civil;  qu'il  est  établi,  en  effet,  que  la  demoiselle 
Lacombe  était  émancipée;  qu'elle  aurait  été  régulièrement  autorisée  à 
faire  le  commerce  par  acte  en  date  du  48  septembre  4894,  déposé  au 
tribunal  de  commerce  ;  qu'elle  justifie  de  l'exercice  effectif  d'un  com- 
merce par  la  production  d'une  patente  de  huitième  classe,  à  laquelle  elle 
a  été  soumise  comme  modiste  à  façon;  qu'on  ne  peut  contester  le  carac- 
tère commercial  de  celte  profession,  alors  qu'en  outre  du  louage  d'ou- 
vrage elle  comporte  certaines  fournitures  indispensables  qui  entrent  en 
compte  dans  le  prix  de  l'ouvrage;  que  la  relation  qui  résulte  de  la  date 
même  des  actes  entre  l'autorisation  donnée  à  la  demoiselle  Lacombe  de 
faire  le  commerce,  le  pouvoir  d'emprunter  signé  :  «  Cécile  Lacombe  », 
en  date  du  49  novembre  4894 ,  et  l'acte  môme  d'emprunt,  prouvent  que 
l'obligation  qui  fait  l'objet  du  procès  a  été  contractée  par  ladite  demoi- 
selle dans  l'intérêt  de  son  commerce;  que  les  tiers  d'ailleurs  ne  sont 
point  garants  de  l'emploi  des  fonds  d'emprunt  ;  que  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas  ;  que,  par  suite,  la  résistance  opposée  par  la  demoiselle  Lacombe 
au  commandement  qui  lui  a  été  adressé  manque  de  base  légale; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers 

Digitized  byCjOOQlC 


N*  13785.  —  COUR  D'APPEL   DB   PARIS.  441 

juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

M  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes,  fins  et  conclusions  de 
rappelante,  dans  lesquelles  elle  est  déclarée  mal  fondée  et  dont  elle  est 
déboutée  ; 

tf  Met  Tappellation  à  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  2i  juillet  1883;  Douai,  7  mars  188â. 

V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Trailé  àe  droit  commercial, 
t.  !•%  n"  232  et  suiv.  ;  Boistel,  Précis  de  droU  commercial,  n*  86; 
Massé,  Droit  commercial,  t.  II,  n*  1060;  Demolombe,  Code  civil, 
t.  VIII,  n«  312;  Valette,  Explication  du  Code  civil,  t.  P',  p.  331. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  aiph.),  y  Commerçant, 
n*- 233  et  suiv.,  653. 


13785.  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION.   —  ASSURANCES.  —   NON -RÉSILIA- 
TION DES  POLICES.  —  OBLIGATIONS  DBS  ASSURÉS.  —  EXÉCUTION. 

(31  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DUPONT.) 

La  mise  en  liquidation  volontaire  d'une  Compagnie  d'assurance 
n'a  pas  pour  effet  de  délier  les  assurés  des  obligations  qu'ils  ont  con- 
tractées en  souscrivant  leurs  polices. 

Aubin  Harmand  c.  Claude  Goujat,  liquidateur  de  la  Compagnie 
LA  Frange  industrielle. 

Du  31  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
4«  chambre.  MM.  Dupont,  président;  Mérillon,  avocat  général; 
MM««  Valframbert  et  Viviani,  avocats. 

«c  LA  GOCR  :  —  Statuant  sur  l'appel  d*un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Troyes  en  date  du  4  0  décembre  4  894  : 

«  Considérant  que  par  police  collective  n«  43,4U,  en  date  du  43  jan- 
vier 1888,  enregistrée,  Aubin  Harmand  s*est  assuré  à  la  France  indus- 
trielle contre  les  conséquences  pécuniaires  des  accidents  corporels 
pouvant  atteindre  ses  ouvriers  moyennant  une  prime  de  4  fr.  75  par 
400  francs  de  salaires  payés  à  tout  son  personnel; 

«  Que  cette  assurance  était  contractée,  non  pas  pour  un  an,  mais 
pour  une  durée  de  dix  années  avec  faculté  de  résiliation  au  bout  de  cinq 
ans,  faculté  dont  Harmand  n'a  pas  usé; 

tt  Qu'assigné  en  payement  des  primes  échues^  Aubin  Harmand  s'est 
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refusé  à  les  payer,  invoquant  la  mise  en  liquidation  de  la  France  indus- 
trîelle,  la  cesiioti  de  son  portefeuille  à  une  autre  Compagnie  et  la  diaii- 
nutîoti  des  sûrelës  sur  lesquelles  il  avait  compté; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  la  France  industrielle  n'est  ni  en  état 
de  liquidation  judiciaire,  ni  en  état  de  faillite; 

u  Qu'en  juillet  4  8^9,  se  trouvant  dans  une  situation  gônée,  elle  passa 
avec  la  Compagnie  ta  Providence  un  traité,  en  vertu  duquel  celle-ci 
était  aulonsée  à  solliciter  des  assurés  de  la  France  industrielle  le  trans- 
fert à  la  Providence  des  polices  souscrites  avec  la  France  industrielle; 

a  Qp'en  septembre  i 839.  avis  de  ce  traité  fut  donné  à  Harmand; 

i*  Que  celui-ci  n'usa  pas  du  droit  qui  lui  était  offert  et  resta,  par 
suite,  assuré  à  la  France  industrielle; 

n  Qu'en  ISdÛ,  cette  Compagnie  se  mit  volontairement  en  liquidation; 

tt  Que  son  portefeuille  comprenait  encore  à  celte  époque  cinq  mille 
huit  cent  quatre-vingt-trois  polices  ; 

B  Que  le  3i  mai  <892,  après  avoir  résilié  le  contrat  passé  avec  la  Pro- 
vidence, ta  France  indusinelle  faisait  un  nouveau  traité  avec  la  Com- 
pagnie générale  d  assurance  contre  les  accidents,  traité  aux  termes 
duquel  la  Compagnie  intimée  ne  cédait  pas  son  portefeuille,  mais  réas- 
surait à  la  Compagnie  générale  les  polices  énumérées  dans  des  états 
annexés  au  traité; 

a  Qu'elle  donnait  ainsi  à  ses  assurés  une  garantie  de  plus; 

«  Que  dans  ces  différentes  périodes  de  son  existence  la  France  indus- 
irielle  a  continué  à  encaisser  les  primes  et  à  payer  les  sinistres; 

n  Qu'en  1S90  et  4S91 ,  elle  a  payé  pour  440,350  francs  de  sinistres; 
que  deux  cent  dis  autre^^  sinistres  ont  été,  depuis  4892,  réglés  soit  par 
la  France  induslrielle  soit  par  la  Compagnie  générale  d'assurance; 

«  Qu'ainsi  la  Compagnie  intimée  n'a  pas  cessé  d'exister  et  de  fonc- 
tionner; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  qu'Aubin  Harmand  s'est  refusé 
à  payer  les  primes  échues,  primes  dont  le  payement  lui  avait  été  à  deux 
reprises  différentes  réclamé  par  lettres  chargées,  l'une  du  24  février 
I89Î,  Faulr©  du  6  mars  1894; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant,  et  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  au\  demandes,  fins  et  conclusions  d'Aubin  Harmand,  dans 
lesquelles  il  est  déclaré  mal  fondé  et  dont  il  est  débouté; 

a  Confirme  le  jugeraeni  du  iO  décembre  4 894  ; 

a  Ordonne  qu  il  sortira  effet,  et  condamne  Aubin  Harmand  à  l'amende 
et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Poitiers,  13  férrier,  1893,  et  Montpellier,  7  août  1898. 
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13786.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES.  —  DROITS 
d'assistance  et  de  vote.  —  ACTIONS  DONNÉES  EN  NANTISSEMENT  ET 
FRAPPÉES  DÉ  SAISIE-ARRÊT.  — EXERCICE  DES  DROITS  Y  AFFÉRENTS. 

(6  JANVIER  1897.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-GADART.) 

Lorsque  les  statuts  d'une  Société  anonyme  ont  déterminé,  d'une 
manière  générale,  les  conditions  dans  lesquelles  les  actionnaires  ont 
le  droit  ^assister  et  de  voter  aux  assemblées  générales,  et,  en  pres- 
crivant les  formalités  imposées  auxdits  actionnaires  pour  obtenir 
leur  admission,  ont  permis  le  dépôt  des  titres,  à  défaut  de  dépôt  au 
siège  social,  dans  toute  maison  de  banque,  sans  indication  spéciale, 
il  n'appartient  pas  au  conseil  d'administration  de  restreindre  le 
droit  ainsi  laissé  aux  actionnaires,  en  exigeant,  pour  l'admission 
aux  assemblées,  le  dépôt  des  titres,  à  défaut  de  remise  au  siège  social, 
dans  une  maison  de  banque  spécialement  désignée  par  lui. 

Il  suffit,  en  conséquence,  aux  actionnaires,  pour  obtenir  leur 
admission  aux  assemblées,  de  justifier  du  dépôt  de  leurs  titres,  opéré, 
en  me  de  l'assemblée,  dans  une  maison  de  banque  étrangère  ou 
française,  et  (F en  remettre  le  certificat  de  dépôt  au  siège  social,  â 
défaut  des  titres  eux-mêmes,  dans  les  délais  prévus  aux  statuts. 

L'exercice  des  droits  de  propriété  sur  des  titres  donnés  en  nantis- 
sement, ou  frappés  de  saisie-arrêt,  subsiste  au  profit  du  propriétaire 
tant  que  le  gage  n'a  pas  été  réalisé,  ou  que  la  saisie-arrêt  n'a  pas 
été  validée  par  un  jugement  définitif  faisant  attribution  de  la  chose 
taisie  au  saisissant. 

En  cot!LSéquence,  le  droit  d'assistance  et  de  vote  aux  assemblées, 
afférent  à  la  propriété  des  actions^  subsiste  au  profit  du  projmétaire 
desdites  actions,  encore  bien  qu'elles  aient  été  remises  par  lui  en 
nantissement,  ou  qu'elles  soient  frappées  de  saisie-arrêt  par  un  tiers. 

Valloton,  Lavauchy  Clarke  et  autres  c.  Société  des  distributeurs 

AUTOMATIQUES. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  30  mars 
1896,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  »  Attendu  que  Gonsonni  Python  et  Valloton  ont 
saisi  le  tribunal  d*une  demande  tendant  à  voir  dire  que,  par  suite  de  la 
remise  qui  a  été  faite  aux  mains  de  la  Société  défenderesse  du  récépissé 
constatant  le  dépôt  effectué  à  la  Banque  cantonale  vaudoise,  à  Lau- 
sanne, des  actions  possédées  par  les  demandeurs,  ceus-ci  auront  le  droit 
d'assister  et  voter  à  rassemblée  générale  des  actionnaires  convoquée 
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pour  le  31  mars  4896;  que  la  Société  défenderesse  devra  leur  délivrer 
des  cartes  d'admission  à  celle  assemblée,  sinon  que  le  jugement  à  inter- 
venir leur  en  tiendra  lieu  ; 

«  Attendu  que  Lavaucby  Giarke,  requérant  aux  mômes  fins,  demande, 
en  outre,  à  ce  tribunal  de  dire  que  son  droit  d'assister  à  rassem- 
blée lui  sera  reconnu  nonobstant  toute  saisie -arrêt  qui  aurait  pa 
être  pratiquée  sur  ses  actions;  que  la  Compagnie  des  distributeurs  auto- 
matiques résiste  à  l'action  dont  elle  est  l'objet,  et  soutient  que  le  dépôt 
des  titres  des  demandeurs  ne  saurait  être  valablement  effectué  que  dans 
la  Banque  désignée  dans  le  conseil  d'administration  ;  qu'elle  a  fait  plaider 
que  le  prétendu  dépôt  à  la  Banque  cantonale  vaudoise  aurait  été  fait  en 
vue,  non  de  la  prochaine,  mais  de  la  précédente  assemblée;  qu'elle 
repousse  les  prétentions  des  demandeurs,  et  par  sa  demande  reconven- 
tionnelle  requiert  ce  tribunal  de  faire  défense  à  Lavaucby  Clarke  de 
prendre  le  titre  de  directeur  honoraire  de  la  Société  à  peine  de  4 ,000  francs 
de  dommages-intérêts  par  chaque  contravention  constatée  ; 

u  Joint  les  causes  vu  leur  connexité,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement; 

a  En  ce  qui  touche  Python  : 

0  Attendu  que  ce  demandeur  n'est  plus  aux  débals; 

0  En  ce  qui  touche  les  autres  parties  : 

«  Sur  le  droit  des  actionnaires  de  déposer  leurs  titres  dans  une  banque 
de  leur  choix  : 

<c  Attendu  que  l'article  41  des  statuts  de  la  Compagnie  française  des 
distributeurs  automatiques,  modifié  par  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale extraordinaire  des  actionnaires  du  21  juillet  4894,  est  ainsi  çonça  : 
«  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur,  pour  avoir  le  droit  d'assister  et 
(«  de  voter  aux  assemblées  générales,  devront  déposer  au  siège  de  la 
«  Société  leurs  actions  ou  un  récépissé  d'une  maison  de  banque  dans  les 
a  bureaux  de  laquelle  ils  auront  fait  le  dépôt  de  leurs  actions  en  vue  de 
«  l'assemblée  générale,  cinq  jours  avant  la  réunion;  il  leur  sera  délivré, 
<c  en  échange,  une  carte  d'admission  à  l'assemblée  générale,  laquelle 
«  carte  est  nominative  et  personnelle  »  ; 

a  Que  cette  prescription  de  l'article  44  des  statuts  ne  renferme  aucune 
restriction,  quant  au  choix  de  la  maison  de  banque  qui  aura  capacité 
pour  recevoir  le  dépôt;  et  qu'il  n'est  pas  dit  que  la  désignation  de  ladite 
banque  appartiendra  au  conseil  d'administration; 

«  Attendu  que  lors  de  la  précédente  assemblée  du  28  décembre  4895, 
les  publications  qui  ont  accompagné  la  convocation  des  actionnaires 
ont  reproduit  les  prescriptions  de  l'article  41  susvisé,  sans  qu'il  fût 
donné  aux  actionnaires  aucune  indication,  ni  injonction  concernant  le 
dépôt  de  leurs  titres  dans  une  banque  nommément  désignée,  à  défaut 
de  ce  dépôt  au  siège  social  ; 
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c  Que  certains  actionnaires  avaient  dépose  leurs  titres  dans  des 
banques  diverses  et  que,  notamment,  plusieurs  avaient  effectué  ce  dépôt 
à  la  Banque  cantonale  vaudoise  de  Lausanne,  et  que  tous,  sur  la  remise 
du  certificat  de  dépôt,  ont  été  admis  à  l'assemblée  du  28  décembre  4  895  ; 

«  Attendu  que  si,  depuis  ladite  assemblée,  il  est  apparu  au  conseil 
d'administration  que  ce  moyen  de  procéder  était  défectueux  et  ne  don- 
nait pas  à  la  Société  une  sécurité  sufiBsanle,  il  appartenait  audit  conseil 
de  provoquer  la  réunion  d'une  assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  pour  modifier  les  statuts  de  ce  chef; 

«  Que,  jusqu'à  ce  que  cette  modification  ait  été  introduite  dans  les 
statuts,  soit  qu'elle  interdise  le  dépôt  des  actions  autre  part  qu'au  siège 
social,  soit  qu'elle  laisse  au  conseil  la  faculté  de  décider,  avant  chaque 
a^3embiée,  quelle  sera  la  banque  qui  aura  capacité  pour  recevoir  le 
dépôt,  le  conseil  d'administration,  simple  mandataire  des  actionnaires, 
ne  saurait,  de  sa  seule  autorité  et  sans  mandat  quant  à  ce,  prescrire  le 
dépôt  des  actions  dans  des  conditions  qui  restreindraient  le  droit  laissé 
aux  actionnaires  par  l'article  44  des  statuts; 

«  Qu'en  l'état,  la  prétention  du  conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie des  distributeurs  automatiques  de  ce  chef  ne  saurait  être  admise; 

«  Sur  le  droit  des  requérants  d'assister  et  voter  à  l'assemblée  con- 
voquée pour  le  31  mars  \  896  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  au  tribunal  du  dépôt  à  la  Banque  canto- 
nale vaudoise,  et  en  vue  de  l'obtention  d'une  carte  d'admission  à  la  pro- 
chaine assemblée  de  la  Société  défenderesse  convoquée  pour  le  3t  mars 
4896,  le  47  janvier  dernier,  par  Valloton  de  60  actions,  par  Gonsonni  de 
10  actions,  par  Lavauchy  Clarke  de  20  actions;  qu'en  outre,  il  est  versé 
aux  débats  une  déclaration  de  ladite  banque,  en  date  du  24  mars  4895, 
qu'elle  possède,  en  outre,  en  dépôt  pour  compte  de  Lavauchy  Clarke 
470  autres  actions  de  la  Société  défenderesse,  mais  à  titre  de  nantisse- 
ment constitué  le  49  décembre  4895; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  soutient  que  les  conclusions 
des  exploits  dont  le  tribunal  est  saisi  ne  seraient  basées  que  sur  un 
dépôt  antérieur  des  actions  litigieuses,  en  vue  de  l'assemblée  de  dé- 
cembre 1895,  et  non  sur  le  dépôt  des  mômes  actions  en  vue  de  l'assem- 
blée du  34  mars  4896,  et  que  la  remise  des  certificats  de  ces  dépôts 
n'aurait  point  été  faite  en  temps  utile  au  siège  social; 

«  Mais  attendu,  en  ce  qui  touche  les  cent  actions  déposées  le  47  jan- 
vier 4895  par  Volloton,  Gonsonni  et  Lavauchy  Clarke,  que  ce  dépôt  est 
antérieur  à  l'assignation,  et  qu'il  échet  jusqu'à  preuve  contraire  de  faire 
foi  aux  énonciations  des  récépissés  délivrés  par  la  Banque  vaudoise  ; 

<  Qu'en  fait,  les  difficultés  soulevées  par  la  Compagnie  défenderesse, 
son  refus  d'accorder  l'accès  de  l'assemblée  aux  demandeurs,  ne  provient 
pas  de  ce  que  les  récépissés  n'auraient  point  été  remis  au  siège  social  en 
temps  utile,  ce  temps  n'étant  point  écoulé  à  la  date  de  ses  conclusions. 
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mais  de  ce  que  le  dépôt  des  titres  n*aurait  point  été  effectué  dans  la 
banque  nommément  désignée  par  l'avis  de  convocation;  qu'il  a  éHé 
démontré  plus  haut  que  cette  prétention  n'était  point  fondée; 

«'Que  le  but  essentiel  que  se  propose  Tarticle  44  des  statuts  est  mani* 
festement,  au  moyen  de  l'immobilisation  des  titres  avant  l'assemblée  el 
pendant  un  temps  déterminé,  de  n'admettre  à  l'assemblée  que  des  action- 
naires sérieux,  et  non  des  actionnaires  qui  seraient  simplement  des  spé» 
culateurs,  lesquels  n'auraient  acheté  leurs  titres  qu'à  la  veille  de  l'as- 
semblée, et  pour  les  revendre  aussitôt  que  les  résolutions  qu'ils  aoraieni 
contribué  à  faire  voter  auraient  été  prises; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  actions  de  Lavauchy  Glarke  objet  du 
nantissement  susvisé,  que  le  nantissement  u'a  pour  effet  que  de  remettra 
aux  mains  du  créancier  le  gage  à  lui  donné  en  garantie  par  son  dëbileyr, 
mais  n'opère  pas,  par  lui-même,  la  translation  de  la  propriété;  que  cette 
propriété  subsiste  sur  la  tète  du  débiteur  aussi  longtemps  que  le  gage 
n'a  pas  été  exécuté  par  le  créancier,  et  que  la  déclaration  de  la  Banque 
cantonale  vaudoise  du  21  mars  1895,  se  produisant  après  certi6cat  de 
dépôt  effectué  antérieurement  en  vue  de  la  précédente  assemblée,  équi- 
vaut à  la  constatation  qu'à  l'heure  actuelle  le  dépôt  subsiste  aux  mains 
de  la  banque  dont  s'agit,  et  que  lesdites  quatre  cent  soixante-dix  actions, 
bien  que  soumises  aux  conséquences  du  nantissement  qu'elles  ont  servi 
à  constituer,  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  de  Lavauchy  Glarke, 
d'où  il  Suit  qu'en  l'espèce  les  demandeurs  ont  satisfait  aux  prescriptions 
de  l'article  41  des  statuts  concernant  les  formalités  à  remplir  pour  leur 
admission  à  l'assemblée  du  34  mars  4896; 

«  Sur  les  conséquences  de  la  saisie-arrêt  dont  seraient  frappées  les 
actions  de  Lavauchy  Glarke  : 

«  Attendu  que  la  saisie-arré^  est  un  acte  de  procédure  au  moyen 
duquel  tout  créancier  peut,  en  vertu  d'un  titre  authentique  ou  privé, 
saisi r-arréter  aux  mains  d'un  tiers  les  sommes  ou  les  effets  appartenant 
à  son  débiteur  ou  s'opposer  à  leur  remise;  que  ce  n'est  que  par  un  juge- 
ment que  la  somme  ou  les  effets  saisis  peuvent  être  dévolus  au  saisissant; 
aue  la  Gour  de  cassation  a  décidé,  dans  plusieurs  arrêts,  que  le  juge- 
ment de  validité  d'une  saisie-arrêt  n'emporte  au  proût  du  saisissant 
attribution  de  la  chose  saisie  que  du  jour  où  ce  jugement  a  acquis  l'au*- 
torité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  du  tiers  saisi  ;  qu'il  n'est  ni  justifié  ni 
même  argué  que  la  saisie-arrêt  dont  s'agit  ait  été  l'objet  d'une  décision 
de  justice  définitive; 

«  Qu'en  conséquence,  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet,  quant  à  présent, 
de  priver  Lavauchy  Glarke  de  l'exercice  de  ses  droits  d'actionnaire  aux 
fins  de  sa  présence  à  l'assemblée  du  34  mars  1896,  les  actions»  objet  de 
la  saisie-arrêt,  fussent-elles  même  aux  mains  d'un  séquestre  daigné  par 
justice; 

a  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Digitized  byCjOOQlC 


N*"  13786.   —  COUR  S'APPEL   DE   PARIS.  447 

tt  Attendu  que  l'article  27  des  statuts  confère  au  conseil  d'adminis- 
tration le  pouvoir  de  nommer  et  révoquer  tous  directeurs,  agents  ou 
employés  de  la  Société;  qu'en  sa  séance  du  24  mai  4895,  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  au  procès  a  nommé  Lavauchy  Glarke  direc- 
teur honoraire,  sous  promesse  par  ce  dernier,  dont  la  démission  de 
directeur  était  acceptée,  de  continuer  son  concours  à  la  Société; 

«  Que,  lors  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  28  décembre 
4  895,  un  membre  présent  a  émis  le  vœu  que  le  titre  de  directeur  hono- 
raire de  la  Compagnie  conféré  à  Lavauchy  Glarke  fût  et  demeurât  sup- 
primé; que,  déférant  à  ce  vœu,  le  conseil  d'administration^  dans  sa 
séance  du  47  février  4896,  a  décidé,  à  l'unanimité,  la  suppression  de  ce 
titre;  que  cette  décision  du  conseil  concernant  le  titre  de  directeur 
honoraire,  prise  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  des  statuts,  est  défini- 
tive et  doit  avoir  pour  sanction  la  défense  à  Lavauchy  Glarke  de  s'en 
servir,  dès  lors  qu'il  refuse  de  se  soumettre  à  la  mesure  dont  il  est 
l'objet; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  les  demandeurs  ont  le  droit  d'assister  et 
de  voler  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie  fran- 
çaise des  distributeurs  automatiques  convoquée  pour  le  3f  mars  4896; 

a  Dit  que,  faute  par  le  conseil  d'administration  de  leur  livrer  des 
cartes  d'admission,  le  présent  jugement  leur  en  tiendra  lieu; 

«  Dit  que  la  saisie-arrôt  pratiquée  sur  les  titres  de  Lavauchy  Glarke 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  son  droit  d'actionnaire  aux  fins  de 
son  assignation  ;  et  condamne  la  Société  défenderesse  aux  dépens  de  ce 
chef,  môme  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y  afférent  ; 

M  Fait  défense  à  Lavauchy  Glarke  de  prendre  et  se  servir  désormais 
du  titre  de  directeur  honoraire  de  la  Société,  et  ce  à  peine  de  400  francs 
par  chaque  contravention  constatée  ; 

a  Déclare  la  Société  au  procès  mai  fondée  en  le  surplus  de  sa  de- 
mande reconventionnelle,  l'en  déboule; 

a  Condamne  Lavauchy  Glarke  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  ce 
chef,  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y 
afférent; 

«  Et,  vu  l'urgence,  dit  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  môme  sur  une  minute  et  avant  enregistrement,  nonob- 
stant opposition  ou  appel,  sans  caution,  aucune  condamnation  en  argent 
n'étant  prononcée.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  la  Société  des  distribu- 
teurs automatiques. 

Du  6  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Boucheb-Gadart,  président;  Yan  Gassel,  avocat  général; 
MM"  LiouviLLE  et  Rousseau,  avocats. 
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a  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges-; 
ce  Confirme  avec  amende  et  dépens,  n 


13787.  EFFET  DE  COMMERCE.  — PROTÊT  POUR  UNE  SOMME  INFÉRIEUas 
AU  MONTANT  DE  l'eFFET.  —  ERREUR  DE  RÉDACTION.  —  VALIDITÉ  DO 
PROTÊT. 

(13  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  CAZE.) 

Lorsque,  par  $uiU  (tune  erreur  de  rédaction,  ainsi  qu'il  ressort 
des  diverses  mentions  de  Pacte,  un  protêt  a  été  fait  pour  une  somme 
inférieure  au  montant  de  l'effet  transcrit  littéralement  et  exactement 
en  tête  de  la  sommation  de  payer,  cette  irrégularité  imputable  au 
rédacteur  de  l'acte  peut  engager  gravement  sa  responsabilité  profes- 
sionnelU,  mais  n'est  pas  de  nature  à  faire  annuler  le  protêt,  si  le 
tiré  n'a  pas  été  induit  en  erreur,  soit  sur  f  identité  de  l'effet^  soit  sur 
la  somme  à  payer. 

Crédit  lyonnais  c.  âsselin-Paris. 

Le  tribunal  civil  d'Arcis-sur-Âube,  jugeant  commercialement, 
avait,  à  la  date  du  31  janvier  1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'assignation  a  été  donnée  à  Asselin  et  à 
Bertrand  fils,  suivant  exploit  de  Bègue,  huissier  à  Arcis-sur-Aube, 
du  3  décembre  4894,  par  la  Société  anonyme  du  Crédit  lyonnais»  pour- 
suites et  diligences  de  M.  Bertrand,  directeur  de  l'agence  de  Troyes,  et 
suivant  exploit  du  même  huissier,  en  date  du  48  décembre  4894,  au 
nom  du  Crédit  lyonnais,  société  anonyme  au  capital  de  deux  cents 
millions,  dont  le  siège  social  est  à  Lyon,  poursuites  et  diligences  de 
M.  le  directeur  de  l'agence  de  Troyes,  y  demeurant ,  place  Audiffred» 
n^  42,  et  ce,  aux  fins  d'avoir  payement  d'une  somme  de  879  fr.  80  cen- 
times, montant  d'une  lettre  de  change  tirée  par  Asselin  sur  un  sieur 
Siboni,  négociant  en  bois  demeurant  à  Oran,  rue  de  Tlemcen,  stipulée 
payable  à  fin  octobre  4894,  protestée  faute  de  payement  à  son  échéance 
suivant  exploit  de  Coumes,  huissier  à  Oran,  en  date  du  t  novembre 
4894,  des  intérêts  de  ladite  somme  et  d'une  somme  de  mille  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts; 

«  Mais,  attendu  que  nul  en  France  ne  pouvant  plaider  par  procureur, 
il  en  résulte,  non  pas  qu'on  ne  puisse  point  agir  en  justice  pour  autrui 
avec  une  procuration  expresse,  mais  bien  qu'un  mandataire  ne  peut  en 
aucun  cas  substituer  son  action  à  celle  de  son  mandant  ;  qu'il  faut  tou- 
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jours  que  les  parties  agissent  ou  se  défendent  en  leur  nom  personnel,  et 
que  ce  soit  toujours  nominativement  contre  elles  que  les  jugements 
soient  rendus  ; 

M  Attendu  que,  par  suite,  si  le  directeur  d'une  Société  anonyme 
nommé  conformément  à  Farticle  22  de  la  loi  du  24  juillet  4867  peut 
agir  en  justice  au  nom  de  la  Société,  une  action  n'est  régulièrement 
intentée  qu'en  son  nom  par  un  mandataire  qu'il  se  substitue  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  ; 

«  Attendu  qu'en  conséquence,  le  directeur  générai  du  Crédit  lyon- 
nais étant  un  sieur  Mazerat  et  les  assignations  susvisées  n'ayant  pas  été 
libellées  au  nom  du  Crédit  lyonnais  représenté  par  icelui,  poursuites  et 
diligences  du  sieur  Bertrand,  qu'il  s'est  substitué,  lesdites  assignations 
sont  nulles  ; 

«  Attendu  que,  d'un  autre  côté,  alors  même  qu'il  n'en  serait  pas 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  l'assignation  du  3  décembre  1894  est  nulle 
faute  de  porter,  conformément  à  l'article  61  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, l'indication  du  domicile  du  siège  social  du  Crédit  lyonnais;  que 
l'assignation  du  48  décembre,  qui  seule  porte  l'indication  dudit  domi- 
cile, n'a  été  faite  qu'après  l'expiration  du  mois  accordé  pour  les  lettres 
de  change  payables  en  Algérie  à  compter  du  protêt,  lequel  a  eu  lieu  le 
2  novembre  4894; 

u  Et  qu'il  en  résulte  que  le  recours  du  Crédit  lyonnais  était  prescrit 
lors  de  l'assignation  du  48  décembre,  conformément  aux  articles  164, 
465, 166  et  468  du  Code  de  commerce,  vis-à-vis  de  Bertrand  et  d'Asse- 
lin,  faute  de  leur  avoir  fait  notiQer  le  protêt  et  les  avoir  fait  citer  en 
jugement  dans  le  mois  dudit  protêt,  alors  qu'il  est  constant  qu'il  y  avait 
provision  ; 

c  Attendu  qu'enfin  le  protêt  lui-même  n'est  pas  valable,  à  raison  de 
ce  qu'après  avoir  donné  en  tête  dudit  copie  littérale  de  la  lettre  de 
change,  laquelle  est  faite  pour  une  somme  de  852  fr.  40,  l'huissier  a  fait 
au  tiré  une  sommation  de  payer  seulement  la  somme  de  452  fr.  40,  en 
ajoutant  que  c'était  le  montant  du  mandat  transcrit; 

«  Attendu  qu'on  prétend,  il  est  vrai,  que  c'est  le  résultat  d'une  erreur 
matérielle  à  laquelle  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'arrêter;  mais  attendu  que 
l'acte  de  protêt  ayant  pour  but  de  constater  que  le  tiré  a  été  sommé 
d'acquitter  le  montant  de  la  lettre  de  change,  l'erreur  susénoncée  a 
évidemment  enlevé  toute  portée  et  valeur  au  protêt  du  2  décembre  1 894  ; 

a  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Bertrand 
fils  : 

m  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préjudice  ; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulles  les  assignations  des  3  et  4  8  dé- 
cembre 4  894;  dit  qu'alors  même  que  l'assignation  du  18  décembre  4894 
ne  serait  pas  nulle,  le  recours  du  Crédit  lyonnais  était  prescrit  vis-à-vis 
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de  Berirand  fils  et  d*Asselin  lors  d'icelle;  dit  aussi  que  le  protêt  do 
2  novembre  4894  n*est  pas  valable; 

a  Déclare,  en  conséquence,  le  Crédit  lyonnais,  poursuites  et  diligences 
de  Bertrand,  directeur  de  l'agence  de  Troyes,  non  recevable  en  toutes 
ses  demandes,  l'en  déboute  ;  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  le  Crédit  Lyonnais. 

Du  13  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  cham- 
bre.MM.  Caze,  président;  Cabat,  substitut  du  procureur  général; 
MM"  Deloison  et  Morillot,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  des  assignations  : 

«  Considérant  que  Tassignation  introductive  d'instance  en  date  do 
3  décembre  1894  el  Tassignation  complémentaire  du  48  décembre  sui- 
vant portent  qu'elles  étaient  données  «  au  nom  et  à  la  requête  de  la 
«  Société  anonyme  le  Crédit  lyonnais  n  dans  l'intérêt  de  laquelle  l'action 
était  intentée,  «  poursuite  et  diligence  du  sieur  Bertrand,  directeur  de 
a  Fagence  de  la  Société  à  Troyes  »,  lequel  justifiait  d'un  mandat  spécial 
à  l'effet  de  la  représenter; 

a  Considérant  qu'il  n'importe  que  Bertrand  ne  fût  que  le  mandataire 
substitué  de  Mazerat,  directeur  et  mandataire  primitif  du  Crédit  lyon- 
nais, alors  que  la  réalité  et  la  régularité  de  ses  pouvoirs  ne  pouvaient 
être  et  n'étaient  d'ailleurs  pas  contestées  ;  que  les  assignations  préci- 
tées, malgré  l'omission  du  nom  de  Mazerat,  faisant  connaître  nettement 
la  personne  du  demandeur  réellement  intéressé  dans  la  poursuite  et 
celle  du  représentant  régulièrement  constitué  pour  lequel  elle  agissait, 
ne  pouvaient  être  considérées  et  annulées  comme  faites  en  violation  de 
la  maxime  que  Nul  ne  plaide  en  France  par  procureur  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  s'il  est  vrai  que  l'assignation  du  3  dé- 
cembre 1 894  était  irrégulière  en  ce  qu'elle  ne  contenait  pas  l'indication 
soit  du  siège  social  du  Crédit  lyonnais  à  Lyon,  soit  de  la  rue  et  do 
numéro  du  siège  de  son  agence  de  Troyes,  cette  irrégularité,  n'ayant  pu 
préjudicier  aux  intimés  qui  avaient  fait  par  eux-mêmes  ou  fait  faire 
dans  les  bureaux  de  l'agence  la  négociation  de  l'effet  dont  le  rembour- 
sement leur  était  demandé,  et  n'ayant  pu  spécialement  les  induire  en 
erreur  sur  Tidentité  de  la  Société  demanderesse  et  sur  l'objet  de  la 
demande,  n'était  pas  davantage  de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité  de 
l'assignation  ; 

«  Au  fond,  et  en  ce  qui  touche  la  nullité  du  protêt  dressé  à  la  requête 
de  la  Société  pour  constater  le  refus  par  le  tiré  de  payer  l'effet  qu'elle  a 
escompté  aux  intimés  et  dont  elle  leur  réclame  le  remboursement  : 

a  Considérant  que  si  le  protêt  susvisé  dans  la  sommation  adressée  au 
tiré  porte  que  cette  sommation  est  faite  pour  une  somme  de  462  fr.  40 
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au  liea  de  celle  de  852  fr.  iO  formant  le  montaDt  de  l'effet,  il  résulte 
oéanmoios  du  rapprochement  des  diverses  mentions  de  Tacte,  spéciale- 
ment de  la  transcription  littérale  et  exacte  de  l'effet  Bgurant  en  tète  du 
protêt  et  visée  expressément  par  voie  de  référence  dans  la  sommation, 
que  rindication  de  la  somme  de  i52  fr.  40  ne  constitue  qu'une  erreur 
matérielle  de  rédaction  ; 

«  Que  s'il  en  résulte  une  irrégularité  imputable  à  ce  rédacteur  et  de 
nature  à  engager  gravement  sa  responsabilité  professionnelle  vis-à-vis 
des  parties  intéressées,  il  n'apparaît  pas  néanmoins  que  le  tiré  ait  pu 
être  et  qu'il  ait  été  induit  en  erreur,  soit  sur  l'identité  de  l'effet,  soit  sur 
la  somme  dont  le  payement  lui  était  demandé; 

«  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  sa  réponse  constatée  par  l'huissier  et 
consignée  dans  l'acte  qu'il  a  reconnu  sa  dette  et  manifesté  son  inten- 
tion de  l'acquitter,  mais  ultérieurement; 

«<  Considérant  que,  dans  cet  état  des  faits,  l'irrégularité  signalée 
D'étant  point  de  nature  à  faire  annuler  le  protêt,  les  intimés  ne  sont  pas 
fondés  à  s'en  prévaloir  pour  se  soustraire  au  recours  légitimement 
exercé  contre  eux  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  l'assignation  du  3  décembre  4894 
étant  valable  et  le  recours  ayant  été  par  suite  formé  dans  les  délais 
légaux  de  l'article  466  du  Code  de  commerce,  il  n'importe  de  recher- 
cher s'il  y  avait  ou  non  provision  à  l'échéance; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  4,000 francs  de  dommages-intérêts 
formée  par  la  Société  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  cause  spéciale  de  préju- 
dice, qu'il  n'échet  d'allouer  que  les  intérêts  de  la  somme  due  ; 

«  Par  CES  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 
décharge  en  conséquence  la  Société  appelante  des  condamnations  contre 
elle  prononcées  ; 

«  Émendant  :  condamne  Àsselin  Paris  et  Bertrand  61s  solidairement 
à  payer  au  Crédit  lyonnais  la  somme  principale  de  872  fr.  40  avec  inté- 
rêts suivant  la  loi;  déclare  la  Société  appelante  mal  fondée  dans  le 
surplus  de  sa  demande  en  dommages-intérêts,  l'en  déboute  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende;  condamne  les  intimés  tant  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  que  d'appel.  » 


13788.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.   —  TARIF  KILOMÉTRIQUE. 
—  TARIF  SPÉCIAL.  —  TRANSPORT. 

(13  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  CALARY.) 

En  présence  de  deux  contrats  de  transport  faits  l'un  au  tarif  kilo- 
métrique et  Vautre  à  un  tarif  spécial  pour  le  transport  d'une  mar- 
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chandise  d'un  point  à  un  autre,  il  est  inexact  de  prétendre  que  la 
Compagnie  qui  a  été,  à  raison  du  premier  contrat,  payée  du  pre^ 
mier  transport,  a  été,  par  suite  du  deuxième  contrat,  payée  une  se- 
conde  fois  du  même  transport, 

La  Compagnie  se  trouve  ainsi  avoir  été  payée  partie  au  tarif  kilo- 
métrique et  partie  à  un  tarif  spécial. 

StIEGELMANN  C.  WlNKERT  ET  C*  et  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FEH 
DE  L*EST. 

Du  13  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
bré. MM.  Calart,  président;  Cadot  de  Yillemomble,  substitut  da 
procureur  général;  MM"  Maurice  Bernard,  Duvivibr  et  Martin, 
avocats. 

<(  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  d*un  jugeaient  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  40  octobre  489i  : 

«  Considérant  que  les  moutons  expédiés  d'Allemagne  en  France,  dont 
le  prix  de  transport  a  donné  lieu  au  procès  actuel,  ont  fait  Tobjet  de 
deux  contrats  successifs,  un  premier  pour  le  transport  d'Allemagne  à 
la  frontière  française,  c'est-à-dire  à  Batilly,  et  un  second  pour  le  trans- 
port de  Batilly  à  Paris; 

«  Que  le  premier  contrat^  auquel  Stiegelmann  frères  n'ont  pas  été 
parties,  a  pris  fin  par  la  livraison  des  moutons  à  Batilly  entre  les  mains 
de  Winkert  et  C^*,  agents  en  douane  et  commissionnaires  de  transports  à 
la  frontière  ; 

u  Que  le  second  contrat,  où  ont  figuré  Stiegelmann  frères  comme  des- 
tinataires, s'est  ensuite  formé,  et  que  c*est  en  vertu  de  ce  contrat  que  les 
moutons  ont  été,  non  plus  au  nom  mais  toujours  pour  le  compte  des 
expéditeurs  allemands,  dirigés  par  Winkert  et  C*  sur  Paris  ; 

«  Considérant  que  tes  deux  contrats  étaient  distincts  Tua  de  l'autre; 

a  Que,  d'une  part,  les  moutons  faisant  l'objet  du  premier  contrat, 
une  fois  reposés  par  les  soins  de  Winkert  et  C'*  pendant  uo  temps  plus 
ou  moins  long,  n'étaient  pas  nécessairement  tous  réexpédiés  sur  Paris, 
et  que  certains  d'entre  eux  pouvaient  être  consommés  sur  place  ou  diri- 
gés à  pied  ou  par  voies  ferrées  sur  d'autres  localités  ; 

a  Que,  d'autre  part,  on  pouvait  joindre  à  ceux  qui  étaient  réexpédiés 
sur  Paris  d'autres  moutons  ne  venant  pas  d'Allemagne  ; 

a  Considérant  que  la  livraison  à  Winkert  et  C*  des  moutons  expédiés 
d'Allemagne  n'a  pu  être  effectuée  exactement  à  la  frontière,  c'est-à-dire 
à  Batilly  frontière,  aucune  gare  n'existant  en  ce  lieu,  mais  seulement  à 
quatre  kilomètres  plus  loin,  c'est-à-dire  à  Batilly  local; 

«  Que  les  moutons,  qui  avaient  voyagé  en  port  payé  jusqu'à  la  frontière, 
ont,  par  la  force  môme  des  choses,  voyagé  en  port  dû  de  Batilly  frontière 
à  Batilly  local  ; 
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M  Que  Winkert  et  G'*  se  sont  ainsi  trouvés  débiteurs  de  ce  port  de 
Batilly  frontière  à  Baiilly  local  et  ont  dû  en  effectuer  le  payement  à  la 
Compagnie  de  l'Est  en  prenant  livraison  des  moutons  à  Batilly  local; 

M  Considérant  que  le  somme  ainsi  payée  par  Winkert  et  C*  a  natu- 
rellement, lors  de  la  réexpédition  ultérieurement  effectuée  de  Batilly 
local  à  Paris,  suivi  en  débours  la  marchandise  pour  être,  à  l'arrivée, 
remboursée  par  les  destinataires  Stiegelmann  frères,  en  même  temps  que 
les  frais  de  Batilly  local  à  Paris  seraient  payés  par  eux; 

«  Que  cette  somme  a  bien  été  en  effet  versée  par  Stiegelmann  frères 
à  la  Compagnie  de  l'Est  pour  que  celle-ci  la  remboursât  à  Winkert  et  C  *  ; 

c  Qu'en  fait,  il  est  justifié  que  la  Compagnie  ayant  elle-môme,  au 
moment  de  la  réexpédition  des  moutons,  remboursé  à  Winkert  et  C^  la 
somme  précédemment  versée  par  ceux-ci  pour  le  transport  de  Batilly 
frontière  à  Batilly  local,  n'avait  plus  qu'à  se  rembourser  de  cette  avance 
en  conservant  la  somme  versée  par  Stiegelmann  frères  ; 

a  Considérant  que  ces  derniers  se  plaignent  que  le  prix  de  transport 
de  Batilly  frontière  à  Batilly  local,  qu'ils  ont  ainsi  acquitté,  aurait  été  en 
réalité  une  seconde  fois  réclamé  par  la  Compagnie  et  payé  par  eux  ; 

«  Qu'ils  font  remarquer  que,  lors  de  la  réexpédition  des  moutons  de 
Batilly  local  à  Paris,  le  prix  de  transport  a  été  établi  de  Batilly  frontière 
à  Paris,  de  telle  sorte  qu'ils  se  trouvent  avoir  payé  deux  fois  le  trans- 
port de  Batilly  frontière  à  Batilly  local  ; 

«  Mais  considérant  que  leur  prétention  ne  saurait  être  admise; 

a  Considérant  que  le  transport  de  Batilly  local  à  Paris  a  été,  par  con- 
ventions intervenues  entre  la  Compagnie  de  l'Est  et  Winkert  et  C*  et  à 
la  demande  de  ceux-ci,  fait  au  prix  du  tarif  spécial  P.  V.  i08,  §  3,  soit 
65  francs  par  wagon  ^ 

«  Que  ce  tarif  a  été  choisi,  et  choisi  avec  raison,  par  Winkert  et  C* 
comme  plus  avantageux  pour  Stiegelmann  frères  que  le  tarif  kilomé- 
trique de  Batilly  frontière  à  Paris; 

«  Qu'il  importe  peu  que  ce  tarif  spécial  pour  le  transport  à  Paris  soit 
le  même  de  Batilly  local  et  de  divers  autres  points  plus  ou  moins  dis- 
tants dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  notamment  de  Batilly  frontière; 

«  Que  cette  circonstance  ne  change  rien  à  la  situation  et  n'empêche 
pas  te  prix  payé  par  Stiegelmann  frères  d'être  bien  le  prix  fixé  pour  le 
transport  de  Batilly  local  à  Paris  ; 

•  Qu'il  est  donc  inexact  de  prétendre  que  la  Compagnie,  qui  a  été,  à 
raison  du  premier  contrat,  payée  du  transport  de  Batilly  frontière  à 
Batilly  local,  aurait  été,  par  suite  du  deuxième  contrat,  payée  une 
deuxième  fois  du  même  transport  ; 

a  Que  la  vérité  est  simplement  que  la  Compagnie  a  été  payée  d'une 
part  du  transport  de  Batilly  frontière  à  Batilly  local  au  tarif  kilomé- 
trique, et  de  l'autre  du  transport  de  Batilly  local  à  Paris  au  prix,  très 
favorable  à  Stiegelmann  frères,  fixé  pour  celte  distance  par  le  tarif  spé- 
cial ; 
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«  Qu'aucune  critique  ne  peut  donc  être  dirigée  ni  contre  Winkert 
et  G",  ni  contre  la  Compagnie  de  l'Est,  au  sujet  de  leurs  agissements,  et 
que  Stiegelmann  frères  n  ont  payé  que  ce  dont  ils  sont  réellement  débi- 
teurs dans  les  conditions  où  se  sont  produits  les  deux  contrats  de 
transport; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandecies  françaises  {Rép.  alph,)y  v«  Chemins  de  fer,  n«»  5626 
et  suiv. 


13789.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  SYNDIC.  —  ACTION  SO- 
CIALE. —  ACTION  DE  MASSE.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  f  QUO- 
RUM. »  —  ACTIONS  EN  REPORT  OU  DONNÉES  EN  NANTISSEMENT.  — 
CAPITAL  SOCIAL.  —  RÉDUCTION.  —  NULLITÉ. 

(19  JANVIER  1897.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

Le  syndic  d'une  Société  commerciale  déclarée  en  état  de  faillite 
représente  indiscuttdflement  cette  Société  et  la  masse  des  créanciers 
et  a,  par  suite,  qualité  pour  exercer  à  la  fois  l'action  sociale  et  l'action 
de  masse. 

En  conséquence,  il  est  recevable,  comme  exerçant  l'action  sociale, 
à  demander  la  nullité  d'une  assemblée  générale,  basée  sur  le  défaut 
du  quorum  légal  et  statutaire,  et  comme  exerçant  l'action  de  masse, 
à  demander  la  nullité  des  délibérations  prises  dans  cette  assemblée 
et  ayant  eu  pour  but  de  réduire  le  capital  social. 

On  ne  saurait  comprendre,  au  nombre  des  actions  valablement 
produites  par  un  actionnaire  aune  assemblée  générale,  celles  qu'il  a 
données  en  report  à  un  tiers  ou  tout  au  moins  dont  il  s'est  dessaisi 
sans  avoir  jamais  obtenu  l'autorisation  de  s'en  servir,  de  la  part  de 
celui  en  faveur  duquel  il  avait  opéré  un  dessaisissement,  pour  assister 
à  ladite  assemblée. 

En  conséquence,  les  actions  ainsi  produites  ne  peuvent  être  com- 
prises dans  le  calcul  du  quorum  nécessaire  à  la  validité  de  l'assemblée. 

Si  l'on  ne  peut,  en  principe,  refuser  à  une  Société  le  droU  de 
réduire  son  capital  lorsque  son  état  de  prospérité  lui  fait  un  devoir 
d'en  agir  ainsi,  notamment  à  l'effet  de  s'exonérer  d'une  charge 
inutile  résultant  cTun  capital  exagéré,  il  en  est  autrement  lorsque 
la  Société  est  complètement  au-dessous  de  ses  affaires  et  que  les 
actionnaires  n'ont  eu,  de  toute  évidence,  en  votant  une  réduction  de 
capital,  d'autre  but  que  de  se  décharger  de  l'obligation  qui  pesait 
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sur  eux  tous  de  se  libérer  des  versements  dont  ils  étaient  redevables 
envers  la  Société  pour  chacune  des  actions  dont  ils  étaient  porteurs. 

De  Soubeyran  et  autres  c.  syndic  faillite  Banque  d'escompte. 

M.  de  Soubeyran  et  autres  ont  interjeté  appel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  24  juin  1805,  et  rap- 
porté dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLV,  p.  207, 
n*  13383. 

Du  19  janvier  1897,  aiTêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  cham- 
bre. MM.  Pêbiyier,  premier  président;  Bulot,  avocat  général; 
MM"  Raoul  RoussET,  Lbbbl,  Du  Huit,  Dietz,  Daguin,  Martini  fils, 
Simon,  Loustaunau  et  Barboux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  les  divers  appels  interjetés  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  en  date  du  24  juin  4895; 

«  Considérant  que  Faction  de  Bonneau,  agissant  en  sa  qualité  de  syn- 
dic de  la  faillite  de  la  Banque  d'escompte,  tend  à  faire  prononcer  en  la 
forme  la  nullité  de  rassemblée  tenue  le  27  juin  4894 ,  par  les  actionnaires 
de  ladite  Société,  faute  d'un  nombre  suffisant  de  membres  présents,  par 
«aite,  et  même  au  fond,  la  nullité  des  résolutions  prises  dans  ladite 
assemblée  à  Teifet  de  réduire  de  65  à  25  millions  de  francs  le  capital 
social  de  ladite  Société,  à  faire  condamner  tous  les  défendeurs  pris  en 
leur  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration  ou  de  porteurs  d'ac- 
tions à  la  date  susénoncée  et  même  à  celle  du  mois  de  février  4892, 
époque  à  laquelle  lesdites  résolutions  ont  été  exécutées,  à  opérer  entre 
ses  mains  le  montant  des  versements  restant  à  effectuer  sur  les  actions 
dont  ils  étaient  porteurs  à  ces  dates; 

u  Considérant  que  Bonneau,  syndic  de  la  faillite  de  ladite  Société, 
représente  indiscutablement  cette  Société  et  la  masse  de  ses  créanciers; 
qu'il  a,  par  suite,  qualité  pour  exercer  à  la  fois  l'action  sociale  et  l'ac- 
tion de  masse;  qu'il  est  donc  recevable  dans  son  action  tendant  à  faire 
prononcer,  en  la  forme,  la  nullité  de  l'assemblée  du  27  juin  4894,  basée 
sur  le  défaut  du  quorum  légal  et  statutaire,  comme  exerçant  l'action 
sociale  ; 

c  Qu'il  est  également  recevable,  comme  exerçant  Faction  de  masse,  à 
demander  la  nullité  des  délibérations  prises  dans  cette  assemblée  et 
ayant  pour  but  de  réduire  le  capital  social  de  65  millions  à  25  millions 
de  francs,  cette  nullité  devant  profiter,  sans  distinction,  à  tous  les  créan- 
ciers de  la  faillite,  antérieurs  ou  postérieurs  à  cette  délibération,  tous 
ayant  des  droits  égaux  sur  l'actif  de  cette  Société,  en  vertu  de  l'article 
2092  du  Code  civil  et  de  la  règle  d'égalité  absolue  qui,  en  matière  de  fail- 
lite, doit  exister  entre  tous  les  créanciers; 
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«  Adoptant  au  surplus,  sur  ce  point,  le  motif  des  premiers  juges,  en 
ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  aux  considérations  qui  précèdent; 

o  Sur  la  nullité  de  l'assemblée  tirée  de  la  violation  des  articles  34  de 
la  loi  de  4867  et  38  des  statuts,  et  basée  sur  le  défaut  du  quorum  exigé 
par  ces  deux  articles  : 

«  Considérant  qu'après  avoir  constaté  que  le  quorum  exigé  par  la  loi 
et  les  statuts  n'aurait  existé  qu'autant  qu'il  serait  démontré  que,  parmi 
les  actions  inscrites  sous  le  nom  de  baron  de  Soubeyran,  six  mille  sept 
cent  deux  étaient  bien  sa  propriété,  le  tribunal,  faisant  droit  aux  con- 
clusions des  défendeurs  qui  prétendaient  ne  pouvoir  rapporter  cette 
preuve,  par  suite  du  dépôt  des  pièces  justificatives  entre  les  mains  d'un 
juge  d'instruction,  n'a  point  jugé  à  propos  de  décider  cette  question; 
que  la  Cour,  nonobstant  les  prétextes  allégués,  trouve,  dans  les  docu- 
ments produits,  les  moyens  de  la  résoudre; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'il  résulte  de  ces  documents  et  spéciale- 
ment de  la  correspondance  échangée  entre  la  Banque  d'escompte  et  le 
baron  de  Hirsch,  que  celui-ci  a  voulu  et  exigé  que  les  actions  dont  il 
s'agit  lui  soient  données  en  report;  que  si  cette  opération  de  report,  qui 
s'est  continuée  pendant  huit  mois  par  l'intermédiaire  d'agent  de  change, 
ne  laissait  à  sa  charge  aucun  des  aléas  de  déport  laissés  à  la  charge  de 
la  Banque  d'escompte,  ou  plutôt  de  son  président  du  conseil  ;  que  si,  en 
outre,  un  intérêt  de  5  pour  400  lui  était  garanti  par  la  Banque,  cela  ne 
saurait  prouver  en  aucune  façon  que  le  baron  de  Hirsch,  qui  voulait 
bien,  à  raison  de  sa  parenté  avec  le  baron  de  Soubeyran,  venir  en  aide 
à  son  parent  et  à  son  ami,  n'était  en  réalité  qu'un  simple  prêteur  sur 
nantissement  ; 

«  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  circonstances  de  la  cause  que  le 
baron  de  Hirsch,  dont  la  défiance  était  justement  éveillée  par  l'état  de 
détresse  dans  lequel  se  trouvait  son  ami,  a  voulu,  nonobstant  les  charges 
énormes  qui  devaient  en  résulter  pour  son  obligé,  devenir,  au  moyen  du 
report  expressément  stipulé,  le  propriétaire  des  titres  à  lui  donnés  en 
garantie;  que  le  baron  de  Hirsch,  ne  fût-il,  comme  il  a  été  soutenu  au 
nom  de  sa  succession,  qu'un  simple  préteur  sur  nantissement,  le  baron 
de  Soubeyran,  qui  dans  cette  hypothèse  aurait  conservé  la  propriétëdes 
actions  par  lui  données  en  nantissement,  n'aurait  pu  encore  les  produire 
à  l'assemblée  du  27  juin  4894  qu'avec  l'assentiment  certain  de  son  pré- 
teur; 

«  Considérant,  sur  ce  point,  qu'aucun  doute  sérieux  ne  peut  subsister; 
qu'en  effet  de  Hirsch  a  formellement  fait  déclarer  en  première  instance, 
par  son  mandataire,  que  non  seulement  il  n'avait  jamais  consenti  à  se 
dessaisir  de  ces  titres,  mais  que  de  Soubeyran  ne  lui  avait,  à  aucun 
moment,  demandé  l'autorisation  de  s'en  servir  pour  assister  à  l'assem- 
blée extraordinaire  du  27  juin  4  894  ;  d'où  il  résulte  péremptoirement  la 
preuve  que  de  Soubeyran  était  sans  droit  pour  comprendre  au  nombre 
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des  actions  par  lui  produites  à  ladite  assemblée  les  six  mille  sept  cent 
deux  données  en  report  au  baron  de  Hirsch,  ou  tout  au  moins  dont  il 
s*était  dessaisi  sans  jamais  avoir  obtenu  l'autorisation  de  s'en  servir,  de 
la  part  de  celui  en  faveur  duquel  il  avait  opéré  ce  dessaisissement,  pour 
assister  à  rassemblée  ci-dessus  indiquée; 

«  Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  sur  ce  point  à  la 
demande  du  syndic  et  de  prononcer,  faute  du  quorum  nécessaire  exigé 
par  les  statuts  et  la  loi,  la  nullité  de  l'assemblée  extraordinaire  du 
27  juin  4894; 

«  Sur  la  nullité  de  la  délibération  prise  dans  ladite  assemblée  et  por- 
tant réduction  du  capital  social  de  la  Banque  d'escompte  de  65  millions 
à  25  millions  au  moyen  de  l'échange  de  deux  actions  libérées  de  moitié 
contre  une  action  entièrement  libérée  : 

«  Considérant  que  la  nullité  qui  est  prononcée  de  l'assemblée  extra- 
ordinaire du  27  juin  1891  emporte  nécessairement  la  nullité  de  toute 
délibération  portant  sur  toute  modi6cation  apportée  aux  statuts  et 
spécialement  relative  à  la  réduction  du  capital  social  de  la  Banque  d'es- 
compte; qu'il  échet  néanmoins  d'examiner,  ainsi  que  l'ont  fait  les  pre- 
miers juges,  les  moyens  invoqués  par  le  syndic  à  l'appui  de  sa  demande 
en  nullité  de  cette  délibération  ; 

«  Considérant  que  si  Ton  ne  saurait,  en  principe,  refuser  à  une  Société 
le  droit  de  réduire  son  capital  social  lorsque  son  état  de  prospérité  lui 
fait  un  devoir  d'en  agir  ainsi,  à  l'effet  notamment  de  s'exonérer  d'une 
charge  inutile  résultant  d'un  capital  exagéré,  il  est  juste  de  reconnaître, 
avec  le  jugement  dont  est  appel,  qu'à  l'époque  du  27  juin  1894,  la 
Banque  d'escompte  était  complètement  au-dessous  de  ses  affaires  et 
que  les  actionnaires  n'ont  eu,  de  toute  évidence,  en  votant  la  réduction 
du  capital  social,  d'autre  but  que  de  se  libérer  de  l'obligation  qui  pesait 
sur  eux  tous  de  se  libérer  des  250  francs  dont  ils  étaient  redevables 
envers  la  Société  pour  chacune  des  actions  dont  ils  étaient  porteurs; 

«  Adoptant,  sur  ce  point  encore,  les  motifs  des  premiers  juges,  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent,  tout  en  répudiant 
expressément  ceux  tirés  de  l'application  à  la  cause  de  l'article  1382  du 
Gode  civil  ; 

c  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'à  l'égard  des  tiers, 
et  par  suite  de  la  masse  des  créanciers,  la  délibération  prise  dans  l'as- 
semblée du  27  juin  1891  doit  être  considérée  comme  inefâcaceet  inexis- 
tante; que,  dès  lors,  tous  les  actionnaires  porteurs  de  titres  libérés 
seulement  de  250  francs  chacun  sont  restés  obligés  à  les  libérer  entière- 
ment  et  à  répondre  à  l'appel  de  fonds  fait  par  le  syndic  ;  que,  sans  doute, 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  transmis  leurs  titres  entre  la  date  du  27  juin 
4894  et  la  date  du  42  février  4892,  époque  à  laquelle  a  eu  lieu  l'exécution 
de  la  délibération  portant  réduction  du  capital  social,  ont  agi  suivant 
leurs  droits  et  ne  peuvent  être  inquiétés  à  raison  de  ces  titres  aliénés; 
niais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  pour  les  titres  échangés  et  qui  sont 
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Tes.iéê  avec  le  nom  des  porteurs,  à  la  date  de  cet  échange,  entre  les 
maiDâ  de  lii  Société  ;  que  tous  les  défendeurs  actionnés  par  le  syndic 
fionneau,  se  irouvartt  dans  cette  situation,  ne  peuvent  se  soustraire  à 
Taction  en  libëralion  de  leurs  titres  contre  ejix  intentée; 

n  Adoptant  en  outre  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qui  touche 
le  baron  de  Hir^cii,  Gordier,  Lacroix  et  autres  défendeurs,  moins  ceux 
tirés  de  rarticle  I3&î  du  Code  civil  ; 

d  Par  tous  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle,  pour  défaut  du  fwmtm, 
rassemblée  du  tl  juin  1894;  déclare  également  nulle  la  délibëratioo 
prise  dans  ladite  assemblée  et  portant  réduction  du  capital  social  de  la 
Banque  d'escompte  de  65  à  25  millions; 

«  Déclare,  en  conséquence,  tant  à  Tégard  de  la  Société  qu'à  Tégard 
de  la  magâe  des  créanciers  de  la  faillite  de  cette  Société,  cette  délibé- 
ration  inexistante,  ainsi  que  toutes  les  opérations  qui  n'en  ont  été  que 
l'exécution  ; 

H  ConQrme  le  jugement  dont  est  appel  dans  toutes  ses  dispositions  et 
ûondamnatîonâ  prononcées  contre  les  appelants,  défendeurs  au  procès, 
en  leur  qualité  de  porteurs,  au  42  février  4893,  d'actions  non  libérées, 
mais  non  à  litre  de  dommages- intérêts; 

tt  Confirme  également  ledit  jugement,  en  ce  qu'il  a  déclaré  Leguay 
non  reeevabla  dauâ  son  intervention  comme  étant  représenté  par  le 
syndic;  par  la  même  raison  le  déclare  encore  non  recevable  dans  soa 
appel  ; 

il  ReQoitf  en  la  forme  seulement,  Roucher  dans  son  intervention 
devant  la  Cour,  mais  le  déclare  également  non  recevable  comme  étant 
légalement  représenté  par  le  syndic,  aussi  en  raison  du  présent  arrêt  qui 
fait  droit  à  l'aetioa  de  Bonneau,  ladite  intervention  n'ayant  été  formée 
qu'éventuellement  et  en  vue  seulement  de  l'action  de  celui-ci; 

«  Et  statuant  sur  les  dépens,  ordonne  qu'il  sera  fait  masse  de  tous  les 
frais  de  pramière  instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  occasionnés  par 
rintervenlion  de  Leguay  au  premier  degré  de  juridiction,  son  appel  de- 
vant la  Cour  et  aussi  l'intervention  éventuelle  de  Roucher,  lesquels  n'ont 
été  engagés  que  par  suite  des  moyens  de  défense  opposés  à  l'action  du 
syndic  et  repoussés  comme  téméraires;  ordonne  en  outre  qu'ils  seront 
supportés  par  les  appelants,  défendeurs  originaires  ; 

u  Condamne  onQn  ces  derniers  à  l'amende  de  leur  appel,  mais 
ordonne  la  restitution  de  celle  consignée  par  Leguay  sur  son  appel  ; 

ii  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  toutes  les  autres  conclusions  des 
parties,  n 

OBSERVATION. 

V.  Cassation.  3  février  1862,  21  décembre  1875,  23  février 
leai,  l'a  août  Î889,  12  juin  1891;  Paris,  19  avril  1876,  6  mai 
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1885,  4iumet  1890,  24  juillet  1898;  Lyon,  21  novembre  1894  et 
23  juillet  1896. 

y.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  II,  n*«  845  et  suiv.  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  ibidem, 
t.  II,  p.  126;  Houpin,  Traité  des  Sociétés,  t.  P%  n-  755  et  suiv., 
805  et  suiv.;  Buchère,  Opérations  de  bourse,  n»  812;  Mollot, 
Bourses  de  commerce,  iv*  477,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral fiulot,  publiées  dans  le  journal  la  Loi,  n''  du  5  février 
1897. 


13790.  LIQUIDATION  JODICIAIRB.  —  CLÔTDRE  DES  OPÉRATIONS  D*AF- 
FIRMATION.  —  RÉOUVERTURE  IMPOSSIBLE.  —  ASSEMBLÉES.  —  INTER- 
VALLE DE  QUINZAINE.  —  NULLITÉ.  —  CONCORDAT.  —  VOTE. 

(23  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  THIRIOT.) 

Lorsque  les  opérations  d^ affirmation  ont  été  closes  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire, aucun  article  de  cette  loi  ne  permet  la  réouverture  desdites 
opérations. 

Lorsque  les  deux  assemblées  de  vérification  et  d'affirmation  pres- 
crites par  les  articles  12  et  13  de  la  loi  du  4  mars  1889  ont  été  te- 
nues à  moins  de  quinze  jours  d'intervalle,  la  nullité  peut  en  être 
demandée;  mais  le  créancier  qui  a  été  convoqué  à  une  assemblée 
supplémentaire  est  déchu  du  droit  de  demander  cette  nullité. 

Peuvent  seuls  prendre  part  au  vote  du  concordat  les  créanciers  qui 
ont  été  affirmés  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire. 

Dame  Touchier  c.  Toughibr  et  Malle,  liquidateur. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  17  octo- 
bre 1898,  rendu  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  sur  la  demande  introduite  par  exploit 
du  42  octobre  dernier  : 

u  Attendu  que  les  demandeurs  requièrent  la  réouverture  du  procès- 
verbal  d'affirmation  des  créances  concernant  la  liquidation  judiciaire  de 
Touchez  Parmentier»  conséquemment  le  sursis  des  opérations  du  con- 
cordat, et  subsidiairement  l'autorisation  de  prendre  part  à  rassemblée 
du  concordat  par  provision  pour  le  montant  de  leurs  créances  respec- 
tives; 

«  Sur  l'ensemble  des  demandes  : 

«  Attendu  que  les  deux  assemblées  de  vérification  de  créances  pres- 
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crites  par  l'article  43  de  la  loi  du  4  mars  4889  concernant  les  liquida- 
tions judiciaires  ont  été  régulièrement  tenues  les  42  et  46  août  4895; 

«  Qu*une  troisième  assemblée  d^affirmation  prévue  par  l'article  précité, 
qui  peut  être  ordonnée  par  M.  le  juge-commissaire  pour  permettre  l'ad- 
mission de  créances  pouvant  résulter  de  valeurs  en  circulation,  a  eu  lieu 
en  conformité  de  cette  disposition  de  la  loi  du  6  septembre  4895; 

a  Que,  s'il  est  vrai  que  sur  la  demande  de  certains  créanciers  préten- 
dant qu'il  existait  encore  des  lettres  de  change  en  circulation  à  échéance 
fin  septembre  suivant,  une  assemblée  supplémentaire  a  été  ordonnée  et 
tenue  le  7  octobre  4  895,  exclusivement  en  vue  de  Taffirmation  des  va- 
leurs dont  s'agit,  aucune  admission  n'a  été  requise  relativement  auxdites 
valeurs  à  l'assemblée  susiudiquée  ; 

«  Qu'en  l'état,  la  clôture  des  opérations  d'affirmation  a  été  prononcée 
à  la  date  précitée  du  7  octobre  courant  sans  qu'aucune  protestation  ait 
été  indiquée  et,  par  suite,  insérée  au  procès-verbal  ; 

«  Et  attendu  que  les  demandes  tant  principale  que  subsidiaire  dont  le 
tribunal  est  saisi  tendent  à  la  réouverture  des  opérations  d'affirmation 
qui  ont  été  closes  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  sur  les  liqui- 
dations judiciaires  ; 

«  Qu'aucun  article  de  ladite  loi  ne  permet  la  réouverture  des  opérations 
après  la  clôture  des  opérations  dont  s'agit; 

«  Et  attendu  que  ne  peuvent  prendre  part  au  vote  du  concordat  que 
les  créanciers  qui  ont  été  affirmés  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire; 

«  Que,  dès  lors,  les  demandes  de  la  Compagnie  des  omnibus,  de  Oul- 
mann^  de  dame  Touchier  Parmentier  et  de  Horitz^  à  toutes  fins  qu'elles 
comportent,  ne  sont  pas  recevables  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  — ^  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport; 

«  Déclare  la  Compagnie  générale  des  omnibus,  Oulmann,  la  dame 
Touchier  et  Moritz  non  recevables  en  leurs  demandes  tant  principale 
que  subsidiaire,  les  en  déboute  ; 

c  Et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Mme  Touchier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  ^3  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Thiriot  président;  Lombard,  substitut  du  procureur 
général;  MM*'  Dbbacq  et  Dufrxisse,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés, 
ou  admis  par  provision  avant  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification 
et  d'affirmation  dressé  par  le  juge  commis  aux  opérations  d'une  faillite 
ou  d'une  liquidation  judiciaire,  ont  seuls  qualité  pour  délibérer  sur  les 
propositions  de  concordat  émanées  du  débiteur; 

a  Considérant  que  Henri  Touchier,  dit  Touchez  Parmentier,  a  été  dé- 
claré en  état  de  liquidation  judiciaire  le  46  juillet  4895; 
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a  Que  les  deux  assemblées  de  vérification  et  d'affirmation  impérative- 
ment prescrites  par  les  articles  4  S  et  43  de  la  loi  du  i  mars  4889  ont  été 
tenues  les  42  et  46  août  4895; 

u  Que  la  dame  Touchier  aurait  pu  se  plaindre  de  ce  que  la  seconde 
de  ces  assemblées  a  eu  lieu  moins  de  quinze  jours  après  la  première,  si 
elle  n*avait  pas  été  ultérieurement  mise  éi  même  de  faire  vérifier  sa 
créance  et  de  Taffirmer  avant  la  clôture  du  procès-verbal  d'affirmation  ; 

«  Mais  qu'usant  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  par  la  loi  pré- 
citée, le  juge-commissaire  a  convoqué  deux  autres  assemblées  pour  les 

6  septembre  et  7  octobre  4895,  à  Telfet  de  procéder  à  la  vérification  et  à 
Taffirmation  des  créances  pouvant  résulter  de  lettres  de  change  ou  de 
billets  à  ordre  revêtus  de  la  signature  du  débiteur  et  non  encore  échus 
à  la  date  des  assemblées  précédentes; 

«  Que  la  dame  Touchier  a  été  invitée  à  se  rendre  à  ces  deux  assem- 
blées supplémentaires,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  9  de  la  loi 
du  4  mars  4889,  ce  qui  a  couvert  à  son  égard  l'irrégularité  résultant  de 
la  convocation  anticipée  de  l'assemblée  du  46  août; 

M  Que,  néanmoins,  la  clôture  des  opérations  de  vérification  et  d'affir- 
mation a  été  prononcée  par  le  juge-commissaire  dans  l'assemblée  du 

7  octobre,  sans  que  la  dame  Touchier  ait  affirmé  sa  créance  ni  demandé 
son  admission  par  provision  ; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  juge-commissaire  s*est  abstenu  de 
la  convoquer  à  l'assemblée  qui  a  été  tenue  ultérieurement  en  vue  d'un 
traité  à  conclure  avec  son  mari,  et  que  la  dame  Touchier  ne  pouvait  à 
aucun  titre  faire  partie  de  cette  assemblée; 

«  Considérant  que  la  dame  Touchier  allègue  qu'elle  s'est  présentée, 
sinon  en  personne,  du  moins  par  l'entremise  d'un  fondé  de  pouvoir,  à 
l'assemblée  du  7  octobre,  et  que  si  elle  n'y  a  pas  affirmé  sa  créance, 
c'est  uniquement  parée  qu'après  avoir  demandé  si,  parmi  les  personnes 
présentes  se  trouvaient  des  créanciers  porteurs  de  traites  ou  de  billets 
à  ordre  non  échus  à  la  date  des  assemblées  précédentes,  le  juge-com- 
missaire a  invité  toutes  les  autres  à  se  retirer; 

u  Mais  que  la  dame  Touchier  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  ce  fait  ; 
qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  au  procès-verbal  du  juge-commissaire  ; 
et  que  les  certificats  sur  lesquels  la  dame  Touchier  appuie  son  dire  sont 
dénués  de  l'authenticité  nécessaire  pour  qu'il  puisse  en  être  fait  état; 

a  Que,  faute  par  la  dame  Touchier  d'avoir  requis  le  juge-commissaire 
de  l'admettre  à  l'affirmation  de  sa  créance,  sa  demande  en  nullité  de 
clôture  des  opérations  de  la  liquidation  et  en  réouverture  desdites  opé- 
rations doit  être  rejetée  ; 

N  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Henri  Touchier  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  ; 

«  Dit  la  dame  Touchier  mal  fondée  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute; 
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c  Met  en  conséquence  Fappelialion  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

0  Condame  la  dame  Touchier  à  Tamende  et  aax  dépens  d'appel,  a 


13791.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  NUL- 
LITÉ. —  AGTIONNAIBKS  PRIMITIFS  ET  ACTIONNAIRES  NOITVKAUX.  ^ 
DEMANDE  EN  RESTITUTION  DES  SOMMES  VERSÉES  PAR  UN  ACTIONNAIRE 
NOUVEAU.  —  REJET. 

(25  JANVIER  4897.  — -  Présidence  de  H.  GAZE.) 

La  nullité  des  augmentations  successives  de  capital  d'une  Société 
anonyme  prononcée  judiciairement  rompt  pour  l'avenir  tout  lien 
social  entre  Us  anciens  et  les  nouveaux  actionnaires,  mais  cette  rup- 
ture rCa  pas  d effet  rétroactif  et  ne  saurait  empêcher  la  liquidation 
de  leurs  droits  respectifs,  dans  les  conditions  du  pacte  social  sous  te 
régime  duquel  a  fonctionné  la  communauté  d^ intérêts  qui  a  existé 
entre  tous  les  porteurs  de  titres. 

En  effet,  tous  ont  mis  en  commun  ce  qu'ils  ont  apporté,  et  U 
règlement  de  leurs  droits  réciproques  ne  saurait  porter  atteinte  à 
l'égalité  qui  a  été  la  base  même  de  la  convention  qui  les  a  réunis. 

En  conséquence,  le  souscripteur  nouveau  qui  ne  justifie  d'aucun 
vice  de  son  consentement,  dans  les  termes  du  droit  commun,  ne  peut 
réclamer  aux  liquidateurs  le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  dé- 
caissées pour  l'achat  de  ses  titres  et  l'obtention  de  la  qualité  d'ac- 
tionnaire, autrement  il  revendiquerait  à  son  profit  et  à  tencontre 
des  actionnaires  d^ origine  un  droit  de  préférence  contraire  à  l'égalité 
qui  doit  exister  entre  tous  les  porteurs  de  titres. 

Fontaine  c.  liquidateur  de  la  Société  financière. 

Du  25  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  cham- 
bre. MM.  Gaze,  président;  Cabat,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM«  Dacraignb,  Poincaré  et  Du  Burr,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  chef  des  conclusions  tendant  à  ce  que  le  reli- 
quat de  l'actif  net  de  la  liquidation  soit  réparti  aux  souscripteurs  de  la 
première  et  de  la  deuxième  augmentation  du  capital  social  par  préférence 
et  antériorité  aux  actionnaires  d'origine  : 

«  Considérant  qu'en  admettant,  d'une  part,  que  Fontaine  puisse  être, 
ainsi  qu'il  l'allègue,  en  mesure  de  justifier  de  sa  qualité  de  porteur  de 
litres  faisant  partie  de  la  première  et  de  la  deuxième  augmentation  du 
capital  social  et,  d'autre  part,  que,  par  l'acceptation  des  sommes  qui  lui 
ont  été  attribuées  dans  les  répartitions  déjà  faites,  il  ne  se  soit  pas  rendu 
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noD  recevable  à  contester  le  priacipe  de  Tëgalité  adopté  par  les  liquida- 
teurs, il  ne  saurait  être  reconnu  fondé  dans  sa  demande  ; 

a  Considérant,  en  effet,  que  si,  par  Tarrét  de  cette  Cour  en  date  du 
20  juin  4893,  il  a  été  jugé  que  les  augmentations  de  capital  votées  en 
4872  et  4879  par  les  actionnaires  de  la  Société  et  réalisées  avec  le  con- 
cours de  souscripteurs  nouveaux,  étaient  nulles  au  regard  de  la  loi  du 
24  juillet  4867  par  le  motif  que  les  actionnaires  d'origine  n'avaient  pas 
été  appelés  à  figurer  aux  assemblées  constitutives  des  8  juin  et  40  juil- 
let 4872  et  des  48  et  34  juillet  4879,  et  s'il  résulte  par  suite  de  l'arrôt 
précité  que  la  transformation  de  la  Société  primitive  en  Société  finan- 
cière de  Paris  n'avait  pu  s'effectuer  valablement,  il  est  néanmoins  con- 
stant que  par  la  mise  en  commun  des  apports  convenus,  une  association 
de  fait  s'est  établie  entre  les  actionnaires  d'origine  et  les  souscripteurs 
nouveaux,  et  que  suivant  les  prévisions  de  toutes  les  parties  et  en  con- 
formité des  accords  qui  avalent  déterminé  les  statuts  de  la  Société 
financière  de  Paris,  cette  association  de  fait  a  fonctionné  d'abord  de 
4872  à  1879,  puis  de  4879  à  4884,  date  à  laquelle  elle  a  été  mise  en  liqui- 
dation; 

«  Qu'il  est  également  constant  que  Fontaine,  qui,  dès  4876,  a  com- 
mencé à  acquérir  des  titres  d'actions,  a  adhéré  à  cette  association  de 
fait;  qu'il  a  participé  aux  actes  qui,  dans  la  limite  des  pouvoirs  dévolus 
aux  associés,  devaient  avoir  et  ont  eu  pour  but  d'en  assurer  et  con- 
trôler le  fonctionnement  et  d'en  sanctionner  les  résultats;  qu'il  a,  notam- 
ment, de  4872  à  4882,  louché  les  dividendes  annuels,  de  môme  que,  en 
4893  et  4894,  il  a  perçu  sa  part  dans  les  répartitions  des  liquidateurs; 

«  Considérant  qu'il  ne  résulte  nullement  de  l'arrêt  du  30  juin  4S94, 
et  qu'il  n'apparaît  pas  que  la  nullité  des  augmentations  de  capital  et 
l'inexistence  en  tant  que  personnalité  de  la  Société  financière  de  Paris 
doivent  avoir  cette  portée,  et  entraîner  nécessairement  par  elles-mômes 
et  pour  le  passé  entre  les  associés  de  fait  l'annulation  des  conventions 
et  des  actes  qui  ont  été  la  cause  ou  les  conséquences  de  leur  association; 
que  Fontaine,  spécialement,  ne  pourrait  être  endroit,  aujourd'hui,  de  se 
faire  exonérer  des  suites  juridiques  de  son  adhésion  et  de  sa  participa- 
tion à  ces  conventions  et  à  ces  actes  et  spécialement  de  réclamer  la  res- 
titution de  ses  apports,  que  s'il  était  en  mesure  d'établir  que  son  con- 
sentement s'est  trouvé  vicié  dans  les  conditions  déterminées  par  ce 
droit  commun  ; 

c  Considérant  qu'il  allègue  bien,  à  la  vérité,  que  ses  souscriptions  ou 
achats  de  titres  provenant  de  l'augmentation  du  capital  n'ayant  été  con- 
sentis qu'en  vue  de  l'acquisition  de  la  qualité  d'actionnaire  de  la  Société 
financière  de  Paris,  acquisition  qui  ne  s'est  point  réalisée,  devraient 
être  considérés  comme  sans  cause^  et  que  son  titre  d'associé  se  trouvant 
par  suite  résolu  en  un  droit  de  créance,  les  actionnaires  d'origine  devraient 
être  tenus,  avant  toute  répartition,  de  le  rembourser  intégralement; 

«  Mais  considérant  qu'il  n'établit  pas,  ni  n'allègue  môme  que  le  vice 
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des  assemblées  conslilulives,  qui  i*a  seul  empêché  d'obtenir  la  qualité 
d'actionnaire  de  la  Société  financière  de  Paris  et  qui  tenait  uniquement 
à  ce  que  les  actionnaires  d'origine  n'avaient  pas  été  appelés  à  participer 
à  ces  assemblées,  ait  été  la  conséquence  d'une  faute  imputable  à  ces  der- 
niers; qu'il  ne  résulte  pas,  d'autre  part,  des  dispositions  de  la  loi  spé- 
ciale qu'ils  en  puissent  être  responsables  légalement;  qu'il  apparaît,  au 
contraire,  que  les  actionnaires  d'origine  se  sont  trouvés  engagés  dans  les 
mêmes  conditions,  pour  les  mêmes  causes  que  lui  et  au  môme  titre 
dans  l'association  de  fait;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  utilement  invoquer 
contre  eux,  pour  modifier  à  leur  détriment  sa  situation  juridique  d'asso- 
cié, une  faute  dont  ils  ont  soufiiert  comme  lui,  ou  une  erreur  qu'il  a  com- 
mise avec  eux; 

«  Considérant  que  subsidiairement,  à  un  autre  point  de  vue,  il  allègue 
bien  encore  que  les  apports  des  actionnaires  d'origine  dans  l'associatioD 
de  fait  n'auraient  été  que  fictifs;  qu'en  vertu  de  l'arrêt  du  30  juin  1S94, 
il  serait  tout  au  moins  fondé  à  en  dénier  purement  et  simplement  Texis- 
lence  ou  la  valeur;  et  que,  par  suite,  ces  actionnaires  devraient,  jusqu'à 
preuve  contraire  à  établir  de  leurs  droits,  être  privés  de  toute  parti- 
cipation effective  aux  répartitions  des  liquidateurs; 

«  Mais  considérant  que  si,  en  4891,  Fontaine  parait  avoir  sérieuse- 
ment contesté  la  régularité  ou  l'existence  de  certains  versements  des 
souscripteurs  nouveaux,  versements  qu'il  prétendait  n'avoir  pas  été 
réalisés  au  profit  de  la  Société  ou  n*avoir  été  effectués  qu'à  l'aide  de 
fonds  fournis  par  elle,  il  ne  résulte  d'aucune  des  constatations  de  Tarréi 
du  30  juin  que  la  Cour  ait  été  à  cette  date  appelée  à  apprécier  la  réalité 
ou  la  valeur  de  la  Société  financière  qui  est  devenue  l'apport  des  action- 
naires d'origine  dans  l'association  de  fait; 

0  Que,  par  suite,  en  décidant  la  nullité  des  assemblées  constitutives 
de  4872  et  4879,  l'arrêt  n'a  en  rien  préjugé  la  portée  à  attribuer  aux 
bilans  qui  étaient  présentés  au  nom  des  actionnaires  d'origine  par  les 
administrateurs  ou  fondateurs  et  qui  faisaient  ressortir  en  4  872  un  actif 
net  de  7,500,000  francs; 

a  Considérant,  d'autre  part,  que  si,  à  raison  du  vice  de  forme  tenant  à 
l'irrégularité  de  leur  composition,  les  assemblées  annulées  par  Tarrét 
n'ont  pu  légalement  constituer  soit  dans  sa  personnalité  civile,  soit 
dans  les  conditions  juridiques  de  son  fonctionnement  normal,  la  Société 
financière  de  Paris,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  souscripteurs  des  augmen- 
tations de  capital,  en  l'absence  des  actionnaires  d'origine,  lesquels  n'au- 
raient pu  d'ailleurs  voter  sur  l'évaluation  de  leurs  propres  apports, 
n'aient  pas  été  mis  à  même  d'examiner  et  n'aient  pas  pu  efficacement, 
au  point  de  vue  de  l'association  de  fait,  constater  et  reconnaître  la  sin- 
cérité et  l'exactitude  des  bilans  qui  leur  ont  été  soumis  et,  par  suite,  la 
réalité  et  l'importance  des  apports  que  leurs  cointéressés  dans  l'asso- 
ciation leur  ont  faites  ; 

a  Qu'il  est  constant,  en  particulier,  que  Fontaine  a  figuré  personnel- 
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lemeDt  aux  assemblées  de  4879,  et  qu'il  en  a  voté  les  résolutions;  qu'il 
a  de  même  pris  part  aux  assemblées  postérieures  des  associés  de  fait  et 
aux  résolutions  arrêtées  en  commun;  qu'il  a  spécialement»  de  1876  à 
i88S,  connu  et  approuvé  les  bilans  annuels,  se  soldant  par  des  béné- 
fices, et  dans  lesquels  figuraient  soit  l'actif  commun  provenant  des 
apports  confondus  des  actionnaires  d'origine  et  des  souscripteurs  nou- 
veaux, soit  le  passif  résultant  du  fonctionnement  continu  tant  de  la 
Société  primitive  que  de  l'association  de  fait  et  à  l'extinction  duquel 
l'actif  commun  devait  faire  face  et  a  été  réellement  affecté  ; 

a  Considérant  que  dans  ces  circonstances  il  incomberait  à  Fontaine 
d'établir  que  ses  approbations  successives,  soit  des  bilans  originaires, 
soit  des  bilans  postérieurs  et  annuels,  approbations  dont  ses  cointéressés 
sont  fondés  à  se  prévaloir  contre  lui,  devraient  être  considérées  comme 
entachées  d'erreur  parce  qu'ils  auraient  été  inexacts  ou  frauduleux; 

«  Considérant  qu'en  admettant  qu'il  pût  utilement  faire  cette  preuve 
à  rencontre  de  ses  cointéressés  représentés  par  les  liquidateurs,  il  échet 
de  constater  que,  devant  la  Cour,  il  ne  Ta  point  entreprise,  ni  offert  de 
l'entreprendre; 

M  En  ce  qui  touche  la  demande  tendant  à  foire  prononcer  la  nullité 
des  assemblées  et  des  délibérations  postérieures  au  8  juin  4872,  et 
expressément  de  celle  du  29  mars  4882  relative  à  la  libération  et  à  la 
conversion  des  actions  au  porteur  et  de  celle  du  30  mars  4883  qui  a 
décidé  la  réduction  du  capital  social  : 

«  Considérant  que  des  termes  mêmes  des  conclusions  d'appel  il  ré- 
sulte que  la  nullité  des  assemblées  précitées  n'est  demandée  par  Fon- 
taine qu'en  vue  d'obtenir  que  non  seulement  le  reliquat  net  actuel  de  la 
liquidation,  mais  ce  reliquat  augmenté,  s'il  est  nécessaire,  des  fonds  à 
provenir  de  la  libération  intégrale  de  toutes  les  actions  d'origine,  puisse 
être  affecté  au  remboursement  des  versements  effectués  par  les  sou- 
scripteurs de  4  878  et  4  879  ; 

«  Mais  considérant  que.  Fontaine  n'établissant  pas  son  droit  à  se  faire 
rembourser  en  tant  que  souscripteur  nouveau  ses  versements  par  les 
actionnaires  d'origine  et  ne  justifiant  pas  d'ailleurs  en  l'état,  dans  ses 
conclusions,  d'un  autre  intérêt  aux  nullités  dont  il  demandait  la  décla- 
ration, c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  décidé  qu'il  n'y  avait 
lieu,  en  l'état,  de  faire  droit  à  ce  chef  spécial  de  sa  demande; 

«  Par  CBS  motifs  et  ceux  du  jugement  que  la  Cour  adopte,  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt  : 

«  Met  l'appellation  à  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet; 

M  Déclare  Fontaine  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  con> 
clusioDs  contraires;  l'en  déboute;  le  condamne  à  l'amende  et  aux  dé« 
pens  de  son  appel.  » 


T.  XLVI,  30 
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13792.  OPÉRATIONS  A  TERME  SUR  MARCHANDISES.  —  COMMISSION- 
NAIRES. —  DONNEURS  d'ordres.  —  DROITS  DE  COURTAGE.  —  DIFFÉ- 
RENCES. —  MANDAT.  —  PREUVE. 

(29  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

Les  courtiers  commissionnaires  en  marchandises  exécutent  un 
mandat  lorsqu'ils  exécutent  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  d^ acheter  ou 
de  vendre;  l'obligation,  pour  le  donneur  d'ordres,  de  payer  m^  courtier 
commissionnaire  les  droits  de  commission  ou  les  différences  sur  les 
achats  et  ventes  de  marchandises  ne  résulte  que  de  la  réalisation  des 
ordres. 

En  conséquence,  il  incombe  aux  courtiers  commissionnaires  de 
faire  la  preuve  de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus  et  de  la 
réalisation  des  opérations  à  raison  desquelles  ils  réclament  des  droits 
de  courtage  et  des  différences. 

A  défaut  par  eux  de  faire  cette  preuve,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  déterminer  la  nature  des  contrats  ni  de  rechercher  s'ils  tombent 
sous  le  coup  de  l'article  1965  du  Code  civil  ou  de  la  loi  du  28  mars 
18fô,  les  courtiers  commissionnaires  sont  mal  fondés  à  réclamer  des 
donneurs  d'ordres  le  payement  d'aucune  somme, 

!'•  espèce, 

Cecchini  c.  May  et  C'^. 

Du  20  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3»  cham- 
bre. MM.  Boucher-Cadart,  président;  Van  G  assel,  avocat  général  ; 
MM"  A.  Faure  et  Droz,  avocats. 

<i  LA  COUR  :  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4984  du  Gode 
civil,  le  mandat  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre 
le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  en  son  nom,  et  que 
l'article  4345  du  môme  Code  édicté  que  celui  qui  réclame  rexéculion 
d'une  obligation  doit  la  prouver; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  May  et  G"  sont  en  droit 
d'exiger  de  Cecchini  le  payement  des  sommes  qu'ils  prétendent  leur  être 
dues  à  raison  des  marchés  objet  du  litige  ; 

(I  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  déterminer  la  nature  des 
contrats  dont  s'agit,  ni  de  rechercher  s'ils  tombent  sous  l'application  de 
l'article  4965  du  Code  civil,  ou  de  la  loi  du  28  mars  4885,  ou  même 
s'ils  sont  entachés  de  dol  ou  de  fraude,  il  faut,  avant  tout,  examiner  si 
le  mandat  donné  à  May  et  C*  a  été  exécuté  par  ceux-ci ,  auxquels  il 
incombe  de  prouver  cette  exécution;  qu'en  effet,  le  titre  de  la  ô^noe 
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de  May  et  G'*  contre  Gecchini  consiste,  non  pas  dans  le  mandat  donné  et 
accepté,  mais  dans  l'exécution  môme  de  ce  mandat; 

u  Considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  des  ordres  ont  été 
données  par  Gecchini;  que  May  et  C^  prétendent  ne  s'être  jamais  dé- 
partis de  leur  rôle  de  commissionnaires,  avoir  réalisé  les  opérations  et, 
par  suite,  ôtre  en  droit  de  réclamer  le  payement  de  leurs  commissions 
et  des  différences; 

M  Mais  considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  documents  versés  aux  dé- 
bals que  May  et  G**  établissent  et  prouvent,  ainsi  qu'ils  y  sont  tenus, 
Texécution  des  ordres  reçus;  qu'en  effet,  bien  que  May  et  G**  aient 
avisé  Gecchini  de  l'exécution  des  ordres,  et  que  celui-ci  ait  envoyé  la 
confirmation  préparée  par  May  et  G**  et  adressée  par  eux,  il  ne  r^ulte 
pas  des  pièces  produites,  et  notamment  des  carnets  et  des  livres,  que 
des  contre-parties  aient  existé  pour  les  marchés  qui  devaient  être  con- 
clus aux  termes  du  mandat  spécifié  plus  haut,  et  que  la  réalité  des 
achats  faits  pour  Gecchini  n'est  pas  démontrée;  qu'aucune  corrélation 
n'existe  entre  les  opérations  d'achat  et  'de  vente  faites  par  May  et  G'% 
et  que,  si  May  et  G**  ont  fait  des  achats  et  des  ventes,  rien  ne  prouve 
que  ces  opérations  soient  applicables  à  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
Cecchini  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qu'il  vient  d'être  dit  que  May  et  G*" 
ne  prouvent  pas  avoir  exécuté  le  mandat  donné  par  Gecchini,  et 
doivent,  en  conséquence,  être  déboutés  de  leur  demande  contre  ledit 
Gecchini  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  — Met  à  néant  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  ; 

«  Ëmendant,  décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations 
coQtre  lui  prononcées;    ' 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  déclare  May  et  C*  mal  fondés 
en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

c  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel; 

«  Condamne  May  et  G'*  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de  pre* 
mière  instance  et  d'appel.  »> 

2»  espèce. 

Anglade  c.  Travaillibn. 

Du  29  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Boughbr-Gadart,  pi'ésident;  Van  Cassbl,  avocat  géné- 
ral; MM**  AuËs  et  GuÊaiNiÈRE,  du  barreau  de  Pontoise,  ayocats. 

«  LA  GOUR  :  —  En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence  relevée 
par  Anglade: 

«  Considérant  qu' Anglade  en  doit  être  débouté;  qu'en  effet,  il  r^lle 
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des  documents  verses  au  débat  qu'Anglade  était  commerçant  pcDdant 
Tannée  4893  et  les  années  antérieures;  quMl  a,  notamment  le  8  dé- 
cembre 4893,  pris  part  aux  élections  pour  le  renouvellement  partiel  da 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  comme  électeur  inscrit,  que  c*&l 
donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges,  saisis  de  Taffaire,  se  sont  dé- 
clarés compétents;  qu'il  y  a  lieu  de  conGrmer  leur  sentence  sur  ce 
point  ; 

«<  Au  fond  : 

a  Considérant  que  Travaillien  ne  produit  pas  ses  carnets,  ses  livres 
de  caisse  ou  son  grand  livre,  mais  uniquement  des  lettres  ou  des 
copies  de  lettres;  qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  ait  opéré  des  achats  ou  des 
ventes  pour  le  compte  d'Anglade  ;  qu'il  n'établit  donc  pas  la  réalité  des 
opérations  objet  du  litige,  ainsi  qu'il  y  est  tenu,  ni  l'exécution  da 
mandat  qui  lui  a  été  donné;  que  Travaillien,  qui  soutient  dans  ses  con- 
clusions avoir  été  commissionnaire  ducroire  d'Anglade,  ne  peut  récla- 
mer de  celui-ci  le  payement  de  ses  commissions,  courtages  ou  diflé- 
rences,  qu'autant  qu'il  prouve  qu'il  a  rempli  son  mandat,  dont  l'exécu- 
tion seule  constitue  son  titre  de  créance  contre  Anglade; 

«  Qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve  et  doit,  en  conséquence,  être  débouté 
de  sa  demande  ; 

«  Considérant,  par  suite,  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions 
additionnelles  de  Travaillien  à  fin  de  capitalisation  d'intérêts,  et  qu'il 
est  juste  de  donner  acte  à  Anglade  de  ses  réserves  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Met  à  néant  l'appellation  et  ce  dont  est  appel; 

a  Émendant,  décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations 
contre  lui  prononcées  ; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  déclare  Travaillien  mal 
fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  tant  principales 
qu'additionnelle,  l'en  déboute; 

«  Donne  acte  à  Anglade,  ainsi  qu'il  le  demande,  de  ce  qu'il  se  réserve 
de  réclamer  à  Travaillien  la  restitution  des  sommes  qu'il  lui  aurait  ver- 
sées indûment  et  sans  cause;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 
signée sur  l'appel; 

<  Condamne  Travaillien  en  tous  les  dépens  fait  sur  les  causes  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  17  mars  1896,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLV,  p.  531,  nM3481. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  comtnerciai 
L  1",  n-  77  et  suiv.,  et  t.  III,  n«  9;  Pandecies  françaises  {Rèp, 
fîlph,),  V»  Commissionnaires,  W'  98,  766,  et  v«  Courtiers,  d"  501  et 
mïY. 
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13793.  TRIBUNAUX  DB  GOMMRRCE.  —  ÉLECTIONS  CONSULAIRES.  — 
INTERVENTION  DES  MEMBRES  DU  TRIBUNAL  EN  FAVEUR  d'uN  CANDIDAT. 
—  PROTESTATION.  —  REJET. 

(2  FEVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

L'élection  d'un  juge  consulaire  ne  saurait  être  annulée  à  raison 
de  tintervention  des  membres  du  tribunal  en  sa  faveur,  alors  que 
ton  n'impute  à  ces  derniers  aucune  démarche  faite  en  leur  qwUité 
officielle  soit  en  corps,  soit  individuellement. 

Les  juges  consulaires  sortants,  se  représentant  aux  suffrages  des 
électeurs  pour  demander  le  renouvellement  de  leurs  mandats,  ont  le 
droit,  comme  tout  autre  candidat,  d'associer  leur  sort  dans  la  lutte 
électorale  à  celui  d^un  de  leurs  .concurrents  qu'ils  préfèrent  et  de 
faire  profiter  celui-ci  de  la  faveur  qui  peut  s'attacher  à  leurs  noms. 

Adam  et  antres  c.  Hallbz  et  autres. 

Da  2  février  1897,  arrêt  de  la  Goor  d'appel  de  Paris,  1"  cham- 
bre. MM.  PÉRIVIER,  premier  président;  Robert,  conseiller  rap- 
porteur; BuLOT,  avocat  général;  MM**  Lbdru  et  Haussmann,  du 
barreau  de  Versailles,  avocats. 

€  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  protestation  porte  sur  trois  chefs 
seulement  :  4»  l'intervention  abusive  des  membres  du  tribunal  de  corn"* 
merce  de  Versailles  en  faveur  de  M.  Elallez,  candidat  élu;  2*  Tautorisa- 
tion  donnée  par  deux  juges  suppléants  sortants  et  rééligibles  de  laisser 
figurer  la  nom  de  M.  Hallez  à  côté  du  leur  sur  les  circulaires  du  comité 
qui  les  présentait  aux  électeurs  ou  sur  des  bulletins  de  vote;  3<»  une 
démarche  privée  faite  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Ver- 
sailles, en  présence  de  quatre  autres  membres  du  même  tribunal,  entre 
les  deux  tours  de  scrutin,  auprès  de  M.  Adam,  candidat  depuis  évincé, 
pour  l'inviter  à  retirer  sa  candidature  ; 

<  Considérant  que,  sans  rechercher  si  certaines  manœuvres  pourraient 
être  reprochées  aux  protestataires  ou  à  leurs  partisans,  il  convient 
d'examiner  successivement  ces  diverses  critiques; 

u  Sur  le  premier  point  : 

«  Considérant  qu'aucune  démarche  en  leur  qualité  officielle,  soit  en 
corps,  soit  individuellement,  n'est  imputée  aux  membres  du  tribunal  de 
commerce  ;  qu'on  aflègue  uniquement  qu'avant  le  premier  tour  de  scru- 
tin, à  la  suite  d'un  entretien  privé,  ils  sont  tombés  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  candidature  de  M.  Adam  était,  à  leurs  yeux,  inopportune, 
et  que  cette  appréciation  a  été  révélée  aux  électeurs  entre  les  deux  tours 
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de  scrutin,  noD  par  eux,  mais  par  des  circulaires  du  comité  qui  sou- 
tenait la  candidature  de  M.  Hallez;  qu'on  ne  saurait  voir  dans  de  tels 
faits  des  manœuvres  frauduleuses  de  nature  à  vicier  Tëleciion  ;  qii*en 
outre,  il  ressort  de  l'examen  des  procès-verbaux  de  Téleclion  que  h 
connaissance  de  l'opinion  personnelle  des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce ne  semble  pas  en  avoir  modifié  les  résultats,  puisque,  au  deuxième 
tour  de  scrutin,  M.  Adam  a  obtenu  un  nombre  de  suffrages  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  qu'il  avait  eu  au  premier,  partout  ailleurs  que  dans  le 
canton  de  Saint-Germain,  et  que  dans  ce  dernier  canton  son  échec  parait 
pouvoir  être  attribué  à  l'intervention  de  M.  Guillemet,  prësidenl  de 
l'Union  du  commerce  et  de  l'industrie  du  canton,  qui  s'est  pronooeé 
contre  lui  en  affirmant  publiquement  qu'à  aucun  moment,  malgré  ses 
déclarations  contraires,  il  n'avait  patronné  sa  candidature; 

«  Sur  le  deu^ème  point  : 

Cl  Considérant  que  MM.  ThégnoU  et  Palbier,  juges  suppléants  sortants, 
se  présentant  aux  suffrages  des  électeurs  pour  demander  le  renouvelle- 
ment de  leurs  mandats,  avaient  le  droit,  comme  tout  autre  [candidat, 
d'associer  leur  sort  dans  la  lutte  électorale  à  celui  d'un  de  leurs  con- 
currents qu'ils  préféraient  et  de  faire  profiter  celui-ci  de  la  faveur  qui 
pouvait  s'attacher  à  leurs  noms; 

«  Sur  le  troisième  point  : 

<  Considérant  que  la  conversation  critiquée,  au  dire  des  protestataires 
eux-mêmes,  aurait  eu  lieu,  à  titre  privé,  dans  le  cabinet  du  président 
du  tribunal,  et  qu'il  n'est  ni  prouvé,  ni  môme  articulé  qu'elle  eût  été 
révélée  au  public  ;  qu'au  surplus  elle  ne  semble  avoir  eu  aucune  influence 
sur  l'élection,  puisque,  d'une  part,  elle  n'a  pas  déterminé  le  désistement 
du  candidat  et  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  nombreux  journaux  joints 
par  les  demandeurs  à  leur  protestation  que  la  campagne  électorale  n'en 
a  subi  aucun  ralentissement  ; 

«  Considérant,  enfin,  que  les  opérations  des  deux  scrutins  sont  régu- 
lières, et  que  le  candidat  proclamé  au  deuxième  tour  est  celui  des  con- 
currents qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  après  les  deux  juges 
suppléants  sortants  réélus; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  protestation  susvisée,  la 
rejette;  valide  l'élection  de  M.  Hallez  comme  juge  suppléant  au  tribunal 
de  commerce  de  Versailles  ;  condamne  les  protestataires  en  tant  que  de 
besoin  aux  dépens.  » 
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13794.  SOCIÉTÉ  BN  OOMMANDITE.  —  TRANSACTION  ENTRE  ASSOCIÉS 
SUR  LA  PART  D*UN  COMMANDITAIRE.  —  DISSIMULATION  DE  FAITS  d' IM- 
MIXTION. —  ERREUR  SUR  LA  QUALITÉ  DES  PARTIES  ET  SUR  l'oBJET  DE 
LA  TRANSACTION.  —  RESCISION. 

(4  FÉVRIER  4  897.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-GADART.) 

Doit  être  annuUe  pour  vice  de  consentement,  et  à  raison  de  l'er- 
reur sur  la  qualité  des  parties  et  sur  Vohjet  de  la  convention,  une 
transaction  consentie  sur  la  quotité  de  la  part  d*un  associé  comman- 
ditaire, entre  cet  associé  et  les  liquidateurs  de  la  Société,  lorsque  la 
transaction  n'a  été  consentie  par  cet  associé  que  dans  Vignorance  de 
faits  qui  ont  pu  avoir  pour  conséquence  de  modifier  la  situation 
d'un  autre  associé  commanditaire  et  d'engager  sa  responsabilité, 
non  seulement  vis-â-vis  de  tiers  créanciers,  mais  aussi  au  regard 
des  coassociés  commanditaires,  et,  par  suite,  de  modifier  dévalua- 
tion de  la  part  faisant  l'objet  de  la  transaction. 

Yestrabt  c.  EN6ELHORN9  Lemaire  et  consorts  Martint^ 

Du  4  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Bouchbr-Gadart,  président;  Van  Cassel,  avocat  géné- 
ral; MM**  Ghapron,  Reitlinger  et  Legouturibr,  du  barreau  de 
Pontoise,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexi  té  Joint  les  causes; 

«  Considérant  que  Vestraët,  associé  commanditaire  de  la  Société 
J.  Martiny  et  G*"  depuis  le  S2  mars  4889,  demande  la  nullité  de  la 
transaction  signée  le  34  mai  1 892  avec  J.  Martiny,  Lemaire  et  Ëngel- 
liorn,  aux  termes  de  laquelle,  moyennant  le  payement  de  42,000  francs, 
il  a  reconnu  qu'il  était  rempli  de  tous  ses  droits  et  de  toutes  ses  actions 
généralement  quelconques  dans  la  Société  Martiny  et  G**; 

«  Qu'il  soutient  que  dans  ladite  transaction  (laquelle  sera  enregistrée 
avec  le  présent  arrêt,  si  fait  n'a  été)  J.  Martiny  etLemaire,  liquidateurs 
de  la  Société  J.  Martinj  et  G'%  en  vertu  d'une  résolution  prise  le  24  juil- 
let 4894,  etEngelhorn,  commanditaire,  auraient  excipé  de  qualités 
qui  ne  leur  appartenaient  pas;  qu'aux  termes  d'un  acte  conclu  à  son 
insu,  ie  22  mars  4889,  entre  les  autres  membres  de  la  Société  J.  Mar- 
tiny et  G'%  des  pouvoirs  étendus,  à  raison  de  son  concours  Gnancier, 
auraient  été  conûés  à  Ëngelhorn,  qui,  par  lui-môme  ou  par  son  manda- 
taire Reuner,  serait  devenu  le  seul  et  véritable  gérant  de  la  Société 
J.  Martiny  et  G'',  que  l'immixtion  directe  d'Engelborn  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  de  c«tte  Société,  au  cours  des  opérations 
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sociales,  se  serait  continuée  après  la  dissolution  et  la  mise  en  liquida- 
tion de  la  Société,  prononcées  le  24  juillet  4894,  et  que  les  liquidateurs 
J.  Martiny  et  Lemaire  n'auraient  été  que  les  simples  agents  d'Engelborn; 
que  la  dissimulation  des  traités  et  des  correspondances  émanant  d'En- 
gelhorn,  dont  les  copies  sont  versées  au  débat,  démontreraient  que,  loi^ 
de  la  signature  de  la  transaction,  Verstraët  aurait  été  induit  en  erreur 
sur  la  qualité  véritable  des  cocontractants  et  sur  l'objet  môme  de  la 
transaction,  base  essentielle  du  contrat; 

«  Considérant  que,  si  larges  et  si  étendues  que  puissent  être  admis  les 
pouvoirs  de  contrôle  et  de  surveillance,  en  faveur  d'un  commanditaire, 
sur  la  marche  d'une  Société  dont  il  est  le  principal  intéressé,  on  ne  san- 
raît,  cependant,  lui  conférer  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  détails  de 
Tadministration,  d'imposer  sa  direction  et  d'exercer  une  véritable  main- 
mise sur  la  Société,  sans  lui  faire  perdre  le  bénéBce  de  la  qualité  de 
commanditaire,  et  le  soumettre  aux  responsabilités  édictées  par  Tar- 
ticle  28  du  Gode  de  commerce; 

M  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits,  des  correspon- 
dances échangées  en  4894-4892  entre  Engelhorn,  J.  Martiny,  Zeiler, 
Darlington,  Simpson,  et  notamment  de  la  teneur  du  contrat  de  vente 
de  l'entreprise  J.  Martiny  et  C^  passé  le  49  juin  4894,  entre  J.  Mar- 
tiny, Engelhorn  et  John  Simpson,  qu'Engelhorn,  loin  de  se  borner  à 
sauvegarder  sa  commandite,  a  joué  un  rôle  actif  dans  la  direction  et  la 
gestion  des  affaires  sociales,  a  stipulé  des  avantages  particuliers  con- 
sentis par  Simpson  le  8  mars  4  892,  a  provoqué  la  démission  des  deux 
liquidateurs  Martiny  et  Lemaire,  et  est  devenu,  officiellement,  Tanique 
liquidateur  à  la  date  du  29  novembre  4892  ; 

«  Considérant  que  Verstraët,  sur  sa  demande  en  nullité  de  la  résolu- 
tion du  24  juillet  4894  prononçant  la  dissolution  et  la  mise  en  liquida- 
tion de  la  Société  J.  Martiny  et  C^  a  obtenu,  le  44  mai  4892,  uq 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  commettant  un  arbitre- 
rapporteur  à  l'effet  d'examiner  la  comptabilité  et  de  rechercher  les  causes 
de  la  ruine  de  la  Société; 

M  Considérant  que  Verstraët  n'a  renoncé  a  ce  moyen  d'investigation 
et  n'a  accepté  la  transaction  du  34  mai  4892  que  sur  les  instances  de 
Martiny  et  Lemaire,  associés  en  nom  collectif,  offrant  tous  deux  une 
solvabilité  relative,  et  d'Engelhorn,  dont  l'importante  commandite  devait 
absorber  la  presque  totalité  de  l'actif  social  ; 

a  Considérant  que  tes  premiers  juges  ont,  à  tort,  déclaré  que  la  qua- 
lité de  véritable  gérant  et  de  seul  liquidateur,  môme  établie  à  rencontre 
d'Engelborn,  ne  pouvait  en  aucune  façon  modifier  les  droits  des  asso- 
ciés entre  eux  quant  à  la  part  leur  revenant  dans  l'actif  social  ; 

«  Considérant  que  l'évaluation  de  cette  part  a  été  la  cause  détermi- 
nante de  l'acquiescement  de  Verstraët  à  la  transaction  du  34  mai  4892; 

«  Que  cette  évaluation  eût  été  différente  si  les  contractants  n'avaient 
eu  soin  d'exciper  de  la  qualité  apparente  de  liquidateurs  et  de  dissimu- 
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1er  rimmixtion  directe  d'Engelhorn,  dont  les  agissements,  au  cours  de  la 
liquidation,  pouvaient  déterminer  la  responsabilité,  non  seulement  au 
regard  des  tiers  créanciers,  mais  aussi  au  regard  des  associés  comman* 
ditaires; 

«  Considérant  que  les  actes  et  documents  ci-dessus  énoncés,  soigneu- 
sèment  dissimulés  par  les  coconlractants  à  Verstraët,  constituent  un 
ensemble  d'agissements  dolosifs  qui  ont  vicié  le  consentement  de  Ver- 
straêi  et,  par  suite,  doivent  entraîner  la  rescision  de  la  transaction 
incriminée  ; 

«  Mais,  considérant  que  la  Cour  ne  possède  pas  les  éléments  suffisants 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Verstraët  ; 

«  Qu'une  mesure  d'instruction  s'impose  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Tappel  de  Renner  : 

«  Considérant  que  Renner  demande  acte  de  son  désistement  signifié 
le  tO  janvier  4896,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions; 

M  En  ce  qui  concerne  Lemaire,  intimé  : 

€  Considérant  que,  par  ses  conclusions,  il  déclare  s'en  rapporter  à 
justice;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

«  En  ce  qui  concerne  l'appel  de  Peirouny  es  qualités  : 

o  Considérant  qu'il  échet  de  surseoir  &  statuer  sur  ses  conclusions 
jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  instruite  au  fond  par  le  dépôt  du  rapport  de 
l'expertise  qui  va  être  ci-après  ordonnée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Lemaire,  intimé,  de  ce  qu'il  a 
déclaré  s'en  rapporter  à  justice  sur  l'appel  de  Verstraët;  donne  acte  à 
Renner  de  ce  qu'il  a  déclaré  se  désister  de  son  appel; 

«  Met  à  néant  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  par  Verstraët  en  ce 
que  les  premiers  juges  l'ont  déclaré  mal  fondé  en  ses  demandes  et  con- 
clusions et  l'ont  condamné  aux  dépens  ; 

m  Émendant,  décharge  Verstraët  des  dispositions  et  condamnations 
contre  lui  prononcées,  et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 

a  Déclare  nulle  et  non  avenue  la  transaction  du  31  mai  4  892  ; 

«  Et  avant  de  statuer  sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts  réclamés 
par  Verstraët; 

«  Dit  que  par  les  experts  convenus  par  les  parties  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  présent  arrêt,  sinon  par  :  4»  Ancel  ;  2<>  Kling;  3<*  Vere- 
coque,  que  la  Cour  commet,  il  sera,  après  serment  préalablement  prêté 
entre  les  mains  de  M.  le  président  de  cette  chambre,  procédé  à  la  vérifi- 
cation des  livres  et  de  la  comptabilité  de  la  Société  Martiny,  Verstraët 
et  Cj  à  l'effet  de  rechercher  et  établir  quelle  était  la  véritable  situation 
de  la  Société  Martiny,  Verstraët  etC*  à  la  date  du  22  mars  4889;  d'en 
rechercher  les  causes,  ainsi  que  celles  de  la  ruine  de  la  Société;  de  dire 
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au  fait  de  qui  elles  peuvent  être  attribuées  et  à  qui  en  doit  incomber  la 
responsabilité  ;  d^examiner  les  opérations  sociales  faites  depuis  celte  date 
jusqu^à  la  reprise  par  le  sieur  Engelhom  de  la  liquidation  ; 

«  Dit  que  les  experts  commis  s'entoureront,  à  cet  effet,  de  tous  rensei- 
gnements, se  feront  communiquer  tous  livres,  registres  et  documents, 
non  seulement  de  la  Société  Martiny,  Yerstraët  et  G'*,  mais  encore  des 
Sociétés  antérieures  Franco-américaines  de  1880  et  4885  et  poslërienree 
Martiny  et  C*  et  Martiny  Limited;  et,  du  tout,  dresseront  leur  rapport 
pour,  sur  le  vu  dudit  rapport  fait  et  déposé,  être  par  les  parties  requis 
et  par  la  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra;  sursoit,  d'autre  pari,  à  faire 
droit  sur  les  conclusions  d'appel  de  Peirouny  es  qualités,  pour  être  sur 
ledit  appel  statué  en  môme  temps  que  sur  les  chefs  réservés  de  l'appel 
de  Yerstraët;  réserve  les  dépens  pour  être,  sur  iceux,  statué  en  même 
temps  que  sur  le  fond.  • 


13795.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ÉMISSION  D* ACTIONS.  —  PROSPECTUS.  — 
ADMINISTRATEUR.  —  DÉMISSION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(42  FÉVBiBH  4897.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

L'administrateur  d'une  Société  qui  donne  sa  démission  au  moment 
iTune  émission  d'actions  dans  laquelle  il  a  été  fait  usage  de  ses 
noms  et  qualités,  ne  saurait  être  responsable  personnellement  que 
des/rais  de  nouvelle  publicité  par  noies  d'affiches  et  prospectus  que 
la  suppression  de  son  nom  avait  rendue  nécessaire,  mais  non  de  la 
publicité  antérieure  au  fait  de  sa  démission. 

De  Jonquières  c.  Société  du  canal  maritime  du  Nord. 

M.  de  Jonquières  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  le  24  octobre  1890,  et  rapporté 
dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLI,  p.  69. 
n*  12197. 

Du  12  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  l**  cham- 
bre. MM.  PÉRIVIER,  premier  président;  Bulot,  avocat  général; 
M»  PoiNCARÉ,  avocat. 

u  LA  COUR  :  —  Donne  défaut  contre  la  Compagnie  du  canal  maritime 
du  Nord,  et  Garcin,  son  avoué,  faute  de  conclure,  et  pour  le  profit,  sta- 
tuant sur  rappel  interjeté  par  de  Jonquières  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  23  octobre  4890  ; 

«  Considérant  que  de  Jonquières  a  interjeté  appel  dudit  jugement  eo 
ce  qu'il  a,  sur  les  conclusions  reconventionnelles  de  la  Compagnia  du 
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canal  maritime  du  Nord,  condamné  rappelant  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts,  en  ce  quil  a  ordonné  la  publication  du  jugement  dans  quatre 
journaux  de  Paris,  au  choix  de  chacune  des  parties,  et  en  ce  qu'il  a  fait 
masse  des  dépens,  en  ce  compris  le  coût  des  insertions  pour  être  sup- 
porté par  moitié; 

c  Sur  les  dommages-intérêts  alloués  à  la  Compagnie  intimée  : 

a  Considérant  qu'après  avoir  proclamé  que  le  vice-amiral  de  Jonquières 
avait  usé  de  son  droit  en  notifiant  le  t  octobre  à  la  Compagnie  défende- 
resse sa  démission  d'administrateur  et  de  vice-président  du  conseil  de 
ladite  Compagnie,  et  après  avoir  donné  acte  à  celle-ci  :  4  <*  de  ce  qu'elle 
avait  accepté  la  démission  de  l'appelant  depuis  le  6  octobre  ;  2"*  de  ce 
qu'elle  avait  cessé  de  faire  usage  et  s'obligeait,  à  l'avenir,  à  ne  plus  faire 
usage  desonnomsurlesprospectus  et  affiches  de  la  Société,  le  tribunal 
a  condamné  do  Jonquières  à  payer  à  la  Compagnie  du  canal  maritime 
du  Nord  des  dommages-intérêts  lesquels  seraient  établis  sur  justifica- 
tions de  débours  et  consistant  uniquement  en  frais  faits  antérieurement 
au  30  octobre  4890,  pour  confection,  apposition  et  distribution  d'affiches 
et  prospectus  relatifs  à  l'émission  d'actions  annoncée  pour  le  20  octobre 
même  mois; 

«  Mais  considérant  que  l'appelant  ne  saurait  être  responsable  person- 
nellement que  des  frais  de  nouvelle  publicité,  par  voie  d'affiches  et  pro- 
spectus, que  sa  démission  volontaire  et  la  suppression  de  son  nom  avaient 
rendue  nécessaire  à  partir  de  la  date  susénoncée,  et  non  de  la  publi- 
cité antérieure  au  fait  de  sa  démission  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  démontré  que  la  compagnie  ait  procédé  à  partir  du 
3  octobre  4890  à  une  publicité  nouvelle  et  qu'elle  en  ait  payé  le  coût; 
qu'elle  ne  justifie,  en  effet,  d'aucuns  débours  ou  surcroît  de  dépenses  de 
ce  chef; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  soit  à  raison  de  l'insuccès  de  son  émis- 
sion, soit  pour  autre  cause,  la  Compagnie  dont  s'agit  ne  parait  pas  avoir 
fonctionné  depuis  lors;  qu'elle  ne  s'est  révélée  par  aucun  acte,  aucune 
opération  ni  entreprise  quelconque;  que  son  siège  a  été  évacué  sans 
translation  constatée  ailleurs,  et  qu'elle  n'est  représentée  depuis  sa  con- 
stitution d'avoué  en  Cour  d'appel  par  aucun  personnel  de  direction  Qt 
d'administration; 

«  Qu'elle  doit  être  considérée  en  fait  comme  ayant  cessé  d'exister; 

«  Qu'en  l'état,  il  échet  de  la  débouter  de  sa  demande  reconvenlion- 
nelle  en  dommages-intérêts  ; 

«  Sur  les  insertions  dans  les  journaux  : 

«  Considérant  qu'eu  égard  au  long  temps  écoulé  depuis  les  faits  qui 
ont  donné  ouverture  à  l'instance  et  à  la  situation  défaillante  de  la  Com- 
pagnie intimée,  il  est  désormais  sans  utilité  et  sans  intérêt  de  maintenir 
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les  insertions  suspëcifiées,  ordonnées  par  le  jugement  dont  est  appel  aa 
choix  respectif  des  parties  ; 

«  Sur  les  dépens  : 

a  Considérant  qu'au  mérite  de  ce  qui  précède  et  la  Compagnie  du 
canal  maritime  du  Nord  succombant  sur  les  divers  chefs  de  ses  conclu- 
sions, celle-ci  doit  être  condamnée  aux  dépens  tant  de  première  instance 
que  d'appel  ; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Faisant  droit  à  Tappel,  infirme  le  jugement  du 
23  octobre  4  890,. en  ce  qu'il  a  condamné  l'appelant  à  payer  des  dom- 
mages intérêts  à  la  Société  intimée,  en  ce  qu'il  a  ordonné  la  publication 
du  jugement  dans  quatre  journaux  de  Paris  au  choix  de  chacune  des 
parties,  et  en  ce  qu'il  a  mis  à  la  charge  de  l'appelant  la  moitié  des  dé- 
pens ; 

«  Et  statuant  à  nouveau,  décharge  de  Jonquières  des  condamnations 
et  dispositions  dudit  jugement  qui  lui  font  grief;  dit  n*y  avoir  lieu  à 
aucune  insertion  et  publication  du  présent  arrêt;  ordonne  que  pour  le 
surplus  le  jugement  susvisé  sortira  effet; 

n  Condamne  la  Compagnie  intimée  en  tous  les  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée,  m 


13796.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSOCIÉ.  —  ACTION  PERSONNELLE.  — 
ACTION  SOCIALE.  —  CONDITIONS  d'bXBRGIGE.  —  LOI  DU  1"'  AOUT 
1893.  —  PETITS  PORTEURS.  —  GROUPEMENT.  ^  NON-^RÉTROACTI- 
VITE.  —  LISTE  DES  ACTIONNAIRES.  —  COMMUNICATION.  —  GOMPÉ- 
TBNGB  COMMERCIALE.  —  DEMANDE  RECONVENTIONNSLLE. 

(49  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  LEFEBVRE  de  VIEFVILLE.) 

Si  l'action  personnelle  (Tun  actionnaire  contre  les  administra- 
teurs (tune  Société  ne  peut  être  arrêtée  par  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  des  statuts,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action  sociale,  dont 
l'exercice  peut  être  subordonné  aux  prescriptions  <les  statuts  sociaux, 
dans  tous  les  cas  où  l'ordre  public  n'est  point  intéressé, 

La  loi  du  i"  août  1893,  article  4,  en  voulant  assurer  la  représen- 
tation des  unités  et  faciliter  le  groupement  des  petits  porteurs  de 
titres,  n^a  entendu  statuer  que  pour  l'avenir  et  n'a  pas  dteffét 
rétroactif  au  regard  des  Sociétés  précédemment  existantes. 

V actionnaire  n*est  recevable  à  se  plaindre  du  retard  apporté  dans 
la  communication  de  la  liste  des  actionnaires  appelés  à  faire  partie 
de  l'assemblée  générale  qu'autant  que  ce  retard  lui  a  porté  un  pré^ 
judice  quelconque, 

La  communication  des  documents  prévus  par  les  articles  26  à  35 
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de  la  ht  de  1867  est  h  communication  utile.  D'où  il  suit  que,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  la  communication  sans  copie  étant  illusoire, 
il  appartient  aux  parties  intéressées  de  réclamer  de  la  Société  la 
faculté  de  prendre  copie  personnellement. 

Le  juge  saisi  d'une  demande  reconventionnelle  au  cours  d'un  litige 
principal  de  sa  compétence,  ne  peut  retenir  ladite  demande  qu'au  cas 
où  il  pourrait  également  le /aire  si  la  demande  était  principale. 

WiOTER  c.  LA  Clémentine. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  25  oc- 
tobre 1894,  rendu  un  jugement  rapporté  dans  le  Journal  des  tri- 
bunaux de  commerce,  t.  XLIV,  p.  325,  n*"  13094. 

Postérieurement  il  avait,  à  la  date  du  12  juin  1895,  rendu 
entre  les  mêmes  parties  les  deux  jugements  suivants  : 

ï*  jugement. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabililé  de  la  demande  de  Winter  en 
ce  qui  concerae  la  Compagnie  la  Clémentine  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  5  des  statuts  de  la  Société,  aucun 
actionnaire  ne  peut  intenter  une  demande  en  justice  contre  la  Société 
que  lorsque  cette  demande  a  été  préalablement  déférée  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  dont  l'avis  doit  être  soumis  aux  tribunaux  com- 
pétents en  môme  temps  que  la  demande  elle-même;  que  Winter 
n'ayant  point  ainsi  procédé,  sa  demande  n'est  point  en  la  forme  rece- 
vable  en  ce  qui  concerne  la  Société,  ainsi  que  le  prétend  à  bon  droit  la 
Compagnie  la  Clémentine  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  administrateurs  : 
«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Winter  expose  qu'il  est  actionnaire  de  la  Société  ano- 
nyme d'assurance  la  Clémentine;  qu'une  assemblée  générale  d'action- 
naires a  eu  lieu  le  47  mai  4  894  ; 

«  Qu'il  prétend  :  i"  que  les  convocations  auraient  été  incomplètes  ; 
2<>que  la  composition  des  voix  aurait  été  erronée;  3*  que  le  vote  d'un 
actionnaire  aurait  été  majoré;  i^  que  l'inventaire  n'aurait  pas  été 
dressé  conformément  à  la  loi  ;  5**  que  la  liste  des  actionnaires  présents 
ou  représentés  aurait  été  inexacte  ;  6<»  que  les  administrateurs  ont  pris 
part  au  vote;  7<>  que  c'est  sans  droit  que  les  administrateurs  ont  ajourné 
la  convocation  de  l'assemblée  générale  ; 

H  Qu'à  raison  de  ces  prétendues  irrégularités  la  convocation,  ainsi  que 
toutes  les  délibérations  prises  à  l'assemblée,  seraient  nulles  ; 

a  Attendu  que  Winter  articule  que  ces  nullités,  ainsi  que  le  retard 
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apporté  par  les  admiQistrateura  à  convoquer  une  assemblée  chargée  d'exa- 
miner Topportunité  de  la  dissolution  de  la  Société  aurait  causé  aux 
actionnaires  un  préjudice  ; 

a  Qu'il  y  aurait  lieu,  en  prononçant  la  nullité  desdites  convocations  et 
assemblées,  et  en  tout  cas  des  délibérations  qui  ont  approuvé  F  inven- 
taire et  les  comptes,  d'obliger  les  administrateurs  à  payer  solidairement 
à  la  Société  une  somme  de  SOO  francs  par  action  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

a  Attendu  qu'il  échet  d'examiner  séparément  chacun  des  nombreux 
griefs  énumérés  par  Winter  ; 

«  Sur  le  premier  grief  : 

«  Attendu  que  l'article  8  des  statuts  indique  que  les  convocations  aax 
assemblées  générales  sont  fiadtes  à  tous  les  actionnaires  ayant  droit  d'y 
assister  ;  que  l'article  35  limite  ce  droit  à  ceux  qui  depuis  trois  mois  ré- 
volus sont  propriétaires  d'au  moins  cinq  actions  nouvelles  équivalant  à 
dix  actions  anciennes;  que  si  l'article  4  de  la  loi  du  !«'  août  4893  stipule 
que  «  tous  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  à  celui  dëter- 
«  miné  pour  être  admis  dans  l'assemblée  pourront  se  réunir  pour  former 
M  le  nombre  nécessaire  et  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux  p,  l'insertion 
que  la  direction  de  la  Société  la  Clémentine  a  fait  publier  dans  les  jour- 
naux a  prévenu  ces  propriétaires  que  vise  l'arlicie  susvisé  et  leur  a 
permis,  si  bon  leur  a  semblé,  le  groupement  que  leur  ménage  ledit 
article  ; 

«  Que  la  Société  n'avait  nullement  l'obligation  de  leur  adresser  des 
lettres  individuelles  réservées  aux  seuls  possesseurs  de  cinq  actions,  alors 
que  leur  droit  d'assister  à  l'assemblée  résultait  précisément  de  ce  grou- 
pement que  la  Société  ne  pouvait  connaître  au  jour  des  insertions  ou  de 
l'envoi  des  lettres;  que  ce  premier  grief  doit  être  écarté; 

a  Sur  le  deuxième  grief  : 

a  Attendu  que  Winter  expose  que  certains  propriétaires  d'un  nombre 
d'actions  inférieur  à  cinq  ont  remis  leurs  titres  à  quelques-uns  d'entre 
eux; 

a  Que,  bien  que  ces  mandataires  fussent  ainsi  porteurs  de  plusieurs  fois 
cinq  actions  et  qu'aussi  ils  eussent  dû  avoir  autant  de  voix  qu'ils  repré- 
sentaient cinq  actions,  il  ne  leur  a  été  accordé  qu'une  voix  par  manda- 
taire; 

«  Qu'ainsi  le  vole  aurait  été  faussé; 

a  Mais  attendu  que  si  l'on  peut  admettre,  par  une  raison  d'ordre  public, 
l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  4*'  août  1893,  tout  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne l'article  4,  il  est  constant  qu'il  faut  en  restreindre  l'application 
dans  les  limites  strictes  et  rigoureuses  du  texte,  cette  rétroactivité  ayant 
pour  effet  de  substituer  la  volonté  législative  à  la  volonté  des  parties; 

M  Et  attendu  que  ledit  article  4  confère  aux  actionnaires  propriétaires 
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môme  d'une  seule  action  uniquemeal  uq  droit,  celui  d'être  représentés 
aux  assemblées  ; 

«  Qu'il  n'a  nullement  décidé  sur  les  droits  des  mandataires  qui  pou- 
vaient être  chargés  de  cette  représentation; 

«  Que  ces  droits  ont  donc  continué  à  être  régis  par  les  statuts  sociaux; 

«  Et  attendu  que  si  Tarticle  36  de  ces  derniers  stipule  que  tout  man- 
dataire a  droit  à  autant  de  voix  qu'il  représente  de  fois  cinq  actions,  sans 
que  toutefois  le  nombre  de  ces  voix  puisse  s'élever  au  delà  de  cinq,  ce 
mandataire,  aux  termes  dudit  article,  doit  lui-même  avoir  le  droit  d'as- 
sister personnellement  à  l'assemblée,  c'est-à-dire  avoir  déjà  de  son 
propre  chef  cinq  actions; 

a  Que  tel  n'était  point  le  cas  des  mandataires  auxquels  fait  allusion 
Winter,  et  que  par  suite,  en  leur  donnant  à  chacun  une  voix,  quel  qu'ait 
été  le  nombre  d'actions  qu'ils  représentaient,  la  Société  n'a  nullement 
contrevenu  à  la  nouvelle  loi  ; 

o  Qu'au  surplus,  il  était  loisible  à  ces  actionnaires  de  choisir  parmi 
eux  autant  de  mandataires  qu'ils  avaient  de  fois  cinq  actions;  qu'ainsi 
cette  contestation  doit  être  écartée  ; 

a  Sur  le  troisième  grief  : 

«  Attendu  que  si  Winter  prétend  qu'un  actionnaire,  dont  il  ne  donne 
le  nom  qu'après  les  plaidoiries,  possesseur  de  dix  actions,  aurait  voté 
avec  cinq  voix  au  lieu  de  deux  voix  qui  lui  appartenaient,  aux  termes 
des  statuts,  il  n'apporte  à  l'appui  de  son  allégation  aucune  preuve  quel- 
conque; 

«  Que  la  liste  de  présence  des  actionnaires  à  l'assemblée  du  47  mai  ne 
porte  le  tiers  dont  s'agit  que  comme  ayant  voté  pour  deux  voix;  qu'il  n'y 
a  lieu  de  s'arrêter  à  ce  grief  : 

n  Sur  le  quatrième  grief  : 

«  Attendu  que  Winter  fait  plaider  que  l'inventaire  ne  contient  point 
le  détail  des  débiteurs  et  des  créanciers  de  la  Société,  lequel  est  englobé 
sous  la  rubrique  :  «  divers  m  ;  qu'il  serait  impossible  de  se  rendre  compte 
de  la  valeur  des  créances  que  possède  la  Société  et  qu'il  était  intéressant 
de  connaître,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  de  voter  sur  les  comptes  pré- 
sentés par  les  administrateurs; 

«  Qu'ainsi  cet  inventaire  serait  incomplet  et  irrégulier; 

a  Mais  attendu  que  la  Société  la  Clémentine  est  une  Compagnie  d'as- 
surance ; 

«  Qu'elle  ne  peut  avoir  que  deux  sortes  de  débiteurs  ou  de  créanciers^ 
ses  assurés  et  ses  agents; 

«  Qu'il  n'apparaît  nullement,  étant  donnée  la  modicité  des  sommes 
généralement  dues  à  des  tiers  ou  par  eux,  que  l'indication  détaillée  de 
ces  sommes  ait  contribué  en  quoi  que  ce  fût  à  mieux  faire  apprécier  la 
situation  sociale;  qu'en  l'espèce  une  telle  indication  eût  été  sans  intérêt  ; 
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qu'au  surplus  Winter  ne  justifie  point  avoir  demandé  aucun  renseigne- 
ment à  cet  égard  ; 
«  D'où  il  suit  qu'aucune  cause  de  nullité  ne  ressort  de  ce  cbef  ; 

«  Sur  le  cinquième  grief: 

«  Attendu  que  si  Winter  soutient  que  la  communication  qui  loi  a  été 
faite  le  8  mai  4894,  non  point  delà  liste  de  présence,  comme  il  est  libellé 
par  erreur  en  la  demande,  mais  de  la  liste  des  actionnaires  susceptibles 
d'assister  à  rassemblée  du  47  dudit  mois,  aurait  révélé  des  erreurs  et 
que  notamment  on  aurait  omis  certains  actionnaires,  il  lui  appartient  de 
justifier  de  cette  dernière  qualité  par  lui  prêtée  aux  tiers  qu'il  considère 
comme  n'ayant  point  été  portés  sur  ladite  liste;  que  si,  d'autre  part,  des 
actionnaires  portés  sur  la  liste  comme  étant  domicilités  à  tel  endroit 
n'ont  point  été  retrouvés  par  Winter  au  domicile  indiqué,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  n'existent  point,  alors  qu'ils  ont  pu  changer  de  domicile  et  ne 
point  le  faire  connaître  à  la  Société  qui  les  a,  par  suite,  à  bon  droit,  fait 
figurer  à  leur  ancienne  adresse;  que  cette  contestation  manque  de  base 
et  doit  aussi  être  repoussée; 

«  Sur  le  sixième  grief  : 

<  Attendu  que  si  les  administrateurs  ont  pris,  le  47  mai  4894,  part  au 
vote  de  la  délibération  qui  a  approuvé  les  comptes,  rien  dans  la  loi  ni 
dans  les  statuts  ne  faisait  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit,  qu'ils  avaient 
comme  actionnaires,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  uniquement  d'approuver 
le  compte  rendu  annuel  et  non  point  de  donner  quitus  et  décharge  de 
leur  mandat  auxdits  administrateurs; 

a  Qu'il  n'y  a  lieu  de  retenir  comme  une  cause  de  nullité  cette  façon 
de  procéder,  laquelle  au  surplus  aurait  été  toujours  employée  sans  pro- 
testation dans  les  assemblées  antérieures; 

«  Sur  le  septième  grief: 

«  Attendu  que  si,  lors  de  l'assemblée  du  47  mai  4894,  la  mise  en  li- 
quidation de  la  Société  avait  été  réclamée  par  un  certain  nombre  d'ac- 
tionnaires, d'autres,  au  cours  de  cette  réunion,  avaient  protesté  contre 
cette  demande; 
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a  Qu'il  n'ost  nullement  justifié  qu'en  fixant  seulement  en  octobre 
suivant  la  date  de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  le  conseil  d'admi- 
nistration ail  eu  pour  but  de  se  créer,  dans  l'intervalle,  par  la  cession 
à  des  tiers  d'un  certain  nombre  d'actions  appartenant  à  ses  membres, 
une  majorité  supérieure  à  celle  qu'il  avait  obtenue  en  mai; 

a  Qu'il  semble  plutôt  avoir  eu  pour  mobile  de  permettre  aux  action- 
naires de  connaître  plus  exactement  la  situation  de  la  Société,  notamment 
par  l'inventaire  de  cette  dernière  au  30  juin  4894; 

«  Qu'au  surplus,  et  en  admettant  môme  l'intention  prêtée  gratuitement 
audit  conseil  et  en  faisant  abstraction  des  cessions  d'actions  qui  ont  eu 
lieu  de  la  part  de  quelques  administrateurs  et  des  voix  que  ces  cessions 
ont  données  aux  nouveaux  actionnaires  acquéreurs  desdites  actions,  il 
n'est  point  justi6é  que  la  majorité  de  666  voix  contre  327  acquise  au 
conseil  à  l'assemblée  extraordinaire  du  48  octobre  eût  été  déplacée; 

«  Qu'enfin  l'assemblée  du  4  mai  4895  a  ratifié  l'appréciation  émise 
par  l'assemblée  susvisée  à  l'unanimité  moins  24  voix;  qu'ainsi  cette 
contestation  ne  saurait  être  accueillie  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les 
divers  chefs  de  demande  de  Winter  à  toutes  fins  qu'ils  comportent; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 
«  Sar  le  renvoi  à  raison  de  la  matière  : 

n  Attendu  que  Winter  expose  qu'il  n'est  pas  commerçant;  qu'il  sou- 
tient que  les  agissements  qui  lui  sont  reprochés,  en  admettant  qu'ils 
soient  prouvés,  ne  constitueraient  que  des  quasi-délits  d'une  nature  ci- 
vile; que  ce  tribunal  serait  incompétent  pour  connaître  de  la  demande; 

«  Mais  attendu  que,  contrairement  aux  allégations  de  Winter,  des 
termes  mômes  de  la  demande  reconventionnelle  il  ressort  qu'elle  se 
base  sur  la  demande  principale,  qui  n'est  que  la  continuation  de  demandes 
antérieures; 

a  Que  c'est  comme  actionnaire,  c'est-à-dire  comme  associé  d'une 
Société  commerciale,  que  Winter  a  introduit  ces  diverses  instances  ; 

H  Que  par  une  juste  réciprocité  c'est  commercialement  qu'il  est  recher* 
cbé  à  raison  du  préjudice  que  l'opiniâtreté  injustifiée  que  Winter  a  mise 
à  les  accumuler  a  pu  causer  à  la  Société  ; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception; 

«  Et  au  fond  : 

««  Attendu  qu'en  admettant  môme  qu'il  n'ait  point  fait  partie  d'un 
comité  tendant  à  la  liquidation  de  la  Société  et  sans  môme  faire  état 
des  circulaires  que,  dans  un  but  nuisible,  et  non  dans  l'exercice  seul  de 
son  droit,  il  a  adressées  à  des  agents  non  actionnaires  de  la  Société, 
notamment  à  Saint-Dié,  Montpellier,  la  Rochelle,  Mantes,  Saint-Amand, 
Morez,  Saint-Brïeuc,  Troyes,  ces  circulaires  paraissant  être  postérieures 
à.  l'introduction  des  présentes  instances,  il  n'en  est  pas  moins  constant 

T.   XLVI.  31    ^  I 

Digitized  by  VjOOQIC 


4S2        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N"*  13796. 

que  ces  procédures  réilërées  et  abusives  ont  apporté  un  trouble  dus 
les  affaires  de  la  Société,  qui  en  a  éprouvé  un  préjudice;  que  faisaDi 
abstraction  de  la  procédure  tendant  à  la  communication  de  la  liste  de 
présence  du  48  octobre  4894,  procédure  relative  à  une  autre  instance 
solutionnée  ce  jour  par  un  deuxième  jugement,  le  tribunal  a  les  élé- 
ments d'appréciation  suffisants  pour  en  fixer  le  montant  k  la  somme  de 
2,000  francs; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'obliger  Winter  au  payement  de  cette  somme,  et  ce 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

a  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  Winter  non  recevable  en  ses  demandes 
contre  la  Compagnie  d'assurance  la  Clémentine  et  mal  fondé  en  se? 
demandes  contre  les  administrateurs  de  ladite  Société,  défendeurs  as 
procès  actuel  ; 

«  Condamne  Winter  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  la  Société  la  Clé- 
mentine la  somme  de  2,000  francs  à  titre  de  dommages-intëiéu  et  le 
condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

d*  jugement, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Winter  expose  qu'une  assemblée 
générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  la  Société  d'assurance  la 
Clémentine  a  été  convoquée  pour  le  48  octobre  4894  et  qu'elle  a  été  en 
fait  tenue  à  cette  date;  qu'il  prétend  que  certaines  formalités  ou  obliga- 
tiens  qui  devaient  ôtre  remplies  antérieurement  à  cette  réunion  ont  été 
omises  ou  exécutées  imparfaitement;  qu'il  échet  d'examiner  séparément 
les  différents  griefs  qu'il  formule  à  cet  égard  ; 

«  Sur  le  premier  grief  : 

<i  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  du  24  juillet  4867, 
tout  actionnaire  a  le  droit  de  prendre  communication  au  siège  social  de 
la  liste  des  actionnaires  qui  doit  être  dressée  quinze  jours  avant  la  réu- 
nion de  rassemblée,  il  convient  de  remarquer  que  Winter  s'étant  rendu 
à  la  Société  la  Clémentine,  dès  le  3  octobre,  pour  prendre  communica- 
tion de  la  liste  dressée  en  vue  de  l'assemblée  du  48  du  même  mots, 
cette  communication  ne  lui  a  point  été  refusée,  mais  que  l'administra- 
tion lui  a  uniquement  répondu  qu'on  était  occupé  à  établir  cette  liste; 

«  Qu'en  fait,  Winter  s'étant  représenté  le  9  dudit  mois,  il  a  eu  satis- 
faction quant  a  cette  communication;  que,  dans  ces  conditions,  Winter 
n'établissant  pas  l'utilité  d'une  pareille  constatation,  qui  n'offrait  par  elle- 
même  en  Tespèce  aucun  intérêt  apparent,  il  n'écbet  de  dire  spécialement 
que  la  liste  dont  s'agit  n'a  point  été  dressée  quinze  jours  au  moins  avant 
l'assemblée  du  48  octobre  4894; 

«  Sur  le  deuxième  grief  : 

«  Attendu  que,  si  Winter  prétend  encore  que  la  liste  qui  lai  a  été 
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présentée  les  9  et  40  octobre  aurait  été  incomplète  en  ce  sens  que  des 
tiers  qu'il  qualiQe  d'actionnaires  n'y  auraient  point  figuré,  il  lui  appar- 
tient de  justifier  en  faveur  desdits  tiers  de  la  qualité  qu'il  leur  prête; 
qu'il  ne  le  fait  point;  que,  d'autre  part,  s'il  n'a  point  retrouvé  à  l'adresse 
indiquée  sur  ladite  liste  des  actionnaires  qui  y  étaient  mentionnés,  ce 
fait  ne  saurait  constituer  une  preuve  de  l'inexactitude  de  la  liste,  alors 
qu'il  est  admissible  que  ces  tiers  ont,  depuis,  quitté  le  domicile  sous 
lequel  ils  étaient  inscrits  sans  laisser  leur  nouvelle  adresse  à  la  Société, 
qui  par  suite  les  a  fait  figurer  à  bon  droit  sur  la  liste  avec  l'indica- 
tion de  leur  ancien  domicile  ; 

«  Que  c'est  précisément  en  raison  de  ces  mutations  possibles,  qui  se 
produisent  à  l'insu  des  Sociétés,  que  l'article  38  des  statuts  prescrit  les 
insertions  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale  dans  un  journal 
d'annonces;  qu'enfin  il  est  constant  que  les  actions  de  la  Société  la  Clé- 
mentine sont  divisées  en  actions  nouvelles  et  en  actions  anciennes  com- 
prenant chacune  deux  actions  nouvelles; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  et  alors  qu'il  est  justifié  que  certains 
détenteurs  d'actions  anciennes  ne  les  ont  point  converties,  indication 
relevée  par  la  lettre  et  apposée  au  nombre  de  leurs  actions,  Winter  ne 
peot  tirer  aucun  argument  de  ce  qu'il  ne  s'est  point  aperçu  de  cette  indi- 
cation, sur  laquelle  il  n'a  demandé  aucun  renseignement,  pour  prétendre 
que  Taddition  qu'il  a  faite  des  actions  portées  sur  la  liste  serait  supé- 
rieure au  chiflfre  statutaire  de  douze  mille  actions; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  par  suite  d'ordonner  le  rétablissment  de  cette  liste, 
ni  par  les  soins  des  administrateurs,  ni  par  ceux  d'une  tierce  personne  à 
désigner  par  le  tribunal  ; 

«  Sur  2,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  les  griefs  invoqués  par 
Winter  ne  sont  nullement  fondés;  qu'en  tout  cas  il  ne  justifie  de  l'exis- 
tence d'aucun  préjudice;  que  s'il  a  cru  devoir  faire  procéder  par  minis- 
tère d'huissier  et  par  ordonnance  de  référé  à  des  constatations  qu'il 
n'ëiablit  pas  lui  avoir  été  refusées  à  l'amiable,  il  a,  ce  faisant,  a^i  à  ses 
risques  et  périls;  qu'à  tous  égards  ce  chef  de  dommages-intérêts  doit 
être  rejeté; 

«  Sur  la  communication  de  la  feuille  de  présence  des  actionnaires  à 
rassemblée  du  48  octobre  4894  : 

u  Attendu  que  si  le  40  décembre  4894,  par  exploit  de  Yailois,  huissier 
à  Paris,  la  Clémentine  et  ses  administrateurs  ont  offert  à  Winter  de  lui 
donner  communication  de  cette  liste  de  présence,  et  si  les  défendeurs 
réitèrent  cette  offre  à  la  barre  et  en  demandent  acte,  il  n'en  est  pas  moins 
établi  que  cette  communication  lui  avait  été  refusée  antérieurement,  ainsi 
qu'il  appert  d'un  acte  extrajudiciaire  de  Sterkeman,  huissier  à  Paris, 
en  date  du  34 octobre  4894;  qu'en  raison  de  ce  refus,  qui  a  motivé  en 
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de  ses  dispositions,  spécialement  de  celles  de  Tarlicle  4  invoqué  par 
Win  ter; 

i(  Qu'en  effet,  l'article  7  de  la  loi  de  4  893  établit  expressément  Teffet 
rétroactif  pour  deux  dispositions  autres  que  celles  de  l'article  4  et  qu'il 
les  vise  Iimitativement;querarticle  4  lui-môme,  modiSant  le  §4  ^^  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  de  4  867,  spécial  aux  Sociétés  anonymes,  s'applique  à 
ces  Sociétés  seulement  et  non  à  celles  en  commandite,  ce  qui  exclut  la 
pensée  d'une  mesure  d'ordre  public  ou  d'intérêt  général  en  matière  de 
Sociétés  par  actions  ; 

«  Qu'aucun  effet  rétroactif  ne  pouvant  être  attribué  à  la  loi  de  1893, 
Winter  ne  peut  arguer  de  ce  que  les  droits  qu'elle  confère  aux  petits 
porteurs  n'ont  pas  été  sauvegardés  lors  de  l'assemblée  générale  du  47  mai 
4894;  que,  par  une  contradiction  manifeste  avec  le  système  par  lui 
soutenu,  celui  de  la  rétroactivité  de  la  loi,  il  soutient  qu'en  oonvoquani 
et  admettant,  en  fait,  les  petits  porteurs  à  l'assemblée  générale  dans  les 
conditions  qu'il  prétend  d'ailleurs  insuffisantes,  les  administrateurs  ont 
violé  la  loi,  sur  l'effet  de  laquelle  ils  étaient  alors  mal  éclairés;  que,  par 
suite,  les  délibérations  de  cette  assemblée  doivent  être  frappées  de  nul- 
lité; 

«  Considérant  qu  si  la  composition  des  assemblées  de  la  Glëmentine 
demeurait  régie  par  les  articles  t7  de  la  loi  de  4867,  35  et  36  des  ataiots 
sociaux,  le  fait  d'avoir  admis  à  l'assemblée  des  porteurs  d'nnités,  alors 
que  cette  admission  n'était  pas  imposée  par  la  loi,  ne  constitue  pmnt 
une  nullité  qui  puisse  être  invoquée  par  ceux  qui  en  ont  bénéfice  ou  en 
leur  nom  ; 

<x  Considérant,  enûn,  que  même  en  supposant  la  rétroactivité  de  la  loi, 
le  mode  de  convocation  et  de  représentation  des  unités  groupées  demeo- 
rait  régi  par  les  statuts  sociaux,  articles  36  et  38,  dont  l'observation 
n'est  point  inconciliable  avec  l'article  I  de  la  loi  de  1893; 

«  Que  Winter  n'étab)it  d'ailleurs  aucun  fait  de  fraude,  ou  aucune 
manœuvre  imputable  aux  administrateurs  à  l'occasion  d'une  quelconque 
des  assemblées  et  de  nature  à  vicier  les  délibérations  qui  y  oni  été 
prises  ; 

«  Que  les  décisions  de  l'assemblée  du  7  mai  4  894,  ainsi  que  les  comptes 
et  inventaires  de  4893,  ont  été  approuvés  et  ratifiés  par  les  assemblées 
générales  postérieures  du  4  mai  4895  et  du  %  mai  4896; 

u  Qu'à  cette  dernière  assemblée  Tapprobation  des  comptes  de  4893  a 
été  l'objet  d'un  ordre  du  jour  explicite  et  d'un  vote  formulé  par  554  voix 
contre  22; 

a  Qu'aucun  petit  porteur  n'a  pris  part  à  c«  vote  ratificatif»  dont  la 
régularité  demeure  inattaquable; 

u  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  aux  critiques  de  Winter  et  de  pro- 
noncer la  nullité  dos  délibérations  de  l'assemblée  générale  du  47  mai 
4894,  à  raison,  soit  des  deux  premiers  griefe,  par  les  motifs  ci*dessiis 
visés,  soit  des  cinq  autres  griefs,  par  les  motifs  insérés  au  jugement; 
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a  3<»  Ed  ce  qui  touche  le  troisième  jugement  du  42  juin  4895,  relatif  à 
rassemblée  générale  du  48  octobre  4894,  au  retard  dans  la  communica- 
tion de  la  liste  des  actionnaires  et  au  refus  de  copie  de  la  liste  de  pré- 
sence : 

<c  Considérant  que  si  la  liste  des  actionnaires,  qui  aurait  dùôlre  dressée 
quinze  jours  avant  rassemblée  générale  du  4  8  octobre,  n'a  été  commu- 
niquée à  Winler  que  le  9  octobre,  et  copie  délivrée  à  cette  date  seule- 
ment, Winter  n'établit  point  que  le  retard  imputable  à  la  Société  lui  ait 
porté  un  préjudice  quelconque  ou  Tait  empoché  de  faire  un  usage  utile 
delà  communication  qui  lui  était  faite;  que  si  la  liste  de  présence  à 
l'assemblée  générale  doit,  aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  de  4867, 
être  communiquée  à  tout  requérant,  l'article  35  de  la  même  loi  énumère 
limitativement  les  documents  dont  copie  doit  ôtre  délivrée  par  la  So- 
ciété, que  la  liste  de  présence  ne  figure  point  parmi  ces  documents  ; 

«  Qu'il  importe  de  distinguer  le  droit  de  l'actionnaire  à  se  faire  délivrer 
une  copie,  prévu  et  réglé  par  les  articles  35  et  36  de  la  loi  de  4867,  du 
droit  de  prendre  copie  personnellement  ; 

«  Que  la  communication  prévue  par  les  articles  26  à  35  de  la  loi  est 
la  communication  utile; 

.  «  Qu'il  est  manifeste  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  commua 
nicationsans  copie  serait  illusoire;  qu'il  appartient  donc  aux  parties 
intéressées  de  réclamer  de  la  Société  la  faculté  de  prendre  copie  person- 
nellement; que  si  un  refus,  non  justifié  par  des  circonstances  de  fait, 
leur  est  opposé,  il  échet  pour  les  tribunaux  de  statuer  et  d'accorder 
d'urgence  les  autorisations  personnellement,  dans  des  conditions  de 
nature  à  éviter  tout  abus  des  deux  parts;  qu'il  résulte  des  explications 
et  renseignements  fournis  à  la  Cour  que  Winter,  qui  avait  reçu  copie 
intégrale  de  la  liste  des  actionnaires  et  se  rendait  quotidiennement  au 
siège  de  la  Société,  avait  eu  toute  faculté  de  faire,  par  la  simple  commu- 
nication de  la  liste  de  présence,  toutes  les  vérifications  et  tous  les  poin- 
tages qui  lui  apparaissaient  comme  nécessaires,  sans  qu'il  lui  fût  indis- 
pensable d'en  prendre  copie;  que  ses  réclamations  de  ce  chef  ont  un 
caractère  purement  vexatoire;  qu'il  y  a  lieu,  toutefois,  eu  égard  au 
retard  apporté  par  la  Société  dans  rétablissement  de  la  liste  des  action- 
naires, dans  les  délais  de  l'article  35  de  la  loi,  de  maintenir,  en  prin- 
cipe, la  condamnation  au  quart  des  dépens  prononcée  de  ce  chef  par 
le  troisième  jugement  dont  est  appel; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-inté* 
rets  et  l'appel  incident  de  la  Clémentine  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  le  juge,  saisi  d'une  demande 
reconventionnelle  au  cours  d'un  litige  principal  de  sa  compétence,  ne 
peut  retenir  ladite  demande  qu'au  cas  où  il  pourrait  également  le  faire 
si  la  demande  était  principale; 
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a  Que  le  tribunal  de  commerce  était  ÎDCompéteot  ratione  nuaeriœ 
pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  Win- 
ter  à  l'occasion  d'agissements  qui,  quoique  dirigés  contre  une  Société 
de  commerce,  n'avaient  point  en  eux-mêmes  un  caractère  commercial  ; 
que  Winter  ne  pouvait  être  commerçant  à  raison  de  sa  seule  qualité 
d'actionnaire  ; 

«  Que  les  deux  demandes  principale  et  reconventionnelle  n'étaient 
point  en  fait  nécessairement  indivisibles  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  d'office, 
d'infirmer  le  jugement  du  42  juin  4895,  en  ce  qui  touche  la  compétence; 
mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  473  du  Code  de  procédure 
civile,  dans  le  casd'infirmation  de  jugement  pour  vice  de  forme  ou  toute 
autre  cause,  la  Cour  a  droit  d'évoquer  si  la  matière  est  disposée  à  rece- 
voir une  décision  définitive  ;  que  la  cause  pendante  devant  la  Cour  est 
en  état  ; 

«  Au  fond  : 

c  Considérant  que  Winter,  propriétaire  d'un  très  petit  nombre  d'ac- 
tions achetées  au  prix  total  de  300  francs,  n'avait  qu'un  intérêt  social 
apparent  dans  les  poursuites  dirigées  par  lui  contre  la  Société; 

<  Que  le  but  évident  des  procédures  suivies  par  lui  était  d'amener  la 
chute  de  la  Société,  ou  tout  au  moins  celle  du  conseil  d'administration; 

«  Que  la  citation  par  lui  donnée  à  fin  de  nullité  de  l'assemblée  géné- 
rale du  47  mai  4894  est  postérieure  à  la  ratification  des  votes  de  cette 
assemblée  par  celle  du  48  octobre  4894  et  par  suite  sans  motif  légitime; 

a  Que  la  poursuite  apparaît  dans  tous  ses  actes  comme  abusive  et  sys- 
tématique; 

«  Qu'aucune  critique  n'a  pu  être  précisée  par  Winter  relativement  aux 
chiffres  ou  mentions  des  comptes  et  inventaires  de  4  893  qu'il  attaque  ; 

a  Que  cependant  une  vaste  publicité  a  été  organisée  par  lui  ;  que  des 
circulaires  nombreuses  ont  été  adressées  à  tous  les  agents,  aux  action- 
naires, clients  et  correspondants  de  la  Société;  qu'il  en  est  résulté  pour 
celle-ci  un  préjudice  important  par  suite  de  l'atteinte  portée  non  seule- 
ment au  cours  de  ses  actions,  mais  encore  à  son  crédit  commercial  ; 
qu'un  grand  nombre  de  polices  ont  été  dénoncées  et  un  trouble  grave 
apporté  aux  opérations  d'assurance  et  de  réassurance;  que  les  dom- 
mages-intérêts alloués  par  les  premiers  juges  sont  manifestement  insuf- 
fisants; 

«  Que  la  Cour  a  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  en  déter- 
miner le  montant; 

M  Par  cbs  motifs  :  —  Et  adoptant  les  motifs  des  trois  jugements  dont 
est  appel  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

c  Confirme  lesdits  jugements  dans  toutes  leurs  dispositions  et  con- 
damnations, sauf  en  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts  et  la  compétence  du  tribunal  de  commerce;  infirme 
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de  ce  chef;  dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent;  statuant 
par  voie  d'évocation  et  faisant  droit  sur  la  demande  reconventionnelle 
et  sur  rappel  incident,  condamne  Winter  à  payer  à  la  Société  la  Clé- 
mentine la  somme  de  20,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  le 
déclare  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  prin- 
cipales et  subsidiaires;  Fen  déboute;  condamne  Winter  en  Tamende  et 
en  tous  les  dépens  d'appel  sur  les  trois  jugements,  au  besoin  à  titre  de 
supplément  de  dommages-intérêts;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
sur  l'appel  incident.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  30  avril  1894;  Paris,  17  novembre  1891,  7  dé- 
cembre 1893,  6  février  et  8  mai  1895,  6  février  1896;  Dijon, 
14  novembre  1894. 

y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  II,  n*»  856;  Vavasseur,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  n»"  583 
et  suiv.  ;  Houpin,  Sociétés,  t.  !•%  n»  787. 


13797.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  REPORT.  —  HY- 
POTHÈQUES POSTÉRIEURES.  —  DEMANDE  EN  ANNULATION.  —  FORME. 
—  PIN  DE  NON-REGEVOIR.  —  ARTICLE  446  DU  GODE  DE  COMMERCE. 

(43  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  THIRIOT.) 

//  résulte  des  articles  580  et  581  du  Code  de  commerce  que  le 
report  de  la  date  d^ ouverture  d'une  faillite  peut  être  demandé  par 
la  voie  d'une  simple  requête  présentée  au  tribunal  de  commerce, 
en  l'absence  du  failli,  de  ses  créanciers  ou  de  toutes  autres  parties 
intéressées,  auxquelles  la  loi  réserve  le  droit  de  former  opposition 
dans  un  délai  déterminé. 

Mais  cette  dérogation  aux  principes  du  droit  commun  n'implique 
pas  que  la  loi  ait  entendu  interdire,  en  cette  matière,  la  procédure 
par  voie  d'assignation  à  l'égard  des  parties  intéressées. 

La  demande  d'annulation  des  hypothèques  inscrites  postérieure*' 
ment  à  la  date  fixée  par  jugement  de  report  de  faillite,  ne  peut 
être  formée  que  comme  conséquence  de  ce  report  de  faillite;  mais  il 
n*est  pas  nécessaire  que  la  demande  de  report  et  la  demande  tan^ 
nulationcks  hypothèques  fassent  t  objet  de  deux  procédures  distinctes 
et  séparées. 

La  nullité  des  hypothèques  constituées  sur  les  biens  du  débiteur 
postérieurement  à  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite  n*est 
prononcée  par  l'article  446  du  Code  de  commerce  que  relativement 
à  la  masse;  les  cessions  d'antériorité  et  subrogation  dans  fhypo- 
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thèque  légale  de  la  femme  da  failli,  consentiei  au  profit  du  créancier 
par  Vacte  constitutif  de  l'hypothèque,  demeurent  réservées. 

LoRiN  et  Hartmann  c.  Chale,  syndic  Durand. 

Do  13  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3»  cham- 
bre. MM.  Thiriot,  président;  Lombard,  substitut  du  procureur 
général;  MM**  Droz,  Duparcq  et  Geoffroy,  avocats. 

«  LA  GODR  :  —  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  la  demande 
formée  contre  Lorin  à  fin  de  report  de  Touverture  de  la  faillite  de 
Durand  : 

«  Considérant  que,  s'il  résulte  des  articles  580  et  584  du  Code  de  com- 
merce que  le  report  de  Touverture  d'une  faillite  peut  être  demandé,  en 
l'absence  du  failli,  de  ses  créanciers  ou  de  toutes  autres  parties  intéressées, 
par  la  voie  d'une  simple  requête,  cette  dérogation  aux  principes  du  droit 
commun  n'implique  pas  que  la  loi  ait  entendu  proscrire  la  poursuite  du 
même  but  au  moyen  d'une  assignation,  alors  surtout  que,  comme  dans 
l'espèce,  la  demande  à  fin  de  report  est  dirigée  contre  une  partie  ayant 
des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  masse  des  créanciers  cbirographaires; 
qu'en  effel,  Lorin  est  non  pas  un  créancier  ordinaire,  mais  un  créancier 
hypothécaire  menaçant  les  autres  créanciers  d'un  droit  de  préférence 
s'il  se  trouve  que  son  hypothèque  a  été  inscrite  en  temps  utile;  qu'il 
n'imporle  que,  soit  volontairement,  soit  autrement,  le  syndic  n'ait  pas 
conclu  à  la  nullité  de  Tinscription  de  l'hypothèque  de  Lorin,  ni  même 
mentionné  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  dans  la  demande  par  lui 
formée  à  l'effet  de  faire  reporter  au  23  décembre  4892  la  date  de  la  ces- 
sation des  payements  du  failli,  primitivement  fixée  au  4  août  4894; 

a  Que  le  conflit  existant  entre  les  intérêts  de  Lorin  et  ceux  de  la  masse 
chirograpbaire  n'en  est  pas  moins  flagrant  et  suffit  pour  autoriser  le 
syndic  à  provoquer  un  débat  contradictoire  sur  le  point  essentiel  de 
savoir  si  Tinscription  de  Lorin  a,  ou  non,  précédé  ladite  cessation  des 
payements;  que  ce  mode  de  procéder,  conforme  aux  règles  ordinaires  du 
droit,  n'étant  prohibé  par  aucune  loi  et  ne  pouvant  léser  aucun  intérêt, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  Lorin  mal  fondé  dans  sa  fin  de  non -recevoir; 

«  En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  condamné 
Lorin,  dont  la  cause  était  jointe  à  celles  pendantes  entre  Chale  es  qua- 
lités et  plusieurs  autres  créanciers,  à  supporter  une  quote-part  des  frais 
de  l'instance  introduite  contre  ces  derniers  à  fin  de  nullité  de  leurs  in- 
scriptions d'hypothèques,  puisque  le  débat  ne  le  concernait  pas  ;  qu'il 
échet  de  le  décharger  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  de  ce 
chef; 
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a  Ed  ce  qui  touche  la  recevabililé  de  la  demande  en  nullité  de  Tinscrip- 
lion  d'hypothèque  prise  par  Hartmann  : 

«  Gonsidërant  que,  si  le  report  de  l'ouverture  d'une  faillile  à  une  date 
antérieure  à  Finscription  des  hypothèques  prises  contre  le  failli  est  un 
préliminaire  indispensable  à  l'annulation  de  ces  inscriptions,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  deux  choses,  report  et  annulation,  soient  demandées 
par  un  seul  et  même  exploit  d'ajournement  :  que  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  report  de  la  cessation  des  payements  de  Durand  au 
S3  décembre  4892,  et  la  nullité  de  l'inscription  d'hypothèque  prise  par 
Hartmann  le  41  décembre  4893,  n'ont  pas  été  demandés  par  deux 
exploits  séparés  et  saccessib,  doit  donc  être  rejetée  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  radiation  de  ladite  ioscription; 

«  Considérant  qu'Hartmann  résiste  à  la  demande  du  syndic  en  exci- 
pant  d'une  cession  d'antériorité  qui  lui  aurait  été  consentie  par  la  dame 
Nyon,  mère  du  failli,  et  d'une  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Durand  ;  mais  que  la  question  de  savoir  ce  que  peuvent  valoir  ces 
cessions  d'antériorité  et  subrogation  ne  peut  être  tranchée  que  suivant 
les  règles  tracées  par  le  Gode  de  procédure  civile,  et  au  cours  de  la  dis- 
tribution par  voie  d'ordre  qui  s'est  ouverte  au  tribunal  civil  de  la  Seine  ; 
que  c'est  donc  avec  raison  que,  sans  s'arrôter  à  cette  fin  de  non-rece- 
voir,  les  premiers  juges  ont  ordonné  la  radiation  de  l'inscription  d'Hart- 
mann, mais  qu'ils  ont  omis  d'ajouter  que  cette  radiation  ne  serait  opérée 
qu'au  regard  de  la  masse  de  la  faillite,  et  qu'il  convient  de  réparer  cette 
omission  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers 
juges  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

M  Met  les  appelations  de  Lorin  et  de  Hartmann  à  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet; 

m  Dit,  néanmoins,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  con- 
damné Lorin  au  payement  de  partie  des  frais  de  l'instance  introduite 
par  le  syndic  à  fin  de  nullité  des  inscriptions  d'hypothèques  prises  posté- 
rieurement à  la  date  de  la  cessation  des  payements  du  failli; 

«  Êmendant  quant  à  ce,  décharge  Lorin  de  la  condamnation  contre 
lui  prononcée  de  ce  chef,  et  dit,  en  conséquence,  qu'il  ne  doit  supporter 
aucune  quote-part  des  dépens  de  première  instance  afférents  à  ladite 
demande; 

«  Dit,  d'autre  part,  que  l'inscription  hypothécaire  d'Hartmann  ne  sera 
radiée  qu'au  regard  de  la  masse  delà  faillite;  dit  Lorin  et  Hartmann  mal 
fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  d'appel  ; 
les  en  déboute;  ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  les 
appels  de  Lorin  et  de  Hartmann,  et  condamne  lesdits  Lorin  et  Hart- 
mann aux  dépens  faits  sur  ieursdits  appels.  » 
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1 3798.  FAILLITE.  —  MACHINE  A  VAPEUR.  —  FABRICANT.  —  BAILLEUR. 
—  LOUAGE  PRÉTENDU,  —  VENTE  PARFAITE.  —  REVENDICATION.  — 
REJET. 

(7  AVRIL  4897.  —Présidence  de  M.  BOUCHER-GADÀRT.) 

Aux  termes  de  V article  oSO  du  Code  de  commerce,  le  privUège  et 
le  droit  de  revendication  établis  par  l'article  2102,  §  4,  du  Code 
civil  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers  ne  sont  point  admis  en 
cas  defiùUite. 

Ne  saurait  se  soustraire  à  l'application  de  cet  article  et  revendi- 
quer une  machine  à  vapeur  le  fabricant  qui  l'aurait  livrée  payable 
par  mensualités  et  avec  stipulation  expresse  qu'il  aurait  la  faculté  de 
l'enlever  à  défaut  de  payement  (fune  seule  échéance. 

Malgré  les  termes  employés  par  les  parties,  constitue  non  un  con- 
trat de  location,  mais  une  vente  ferme,  la  convention  par  laquelle  le 
fabricant  livre  à  un  industriel  une  machine  à  vapeur  payable  psr 
acomptes  échelonnés,  alors  même  qu'il  serait  dit  que  ce  dernier  n'en 
deviendrait  propriétaire  qu'à  la  suite  du  dernier  payement,  et  que 
jusque-là  il  ne  détiendrait  la  machine  qu'à  titre  de  location. 

DuFAYET  c.  Lupy,  syndic  Fizel. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu,  à  la  date  da 
4  août  1896,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

«  Attendu  que  Dufayet  produit  aux  débats  un  acte  sous  seings  privés 
en  date  du  44  octobre  4895,  enregistré  le  47  du  même  mois,  aux  termes 
duquel  il  a  loué  à  Fizel  une  machine  à  vapeur  qu*il  s'est  engagé  à  instal- 
ler au  domicile  de  ce  dernier; 

«  Que  ledit  acte  stipule  que  la  location  est  faite  pour  trois  ans  à 
partir  du  45  octobre  4895,  jusqu'au  45  octobre  4898,  moyennant 
4,000  francs  payés  d'avance  à  la  signature  du  contrat  et  450  fraocsà 
payer  trimestriellement  en  traites  acceptées  depuis  l'échéance  da  4  5  jan- 
vier 4896  jusqu'à  celle  du  45  octobre  4898,  soit  6,400  francs  au  toul, 
tout  défaut  de  payement  devant  entraîner  la  résiliation  du  bail; 

€  Attendu  que  Dufayet  expose  qu'il  a  régulièrement  signifié  ledit 
acte  de  location  au  propriétaire  de  l'immeuble  occupé  par  Fizel; 

u  Que  Fizel  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite,  les  acceptations  à  lui 
souscrites  aux  échéances  des  45  janvier  et  45  avril  4896  sont  restées  en 
souffrance; 

«  Qu'il  a  alors  signifié  à  Lupy  es  qualités  les  actes  susvisés  poar  se 
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révéler  à  ce  dernier  comme  propriétaire  de  la  machine  en  question, 
mais  que  celui*ci  a  néanmoins  fait  vendre  ladite  machine,  en  môme 
temps  que  le  fonds  de  commerce  et  le  matériel  du  failli,  au  profit  de  la 
masse  créancière  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Dufayet  prétend  que  Lupy  es 
qualités  devrait  être  contraint  à  Fadmettre  par  privilège  au  passif  de  la 
faillite  Fizel  :' 

€  Premièrement  : 

€  Pour  une  somme  de  800  francs  représentant  une  année  de  location, 
soit  quatre  fois  450  francs,  égal  4,800  francs,  sous  déduction  de  la 
somme  payée  d'avance  de  4 ,000  francs  ; 

«  Deuxièmement  : 

c  Pour  une  autre  somme  de  6,000  francs,  valeur  qu'il  attribue  à  la 
machine  dont  il  revendique  la  propriété; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  renseignements  recueillis 
par  ce  tribunal,  que  l'acte  dont  excipe  Dufayet  n'a  été  rédigé  sous  la 
forme  d'un  contrat  de  location  que  pour  dissimuler  une  vente  réelle; 

«  Que  cette  rédaction  tendait  uniquement  à  procurer  à  Dufayet,  en 
cas  de  faillite  de  Fizel,  un  droit  de  revendication  contre  la  masse  créan* 
cîère,  mais  qu'elle  cache  en  réalité  uoe  vente  effectuée; 

«  Qu'en  effet  Dufayet  estime  lui-même,  en  son  assignation,  la  valeur 
de  sa  machine  à  6,000  francs,  alors  que  le  montant  total  des  loyers 
stipulés  pour  trois  années  s'élève  à  6,100  francs; 

«  Que  le  rapprochement  de  ces  chiffres  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
fait  que  la  machine  dont  s'agit  n'a  pas  été  louée,  mais  bien  vendue; 

«  Qu'au  surplus  la  preuve  absolue  de  cette  vente  est  fournie  par  le  texte 
de  la  dernière  traite  soumise  par  Dufayet  à  l'acceptation  de  Fizel,  à 
l'échéance  du  4  5 octobre  4898,  dont  le  tribunal  ordonne  l'enregistrement, 
laquelle  porte  :  «  Valeur  reçue  en  marchandises,  formant  le  solde  de  la 
c  machine  faisant  l'objet  de  notre  contrat  du  45  octobre  4895  o; 

«  Et  attendu  que  s'il  est  de  principe  que  les  conventions  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  elles  ne  sauraient  cependant  nuire 
aux  droits  des  tiers  ; 

«  Qu'il  appartient  au  tribunal  d'en  rechercher  le  caractère  sans  tenir 
compte  de  la  qualification  que  les  parties  leur  ont  donnée; 

«  Que  Dufayet  ne  pouvait  se  créer  valablement,  au  préjudice  de  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite  de  Fizel,  une  situation  privilégiée  et  à  l'aide 
d'une  simple  convention  faire  échec  à  l'article  550  du  Gode  de  commerce, 
qui  refuse  en  matière  de  faillite,  au  vendeur  d'objets  mobiliers,  le  droit 
de  privilège  et  de  revendication  édicté  par  l'article  S40S  du  Gode  civil  ; 

a  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  faire  droit  aux  conclusions  motivées 
de  Lupy  es  qualités,  en  repoussant  la  demande  d'admission  par  privilège 
de  Dufayet;  de  donner  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre  ce 
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dernier  chirographairement  aa  passif  de  la  faillite  Fizei  pour  la 

qui  lui  reste  due,  à  charge  de  produire  ses  titfes  et  d'affirmer  sa  crâaaœ 

en  la  forme  accoutumée; 

«  Pae  c£s  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

tt  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  : 

«  Déclare  Dufayet  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute; 

M  Donne  acte  à  Lupy  es  qualités  de  ce  qu'il  est  prél  à  l'admettre 
chirographairement  au  passif  de  la  faillite  Fizel  pour  ia  somme  qui  lui 
reste  due  sur  son  prix  de  vente,  à  charge  par  lui  de  produire  ses  titres  et 
d'affirmer  sa  créance  en  la  forme  accoutumée; 

a  Et  condamne  Dufayet  par  les  voies  de  droit  aux  dépens,  même  an 
coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement.  »> 

Appel  par  M.  Dofayet. 

Du  7  avril  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Boucheb-Cadart,  président;  Van  Gassel,  avocat  général; 
MM**  Gassagnade  et  Dufbaisse,  avocats. 

«  Là  GOUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

a  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  16  jain  188S;  Bourges,  26  décembre  1887;  Rouen, 
19  novembre  1887;  Alger,  18  février  1888;  Lyon,  10  août  1888; 
Comm.  Seine,  28  novembre  1868,  JawnuUdei  triàunaux  de  cmn^ 
nurce,  t.  XVIII,  p.  136,  n^"  632^it;  Comm.  Seine,  18  novembre 
1892,  iUdem,  t.  XLIU,  p.  44,  n*  12726. 
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13799.  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  — TRANSPORT  PAR  EAU  — 
NAVIGATION  FLUVIALE.  —  DROIT  MARITIME.  —  RÈGLES  INAPPLI- 
CABLES. —  PREUVE. 

(27  lANviEB  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Les  arlicUs  de  loi  coinprû  dans  le  liwe  II  du  Code  de  commerce^ 
ipéciml  MH  commerce  mariUmeel  aux  balemuc  de  mer,  sotU  ituipftii 
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eahlet  mux  transports  effectués  sur  les  rivières  et  canaux  de  tinté- 
rieur,  lesquels,  ayant  été  assimilés  par  le  Code  de  commerce  aux 
transports  par  terre,  demeurent  soumis  aux  règles  édictées  par  le 
titre  Vi  du  livre  /*  du  mime  Code. 

Par  suite,  le  marinier  n'est  point  assujetti,  quant  â  la  preuve  qu'il 
èui  incombe  de  faire  du  contrat  de  \transport  dont  il  réclame  le 
prix,  aux  conditions  prescrites  par  l'article  273  du  Code  de  com- 
merce pour  la  preuve  d'un  contrat  (^affrètement. 

Bbâughamp,  liquidateur  de  la  Société  Blanjot  et  Beaachamp, 
c.  Rambaud. 

Du  27  janvier  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Marignan,  conseiller  rapporteur; 
Mblgot,  avocat  général;  M*  Mornard,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 273,  404  du  Code  de  commerce,  4465,  4345,  4354  et  suivants  du 
Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4810  : 

«  Attendu  que  les  articles  de  loi  compris  dans  le  livre  II  du  Code  de 
commerce,  spécial  au  commerce  maritime  et  aux  bateaux  de  mer,  sont 
inapplicables  aux  transports  effectués  sur  les  rivières  et  canaux  de  Fin- 
térieur,  lesquels,  ayant  été  assimilés  par  le  Code  de  commerce  aux 
transports  par  terre,  demeurent  soumis  aux  règles  édictées  par  le  titre 
VI  du  livre  I*  du  même  Gode,  dont  les  dispositions  ont  été  déclarées 
communes  aux  maîtres  de  bateaux  et  aux  entrepreneurs  de  voitures 
publiques,  par  Farticle  407  dudit  Code; 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  que  le  transport  litigieux 
a  été  accompli  par  Rambaud,  de  Cerny  en  Laonnois  à  Yauxrot,  pour 
le  compte  de  la  Société  Blanjot  et  Beauchamp,  et  que  celle-ci  était  seule 
débitrice  du  prix  de  ce  transport;  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  Ram- 
baud n'avait  pas  à  rapporter,  dans  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 273  du  Code  de  commerce,  la  preuve  d'un  contrat  d'affrètement 
qui  n'avait  pu  être  conclu  entre  lui  et  Beauchamp,  et  que,  pour  justiOer 
la  condamnation  de  ce  dernier  à  lui  payer  le  montant  du  prix  dudit  trans^ 
port,  il  suffit  que  le  tribunal  ait  régulièrement  établi,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  motifs  de  la  décision  attaquée,  que  Rambaud  avait  effectué  le 
transport  litigieux  pour  le  compte  de  la  Société  Blanjot  et  Beauchamp, 
qui  seule  avait  traité  avec  lui  à  cet  effet;  d'où  il  suit  que  la  décision 
attaquée,  laquelle  satisfait  d'ailleurs  aux  prescriptions  de  l'article  7  de 
la  loi  du  tO  avril  4840,  n'a  violé  aucun  des  textes  visés  par  le  pourvoi; 

c(  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  4356  et 
4376  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Soissons  a  déclaré,  en  fait, 
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que  dans  la  conclusion  du  contrat  de  transport  intervenu  entre  Rambaad 
et  Beauchamp,  Deverchin  n'avait  joué  que  le  rôle  de  simple  courtier^  et 
que  le  seul  débiteur  du  prix  de  ce  transport  était  la  Société  Blanjot  et 
Beauchamp;  d*où  il  suit  qu*eo  condamnant  Beauchamp  es  qualités  à 
payer  le  prix  dudit  transport,  il  n'a  fait  que  mettre  à  la  charge  de  la 
Société  Blanjot  et  Beauchamp  la  dette  qui  lui  incombait  et  non  celle  de 
Deverchin,  qui,  quelle  que  soit  la  contradiction  qui  existe  dans  les  con- 
clusions prises  par  lui  devant  le  tribunal,  ne  pouvait,  à  aucun  point  de 
vue,  être  tenu  de  garantir  Blanjot  et  Beauchamp  des  suites  d'un  contrat 
pour  lequel  il  n'avait  été  qu'un  intermédiaire  sans  responsabilité; 
qu'en  conséquence,  en  mettant  Deverchin  hors  de  cause,  le  jugement 
attaqué,  qui  est  régulièrement  motivé,  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi 
visés  au  pourvoi  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  273,  274, 
294  du  Gode  de  commerce,  4439, 4446, 4345  et  4382  du  Code  civil,  et 
7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

M  Attendu  c[u'en  faisant  avec  Rambaud  un  contrat  de  transport  par 
eau,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci -dessus,  Beauchamp  avait  contracté  l'obligation 
de  payer  à  Rambaud  le  prix  convenu  au  moment  où  celui-ci  aurait, 
sans  faute,  rempli  ses  obligations  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Rambaud  a  trans- 
porté à  l'usine  de  Vauxrot  toutes  les  marchandises  qui  lui  avaient  ëtë  con- 
fiées, et  que,  contrairement  aux  allégations  de  Beauchamp,  il  n'y  avait 
aucun  manquant;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  payer  le  prix  du  trans- 
port, celui-ci  a  commis  une  faute  contractuelle  qui  le  rendait  passible 
de  dommages-intérêts  ; 

ce  Attendu  que,  le  5  août  4893,  trois  jours  avant  l'assignation  introdac- 
tive  d'instance,  ainsi  que  cela  résulte  des  qualités  de  la  décision  atta- 
quée, Rambaud  a  fait  sommation  par  huissier  à  Beauchamp  d'avoir  à  lai 
payer  le  prix  du  transport,  et  ainsi  satisfait  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 4  4  46  du  Gode  civil  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur  en  cassation  à  payer 
une  certaine  somme  d'argent  à  Rambaud,  à  titre  de  dommages^intéréts, 
pour  retard  dans  l'exécution  do  son  obligation,  le  tribunal  de  commerce 
de  Soissons  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Beauchamp  es 
qualités  contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Soissons  du 
20  avril  4894.  » 

OBSERVATION 

V.  Cassation,  7  avril  1874;  Bordeaux,  5  juillet  1870;  Montpel- 
Uer,  12  février  1891. 
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Y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traiié  de  droit  commercial, 
t.  V,  n*  88;  Desjardins,  Droit  maritime,  t.  !•%  n*39;  Cresp  et  Lan- 
rin,  ibidem,  t.  P%  n*  49;  de  Valroger,  ibidem,  t.  !•%  n«  9;  Pan- 
dectes  françaises  (Rép.  alph.),  v"  Commissionnaire  de  transports, 
n*  205  et  suiv. 


13800.    TRIBUNAUX   DE  COMMERCE.   —  ÉLECTIONS  CONSULAIRES.    — 
JUGE.  —  CONDITION  d'ÉLIGIBIUTÉ. 

(26  FÉVRiEB  4896.  ^  Présidence  de  M.  MâZEâU,  premier  président.) 

La  disposition  de  l'article  8,  §  2,  (fe  la  loi  du  8  décembre  1883, 
éCaprès  laquelle  u  nul  ne  peut  être  nommé  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, s'il  n'a  été  juge  suppléant  pendant  un  an  >,  doit  être  enten- 
due en  ce  sens  que,  pour  la  validité  de  l'élection  d'un  juge  titulaire, 
une  année  entière,  et  non  pas  seulement  l'année  judiciaire,  doit 
s'être  écoulée  depuis  son  élection  comme  juge  suppléant. 

Fèvrb-Darcy. 

Du  26  février  1896,  aiTèt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazsau,  premier  président  ;  Falcimaigne,  conseiller 
rapporteur  ;  Sarrut,  avocat  généraL 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  8,  §  2,  de  la  loi  du  8  décembre 
4883,  «  nul  ne  pourra  être  nommé  juge  s'il  n'a  été  suppléant  pendant 
«  un  an  »  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  texte  qu'un  intervalle  d'une  année  en- 
tière doit  s'écouler  entre  la  première  élection  d'un  candidat  comme  juge 
suppléant  et  son  élection  aux  fonctions  de  juge  titulaire  ; 

«  Attendu  que  l'arrôt  attaqué  constate,  en  fait,  que  Fèvre-Darcy  a  été 
élu  juge  suppléant  au  tribunal  de  commerce  de  Soissons,  le  44  février 
4895,  et  juge  titulaire  au  môme  siège,  le  45  décembre  de  la  môme 
année  ; 

c  Attendu  qu'en  annulant,  dans  ces  circonstances,  l'élection  de  Fèvre- 
Darcy,  parce  que  la  condition  d'éligibilité  requise  par  l'article  de  loi 
précité  lui  manquait,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  ledit  article,  en  a  fait, 
an  contraire,  une  exacte  application; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que,  même  en  supposant  établie  la  prétendue  irrégularité 
de  la  signification  de  l'arrêt  attaqué,  cette  irrégularité  n'aurait  pu  avoir 
d'autre  effet  que  d'empêcher  le  délai  du  pourvoi  de  courir,  mais  qu'elle 
ne  saurait  donner  ouverture  à  la  cassation  de  l'arrêt; 

T.  xlvi.  32 
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ce  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  forme  contre  rarrél  de  la 
Cour  d'appel  d'Amiens  du  2  janvier  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Rouen,  20  janvier  1886. 


13801.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  NOUVELLES.  —  ÉMISSION.  

SOUSCRIPTION.  —  BILAN  FAUX.  —  APPORTS  MAJORÉS.  —  DIVIDENDES 
FICTIFS.  —  ADMINISTRATEURS.  —  RESPONSABILITÉ. 

{34  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Les  souscripteurs  d'actions  nouvelles  émises  par  une  Société  ano- 
nyme, qui  ont  été  déterminés  à  souscrire  par  la  publication  ^an- 
nonces, affiches  et  notices  faites  ou  distribuées  en  vue  de  l'émission 
desdites  actions  et  contenant  (dénonciation  d'un  bilan  faux,  fTap- 
ports  évalués  d'une  façon  exagérée  et  d'une  distribution  de  divi- 
dendes fictifs]  sont  recevables  et  fondés  à  agir  contre  les  administra- 
teurs, auteurs  de  ces  communications  adressées  au  public. 

Ils  ont  encore  le  même  droit  à  rencontre  des  administrateurs  qui, 
n'étant  entrés  en  fonction  que  postérieurement  à  cette  pubUcation, 
ont  négligé  de  vérifier  les  inventaires  et  le  bilan  et  se  sont  présentés 
comme  garants  des  assertions  mensongères  y  contenues. 

De  Clinghamp-Bellegarde  c.  Camus. 

Du  31  mars  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Lardenois,  conseiller  rapporteur; 
Cruppi,  avocat  général;  M*  Morillot,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation  des 
arlicles4202, 4382, 4383  du  Code  civil  el  7  de  la  loi  du  SO  avril  4840,  et 
fausse  application  de  Tarticle  55  du  Gode  pénal  : 

«  Attendu  que  Camus,  souscripteur,  à  la  date  du  24  avril  4882,  de 
vingt  actions  nouvelles  de  la  Société  des  valeurs  mobilières  qu'il  a  dû 
libérer  entièrement  et  dont  le  capital  est  aujourd'hui  perdu,  demandait 
condamnation  solidaire,  pour  le  montant  de  sa  souscription,  tant  contre 
les  administrateurs  de  ladite  Société  nommés  dans  l'assemblée  générale 
du  45  février  4882  que  contre  ceux  qui  étaient  déjà  en  fonction  à  cette 
époque; 

«  Attendu,  d'après  les  constatations  de  Tarrét  attaqué,  que  cette  sou- 
scription avait  été  déterminée  par  les  annonces^  affiches,  notices  faites  ou 
distribuées  en  vue  de  rémission  des  actions  nouvelles  et  qui  devaient 
tromper  les  souscripteurs  sur  la  situation  de  la  Société  en  ce  qu'elles 
énonçaient  un  bilan  faux,  des  apports  évalués  d'une  fagon  exagérée  et 
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la  distribution  de  dividendes  qui  étaient  fictifs;  que  ces  commanications 
adressées  au  public  émanaient  de  tous  les  administrateurs  et  que,  si 
ceux  d'entre  eux  qui  étaient  entrés  en  fonction  le  45  février  4882  n'a- 
vaient pas  pris  part  aux  actes  délictueux  qui  ont  motivé  contre  les  autres 
des  condamnations  correctionnelles,  ils  avaient,  en  négligeant  de  véri- 
fier les  inventaires  et  le  bilan  et  en  se  présentant  comme  garants  d'as- 
sertions mensongères  dont  ils  auraient  dû  vérifier  et  dont  ils  devaient 
être  réputés  avoir  vérifié  l'exactitude,  engagé  au  même  degré  leur  res- 
ponsabilité vis-à-vis  des  tiers  ; 

«  Attendu  que  l'arrôt  attaqué  décide,  en  conséquence,  que  cette  res- 
ponsabilité doit  être  entière  pour  chacun  des  administrateurs  tant  nou- 
veaux qu'anciens,  parce  que,  par  un  ensemble  de  fautes  s'enchainant 
les  unes  aux  autres  et  dont  le  résultat  est  indivisible,  ils  ont  tous  con- 
tribué, sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  part  de  chacun  d'eux 
dans  ce  résultat,  à  amener  la  fait  dommageable  :  la  souscription  ; 

«  Attendu  que  par  les  constatations  ci-dessus  relevées,  la  Cour  a 
motivé  sa  décision  et  qu'en  condamnant  de  Clinchamp-Bellegarde,  admi- 
nistrateur nommé  dans  l'assemblée  du  45  février  1882,  solidairement 
avec  les  autres  administrateurs  assignés,  à  réparer  tout  le  préjudice  subi 
par  le  défendeur  éventuel  par  suite  de  sa  souscription,  elle  n'a  ni  violé 
ni  faussement  appliqué  les  articles  de  loi  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  èieur  de  Clin- 
champ-Bellegarde contre  l'arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  34  janvier  4  895.  »> 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  6  mai  1885;  Besançon,  l"  février  1893. 


13803.    SOCIÉTÉ   ANONYME.     —    ADxMINISTRATEUR.    -*-    GESTION.    — 
FAOTB.  — RESPONSABILITÉ.  —  SOLIDARITÉ. 

(5  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  MÂZËAU,  premier  président.) 

Si  chacun  des  administrateurs  d'une  Société  anonyme,  actionné 
en  responsabilité  à  raison  de  fautes  commises  par  le  conseil  d'admi- 
nistration dont  il  faisait  partie,  peut  être  condamné  à  la  réparation 
du  préjudice  total  causé  à  la  Société,  et  s'il  peut  même  l'être  pour 
des  fautes  commises  par  ledit  conseil  après  qu'il  avait  cessé  d'en 
faire  partie,  c'est  à  la  condition,  d'une  part,  qu'il  y  ait  faute  com- 
mune et  impossibilité  de  diviser  la  responsabilité^  et,  d'autre  part, 
qt^it  soit  constaté  entre  les  fautes  commises  par  les  premiers  et  les 
derniers  administrateurs  un  enchaînement  tel  qu'on  n'en  puisse 
séparer  les  conséquences,  c'est-à-dire  que  le  préjudice  résultant  des 
secondes  fautes  ait  un  lien  direct  et  nécessaire  avec  les  premières. 
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Blavoybr  et  autres  c.  Bonneau,  liquidateur  de  la  Société 
des  dépôts  et  comptes  courants. 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  le  18  juillet  189S,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tri- 
bunaux de  commerce,  t.  XLV,  p.  437,  n»  13453. 

Du  5  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeâu,  premier  président;  GRéPON,  conseiller  rapporteur; 
Dbsjardins,  avocat  général;  MM*'  Sâbatier,  Devin,  Boivin-Gham- 
PEAUX  et  Bbrnibr,  avocats. 

«  LA  COUR  :  ^  Statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  nou- 
veauté du  moyen  : 

«  Attendu  que  le  liquidateur  de  la  Société  des  dépôts  et  comptes 
courants,  en  concluant  à  rentière  responsabilité  des  consorts  Blavoyer 
et  de  Bousquet,  et  ces  derniers  en  soutenant  T irresponsabilité  de  leurs 
auteurs,  saisissaient  par  cela  même  les  juges  du  fond  de  la  question  de 
savoir  si  la  responsabilité  ne  pouvait  pas  être  tout  au  moins  partielle  ; 
que,  par  suite,  le  moyen  n'est  pas  nouveau  ; 

.    «  Au  fond  : 
a  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

a  Vu  Tarticle  4382  du  Gode  civil; 

«  Attendu,  en  droit,  que  toute  faute  est  personnelle  et  que  celui-là 
seul  qui  Ta  commise  peut  être  condamné  à  la  réparer; 

«  Attendu  que  ce  principe  s'applique  en  matière  d'administration  de 
Sociétés  comme  en  toute  autre  matière;  que  si  chacun  des  administra- 
teurs actionnés  en  responsabilité  peut  être  condamné  à  la  réparation  du 
préjudice  total  causé  ^  la  Société,  s'il  peut  même  Tèlre  pour  des  fautes 
commises  après  qu'il  a  cessé  ses  fonctions,  c'est  à  la  condition,  d'une 
part,  qu'il  y  ait  faute  commune  et  impossibilité  de  diviser  la  responsa- 
bilité, d'autre  part,  qu'il  soit  constaté  entre  les  fautes  commises  par  les 
premiers  et  les  derniers  administrateurs  un  enchaînement  tel  qu*on  n'en 
puisse  séparer  les  conséquences,  c'est-à-dire  que  le  préjudice  résultant 
des  secondes  fautes  ait  un  lien  direct  et. nécessaire  avec  les  premières; 

f  Attendu,  en  fait,  que  Blavoyer  et  de  Bousquet,  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courant,  sont  décé- 
dés au  cours  de  4884;  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  leurs  successions 
responsables  de  la  totalité  du  préjudice  causé  à  ladite  Société,  tant  pour 
la  période  antérieure  au  décès  de  Blavoyer  et  de  Bousquet  que  depuis 
ce  décès  jusqu'à  la  liquidation  intervenue  en  4894  ; 

M  Attendu  que,  pour  cette  dernière  période,  non  seulement  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  constaté  la  communauté  de  fautes  par  un  lien  nécessaire 
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existant  entre  les  agissements  de  tous  les  administrateurs,  à  quelque 
instant  qu'ils  aient  été  mis  en  fonction;  mais  que  de  ses  constatations 
résulte  le  caractère  personnel  de  fautes  commises  par  les  administrateurs, 
depuis  4  885  ;  qu'il  a  spécialement  déterminé  la  gravité  de  ces  fautes  en 
même  temps  qu'il  fixait  la  proportion  du  préjudice  à  réparer;  que,  dans 
ces  conditions,  la  décision  attaquée  ne  saurait  se  justifier  par  une  pré- 
tendue indivisibilité  ayant  pour  conséquence  d'imposer  aux  représen- 
tants d'administrateurs  décédés  la  réparation  d'un  préjudice  créé  après 
le  décès  de  ces  mêmes  administrateurs  ; 

a  Par  gbs  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du 
48  juillet  4895.  x> 

OBSEBVATION. 

Y.  Cassation,  31  mars  1896,  suprà,  et  Paris,  7  janvier  1892. 


1 3803.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  LIQUIDATION.  — 
POUVOIRS  DES  LIQUIDATEURS.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  TRANS- 
FORMATION EN  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  POUVOIRS  STATUTAIRES. 

(42  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

//  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  en 
fait,  et  à  tabri  du  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  que  les  liquida- 
teurs d'une  Société,  investis  des  pouvoirs  les  plus  larges  pour 
1^ accomplissement  de  leur  mission,  ne  se  sont  pas  écartés  du  but  de 
celle-ci  en  passant  des  conventions  tendant  à  convertir  l'actif  d'une 
réalisation  difficile  en  titres  négociables  d'une  Société  nouvelle. 

Il  leur  appartient  également  de  décider  souverainement,  dans  les 
mêmes  conditions,  qu'en  ratifiant  lesdites  conventions,  l'assemblée 
générale  de  la  Société  en  liquidation.  Société  en  commandite,  n'a 
fait  ainsi  qu'un  usage  licite  et  régulier  de  ses  pouvoirs  statutaires. 

Société  des  Houillères  de  Rive  de  Gibr  c.  Société  des  Houillères 
DE  Saint-Chamond. 

Du  12  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  re- 
quêtes. MM.  Tanon,  président;  Cotellb,  conseiller  rapporteur; 
Cruppi,  avocat  général;  M"  Durnerin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  4108» 
4832, 4865, 4872, 4873, 4434  du  Code  civil,  des  règles  du  mandat,  de  la 
loi  du  24  juillet  4  867  et  des  articles  22,  23,  27  des  statuts  de  la  Société 
de  Saint-Cbamond  : 
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ù  Atiendu  qu'il  a  été  décidé  eo  fait  par  laCbur  d'appel  que  les  liquida- 
teurs de  la  Société  de  Saint-Ghamond,  investis  des  pouvoirs  les  plus  larges 
pûur  racconiplissement  de  leur  mission,  ne  s'étaient  pas  écartés  du  but 
de  celle-ci,  en  passant  les  conventions  du  49  septembre  4890,  lesquelles 
tendaient  à  convertir  un  actif  d'une  réalisation  difficile  en  litres  nëgo- 
ciablos  d'une  Société  nouvelle,  laquelle  accepterait  l'apport  dudit  actif 
m  échange  de  l'attribution  de  huit  cents  de  ses  actions  libérées;  que 
d'ailleurs,  en  ratifiant  le  24  octobre  4890  les  arrangements  conclus  par 
l&â  liquidateurs,  d'après  lesquels  le  fonds  social  réduit  à  l'évaluatiou  de 
400, 000  francs  devait  être  versé  comme  apport  dans  cette  Société  nouvelle, 
laquelle  réunirait  audit  apport  un  capital  en  argent  de  800,000  francs, 
l'^issemblée  générale  de  la  Société  de  Saint-Chamond  n'a  fait  qu'un  usage 
j  ici  Le  et  régulier  de  ses  pouvoirs  statutaires  qui  lui  permettaient,  d'après 
l'ariicle  23,  d'apporter  à  la  Société  les  modifications  qu'elle  jugerait 
Il  U  les,  notamment  de  la  transformer  en  Société  anonyme,  et  d'après  l'ar- 
licie  22  de  créer  de  nouvelles  ressources  pour  continuer  la  recherche  du 
ciiarbon,  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  que  par  voie  d'emprunt  ou  d'aug- 
mentation du  nombre  des  actions  de  capital;  que  ces  appréciations  des 
ju^'e^du  fond,  portant  sur  des  changements  qui  n'ont  pas  atteint  l'objet 
m  les  bases  essentielles  de  la  Société,  sont  souveraines  et  non  sujettes 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Société  des 
Houillères  de  Rive  de  Gier  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  24  juillet 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  mars  1878,  14  janvier  1890,  21  janvier  1892 
rt  21  novembre  1893. 


13804.  COMPÉTENCE.  — LITIGE  ENTRE  COMMERÇANTS. —  QUASI-DÉUT. 
—  JURIDICTION  CONSULAIRE. 

(30  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  MAZKAU,  premier  président.) 

IJ attribution  de  compétence  faite  par  f  article  GAI  du  Code  de 
mmmerce,  en  ter  ma  généraux,  aux  tribunaux  de  commerce,  pour 
fonnaître  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  engagemenU  et 
transactions  entre  négociants,  comprend  Us  contestations  relatives 
non  seulement  aux  obligations  conventionnelles,  mais  encore  à 
celles  qui  se  forment  sans  convention,  par  l'effet  d'un  guasi-eontrat 
mi  même  d^un  quasi-délit. 
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Canouet  c.  Compagnie  des  tramways  et  omnibus  db  Bordeaux. 

Du  20  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioa,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Durand,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général  ;  M'  Bigkart,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  Tuniquo  moyen  du  pourvoi,  pris  dé  la  violation 
des  arlicles  634  et  632  du  Code  de  commerce  et  de  l'article  4380  du 
Gode  civil,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  refusé  compétence  aux  tribunaux 
de  oommeroe  pour  connaître  entre  commerçants  des  engagements  résul- 
tant d'un  quasi-délit,  d'ailleurs  commis  par  l'un  au  préjudice  de  l'autre, 
dans  l'exercicede  son  négoce  ; 

o  Vu  l'article  634  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  engagements  et 
transactions  entre  négociants;  que  la  généralité  de  ces  expressions  com- 
prend les  contestations  relatives  non  seulement  aux  obligations  conven- 
tionnelles, mais  encore  à  celles  qui  se  forment  sans  conventions  par  Teffet 
d'un  quasi-contrat,  ou  môme  d'un  quasi-délit,  lorsque  ces  engagements 
résultent  d'une  faute  commise  dans  l'exercice  d'une  industrie  dont  les 
règles  et  les  devoirs  sont  méconnus  par  un  commerçant  au  préjudice 
d'un  autre; 

«  Attendu  que  tel  était,  d'après  la  demande,  le  caractère  du  fait  qui 
a  donné  lieu  à  litige  entre  Canouet,  maître  cocher  à  Bordeaux,  et  la 
Compagnie  des  tramways  et  omnibus  de  cette  ville;  que  Canouet  main- 
tenait, en  effet,  que  l'accident  dont  il  poursuivait  la  réparation  était 
imputable  au  conducteur,  dans  l'exercice  de  son  service,  de  l'une  des 
voitures  de  ladite  Compagnie,  lequel,  suivant  le  demandeur,  marchait  à 
une  vitesse  accélérée  et  n'avait  pas  donné,  avec  sa  corne,  le  signal 
d'avertissement  au  moment  où,  sous  la  conduite  de  l'un  de  ses  employés 
à  lui-môme,  une  voiture  lui  appartenant  débouchait  à  une  allure  modérée 
de  la  rqe  La  vie  sur  le  cours  d'Albret  ;  que,  dès  lors,  en  déclarant  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  n'était  par  compétent  pour  connaître 
de  r^ction  intentée  dans  ces  circonstances  par  Canouet,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé; 

•I  Pae  ces  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  S7  dé- 
cpi[pbre4893.  » 

OBSERVATION. 

V*  Cassation,  il  décen^bre  1895,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XLV,  p.  607,  n»  13532. 

Y-  AU^si  Pumkciei  françaUes  (Rép,  alph.),  y*  Compétence, 
n-  477, 905  et  suiv. 
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13805.  SOCIÉTÉ  BN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  BACHAT  d'aCTIOJÇS 
PAR  LA  SOCIÉTÉ.  —  NULLITÉ.  —  SOUSCRIPTEUR.  —  LIBÉRATION. 

(43  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  M AZE AU,  premier  président.) 

La  faculté  accordée  aux  souscripteurs  exactions  d'une  Société  en 
commandite  par  actions  de  transférer  ksdites  actions  ne  leur  confé- 
rant que  le  droit  de  se  substituer  un  autre  associé,  ce  transfert  ne 
peut  s'opérer  qu'au  profit  dtun  tiers  et  non  au  profit  de  la  Société 
elle-même  qui,  une/ois  constituée,  ne  peut,  en  rachetant  ses  actions^ 
réduire  le  capital  social  affecté  â  la  garantie  des  tiers. 

Le  souscripteur  redevenu,  par  ^ effet  de  l'annulation  prononcée  de 
la  cession  qu'il  avait  consentie  de  ses  actions  à  la  Société,  proprié- 
taire desdites  actions,  est  tenu  des  versements  complémentaires  des- 
tinés  à  les  libérer,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cette  libération  a  été 
effectuée  par  Vautres, 

Consorts  Chbvreux  c.  Maisons  es  qualités  et  Adam  Dribux. 

Du  13  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Sarrut,  avocat  général,  MM"  Bickart,  Frénoy  et  Augbr,  avocats. 

«LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«Attendu,  endroit,  que,  dans  une  Société  en  commandite  par  actions, 
le  fonds  social  se  compose  des  valeurs  versées  ou  promises  par  les 
actionnaires  ou  associés  commanditaires;  que  la  mise,  représentée  par  le 
nombre  des  actions  souscrites,  devenant  la  propriété  commune  de  tous 
les  associés  et  le  gage  de  tous  les  créanciers,  ne  peut  être  retirée  qu'à  la 
suite  d*une  liquidation  faite  dans  l'intérêt  de  tous  ;  que  la  faculté  accor- 
dée aux  souscripteurs  de  transférer  leurs  actions  ne  leur  conférant  que 
le  droit  de  se  substituer  un  autre  associé,  ce  transfert  ne  peut  s'opérer 
qu'au  profit  d'un  tiers  et  non  au  profit  de  la  Société  elle-même,  qui, 
une  fois  constituée,  ne  peut,  en  rachetant  ses  actions,  réduire  le  capi- 
tal social  affecté  à  la  garantie  des  tiers;  qu'il  suit  de  là  que  toute  con- 
vention intervenue  entre  le  gérant  de  la  Société  et  l'un  de  ses  action- 
naires, ayant  pour  résultat  direct  ou  indirect  de  restituer  à  celui-ci  la 
mise  par  lui  versée  ou  de  l'affranchir  des  versements  restant  à  faire, 
doit  être  réputée  nulle  et  de  nul  effet  comme  contraire  à  la  prohibition 
de  la  loi  et  à  l'essence  même  de  la  Société  en  commandite; 

«  Attendu  que  si,  pour  éviter  cette  nullité,  on  entend  soutenir  que  le 
rachat  des  actions  par  la  Société  n*a  amené  et  ne  pouvait  amener  une 
diminution  du  capital  social,  c'est  à  la  partie  qui  émet  cette  prétention 
à  en  justifier; 
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«  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate,  d'une  part,  que  Buron, 
souscripteur  de  soixante  actions  dans  la  Société  en  commandite  '  le 
Comptoir  de  Versailles,  a  vendu  ces  actions  moyennant  la  somme  de 
10,000  francs  au  gérant  de  la  Société;  d'autre  part,  que  les  consorts 
Cbevreux,  ayants  cause  dudit  Buron,  n'établissent  pas,  au  regard  des 
créanciers  sociaux,  que  l'achat  par  la  Société  ait  eu  lieu  sans  porter 
aucune  atteinte  au  capital  social  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrôt  a 
déclaré  nulle  tel  cession  opérée  et  a  condamné  les  consorts  Cbevreux  à 
restituer  les  40,000  francs  toucbés  par  leur  auteur; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que,  la  cession  opérée  par  Buron  ayant  été  déclarée  nulle  et 
non  avenue  et  les  consorts  Cbevreux  étant  ainsi  redevenus  proprié- 
taires des  soixante  actions  souscrites  par  leur  auteur,  ils  sont  tenus  des 
versements  complémentaires  destinés  à  libérer  ces  actions,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  que  cette  libération  a  été  effectuée  par  d'autres;  que  l'arrôt 
attaqué  constate  que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite;  que  vainement  les 
consorts  Cbevreux  voudraient  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  auraient  été  mis 
par  la  Société  dans  l'impossibilité  de  faire  la  preuve  de  la  libération,  les 
fautes  de  la  Société  ne  pouvant  être  opposées  aux  créanciers  sociaux 
représentés  par  le  syndic,  ou  agissant  personnellement,  tels  que  Adam 
Drieux  ; 

tt  Attendu  qu'en  ces  conditions  l'arrôt  attaqué,  en  condamnant  les 
consorts  Cbevreux  à  payer  la  somme  de  4  8,000  francs  nécessaire  pour 
assurer  l'entière  libération  des  soixante  actions  souscrites  par  Buron,  n'a 
fait  qu'une  exacte  application  de  la  loi; 

«  Par  ces  motifs:  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  consorts  Cbe- 
vreux contre  l'arrôt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  du  27  juillet  4892.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  H  décembre  1866,  18  février  1868,  14  décembre 
1869;  Paris,  2  juin  1876,  18  novembre  1880,  19  février  1885, 
lî  joiUei  1886;  Bourges,  26  décembre  1870;  Caen,  11  mai  1880; 
Grenoble,  26  janvier  1886;  Orléans,  août  1882;  Toulouse,  14  juin 
1887. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  II, 
n**  880  et  suiv.;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce, 
t,  II,  n»  642;  Houpin,  Sociétés  par  actions,  t,  I'%  n»  314;  Vavas- 
seur.  Sociétés  civiles  et  commerciales^  n"^  382  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


506        JUai3PRDDEllCB   COHMBRCIALB.  —  N«  13806. 


13806.  FAILLITE.  —  CLÔTURE  POUR  INSUFFISANCE  D* ACTIF.  —  POU- 
VOIRS DU  SYNDIC.  —  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  DEMANDE  EN  RÉSOLU- 
TION. 

(5  JUIN  4896.  —  Présidence  de  H.  TANON.) 

L'instance  en  résolution,  intentée  par  le  vendeur  non  payé  avant 
V adjudication  de  l'immeuble,  poursuivie  à  la  requête  des  créanciers 
de  l'aquéreur,  est  distincte  de  la  saisie  et  n'en  est  pas  un  incident. 
Le  poursuivant  n'est  donc  ni  appelé  ni  partie  dans  l'instance  en 
résolution  suivie  contre  le  saisi  seul. 

Après  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  d^ actif,  le  syndic 
n'a  plus  mandat  légal  de  représenter  les  créanciers  du  failli  pour 
l'exercice  de  leurs  actions  individuelles» 

En  conséquence,  est  recevable  la  tierce  opposition  au  jugement 
prononçant  la  résolution  de  la  vente  formée  par  le  créancier  dufaiUi 
en  sa  qualité  de  poursuivant  l'adjudication  de  l'immeuble. 

JOLLY  C.  DePALME. 

Da  S  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Denis,  conseiller  rapporteur; 
Cruppi,  avocat  général  ;  M*  de  Ramel,  avocat. 

«  LA  GOUR  :  ^  Sar  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 4467  du  Gode  civil,  474  du  Gode  de  procédure  civile  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  4840  : 

a  Attendu  que  Depalme,  créancier  hypothécaire  de  Ghevrot,  a  formé 
tierce  opposition  au  jugement  du  14  janvier  4888,  qui  a  prononcé  au 
profit  de  Joliy,  subrogé  aux  droits  d'Andriez,  résolution  pour  défaut  de 
payement  du  prix  de  la  vente,  consentie  en  4869  par  Andriez  aux  époux 
Ghaney^  d*un  immeuble  sis  à  Lyon,  grande  rue  Saint-Glair,  52,  et  par 
voie  de  conséquence  de  la  revente  faite  en  4874,  par  Ghaney  à  son  gendre 
Ghevrot,  de  la  moitié  indivise  de  cet  immeuble;  qu'il  est  prétendu  par 
Depalme  que  ledit  jugement,  lors  duquel  Ghevrot  n'avait  pas  réclamé  rio- 
demnité  qui  lui  était  due  pour  une  plus-value  importante  par  lui  donnée 
à  l'immeuble,  aurait  été  obtenu  à  l'aide  d'une  fraude  concertée  au  pré- 
judice des  créanciers  de  Ghevrot  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  purement  interlocutoire,  n'a  fait  qu'or- 
donner une  mesare  d'instruction  destinée  à  éclairer  les  juges  sur  l'exis- 
tence et  l'impor^nce  des  améliorations  dont  le  tiers  opposant  faisait  le 
fondement  de  sa  demande;  que  cet  arrêt  ne  peut  donc  être  attaqué  sous 
le  prétexte  erroné  qu'il  aurait,  sans  motif,  admis  la  fraude  alléguée  ;  que 
ce  moyen  manque  par  le  (ait  qui  lui  sert  de  base; 
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«  Sur  le  second  moyeu,  pris  dans  ses  deux  branches  de  la  violation 
des  articles  46i  du  Gode  de  procédure  civile  et  717  du  même  Code,  i4, 
527,  &S8  el  537  du  Code  de  commerce,  4984  et  4985  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que,  d'après  le  pourvoi,  Depalme  n'aurait  pas  été  en  droit 
de  former  tierce  opposition  au  jugement  de  4888  parce  que,  en  sa  qua- 
lité de  poursuivant  l'adjudication  que  Faction  en  résolution  de  Jolly  a 
arrêtée,  il  aurait  été  appelé  dans  cette  dernière  instance  et  qu'en  tout 
cas  il  y  aurait  été  rcpr^enté  par  le  syndic  de  Chevrot,  que  Jolly  avait 
mis  en  cause; 

<  Mais  attendu,  d'une  part,  que  l'instance  en  résolution  intentée 
par  le  vendeur  non  payé  avant  l'adjudication  de  l'immeuble,  poursuivie 
à  la  requête  des  créanciers  de  l'acquéreur,  est  distincte  de  la  saisie  ; 
qu'elle  n'en  est  pas  un  incident;  que  cela  résulte  expressément  des  termes 
de  l'article  747  du  Code  de  procédure  civile,  qui  ouvre  au  poursuivant 
la  faculté  d'y  intervenir;  que  le  poursuivant  n'est  donc  ni  appelé  ni 
partie  dans  l'instance  en  résolution  suivie  contre  le  saisi  seul; 

«  Attendu,  d'antre  part,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
résolution  n'a  été  poursuivie  par  Jolly  qu'après  que  la  faillite  de  Cbevrot 
avait  été  close  pour  insuffisance  d'actif;  que,  dans  cet  état,  c'est  à  bon 
droit  que  la  Cour  de  Lyon  a  dit  que  l'appel  du  syndic  de  Chevrot  dans 
l'instance  en  résolution  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  rendre  le  jugement  sur 
cette  instance  irrévocable  à  rencontre  de  Depalme,  créancier  du  failli; 
qu'en  fait,  d'abord,  il  y  a  fait  défaut,  et  qu'en  droit,  après  la  clôture  de 
la  faillite  pour  insuffisance  d'actif,  le  syndic  n'a  pas  mandat  légal  de 
représenter  les  créanciers  du  failli  pour  l'exercice  de  leurs  actions  indi- 
viduelles qui,  aux  termes  de  l'article  527  du  Code  de  commerce,  leur 
est  rendu;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  de  loi  invoquées  par  le  second  moyen  du  pourvoi  en  décla- 
rant que  Depalme  n'avait  été  ni  partie,  ni  représenté  au  jugement  du 
44  janvier  4  888, et  que  par  suite  il  était  recevable  à  y  former  tierce  oppo- 
sition ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  dans  ses  trois  branches  de  la  violation 
des  articles  4408,  4466,  4446,  554,  555,  4  434,  4484,  4654  du  Code 
civil,  374  du  Code  de  procédure  civile  et  du  principe  général  qu'il  n'y  a 
pas  d'action  sans  intérêt  : 

«  Attendu  que  ce  moyen,  dans  ses  trois  branches,  est  pris  du  défaut 
d'intérêt  de  Chevrot  et  par  suite  de  Depalme  à  obtenir  la  rétractation 
du  jugement  du  4  4  janvier  4888; 

«  Sur  la  première  branche  : 

a  Attendu  que  si,  à  la  vérité,  l'immeuble  revendiqué  par  Jolly  ne 
devait  pas  être  considéré  comme  un  conquêt  de  la  communauté  existant 
entre  les  époux  Chevrot,  à  raison  de  ce  que,  pour  moitié,  il  appartenait 
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en  propre  à  la  dame  Chevrot  du  chef  de  la  dame  Ghaney,  sa  mère,  et 
qu'il  était,  pour  l'autre  moitié,  acquise  par  Chevrot  en  son  nom  person- 
nel de  Ghaney,  son  beau-père,  sujet  de  la  part  de  la  dame  Chevrot  au 
retrait  d'indivision,  la  constatation  des  juges  du  fond  que  la  dame  Che- 
vrot n'avait  pas  encore  exercé  son  option  et  en  môme  temps  celle  de  l'in- 
térêt de  Chevrot  à  défendre  contre  la  résolution  de  la  vente  pendante 
condiiione,  puisque  ainsi  l'immeuble  pouvait  en  partie  rester  à  la  com- 
munauté, sont  de  nature  à  justifier  son  action;  que,  de  plus,  les  amélio- 
rations faites  sur  l'immeuble,  si  elles  étaient  ^reconnues,  devaient  profiter 
à  la  communauté;  que  Chevrot  avait,  par  suite,  intérêt,  et  ses  créanciers 
aussi,  à  les  faire  constater,  ce  qui  était  l'objet  direct  de  la  tierce  oppo- 
sition formée  par  Depalme  et  suffirait  à  le  rendre  recevable; 

«  Attendu,  sur  la  seconde  branche,  que  Jolly  ne  peut  être  admis  à  se 
prévaloir  du  droit  qu'il  aurait  eu  d'exercer  l'option  de  la  dame  Chevrot, 
dont  il  serait  créancier;  que,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'examiner  si  ce  droit 
lui  appartenait,  il  suffit  de  constater  qu'il  n'en  a  pas  fait  usage  ;  qu'au 
surplus  ce  moyen,  mélangé  de  fait  et  de  droit,  non  proposé  devant  les 
juges  du  fond,  est  irrecevable  devant  la  Cour  de  cassation; 

a  Et  attendu,  sur  la  troisième  branche,  qu'il  importe  peu  que  Chevrot 
ou  Depalme  ait  pu  obtenir  de  l'action  de  in  rem  verso  ce  qu'il  cherchait 
par  la  tierce  opposition  ;  qu'en  effet,  celte  voie  de  recours,  étant  de  sa 
nature  facultative,  peut  être  exercée  alors  même  qu'une  autre  est  ouverte  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  principe  qu'il  n'y  pas  d'action  sans  intérêt  n'a 
pas  été  violé  dans  la  cause,  non  plus  que  les  dispositions  de  loi  visées 
par  le  troisième  moyen  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Lyon  le  31  mai  4895.  » 


13807.  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  —  BATEAUX  A  VAPEUR.  — 
DÉPART.  —  HORAIRE.  —  VOYAGEUR.  —  BATEAU  MANQUÉ.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

(8  jaiN  4896.  —Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEàURBPâIRE.) 

L'habitude  prise  par  une  Compagnie  de  transports  par  bateaux  à 
vapeur  de  ne  faire  ordinairement  partir  ses  bateaux  que  cinq  minutes 
environ  après  l'heure  officiellement  indiquée  sur  son  horaire,  n'au- 
torise  pas  le  public  à  s'en  prévaloir  comme  d'une  renonciation  désor- 
mais prise  par  la  Compagnie  au  droit  d'effectuer  ses  départs  â  t heure 
réglementaire. 

Compagnie  des  bateaux  a  vapeur  de  Dibppedalle  a  Oissel 
c.  Heudbt  et  autres. 
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Du  8  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Qdesnay  db Beaurepairb,  président;  Durand,  conseiller  rap- 
porteur ;  Sabrct,  avocat  général  ;  M'  Morbt,  avocat. 

tt  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Yu  i'article  413i  du  Code  civil; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  et  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que  le  bateau  de  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  omnibus  de 
Dieppedalle  à  Oissel,  qui  fait  le  service  de  Rouen  à  Dieppedalle,  devait 
réglementairement  partir  du  ponton  d'embarcation  à  Rouen,  le  26  juin 
4894,  à  six  heures  vingt  minutes  du  soir,  et  qu'en  fait  il  n'en  est  pas,  ce 
jour,  parti  avant  ladite  heure  ;  qu'il  n'importe  que  le  départ  n'ait  lieu  d'or- 
dinaire que  cinq  minutes. environ  après  l'heure  réglementaire,  et  que, 
le  26  juin,  la  Compagnie  n'ait  pas  usé  de  la  même  tolérance;  que  l'heure 
annoncée  au  public  et  portée  à  l'horaire  fait,  en  effet,  loi  pour  les  voya- 
geurs comme  pour  la  Compagnie,  et  que  le  fait  par  celle-ci  de  ne  s'être 
pas  toujours  conformée  à  l'heure  réglementaire  ne  suffît  pas  à  établir 
qu'elle  ait  renoncé  à  s'y  conformer  jamais  ;  que,  dès  lors,  en  accueillant 
la  demande  de  Heudet,  de  Roynard  et  de  Martin,  et  en  condamnant  la 
Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  omnibus  de  Dieppedalle  à  Oissel  à  leur 
payer  5  francs  d'indemmité  par  le  motif  que,  s'ils  n'ont  pu,  le  26  juin  4  894, 
prendre  le  bateau  de  Rouen  à  Dieppedalle,  c'est  parce  que,  ledit  jour,  ce 
bateau  n'est  pas  parti  avec  le  retard  auquel  la  Compagnie  avait  habitué 
le  public,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  de  loi  susvisé; 

«  Par  ceshotifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  du  30  juillet  4894.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép,  alph,),  y  Commissionnaire  de 
transports,  n"*  81  et  105. 


13808.  LIBERTE  DU  COMMERCE  ET   DB  l'iNDUSTRIB.    —   OUVRHER.    — 
DROIT  DE  GRÈVE.  —  ABUS.  —  RESPONSABILITÉ. 

(9  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  MâZEâU,  premier  président.) 

Depuis  l'abrogation  de  l'article  416  du  Code  pénal,  les  menaces 
de  grève,  adressées  sans  violences  ni  manœuvres  frauduleuses  par  des 
ouvriers  à  leur  patron  ensuite  d'un  plan  concerté,  sont  licites  quand 
elles  ont  pour  objet  la  défense  ^intérêts  professionnels. 

Toutefois,  elles  peuvent  encore  constituer  une  faute,  obligeant  ceux 
qui  l'ont  commise  à  la  réparer,  quand,  inspirées  par  un  pur  esprit 
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de  malveillance,  elles  ont  eu  pour  but  et  pour  effet  ^imposer  au 
patron  un  renvoi  qu'aucun  grief  sérieux  ne  pouvait  motiver. 

MoNNiBR  c.  Renaud. 

Da  9  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Reynaud,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général  ;  MM«*  Chaude  et  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  : 

«  Vu  Tarticle  4382  du  Code  civil; 

«  Attendu  que,  depuis  Tabrogation  de  rarticle  446  du  Code  pénal,  les 
menaces  de  grève  adressées,  sans  violences  ni  manœuvres  frauduleuses, 
par  des  ouvriers  à  leur  patron,  'ensuite  d'un  pian  concerté,  sont  licites 
quand  elles  ont  pour  objet  la  défense  d'intérêts  professionnels; 

«  Attendu,  néanmoins,  qu'elles  peuvent  encore  constituer  une  laute 
obligeant  ceux  qui  l'ont  commise  à  la  réparer,  quand,  inspirées  par  un 
pur  esprit  de  malveillance,  elles  ont  eu  pour  but  et  pour  effet  d'imposer 
au  patron  un  renvoi  qu'aucun  grief  sérieux  ne  pouvait  motiver; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  attaqué  que  les 
ouvriers  de  Légal  lui  ont,  en  cessant  le  travail,  demandé  par  lettre  le 
renvoi  de  Monnier,  chef  d'équipe,  et  qu'ils  ne  sont  rentrés  à  l'atelier  que 
lorsque  celui-ci  a  été  effectivement  congédié;  que  Monnier  a  assigné, 
en  réparation  du  préjudice  qu'il  disait  avoir  éprouvé,  Renaud,  l'un  des 
signataires  de  la  lettre,  et  qu'il  a  offert  de  prouver  la  réalilé  et  l'étendue 
du  dommage  qu'il  avait  souffert,  l'inanité  des  griefs  invoqués  contre  lui, 
et  la  responsabilité  de  Renaud,  qu'il  accusait  d'être  l'instigateur  de  la 
menace  de  grève  à  laquelle  avait  cédé  le  patron  ; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  sa  demande,  l'arrêt  attaqué,  sans 
rechercher  si  Renaud  n'avaii  poursuivi,  comme  il  le  prétendait,  qu'un 
intérêt  professionnel,  ou  bien,  au  contraire,  comme  le  soutenait  le  deman- 
deur, s'il  avait  obéi  à  un  sentiment  de  malveillance  injustifiée,  s'appuie 
sur  un  seul  motif  que  ledit  Renaud  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  afc^lu; 
qu'en  statuant  ainsi  il  a  formellement  violé  l'article  susvisé; 

a  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  en  date  du  21  juillet  4894. 

a  Par  ces  motifs  :  —  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Angers.  » 

observation. 

V.  Fabreguettes,  Contrat  de  travail,  p.  69;  Hubert- Valleroux, 
Contrat  de  travail,  p.  I4S,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Desjardins^  publiées  dans /a  Gazette  des  tribunaux,  n*  du  14  juin 
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13809.  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  DURÉE  INDÉTERMINÉE.    —   BRUSQUE 
RENVOI.  —  INDEMNITÉ.  —   RENONCIATION.    —   CLAUSE  PROHIBÉE. 

(9  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  clause  (Tun  conêrai  de  louage  de  services  sans  détermination  de 
durée,  par  laquelle  t employé  déclare  accepter,  en  entrant  au  service 
du  patron,  la  condition  du  congédiement  immédiat  sans  indemnité^ 
est  nulle  aux  termes  de  l'article  1780,  §  5,  du  Code  eioil. 

GOURNAY  C.  LePORG. 

Du  9  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Reynaud,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  générai  ;  M«  Chauffard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  : 

«[  Vu  Tarticle  1780,  S  5,  du  Code  civil; 

«  Attendu,  en  droit,  t^uô  Tarticle  1780,  S  5,  du  Code  civil  Trappe  de 
nullité  toute  convention  suivant  laquelle  les  parties  renonceraient  à 
l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts  dans  le 
cas  où  le  louage  de  services  qui  les  lie  sans  détermination  de  durée 
viendrait  à  être  résilié  par  la  faute  de  Tune  d'elles; 

tt  Attendu,  en  fait,  que  Gournay,  ancien  employé  de  Leporc,  préten- 
dant avoir  été  congédié  brusquement  et  sans  motifs  plausibles,  a  demandé 
à  son  ancien  patron  des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice 
qu'il  prétendait  avoir  souffert; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  rechercher,  comme  l'y  con* 
viaient  les  conclusions  du  demandeur,  si  le  patron  avait,  en  résiliant  le 
contrat  qui  le  liait  à  son  employé  sans  détermination  de  durée,  commis 
la  faute  prévue  par  le  paragraphe  3  de  l'article  4780  du  Code  civil,  a 
déclaré  mal  fondée  la  demande  de  Gounay  par  cet  unique  motif  qu'il 
résultait  des  documents  versés  au  débat,  qu'à  son  entrée  dans  la  maison 
Leporc,  Gournay  avait  accepté  la  condition  de  congédiement  immédiat 
sang  indemnité,  la  loi  du  27  décembre  1890  n'ayant  pu  porter  atteinte  au 
principe  de  la  liberté  des  conventions  écrit  dans  l'article  1134  du  Code 
civil;  qu'en  statuant  ainsi  ledit  jugement  a  formellement  violé  l'article 
ci-dessus  visé  ; 

«[  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  du  18  avril  1894.  »> 
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13810.  CHEMIN  DB  FER.  —   TARIFS.   —   APPLICATION  LITTÉRALB.  — 
EXCLUSION  DE  TOUTE  RESTRICTION  OU  EXTENSION. 

4 

(47  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Les  dispositions  des  tarifs  de  chemins  de  fer  doivent  être  appliquées 
à  la  lettre,  sans  qu'il  soit  permis  de  la  étendre  ou  de  les  ratreindre 
par  voie  d^interprétation. 

Watrigant  c.  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orlâans. 

Du  17  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Bernard,  conseiUer  rapporteur; 
Mblcot,  avocat  général. 

<c  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  du  tarif 
spécial  de  la  Compagnie  d'Orléans  D,  n»  9,  §  5  : 

<x  Attendu  que  le  sieur  Watrigant  s'est  fait  expédier  des  bois  de 
châtaigniers  en  bûches  d'une  gare  du  réseau  d'Orléans  en  gare  d'Ivry, 
où  son  commissionnaire  en  a  pris  livraison,  pour  les  expédier  ensuite  à 
son  usine  de  trituration  pour  tannerie  sise  à  Marquette,  près  Lille; 

«  Attendu  que  le  sieur  Watrigant  demandait  l'application  du  tarif 
spécial  D,  n^  9,  S  5,  aux  termes  duquel  des  prix  de  faveur  sont  accordés 
au  transport  de  châtaigniers  en  bûches  expédiés  sur  les  tanneries  ou 
usines  de  trituration  ; 

«  Mais  attendu  que,  suivant  le  tarif  susénoncé,  bénéficient  des  prix 
qui  sont  portés  «  les  bois  de  châtaigniers  en  bûches  expédiés  sur  les 
«  tanneries  ou  les  usines  de  triluration  par  chargement  de  cinq  mille 
(c  kilogrammes  au  minimum  par  wagon  ou  payant  pour  ce  poids,  d'une 
«  station  quelconque  du  réseau  à  une  autre  station  d'Orléans  »  ;  que  les 
dispositions  des  tarifs  doivent  être  appliquées  à  la  lettre,  sans  qu'il  soit 
permis  de  les  étendre  ou  de  les  restreindre  par  voie  d'interprétation; 

«  Attendu  que  les  bois  dont  s'agit  au  procès,  destinés  à  l'usine  de  tri* 
turation  du  sieur  Watrigant,  sise  à  Marquette,  près  Lille,  n'étaient 
évidemment  pas  dans  les  conditions  du  tarif  ci-dessus  ;  que  ce  tarif  ne 
s'applique  qu'aux  expéditions  sur  les  tanneries  ou  usines  de  trituration 
desservies  par  la  gare  du  réseau  d'Orléans  indiquées  comme  lieux  de 
destination  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  et  exacte 
application  du  tarif  spécial  D,  n9  9,  §  5,  de  la  Compagnie  d'Orléans; 

t<  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette.  » 

Digitized  byCjOOQlC 


«•  13811.  —  COUR   DE   CASSATION.  513 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  24  jaillet  1895,  Journal  des  tr^naux  de  commerce, 
t.  XLV,  p.  577,  n*»  13504. 

V.  9ussi  Pandectes  françaises  {Rép,  alph,)^  V"  Chemins  de  fer 
n«4145 


13811.    FAILLITE.    —    UNION   DBS    GRBANGIEBS.    —    IMMEUBLES  DU 
FAILLI.  —  TENTE.  —  FORMALITES. 

(23  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  MâZEâU,  premier  président.) 

La  vente  des  immeubles  du  failli  effectuée  après  l'union  ayant  le 
caractère  de  vente  forcée,  les  prescriptions  qui  sont  spéciales  à  cette 
vente  doivent  être  considérées  comme  substantielles. 

lien  est  ainsi,  notamment,  de  l'autorisation  que  le  syndic  doit 
obtenir  du  juge-commissaire,  après  que  P union  a  été  déclarée,  et  de 
f  indication  de  la  qualité  en  laquelle  le  syndic  de  l'union  poursmt  la 
vente. 

GuiHAL,  syndic  Beaumont,  c.  Lallement  et  G'*. 

Du  23  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  ciyile; 
MH.  Mazbau^  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM**  Lesage  et  Chaude,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

<f  Attendu,  en  droit,  que  la  vente  des  immeubles  du  failli,  effectuée 
après  que  les  créanciers  se  sont  mis  en  état  d*union,  ayant  le  caractère 
de  vente  forcée  et  produisant,  par  suite,  des  effets  différents  de  ceux 
appartenant  à  la  vente  opérée  avant  l'union,  laquelle  a  le  caractère  de 
vente  volontaire,  les  prescriptions  qui  sont  spéciales  à  la  première  espèce 
de  ces  ventes  et  qui  la  caractérisent  doivent  être  considérées  comme 
substantielles;  qu'il  en  est  ainsi  notamment  de  l'autorisation  que  le 
syndic  doit  obtenir  du  juge-commissaire  après  que  l'union  a  été  déclarée, 
et  de  rindication  de  la  qualité  en  laquelle  le  syndic  de  l'union  poursuit 
la  vente; 

c  Attendu,  en  fait,  que,  malgré  la  constitution  des  créanciers  de  la 
faillite  Beaumont  à  l'état  d'union,  la  vente  des  immeubles  appartenant 
à  ce  dernier  ayant  été  poursuivie  en  vertu  de  l'autorisation  précédem- 
ment donnée  au  syndic  de  la  faillite  et  au  nom  de  ce  syndic,  c'est  à  bon 
droit  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nulle  l'adjudication  faite  en  de  sem- 
blables conditions; 

T.  XLVI.  33 

Digitized  by  VjOOQIC 


âl4         JURISPRUDBRCB  COMMERCIALE.  —  H^  13812. 

«  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : 

«  Attendu  que  le  moyen  tire  de  ce  que  Lallemand,  créancier  de  la 
faillite  Beaumont,  n'avait  pas  à  la  nnllitë  deradludidationdes  immeu- 
bles un  intérêt  personnel  qui  Fautorisât  à  demander  cette  nullité,  n'a 
jamais  été  présenté  devant  les  juges  d*appei;  que»  par  suite,  il  est 
irrecevable  comme  nouveau;  qu'il  en  est  de  même  du  moyen  tiré  de  la 
violation  des  articles  466  du  Code  de  commerce  et  729  du  Gode  de  pro- 
cédure civile;  que  l'observation  des  règles  prescrites  par  ces  articles 
ne  peut  être  considérée  comme  intéressant  l'ordre  public  ;  que,  spécia- 
lement, il  peut  être  renoncé  à  la  déchéance  prononcée  par  l'article  729 
du  Gode  de  procédure  civile;  que,  par  suite,  le  grief  pris  de  la  violation 
de  ces  articles  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  ; 

«  Sur  le  moyen  additionnel  : 

«  Attendu  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  placards  qui  annonçaient 
la  vente  des  immeubles  du  failli  étant  affichés  au  moment  de  la  déclaration 
de  l'union,  cette  vente  devait  se  poursuivre  telle  qu'elle  était  commencée, 
n'a  point  été  soumis  aux  juges  d'appel  ;  qu'ainsi  il  est  irrecevable  coaune 
nouveau; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  syndic  de  la 
faillite  Beaumont  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  4  2  décembre 
4894.» 


13812.   ARMATEUR.    —  PILOTE.   —  FAUTE.   —  RESPONSABILITÉ.  — 
AVARIE  PARTICULIÈRE. 

(23  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

L'armateur,  civilement  responsable,  en  principe,  des  faits  de  tous 
ceux  qui  sont  préposés  à  la  conduite  du  navire,  est  responsable  notam- 
ment de  la  faute  du  pilote  lamaneur  au  ministère  duquel  le  capi- 
taine a  eu  recours  à  l'entrée  et  à  la  sortie  d'un  port, 

Saint-Martin  c.  Administration  de  la  marine  et  autres. 

Du  23  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazbau,  premier  président;  Durand,  conseiller  rapporteur; 
DKSiARDiNs,  avocat  général;  MM"  de  Rambl  et  Dangonqnéb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  : 
M  Attendu  qu'en  principe  l'armateur  est  civilement  responsable  des 
faits  de  tous  ceux  qui  sont  préposés  à  la  conduite  du  navire  ;  que  les 
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pilotes  laroaneurs,  lorsque  le  capitaine,  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  ports, 
recourt  à  leur  ministère,  sont  des  agents  légalement  préposés  à  la  con- 
duite du  bâtiment;  qu'il  n'importe  que  leur  assistance  soit,  en  pareil 
cas,  imposée  par  le  décret  du  1 2  décembre  1 806  et  par  les  règlements 
de  la  matière,  et  que  le  pilote  ne  puisse  ôtre  pris  par  le  capitaine  que  dans 
une  classe  particulière  de  marins  désignés  par  l'autorité  maritime;  qu'en 
effet  la  présence  d'un  pilote  à  bord  d'un  navire,  dans  les  cas  où  elle  est 
prescrite,  est  une  mesure  de  précaution  ordonnée  dans  Tintérèt  du  com- 
merce maritime  et  de  l'armateur  lui-même  ; 

a  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  attaqué  que  des 
documents  de  la  cause  versés  au  procès,  et  spécialement  de  l'enquête 
administrative  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  22  juillet  4890,  il  résulte 
que  l'ëchouement  du  Co/^rr  sur  le  récif  ouest  de  la  passe  de  Papeete  est 
dû  uniquement  à  l'impéritie  du  pilote  fiosquier,  qui  guidait  ce  navire  à 
son  entrée  dans  ce  port;  que,  dès  lors,  en  décidant  que  les  dommages 
soufferts  dans  ces  circonstances  par  le  Coiberi  et  sa  cargaison  étaient 
des  avaries  particulières  au  navire,  le  tribunal  supérieur  de  Papeete  a 
justifié  sa  décision  et  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par  le 
pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Saint- 
Martin  contre  le  jugement  du  tribunal  supérieur  de  Papeete  du  24  mars 
4898.  » 

OBSERVATION. 

V.  Rennes,  3  août  1834  et  12  février  1890. 

Y.  aussi  Desjardins,  Droit  commercial  maritime,  t.  II,  n^^  470; 
Cresp  et  Laurin,  Cours  de  droit  maritime,  1. 1"%  p.  621  ;  Bravard  et 
Démangeât,  Traité  de  droit  commercial,  t.  IV,  p.  216;  Boistel, 
Précie  de  droit  commercial,  n?  1184;  Alauzet,  Commentaire  du 
Code^ de  commerce,  t.  V,  d?  1714;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial,  industriel  et  maritime,  v«  Armateur,  n»  25  ;  de 
Valroger,  Droit  maritime,  t.  I",  n»  239;  Pandectes françaises  {Rép. 
alph.),  V»  Armateur,  n»'  391  et  suiv. 


13813.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  TARIF. 
—  CLAUSE  DE  NON-GARANTIE.  —  FARDEAU  DE  LA  PREUVE. 

(30  JUIN  1896.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  clause  de  non-garantie  insérie  dans  un  tarif  de  chemin  de  fer 
n'apas  pour  effet  d^affranchir  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  toute 
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responsabaUi  relativement  aux/autes  commhet  par  elle  ou  tes  em- 
ployés: mais  elle  a  pour  résultat,  contrairement  au  droU  commun, 
de  mettre  la  preuve  de  ces  fautes  à  la  charge  des  expédUeurs  ou  des 
destinataires. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  c.  Combes." 

Du  30  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  MAZEAU,  premier  président;  Rah,  conseiUer  rapporteur;  Sab- 
RUT,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  •  —  Vu  l'article  4434  du  Code  civil  et  l'article  3  des  con- 
ditions d'appli'cation  communes  à  tous  les  tarifs  spéciaux  (série  P); 

«  Attendu  que,  si  la  clause  de  non-garantie  insérée  danslarUcle  3 
précité  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  les  Compagnies  de  chemms  de  fer 
de  toute  responsabilité  relativement  aux  fautes  commises  par  elles  ou 
leurs  employés,  elle  a  pour  résultat,  contrairement  au  droit  commun,  de 
mettre  la  preuve  de  ces  fautes  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  desu- 

"T'Ittendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  méconnaître  que  le  tarif 
spécial  P  23  auquel  est  attachée  la  clause  de  non-garantie  fut  applicable 
à  rexpédilion  litigieuse,  a  néanmoins  déclaré  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  responsable  d'un  manquant  dans  le  fourrage  transporté, 
par  l'unique  motif  qu'elle  aurait,  au  départ,  négligé  de  procéder  à  la 
vérification  du  poids  déclaré  par  l'expéditeur; 

■  «  Mais  attendu,  d'une  part,  qu'une  obligation  de  cette  nature  n  était 
imposée  à  la  Compagnie  par  aucune  disposition  légale; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  pratiquant  le  pesage  de  la  marchandise 
à  la  «are  d'arrivée,  la  demanderesse  en  cassation  n'avait  fait  qu'user 
d'une  faculté  expressément  consacrée  par  l'article  7  des  condiUons  com- 
munes d'application;  d'où  il  suit  qu'aucun  fait  constituUf  d'une  faute 
n'ayant  été  relevé  à  la  charge  de  ladite  Compagnie,  le  jugement  entre- 
pris, en  la  condamnant  à  payer  le  prix  du  manquant,  a  violé  les  disposi- 
tions légales  ci-dessus  visées  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  El  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen;  j   «,j^    _ 

a  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Pézenas  du  6  décem- 
bre 4893;  ^   „^  . 
a  Renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Béziers.  » 

observation. 

V  Cassation,  o  janvier  1881,  29  février  1892,  Journal  des  tri- 
bunaux de  commerce,  t.  XU,  p.  687,  n-  12420,  et  19  décembre 
1893. 
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V.  aussi  Carpentier  et  Maury,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  II, 
!!•  2986;  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  >•  Chemins  de  fer, 
n~  7177  et  suiv. 


13814.  CHEMIN  DB  FER.  —  MARCHANDISES.  —  EXPÉDITEUR.  —  MISE 
A  LA  DISPOSITION  DES  WAGONS  VIDES  D* AVANCE  ET  SUR  UN  POINT 
DÉTERMINÉ.  —  OBLIGATION  SANS  EFFET. 

(30  JUIN  1896.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Serait  illicite  et  ne  pourrait  dès  lors  produire  aucun  effet  toute 
convention,  consentie  par  une'fiompagnie  de  chemin  de  fer  ou  par  ses 
agents,  ayant  pour  objet  d^imposer  à  la  Compagnie  de  mettre  d'a- 
vance et  à  jour  fixe,  sur  un  point  déterminé,  des  wagons  vides  à  la 
disposition  d'un  expéditeur  pour  le  chargement  de  ses  marchandises, 
alors  que  ni  les  clauses  du  cahier  des  charges,  ni  les  lois,  décrets  ou 
ordonnances  n'imposent  une  telle  obligation  à  la  Compagnie, 

Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  c.  Dhbrvillez. 

Du  30  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Tanon,  président;  Ghévribr,  conseiller  rapporteur;  Sarrut, 
avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«LA COUR  :  —  Yurarlicle  50,  alinéa  4«%  de  l'ordonnance  du  45  no- 
vembre 4  846  ; 

«  Attendu  que  les  clauses  du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie 
du  Nord,  les  lois,  décrets  ou  ordonnances,  n'imposaient  pas  à  cette 
Compagnie  Tobligation  de  mettre  d'avance  et  à  jour  fixe,  sur  un  point 
déterminé,  des  wagons  vides  à  la  disposition  des  expéditeurs  pour  le 
chargement  de  leurs  marchandises  ;  qu'elle  est  seulement  tenue  d'expédier 
sans  tour  de  faveur,  en  suivant  l'ordre  de  leur  enregistrement,  les  mar- 
chandises qui  sont  remises  à  ses  gares  et  d'en  effectuer  le  transport  dans 
le  délai  fixé  par  les  règlements; 

«  Attendu  que  toute  convention  contraire,  consentie  par  la  Compagnie 
ou  par  ses  agents,  serait  illicite  et  ne  pourrait,  dès  lors,  produire  aucun 
effet,  parce  qu'elle  contiendrait  une  dérogation  aux  clauses  du  cahier  des 
charges  et  créerait  au  profit  d'un  expéditeur  un  avantage  que  la  Com- 
pagnie aurait  le  droit  de  refuser  aux  autres; 

a  Attendu,  enfin,  que  si,  eu  égard  à  la  destination  des  voies  dites 
maritimes,  construites  sur  un  port  et  aux  conditions  de  leur  fonctionne- 
ment et  de  leur  établissement,  on  doit  considérer  ces  voies  comme  une 
dépendance  et  un  prolongement  de  la  gare  et  des  quais  de  cette  gare,  il 
en  résulte  seulement  que  l'arrivée  d'un  navire  chargé  de  marchandises 
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destinées  à  être  transportées  par  la  voie  ferrée  établie  sur  I9  port,  consti- 
tue la  remise  en  gare  de  ces  marchandises  et  met,  si  une  demande 
d'expédition  est  régulièrement  faite,  la  Compagnie  en  demeure  d'opérer  le 
transport  dans  les  délais  réglementaires,  mais  qu'elle  n'est  pas,  en  ce 
cas,  plus  qu'en  celui  d'une  remise  de  marchandises  dans  sa  gare  ordi- 
naire, obligée  de  fournir  à  jour  fixe  les  wagons  réclamés  par  l'expéditeur; 
«  Attendu,  par  suite,  qu'en  condamnant  la  Compagnie  du  Nord  à  payer 
des  dommages-intérêts  aux  consorts  Dhervillez  pour  n'avoir  pas  mis  à 
leur  disposition,  les  28  et  29  septembre  4  893,  le  nombre  total  des  wagons 
réclamés  par  leur  lettre  du  25,  sous  prétexte  que  la  Compagnie  s'était 
engagée  à  le  leur  fournir  et  que  la  gare  de  Saint- Valéry  s'étend  sur  toute 
la  ligne  du  port  où  les  marchandises  étaient  arrivées,  sans  constater 
qu'une  déclaration  régulière  d'expédition  ait  été  faite,  ni  que  le  délai 
total  fixé  par  les  règlements  ait  été  dépassé,  le  jugement  attaqué  a  violé 
le  texte  ci-dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

•  OBSERVATION. 

V.  Cassation.  H  janvier  1878,  10  décembre  1883  et  12  mars 
1895. 

V.  aussi  Carpentier  et  Maury,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  II, 
iv^*  3061  et  saiv.  ;  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v»  Chemins  de 
fer,  n«  4295  et  suiv.,  5613  et  suiv. 


13815.  SOCIÉTÉ.    —  DÉCÈS  d'un  ASSOCIÉ.  —  DISSOLUTION.  —  INVEN- 
TAIRE AMIABLE.  —  CLAUSE  STATUTAIRE. 

(30  JUIN  1896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

La  cause  d'un  acte  de  Société  disposant  qu'en  cas  de  dissolution 
de  la  Société  de  plein  droit  par  le  décès  de  l'un  des  associés,  €  le  seul 
inventaire  qui  pourra  être  réclamé  des  objets  dépendant  de  la  Société 
sera  fait  à  V amiable  entre  V associé  survivant  et  la  veuve  et  Us  repré- 
sentants de  l'associé  décédé  t,  est  opposable  à  tous  les  héritiers  de 
cet  associé,  sans  distinction  entre  les  héritiers  majeurs  et  les  héritiers 
mineurs. 

Consorts  Pallade-Violet  c.  Simon  Violet. 

Du  30  Juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  premier  président;  Lardenois,  conseiller 
rapporteur;  Cnuppr,  avocat  général;  M*  Pérousb,  avocat. 

Digitized  byCjOOQlC 


N*  13815.  —  COUR  OB  CASSATION.  «19 

<c  Lâ  cour  : — Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation 
des  articles  420, 451 ,  452, 459, 4428, 4434  du  Gode  civil  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  4840: 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticie  4422  du  Gode  civil,  on  est  censé 
avoir  stipulé  pour  soi  et  ses  hoirs  ou  ayants  cause  ;  que  cet  article  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  héritiers  majeurs  et  les  héritiers  mineurs;  que  les 
conventions  légalement  formées  entre  les  associés  constituent  des  charges 
de  la  succession  et  doivent  être  exécutées  par  les  héritiers,  quels  qu'ils 
soient  ; 

«  Attendu  que  Tarticle  45  de  l'acte  de  Société,  en  date  du  44  décem- 
bre 4866,  après  avoir  énoncé  que  la  dissolution  de  la  Société  aura  lieu 
de  plein  droit  par  le  décès  de  Tun  des  associés  Pallade  et  Simon  Violet, 
dispose  que  «  le  seul  inventaire  qui  pourra  être  réclamé  des  objets  dépen- 
c  dant  de  la  Société  sera  fait  à  l'amiable  entre  l'associé  survivant  et  la 
u  veuve  et  les  représentants  du  prédécédé  p  ; 

«  Attendu  que  l'inventaire  qui  a  dû  être  dressé  au  décès  de  Pallade- 
Yîolet  était  régi  par  cette  stipulation,  qui  excluait  l'application  de  Tai^ 
ticle  454  du  Gode  civil  ;  que,  par  suite,  bien  que  Pallade- Violet  eût  laissé 
des  enfants  mineurs,  ledit  inventaire  ne  peut  être  argué  de  nullité  à  raison 
de  ce  que  le  subrogé  tuteur  n'y  a  pas  concouru;  qu'en  décidant  ainsi 
J'arrêi  attaqué,  qui  est  dûment  motivé,  n'a  violé  ni  les  articles  du  Gode 
civil  ci-dessus,  visés  ni  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840; 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  420, 4  382  et 
4383  du  Gode  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

a  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  veuve  de  Paliade-Violet, 
tutrice  et  les  amis  et  conseils  des  mineurs  ont  eu  depuis  les  premiers 
jours  de  janvier  jusqu'au  45  mars  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  rendre 
compte  directement  de  tous  les  articles  de  l'inventaire  qu'elle  a  déclaré 
accepter  comme  ayant  été  dressé  loyalement  et  au  sujet  duquel  elle  a 
élevé  une  seule  réclamation  à  laquelle  il  a  été  satisfait;  que  Simon  Violet, 
qui  n'a  été  nommé  subrogé  tuteur  que  le  42  janvier,  n'a  point  agi  dans 
l'inventaire  ni  dans  les  actes  des  44  et  45  mars  comme  subrogé  tuteur, 
mais  comme  le  contradicteur  des  héritiers  et  représentants  de  son  associé  ; 

«  Attendu  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  la  demande  tendant 
à  la  responsabilité  de  Simon  Violet  comme  subrogé  tuteur  et  à  la  revision 
totale  de  l'inventaire  du  6  janvier  4  884  à  l'aide  d'expertises  et  de  tous 
autres  moyens  d'investigation,  la  Gour  a  motivé  sa  décision  et  n'a  violé 
ni  les  articles  du  Gode  civil  ci-dessus  visés,  ni  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  4840; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  consorts  Pal- 
lade-Violet  contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Nîmes  du  44  décembre  4893.  » 
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OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  30  novembre  1892,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XLII,  p.  622,  n»  12663. 


1 381 6 .  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  COMMISSIONNAIRE.  —  RECEP- 
TION. —  SUBSTITUTION.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

(<•'  JUILLET  1896.  —  Présidence  de  M.  MâZEâU,  premier  président.) 

En  matière  de  transports,  la  fin  de  nan-recewir  de  V article  105 
du  Code  de  commerce  est  applicable  dans  le  cas  où  il  y  a  substition 
(Fun  colis  à  un  autre;  la  substitution  d'un  objet  étranger  â  f  expé- 
dition équivaut  à  la  perte  d'un  des  objets  transportés. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  c.  Compagnie  générale 
transtlantique. 

Du  1"  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Chévribr,  conseiller  rapporteur; 
Sarrih",  avocat  général;  MM**  Pérouse  et  Chauffard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  décide  pas,  en  droit,  que  la  Com- 
pagnie de  rOuest,  si  elle  voulait  alléguer  que  trente-huit  colis  ont  été 
livrés  par  elle  au  lieu  de  trente-sept,  aurait  à  sa  charge  la  preuve  de 
cette  allégation;  mais  qu'il  constate  seulement  que  la  Compagnie  ne  rap- 
porte pas  la  preuve  de  la  livraison  de  trente-huit  colis  au  Heu  de  trente- 
sept,  et  que  la  charge  dont  elle  se  prévaut  établit  péremptoirement 
qu'elle  n'a  livré  à  la  Compagnie  transatlantique  que  trente-sept  colis; 
qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait  dans  sa  première  branche; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  cette  branche  du  moyen; 

«  Sur  la  seconde  branche,  et  d'abord  sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  nouveauté  du  moyen  en  cette  branche  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  et  du  texte  de  l'arrêt  attaqué  que 
les  juges  du  fond  ont  été  saisis  de  la  question  de  savoir  si  l'article  405  da 
Code  de  commerce  était  applicable  à  la  cause; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

«c  Au  fond  : 

«  Vu  l'article  405  du  Code  de  commerce  ; 


Digitized  by  LjOOQLC 


N*  13817,  —  COUR  DE   CASSATION.  521 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  attaqué  que  la 
Compagnie  de  TOuest  a  reçu,  le  5  octobre  1889,  de  la  Compagnie  trans* 
allaotique  un  groupe  de  Irente-sept  colis  pour  les  transporter  de  Paris 
au  Havre;  qu'elle  a  livré  dans  les  délais  réglementaires  trente-sept  colis 
au  représentant  de  la  Compagnie  transatlantique  au  Havre,  qui  en  a 
donné  décharge  et  qui  les  a  réexpédiés  à  Port-au-Prince,  et  qu'à  l'arrivée 
des  marchandises  en  cette  ville,  il  a  été  reconnu  qu'un  des  trois  colis 
expédiés  ne  se  trouvait  pas  dans  les  trente-sept  colis  livrés; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  transatlantique,  assignée  en  rembourse- 
ment de  la  valeur  du  colis  non  livré,  a  elle-même  assigné  en  garantie  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  et  que  celle-ci  lui  a  opposé  la  fin  dejnon-recevoir 
édictée  par  l'article  405  du  Code  de  conimerce; 

«  Attendu  que  si  le  nombre  des  colis  livrés  au  Havre  puis  à  Port-au- 
Prince  a  été  le  même  que  le  nombre  des  colis  expédiés  de  Paris,  un 
de  ceux-ci  néanmoins  n'est  pas  arrivé  à  destination,  que  la  livraison 
n'a  donc  pas  été  complète  et  que  la  substitution  d'un  objet  étranger  à 
l'expédition  équivaut  à  la  perte  d'un  des  objets  transportés; 

u  Attendu  que  les  raisons  qui  justifient  la  fin  de  non-recevoir  en  cas 
d'avaries  ou  de  perte  partielle  sont  également  applicables  au  cas  de 
substitution  ;  qu'en  effet  le  destinataire  se  trouve  dans  les  mômes  condi- 
tions, soit  pour  vérifier  l'identité  des  marchandises,  soit  pour  constater 
la  perte  partielle  ou  les  avaries; 

Cl  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  la  Cour  de  Paris  a  violé  le 
texte  ci-dessus  visé; 

«Par  ces  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  42  juillet 
4892.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  2o  mai  1891  ;  Paris,  18  décembre  1830;  Limoges, 
5  mars  1870;  Lyon,  10  mars  1883. 

Y.  aussi  Bédarride,  Des  commissionnaires,  sur  l'article  105, 
n«372;  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  II,  n«  915;  FéoWe, 
Transports  par  chemins  de  fer,  n?  367  ;  Carpentier  et  Maury,  Traité 
des  chemins  de  fer,  t.  II,  n®4108;  Pandectes françaises  {Rép.  aîph,), 
V  Chemins  de  fer,  n»  7753. 


13817.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SIMPLE.  —  INVENTAIRES  INEXACTS. 
—  BÉNÉFICES  INEXISTANTS.  —  DIVIDENDES  DISTRIBUÉS.  —  RESTITU- 
TION. 

(4*  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 
L'article  10  de  la  loi  du  ii  juillet  1867  n'étant  pas  applicable 
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ttux  Sociétéi  en  commandite  simple,  les  prétendus  bénéfices  résultant 
d'inventaires  inexacts  ne  peuvent  être  réclamés  par  les  commmndi' 
taires  et  doivent  être  restitués,  sHls  ont  été  encaissés. 

Leyvastre  c.  Gbepaert. 

Du  {"juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  cirile. 
MM.  Mazbàu,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Sarrut,  avocat  général;  MM**  Chaude  et  LEooim'B,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

a  Vu  Farlicle  40  de  la  loi  du  â4  juillet  4867  ; 

«  Attendu  que  rarticle  40  de  la  loi  du  24  juillet  4867  n'est  pas  appli* 
cable  aux  Sociétés  en  commandite  simple;  que,  relativement  à  ces 
dernières,  il  ne  peut  y  avoir  de  dividendes  définitivement  acquis  qu'au- 
tant qu'il  existe  réellement  des  bénéfices;  que  lorsque  ces  bénéfices 
n'existent  pas,  les  dividendes  indiqués  aux  inventaires  et  portés  au 
compte  des  commanditaires  ne  peuvent  être  réclamés  par  eux  ;  qu'ils 
doivent  être  restitués,  s'ils  ont  été  encaissés; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'à  la  réclamation  de  Geepaert,  associé  en  com- 
mandite simple,  Leyvastre  opposait  la  non-réalité  des  bénéfices  men- 
tionnés aux  inventaires;  que,  sans  rechercher  si  cette  allégation  était 
justifiée,  l'arrêt  attaqué  a  attribué  à  Geepaert  les  parts  de  bénéfices 
qu'il  réclamait,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'elles  avaient  été 
inscrites  aux  inventaires  et  portées  an  compte  dudit  Geepaert  sans  pro- 
testations ni  réserves;  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrôt  attaqué  a  omis  de 
donner  une  base  légale  &  sa  décision  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  l'arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  fé- 
vrier 4894; 

u  Renvoie  devant  la  Cour  d'Orléans.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  22  juin  1880. 

■V.  aussi  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  ii«  213,  p.  253  ;  De- 
loison.  Sociétés  commerciales  françaises  et  étrangères,  t.  !•%  n'227, 
p.  266;  y  aLvasseur^  Sociétés  civiles  et  commerciales,  rv"*  629  etsuiv.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  n»  454,  note  i, 
p.  239,  et  Traité  de  droit  commercial,  t.  II,  n°.539;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  industriel  et  maritime, 
V*  Sociétés  en  commandite,  n°  305. 
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13818.  FAILLITE.  —  CBÉANCIBR  GAGISTE.  —  INTÉRÊTS.    —  IMPUTA- 
TION D£  PAYEMENTS. 

(43  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  ou  gagiste,  dans  une  faillite^  a 
reçu  un  payement  partiel  cfans  la  masse  hypothécaire  ou  par  l'attri- 
bution des  valeurs  reçues  en  gage,  Vimputation  des  sommes  qu'il  a 
ainsi  reçues,  pour  la  détermination  du  reliquat  à  raison  duquel  il 
est  en  droit  de  participer  aux  répartitions  dans  la  masse  chirogra-- 
phaire,  doit  se  faire  conformément  aux  règles  établies  par  l'artir 
de  ii54  du  Code  civil,  auxquelles  l'article  445  du  Code  de  com- 
merce n'a  point  à  cet  égard  dérogé. 

Société  générale  c.  syndic  Gourtignon. 

Du  13  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
ciyUe.  MM.  QuesnaydeBeaurepairb,  président;  Crépon,  conseiller 
rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  MM"  Sabatier  et  Frénoy, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Yq  les  articles  145  et  548  du  Code  de  commerce; 

a  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  445  du  Gode  de  commerce, 
la  faillite  arrête  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par 
un  nantissement,  un  privilège  ou  une  hypothèque,  et  si  les  intérêts  des 
créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés  que  sur  les  sommes  pro- 
venant des  biens  affectés  au  gage,  au  privilège  ou  à  l'hypothèque,  on  ne 
saurait  en  conclure  que  le  créancier  qui  a  reçu  un  payement  partiel  dans 
la  masse  hypothécaire  ou  par  Tattribution  des  valeurs  reçues  en  gage, 
et  qui  se  présente  pour  participer,  à  raison  de  ce  qui  lui  reste  dû,  aux 
répartitions  dans  la  masse  chirographaire,  doive,  contrairement  aux 
règles  d'imputation  établies  par  Tarticle  4254  du  Gode  civil,  imputer, 
pour  déterminer  le  reliquat,  les  sommes  reçues  d'abord  sur  le  capital» 
ensuite  sur  les  intérêts  ; 

<c  Attendu  que  l'état  de  faillite  du  débiteur  n'altère  en  rien  les  droits 
du  créancier  gagiste,  qui  s'exercent  sur  les  valeurs  données  en  gage  de 
la  même  manière  que  s'il  n'y  avait  pas  de  faillite;  qu'il  suit  de  là  que 
lorsque  le  créancier  a  touché,  comme  il  en  avait  le  droit,  les  intérêts  de 
sa  créance  à  l'aide  de  l'hypothèque  ou  du  gage,  la  masse  hypothécaire 
ne  peut  être  admise  à  modifier  les  résultats  d'une  distribution  faite  en 
conformité  des  règles  que  la  loi  elle-même  a  tracées  dans  l'article  4S54 
du  Gode  civil  et  qai  fixe,  quant  au  reliquat  de  leurs  créances,  la  situa- 
tion de  ceux  qui  y  ont  régulièrement  pris  part; 
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<  Attendu,  en  fait,  que  la  Société  générale,  restée  créancière,  après 
épuisement  des  valeurs  à  elle  données  en  gage  par  le  sieur  Courtignoa, 
d'une  somme  de  95,000  francs,  a  élevé  la  prétention,  imputant  les  inté- 
rêts à  elle  dus  sur  le  produit  du  gage,  d'être  admise  aux  distributions  i 
faire  à  la  masse  cbirographaire,  pour  son  entier  reliquat,  représentant 
une  part  du  capital  prêté;  que  Tarrêt  attaqué  lui  a  refusé  ce  droit,  par 
le  motif  que  l'article  i45  du  Code  de  commerce  dérogeait  à  l'article  4  Î5i 
du  Code  civil  ;  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de 
loi  sus  visés; 

•  «  Par  CBS  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  dn  2  janvier 
4895; 
«  Renvoie  devant  la  Cour  de  Rennes.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  17  novembre  1862,  26  décembre  1871,  12  juillet 
^j>>  1876;  Lyon,  30  août  1861;  Poitiers,  30  janvier  1878;   Rouen. 

%  6  février  1882. 

y.  aussi  Roistel,  Précis  de  droit  commercial,  xv"  937  ;  Laroque- 
Sayssinel  et  Dutruc,  Formulaire  général  des  failUles  et  banque- 
routes,  n*  278;  Ruben  de  Couder,' Z)ù;^tonnatre  de  droit  commercial, 
industriel  et  maritime,  r»  Faillite,  n<»  277;  Alauzet,  Commentairt 
du  Code  de  commerce,  t.  II,  n"*  2492  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Préeù 
de  droit  commercial,  L  II,  n""  2704  ;  Démangeât  sur  Bravard,  Droit 
commercial,  t.  V,  p.  190. 


13819^  TRANSPORT  MARITMB.  —  CARGAISON.  —  AVARUÎS.  —  ACTIOX 
EN  JUSTICE,  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  PROTESTATION.  —  DÉLÀl. 
—  POINT  DE  DÉPART. 

(15  JUILLET  1896.  —  Présidence  de  M.  TÂNON.) 

Bien  que  la  cargaison  d'un  navire  se  compose  de  marchandises 
multiples,  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  dans  lequel  le  desHnataire 
doit,  aux  termes  des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce,  pro- 
tester contre  les  manquants,  à  peine  d'irrecevabilité  de  sa  réclama- 
tion, court,  non  pas  isolément  à  l'égard  de  chaque  catégorie  eTobjets 
à  partir  de  la  réception  qui  en  a  été  individuellement  faite,  mes 
seulement  à  partir  du  déchargement  complet  du  navire. 

Truc  c.  Roux  et  Pancera. 

Du  15  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Letellibr,  conseiller  rappor- 
teur; Mblcot,  avocat  général;  M*  Morillot,  aVocat. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des 
articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce  : 

M  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  qu*au  cours  des 
opérations  de  déchargement  du  navire  Ahydos  sur  la  rade  de  Saint- 
Denis,  Roux  et  Pancera  ont  fait  signifier  au  capitaine  Truc,  le  28  jan- 
vier 4893,  une  protestation  contre  les  manquants  qui  seraient  reconnus 
après  le  débarquement  dans  la  délivrance  de  leurs  marchandises;  qu'il 
résulte  paiement  de  Tarrôt  que  le  déchargement  ne  s'est  terminé  que 
le  48  février;  que,  par  conséquent,  la  protestation  et  l'assignation  du 
43  février  qui  l'ont  suivie  ont  eu  lieu  dans  les  délais; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  le  pourvoi  prétend  que,  la  cargaison  de 
VAbydos  se  composant  de  marchandises  multiples,  la  protestation  devait 
être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  chaque  caté- 
gorie d'objets  ;  mais  que,  d'une  part,  le  capitaine  Truc  n'établit  pas  à 
quelle  date  chacune  de  ces  catégories  a  été  débarquée;  que,  d'autre 
part,  c'est  seulement  quand  le  navire  a  été  complètement  déchargé  que 
les  manquants  peuvent  être  utilement  constates; 

«  Attendu  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si  la  disparition  des 
marchandises  étant  due  à.  des  actes  délictueux  de  l'équipage,  la  pres- 
cription des  articles  637  et  638  du  Ck>de  d'instruction  criminelle  n'était 
pas  seule  applicable  ; 

<f  Sur  le  moyen  additionnel  tiré  de  la  violation  des  articles  4434  du 
Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  ce  moyen,  basé  sur  la  clause  d'une  charte  partie  pro- 
duite pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  est  irrecevable  ; 
que  la  Cour,  en  effet,  ne  peut  examiner  les  affaires  que  dans  les  condi- 
tions où  elles  ont  été  soumises  aux  juges  du  fond  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  capitaine  Truc 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Saint- Denis  (île  de  la  Réunion) 
do  2  février  4894.  » 

OBSERVATION. 

V,  Cassation,  23  juin  1884. 

V.  aussi  Bédarride,  Du  commerce  maritime,  t.  V,  n»  2016;  de 
Valroger,  Droit  maritime,  t.  V,  n«  2324;  Démangeât*  sur  Bravard, 
Droit  commercial,  t.  IV,  p.  881-882;  Boistel,  Précis  de  droU  com- 
mercial, n»  1447;  Desjardins,  Droit  maritime,  l.  VIII,  n«  1727; 
Pandecte»  françaises  {Rép.  alph.),  v»  Affrètement -affréteur, 
n-  1180,  1192,  1193. 
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13820.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  LETTRE  DE 
CHANGE.  —  TIREUR.  — ACCEPTEUR.  —  PAYEMENT.  —  RAPPOBT  A  LA 
MASSE. 

(24  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

Les  juges  ne  font  qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  qui  leur  al 
attribué  par  l'article  447  du  Code  de  commerce,  en  ordonnant  que  k 
porteur  d'une  lettre  de  change  qui  a,  sur  le  refus  de  payement  du 
tiré  à  l'échéance,  reçu  directement  un  payement  partiel  du  tireur 
déclaré  depuis  en  faillite,  sera  tenu  de  rapporter  ce  payement  à  la 
faillite. 

Le  payement  fait  par  le  tiré^  aux  mains  du  tiers  porteur,  de  la 
lettre  de  change  qu'il  a  acceptée  au  profit  du  failli,  n'est  par  rappor- 
table  à  la  masse,  ce  payement  n'ayant  pas  été  effectua  par  le  failli, 

LÉVY  frères  c.  faillite  Carlier. 

Du  21  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Qubsnay  de  Beaurepaibe,  président;  Ruben  de  Goudsb, 
conseiller  rapporteur;  Desjabdins^  avocat  général;  MM**  Sabatur 
et  MoRiLLOT,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Ed  ce  qui  tx)ncerne  la  lettre  de  change  tirée  sur  le 
sieur  Daix  à  échéance  du  4  5  décembre  1890  : 
«  Statuant  sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi  : 

«  Attendu  qu*il  résulte  des  qualités  de  Tarrét  attaqué  que,  sur  le  refus 
de  payement  du  tiré  Daix,  à  l'échéance,  Lévy  frères  ont  reçu  directe- 
ment de  leur  débiteur  Carlier,  le  34  décembre  4  890,  un  acompte  de 
2,000  francs  contre  remise  de  relTel;  que  ce  remboursement  partiel  a 
eu  lieu  quand  Carlier,  déclaré  depuis  en  faillite,  était  déjà  dans  un  état 
de  cessation  de  payements  dont  Lévy  frères  avaient  une  connaissance 
entière; 

«  Attendu  qu'en  prononçant,  à  la  suite  de  cette  double  constatation, 
la  nullité  du  payement  et  en  condamnant  Lévy  frères  à  en  rapporter  le 
montant  à  la  faillite  Carlier,  l'arrôt  attaqué  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir 
d'appréciation  qui  lui  était  attribué  par  l'article  447  du  Code  de  com- 
merce et  n'a  pu,  conséquemmenl,  violer  ni  cet  article,  ni  aucune  anU^ 
loi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  quant  à  la  lettre  de  change 
du  45  décembre  4890; 

a  Mais  en  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change  à  échéances  des 
3  décembre  4  890  et  24  janvier  4  894 ,  tirées  sur  Honoré  de  Douai  : 
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«  Statuant  sar  le  premier  moyen  du  poarvoi  ! 

<c  Vu  les  articles  424  et  449  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Lëvy  frères  ont  reçu  du  tiré 
Honoré,  aux  échéances  fixées,  le  montant  des  lettres  de  change  que 
Garlier  leur  avait  endossées; 

•  Attendu  que,  par  l'acceptation  des  lettres  de  change  tirées  sur  lui, 
Honoré  est  devenu  débiteur  direct  du  porteur;  que  c'est  en  vertu  de 
cette  acceptation  que  les  demandeurs  ont  été  payés;  que  ce  payement 
ne  peut,  dès  lors,  donner  lieu  contre  eux  à  aucune  action  en  répétition 
de  la  part  de  la  faillite  Garlier,  de  laquelle  ils  n'ont  rien  reçu  ;  qu*en 
décidant  le  contraire,  par  application  de  l'article  447  du  Gode  de  com- 
merce, et  en  condamnant  Lévy  frères  à  rapporter  à  la  faillite  Garlier  le 
montant  des  lettres  de  change  acquittées  par  Honoré»  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  ledit  article  et  par  suite  violé  les  textes  de  loi  sus- 
visés; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen  du  pourvoi  : 

•  Casse  l'arrôt  de  la  Cour  de  Douai  du  28  décembre  4  892  ; 
ce  Renvoie  devant  la  Cour  d'Amiens.  » 

OBSBRVÀTION. 

V.  Cassation,  22  décembre  1869,  2  février  1885,  8  janvier  et 
24  octobre  1894. 


13821'  NAVIRE .  —  BATIMENT  DE  MER.  —  AFFECTATION. 

(22  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

La  qwtlité  de  bâtiment  de  mer  au  sent  des  articles  190  et  stiû 
vants  du  Code  de  commerce,  pour  un  navire,  ne  résulte  pas  de  la  des- 
tination qu*ont  pu  envisager  à  l'origine  le  propriétaire  ou  le  con- 
structeur, ni  même  des  mesures  qu'ils  auraient  pu  prendre  à  ce 
moment;  elle  résulte  de  f affectation  que  ce  navire  a  réellement 
reçue,  et  c'est  à  la  nature  de  la  navigation  que  sont  attachés  le 
droit  de  suite  et  les  privilèges  de  l'article  191  du  Code  de  commerce. 

FiCHBT  c.  syndic  Gautier. 

Du  22  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Lbtellier,  conseiller  rappor- 
teur; Mblcot,  avocat  général  ;  W  de  Ramel,  avocat. 
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<f  LÀ  COUR  :  —  Sur  Iq  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  ▼iolalion 
et  de  la  fausse  application  des  articles  4434  du  Gode  civil,  490  et  494  da 
Code  de  commerce,  4  «^  et  5  de  la  loi  du  22  décembre  4874,  2  et  sui- 
vants de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  : 

<  Attendu  que,  pour  décider  si  le  chaland  désigné  sous  le  nom  de  cha- 
land n*  4  et  vendu  en  cours  de  construction  avait  la  qualité  de  bâtiment 
de  mer,  la  Cour  de  Rennes  a  pu  charger  un  expert  de  rechercher  si,  par 
sa  forme  et  ses  dimensions,  ce  chaland  était  apte  à  naviguer  en  mer  et 
s'il  faisait  un  service  de  navigation  maritime;  qu'en  effet  la  qualité  de 
bâtiment  de  mer  ne  résulte  pas  de  la  destination  qu'ont  pu  envisager  à 
l'origine  le  propriétaire  ou  le  constructeur,  ni  des  mesures  qu'ils  auraient 
pu  prendre  à  ce  moment;  qu'elle  résulte  de  l'afTectation  que  le  navire  a 
réellement  reçue  ;  que  c'est  à  la  nature  de  la  navigation  que  sont  attachés 
le  droit  de  suite  et  les  privilèges  de  l'article  494  du  Gode  de  commerce; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  question  de  savoir  si  un  navire  est  an  bâti- 
ment de  mer  est  une  question  de  fait  ;  que  les  juges  du  fond,  appelés  à  la 
trancher  souverainement,  peuvent  former  leur  conviction  à  l'aide  de  tous 
les  modes  de  preuve;  qu'en  demandant,  par  suite,  à  une  expertise  les 
éclaircissements  qui  lui  paraissaient  nécessaires,  l'arrôt  attaqué  n'a  violé 
aucun  des  textes  susvisés  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Fichet  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  42  avril  4894.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  février  1844,  7  avril  1874,  10  juillet  1888, 
17  mai  189i  et  38  février  1894;  Bordeaux,  23  août  1869  et 
6  juillet  1870;  Rennes,  18  février  1887. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  V,  p.  62,  n«89;  Desjardins,  Droit  maritime,  t.  !•',  n?  35;  de 
Valroger,  Droit  maritime,  t.  !•%  n»  9;  Bédarride,  Droit  maritime, 
t.  P%  n»«  42  et  47  ;  Cresp  et  Laurin,  Droit  maritime^  t.  P*^,  p.  51 
et  suiv. 


13822.  société  commerciale.  —  dissolution.  —  liooidation.  — 

ACTIF   social.   —  PROPRIÉTÉ.  —  DÉPRÉCIATION.  —  GONTRIBUTIOIC 
AUX  PERTES. 

(28  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Une  Société  de  commerce,  bien  que  dissoute,  étant  réputée  subsister 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  Vaccomplissement  de  sa  liquidaUon, 
les  anciens  associés  n'ont  individuellement,  jusqu'à  l'achèvement  de 
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celle-ci,  aucun  droit  de  mainmise  sur  l'actif,  qui  conserve  soncarac- 
tère  social. 

Par  suite,  si  les  valeurs  composant  cet  actif  subissent  une  dépré- 
dation^  le  risque  n'en  doit  pas  incomber  àchacundes  anciens  associés 
autrement  que  dans  la  proportion  déterminée  par  Us  statuts. 

Pascal  c.  Berlier. 

Du  28  jaiilet  1896,  arrêt  de  la  Goar  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Cotellb,  conseiller  rapporteur; 
Melgot,  avocat  général;  M*  Chauffard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 4434  J  4  58,  845,  870,  4465,  4479  du  Gode  civil  : 

a  Attendu  qu'une  Société  de  commerce,  bien  que  dissoute,  est  ré- 
putée subsister  dans  la  mesure  nécessaire  pour  Taccomplissement  de  sa 
liquidation  ;  que  jusqu'à  Tachèvement  de  celle-ci,  les  anciens  associés 
n'ont  individuellement  aucun  droit  de  mainmise  sur  l'actif,  qui  conserve 
son  caractère  social  ;  qu'il  suit  de  là  que,  si  les  valeurs  composant  cet 
actif  subissent  une  dépréciation,  le  risque  n'en  doit  pas  incomber  à 
chacun  des  anciens  associés  autrement  que  dans  la  proportion  détermi« 
née  par  les  statuts  pour  sa  contribution  aux  pertes  subies  par  la  Société; 
qu'en  appliquant  dans  ce  sens  l'article  6  du  contrat  qui  liait  les  parties, 
la  Cour  d'appel  ne  l'a  pas  dénaturé  et  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi 
invoqués  par  le  pourvoi  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  4434, 4453, 
845,  870,  4865,  4872  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  que,  d'après  l'article  3  des  conventions  sociales,  les  com- 
manditaires devaient  toucher  l'intérêt  à  5  pour  400  du  montant  de  leur 
mise,  au  compte  des  frais  généraux  de  la  Société;  qu'en  décidant  que, 
d'après  l'intention  commune  des  contractants,  cette  clause  avait  dû 
produire  son  effet  même  depuis  la  dissolution  de  la  Société,  pendant  la 
durée  de  la  liquidation  et  à  la  charge  de  celle-ci,  la  Gour  d'appel  n'a 
fait  qu'interpréter  la  convention  par  une  appréciation  souveraine  non 
sujette  au  contrôle  de  la  Gour  de  cassation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Pascal 
contre  l'arrêt  de  la  Gour  d'appel  d'Aix  du  22  avril  4895.  y» 

OBSERVATION. 

V.  Gassation,  29  mai  1865,  11  mars  1884,  17  juin,  2  décembre 
1885  et  15  novembre  1886. 

T.  XLVI.  34 
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13823.  CHEMIN  DE   FER.  —   TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  COX- 
SERVATION.  —  ÉTENDUE  DES  SOINS.  —  NÉCESSITÉS  DU  SERVICE. 

(29  JUILLET  1896.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAlRE.} 

L'obligation  pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  veiller  à  la 
eonservaiion  des  marchandises  qu'elles  transportent  ne  s'étend  qu'aux 
soins  généraux  et  ordinaires,  compaiibiet  avec  Us  néceuiUs  du 
service. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  c.  Yédibr. 

Du  29  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Quesnay  de  Beaurepairb,  président;  Chévrier,  con- 
seilleur rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  W  Pérouse,  avocat. 

€  LA  COUR  :  -^  Sur  te  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  viola- 
tioB  du  tarif  commun  P.  V.  n*  406,  des  articles  403  da  Code  de  com- 
merce, 4434  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  tO  avril  4810  en  œ  que  fe 
jugement  attaqué,  nonobstant  la  danse  d'irresponsabilité  inscrite  an 
la  ri  f  régissant  le  transport,  a  déclaré  la  Compagnie  responsable  dtf  cou- 
lage survenu  en  cours  de  rente,  sous  le  prétexte  que  le  voitnrier  devait 
prendre  toutes  les  précautions  nécessitées  par  Tétat  de  fermentation  des 
liquides,  en  vue  d'empêcher  un  coulage  de  se  produire,  et  sans  préetffr 
d'ailleurs  aucun  fait  con^itutif  d'une  faute  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie : 

<«  Attendu  que,  d'une  part,  les  fûts  de  vin  blanc  remis  par  Vigouroux 
en  gare  de  Gardanne,  réseau  d'Orléans,  pour  être  expédiés  à  Yëdier, 
négociant  à  Mayenne,  réseau  de  l'Ouest,  voyageaient  aux  conditions  du 
tarif  commun  P.  V.  406,  lequel  affranchit  le  transporteur  de  la  reapoo- 
sabililé  des  déchets  et  avaries  de  route;  que,  d'autre  part,  si  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  veiller  à  la  conservation  des 
marchandises  qu'elles  transportent,  leur  obligation  ne  s'étend  qu'aux 
soins  généraux  et  ordinaires,  compatibles  avec  les  nécessités  da  ser- 
vice; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  il  est  vrai,  que  la  chaleur 
était  grande  lors  de  l'expédition;  que  des  précautions  devaient  être 
prises  pour  empêcher  le  coulage  et  que  la  négligence  de  la  Compagnie 
avait  causé  un  préjudice  au  destinataire,  mais  qu'il  ne  s'est  pas  expliqué 
sur  le  point  de  savoir  quelles  étaient  les  précautions  à  prendre,  com- 
patibles avec  les  nécessitëâ  du  service,  qu'il  n'a  pas  précisé  la  cause  du 
dommage  et  qu'il  n'a  relevé  à  la  charge  de  la  Compagnie  ou  de  ddâ 
agents  aucune  faute  spécialement  déterminée; 
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€  Atteod»  qw,  dam  ces  circonsUmces,  gd  dëclar«nt  la  Compagnie  d» 
rOœst  responsable  des  avaries  et  déchois  sarvenus  en  cours  de  roate, 
ie  jugement  MCaqué  a  violé  le  texte  ct-4essas  visé; 

«  Pas  gbs  motats  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  ; 

a  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mayenne  du  43  août 
4895.  » 

OBSflRVA'nON. 

y.  C«nation,  22  mai  1889, 29ayril  1895,  Journal  des  tribtmoM 
de  commerce,  t.  XUV,  p.  697,  w  13249. 

T<  aiMfli  Pmndeetes  françmseê  (Rép.  mlph,),  y  Chemém  de  fer, 
n«  7141  et  suiv. 


13824.  NANTISSEMENT.  — TŒRS  CONVENU.  —  POSSESSION.  —  DÉPÔT 
ANTÉRIEUR  AU  CONTRAT  DE  GAGE.  —  TITRE.  —  SIGNIFICATION. 

(9  âxm  f  196.  ^  Présidence  de  M.  QUBSNAY  M  BBAUREPAIRE.) 

La  pooteaion  Aê  gage  par  un  Hen  convetm  entre  les  parties  ne 
réalise  les  conditions  de  ^article  2076  du  Code  cndl  que  si  ce  tiers 
déiient  t  objet  donné  en  gage,  m  nom  et  pour  le  compte  du  créancier 
gagiste,  au  magen  d^un/aU  apparent  de  nature  à  avertir  les  tiers 
que  le  débiteur  est  dessaisi  et  que  la  chose  engagée  ne  fait  plus  partie 
de  son  patrimoine  Hbre, 

Par  suite,  lorsque  le  tiers  convenu  se  trouve  déjà  dépositaire  de 
tobfet  donné  en  gage  antérieurement  €m  contrat  de  nantissement,  il 
nesuffUpas,  pour  intervertir  le  titre  de.  sa  détention  originaire  et 
le  rendre  comptable  envers  le  créancier  gagiste,  de  lui  notifier,  en  sa 
qualité  de  tiers  convenu,  le  contrat  de  nantissement. 

Cattsl  et  Société  générale  mobilière  et  immobilière 
a  Maillard,  syndic  Cordeviola. 

Du  3  août  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  QuESNAY  DE  Beaurepaire,  président;  Ruben  de  Couder,  con- 
seiller rapporteur;  Desiardins,  avocat  général;  MM*'  Sabatier  et 
Frbnoy,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  un  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  : 

«  Attendu  qoe  les  iastaoces  introduites  par  les  demandeurs  et  dont  la 
Cour  de  Paris  a  prononcé  la  jonction,  avaient  un  seul  et  même  objet; 
qu'elles  tendaient  uniquement  au  maintien  des  droks  de  gage  qm  lenr 
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avaient  été  conférés  par  leur  débiteur  commun;  qu*il  importe  peu  que 
ces  droits  aient  été  constitués  par  des  actes  distincts,  puisque  Tarrèt 
attaqué  déclare  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrôter  à  la  différence  des  termes 
dans  lesquels  sont  conçus  les  contrats;  que,  d'ailleurs,  en  raison  de  li 
cession  d'antériorité  consentie  par  Gattei  à  la  Société  générale  mobi- 
lière et  immobilière,  celle-ci  s'est  trouvée  intéressée  au  maintien  des 
droits  de  son  cédant  ; 

«  Attendu  que  ces  droits  de  gage,  établis  sur  les  mêmes  valeurs,  ont 
été  attaqués  de  nullité  par  le  môme  moyen,  tiré  de  l'inobservation  de 
l'article  2076  du  Gode  civil  ;  que  la  Cour  d'appel  a  statué  sur  la  contes- 
tation par  un  seul  chef  de  dispositif  commun  aux  deux  demandeurs; 
que  le  pourvoi  a  été  formé  par  la  môme  requête,  contre  le  même  arrêt; 
qu'il  invoque  un  moyen  unique;  que,  dès  lors,  les  demandeurs  ont  po 
ne  consigner  qu'une  seule  amende  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  possession  du  gage  par  un  tiers  convenu  entre  les 
parties  ne  réalise  les  conditions  de  l'article  2076  du  Gode  civil  que  si  ce 
tiers  détient  l'objet  donné  en  gage,  au  nom  et  pour  le  compte  du  créaa- 
cier  gagiste,  au  moyen  d'un  fait  apparent  de  nature  à  avertir  les  tiers 
que  le  débiteur  est  dessaisi  et  que  la  cbose  engagée  ne  fait  pins  partie 
de  son  patrimoine  libre;  que,  par  suite,  lorsque  le  tiers  convenu  se 
trouve  déjà  dépositaire  de  l'objet  donné  en  gage  antérieurement  aa  coa- 
tratde  nantissement,  il  ne  suffit  pas,  pour  intervertir  le  titre  de  sa 
détention  originaire  et  le  rendre  comptable  envers  le  créancier  gagiste, 
de  lui  notifier,  en  sa  qualité  de  tiers  convenu,  le  contrat  de  nantisse- 
ment; qu'une  pareille  notification  n'ayant  rendu,  en  aucune  manière, 
apparent  le  caractère  nouveau  que  les  parties  entendaient  attribuer  k 
la  détention  du  dépositaire,  est  restée  ignorée  des  tiers  et  n'a  pa  leur 
révéler  le  dessaisissement  du  débiteur; 

M  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrôt  attaqué  que  les  inscriptions  de  rente. 
objet  du  gage,  ont  été  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignalions. 
antérieurement  aux  contrats  de  la  Société  générale  mobilière  et  inmio- 
bilière,  et  qu'ils  l'ont  été,  non  par  Cordeviola  fils,  mais  par  M'  Olganier, 
notaire,  exécuteur  testamentaire  de  la  succession  de  la  dame  Corde- 
viola mère; 

<c  Qu'elles  s'y  trouvent  encore  ou  n'en  sont  sorties  que  pour  passer 
entre  les  mains  d'un  séquestre  nommé  à  la  requête  d'autres  créanciers 
de  Cordeviola  fils;  que  jamais  ni  Cattel,  ni  la  Société  générale  mobilièrQ 
et  immobilière  n'ont  été  mis  en  possession  des  inscriptions  litigieuses; 
qu'ils  ne  les  ont  pas  non  plus  possédées  par  l'entremise  de  la  Caisse  des 
consignations,  qui  ne  s'est  chargée  à  aucun  moment  de  les  détenir  poor 
leur  compte  et  n'a  pu  être  investie  de  ce  mandat  par  les  seules  notifi- 
cations qui  lui  ont  été  faites; 
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<c  Qa'ea  statuant  ainsi,  rarrél  attaqué  a  fait  une  exacte  application  des 
articles  de  loi  visés  au  pourvoi  et  a  suffisamment  motivé  sa  décision  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  du  sieur  Gattel  et  de  la  Société 
générale  mobilière  et  immobilière  contre  Farrét  de  la  Cour  de  Paris  du 
26  janvier  4  894.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  11  juin  1846,  19  juin  1848,  29  décembre  187K, 
11  février  1885  et  19  février  1894. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  706,  |  432. 


13825.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  GÉRANT.  —  INTÉ- 
RÊT PERSONNEL.  —  DROIT  DE  VOTE. 

(26  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Le  gérant  (Fune  Swnété  en  commandite  par  actions  puise,  dans  sa 
qualité  d'actionnaire,  le  droit  de  prendre  part  au  vote  dans  une 
assemblée  générale  ordinaire,  alors  même  qu'il  aurait  un  intérêt  per- 
sonnel au  vote. 

Clément  c.  Cecconi. 

Du  26  octobre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins, avocat  général;  M«  Mornard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  Tarticle  4,  §  5,  de  la  loi  du  24  juillet  4867; 

«  Attendu  que  tout  actionnaire,  assistant  régulièrement  à  une  assem- 
blée générale  ordinaire,  puise  dans  sa  qualité  le  droit  de  prendre  part  à 
la  disGBSsion  et  au  vote  des  actes  de  gestion,  alors  même  qu'il  serait 
personnellement  intéressé  dans  ces  actes;  que  ce  droit  ne  pourrait  lui 
ôtre  enlevé  que  par  les  statuts  ou  par  une  disposition  formelle  de  la  loi  ; 
que  les  statuts  de  la  Société  de  navigation  la  SaintrPierraise  sont  muets 
à  cet  égard;  que  vainement  on  voudrait  voir  cette  disposition  dans  Tar- 
ticle  4,  S  5,  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  qui  interdit  aux  associés  ayant 
fait  l'apport  ou  stipulé  des  avantages  particuliers  soumis  à  l'apprécia* 
tion  de  l'assemblée  de  prendre  part  au  vote;  qu'il  s'agit,  à  ce  moment, 
de  la  constitution  de  la  Société,  non  de  son  administration;  que  l'appli- 
cation de  l'article  4  doit,  par  suite,  ôtre  strictement  limitée  au  cas  en 
vue  duquel  il  a  été  édicté; 

€  Attendu  qu'en  l'étendant  aux  assemblées  générales  ordinaires  et 
aux  faits  de  gestion,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  de  loi  susvisé; 
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M  Paa  CBS  MOTIF!  :  •*  Gftflie  rannte  4u  eosseil  d'appel  des  U6B  Saini- 
Pierre  ei  Miquekm  dq  6  ooveini>fio  4894*  » 

OBSBftVATiON. 

V.  Cassation,  27  juillet  1881. 

y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,    Traité  de  droit  commerâal, 
t.  II,  n»  846. 


13826.  CHEMIN  DE  FSB.    -^   BAGAGBS.    ^-   PERTE.    "-    RXTAU).  — 
COMMIS  VOYAGEUK.  —  PATRON.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(26  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  du  préfudice  camé  par 
le  retard  de  remise  ou  la  perte  des  bagages  dun  commis  voyageur 
non  seulement  vis-à-vis  du  commis  voyageur  mais  encore  vis-à^vis 
de  la  maison  quHl  représentait. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lton  c.  Lavacr. 

Du  26  octobre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  âes 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Babinet,  conseiller  rapporteur; 
DuYAL,  avocat  général;  M'  Dangongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 4465  du  Code  civil  et  de  la  fausse  application  de  l'article  4998 
du  môme  Code  : 

«  Attendu  que,  à  la  différence  du  contrat  de  transport  de  marchan- 
dises isolées,  lequel  se  constate  par  une  lettre  de  voiture,  acte  écrit 
indiquant  Texpéditeur,  le  destinataire  et  la  nature  dee  colis,  les  bagaigei 
accompagnant  un  voyageur  et  destinés  à  lui  être  remis  sans  aucun  délai 
à  Farrivée  du  train  sont  enregistrés  pour  reconnaitre  leur  identiuS  aam 
indication  de  leur  propriétaire  ni  de  la  nature  de  leur  contenu,  saiirie  cas 
exceptionnel  où  ils  contiendraient  des  valeurs  d'or  ou  d'argent  ou  des 
marchandises  précieuses  pour  lesquelles  il  est  dû  une  taxe  surélarée; 

«  Attendu  que  les  formalités  abrégées  déterminées  par  la  Compagnie 
elle-même  s'imposent  à  tous  les  voyageurs,  et  constituent  les  coeditioDS 
de  ce  transport  spécial  auxquelles  la  Compagnie  ne  pourra  pas  ensoîie  se 
soustraire  pour  soutenir,  par  l'invocation  de  l'article  4450  du  Code  eîvil, 
qu'elle  n'a  pu  prévoir  le  préjudice  résultant  de  la  perte  ou  du  retard  de 
restitution  au  voyageur  des  colis  dont  il  ne  voulait  pas  se  séparer;  qu'elle 
ne  peut  pas  davantage  exciper  de  l'article  1465  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  ignoré  si  le  voyageur  était  un  niandataire  conunerdaU 
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<t  Attendu  que,  quand  celui  qui  a  déposé  ses  bagages  aux  mains  des 
agents  de  la  Compagnie  est  un  commis  voyageur  de  commerce,  comme 
il  lui  a  été  impossible  de  déclarer  préalablement  sa  qualité,  son  but  com- 
mercial et  le  contenu  de  ses  colis,  ces  justi6cations  peuvent  être  faites 
après  coup  judiciairement  avec  la  même  efficacité  que  si  elles  avaient 
figuré  dans  le  bulletin  même  d^enregistrement  des  bagages,  et  la  Compa- 
gnie ne  peut  décliner  sa  responsabilité  en  vertu  de  principes  généraux 
dont  elle  a  exclu  l'application  dans  Tintérét  de  son  service  et  de  l'exploi- 
tatioD  de  son  monopole; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  qu'elle  sera  tenue  du  préjudice  causé  par  le 
retard  de  remise  ou  la  perte  des  bagages,  manquements  directs  à  ses 
obligations,  non  seulement  vis-à-vis  du  commis  voyageur  privé  de  l'émo- 
lument qui  serait  résulté  des  placements  et  commandes  qu'il  devait 
déterminer  par  son  industrie,  mais  encore  vis-à-vis  de  la  maison  qu'il 
représentait; 

«  Attendu  que  la  preuve  du  mandat  en  vertu  duquel  il  opérait  pouvant 
être  administrée  au  moment  où  se  manifestent  les  conséquences  de 
l'inexécution  par  la  Compagnie  de  son  obligation,  il  en  résulte  que  le 
patron  ou  mandant  a  qualité,  soit  pour  intervenir  sur  l'action  intentée 
par  son  commis,  soit  pour  se  substituer  à  lui  en  reprenant  l'instance  en 
son  lieu  et  place,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  le  conmiis  ne 
devant  pas  être  réputé  avoir  contracté  en  son  nom  personnel,  en  dehors 
de  sa  mission  de  mandataire; 

««  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Lyon  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier, 
du  4  mars  4895.» 

OBSBRVATION. 

V.  Cassation,  ii  novembre  1671;  Paris,  4  décembre  1888; 
Lyon,  28  février  1893;  Rennes,  18  février  1894. 

Y.  aussi  Pandectet  françaises  (Rép.  alph.),  v*  Chemins  defer^ 
n*  5336. 


13827.  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.   — ;  COMMERÇANT.    —  OUVRIER. 
—  ACCIDENT.  —  QUASI-DÉLIT.  —  RESPONSABILITÉ.  —  OPTION. 

(Î8  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  s' étend  aux  obligations 
qui  se  forment  sans  convention  par  V effet  d^ un  quasi-délit,  lorsqu'elles 
dérivent  défaits  qui,  commis  par  le  commerçant  ou  par  son  préposé  ^ 
se  rattachent  à  V exercice  de  son  commerce  ou  de  son  industrie. 
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Arnould  et  Gariot  c.  Blanchard. 

MM.  ÂTDOuld  et  Gariot  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt rendu  par  la  3*  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  le  16  novembre 
1893,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLIII,  p.  447,  n»  12865, 

Du  28  octobre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Qdesnay  db  Beaorepaire,  président;  Reymaud,  cod- 
seiller  rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  engagements  commerciaux  ;  que  la 
généralité  de  ces  expressions  comprend  les  contestations  relatives  non 
seulement  aux  obligations  conventionnelles,  mais  encore  à  celles  qui  se 
forment,  sans  convention,  par  l'effet  d'un  quasi-contrat  ou  d'un  quasi- 
délit,  lorsqu'elles  dérivent  de  faits  qui,  commis  soit  par  le  commerçant 
lui-même,  soit  par  les  personnes  dont  il  doit  répondre,  se  rattachent  à 
l'exercice  de  son  commerce  ou  de  son  industrie  ;  que  si  le  Uers  qui 
invoque,  dans  ces  conditions,  un  quasi-contrat  ou  qui  se  prétend  lésé 
par  un  quasi-délit  n'est  pas  commerçant,  il  peut,  à  son  choix,  assigner 
le  commerçant  devant  la  juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction  con- 
sulaire sans  que  celui-ci  puisse  décliner  la  compétence  de  Tune  ou  de 
l'autre  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  Blanchard,  ouvrier  au  service  d'Arnoult  et 
Gariot,  commerçants,  les  a  assignés  en  dommages-intérêts  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  comme  civilement  responsables  da 
quasi-délit  commis  par  Bonhoure,  autre  ouvrier  à  leur  service,  qui,  dans 
le  travail  qu'il  effectuait  pour  leur  compte,  l'a,  par  son  imprudence, 
grièvement  blessé;  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  ea 
déclarant  la  juridiction  consulaire  compétente  pour  connaître  de  l'action 
de  Blanchard,  loin  de  violer  l'article  invoqué  par  le  premier  moyen,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'Arnould  et  Gariot  ont  conclu 
au  fond  devant  les  juges  consulaires  sans  décliner  leur  juridiction; 
qu'effectivement  c'est  d'office  qu'après  renvoi  devant  l'arbitre  et  à&M 
contradictoire,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'action  dirigée^par  Blanchard  contre  les 
patrons  de  Bonhoure;  d'où  il  suit  qu'en  prononçant  par  voie  d'évocation 
et  en  statuant  sur  le  fond  du  litige  en  même  temps  qu'il  infirmait  le 
jugement  d'incompétence,  l'affaire  se  trouvant  en  état  de  recevoir  une 

Digitized  byCjOOQlC 


N*  13828.  —  COUR  DB   CASSATION.  537 

solution  définitive,  Tarrôt  attaqué  n'a  pas  violé  Tarticle  invoqué  par  le 
second  moyen  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Paris  le  46  novembre  4893.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  11  décembre  1895  et  20  mai  1896,  suprà,  p.  802, 
n*  13804. 

y.  aussi  Pandectes  françaUet  (Rép.  alph.)^  y^  Compétence, 
n«905etsuiv. 


13828.  OBLIGATION  AU  PORTEUR.  —  PORBIB  AUTHENTIQUE.  —  DROITS 
DU  PORTEUR.  —  EXCEPTIONS.  —  DÉFAUT  DE  CAUSE. 

(9  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Lee  obligatiom  sous  forme  authentique,  payables  au  porteur  de  la 
grosse  du  titre,  sont  licites,  aucune  disposition  de  loi  ne  les  ayant 
prohibées. 

Le  porteur,  étant  investi  d'un  droit  qui  lui  est  propre,  n*est  pas- 
sible, s'il  est  de  bonne  foi,  que  des  exceptions  qui  lui  sont  person- 
nelles ou  qui  résultent  de  la  teneur  de  l'acte. 

Il  n'y  a  pas  (f  ailleurs  de  distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  les 
obligations  civiles  et  les  obligations  commerciales. 

SOGIÂTÉ  DES  FORGES  MOTRICES  DE  GRENOBLE  C.  FONTENAY. 

Du  9  novembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président  ;  Bbylot,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  M'  Le  Marois,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  yu  Tarticle  4434  du  Gode  civil  ; 

<  Attendu  que  les  obligations  sous  forme  authentique,  payables  au 
porteur  de  la  grosse  du  titre,  sont  licites,  aucune  disposition  de  loi 
ne  les  ayant  prohibées  ;  que  dans  ces  sortes  d'obligations  le  débiteur 
accepte  d'avance  pour  ses  créanciers  directs  tous  ceux  qui  en  devien- 
dront nécessairement  porteurs;  qu'il  suit  de  là  que  le  porteur  est  investi 
d'un  droit  qui  lui  est  propre  et  n'est  passible,  s'il  est  de  bonne  foi,  que 
des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles  ou  qui  résultent  de  la  teneur  de 
l'acte  ;  que  cette  conséquence  légale  de  l'obligation  au  porteur  tenant  à 
la  forme  du  titre  et  non  à  son  caractère,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
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faire  à  cel  égard  entre  les  obligatioDS  civiles  et  les  obligations  commer^ 
ciales; 

a  Attendu,  dans  Tespèce,  que  suivant  Tacte  reçu  par  M*  Jolivet, 
notaire  à  Grenoble,  le  46  avril  4884,  Tony  Footenay  a  reconnu  devoir 
au  porteur  de  la  grosse  dudit  acte  Li  somme  de  40,000  francs,  ce  qui  a 
été  accepté  par  le  sieur  Buis,  comme  préteur  et  premier  porteur  du  , 
titre  ;  que  la  Société  des  forces  motrices  de  la  gare  de  Grenoble  est  actuel- 
lement porteur  de  la  grosse  de  cette  obligation  et  que  sa  bonne  foi  n*est 
pas  contestée;  que  Tony  Pontenay  oa  ses  représentants  ne  peuvent  lai 
opposer  une  exception  tirée  d'un  défaut  de  cause  pour  partie  de  Pobli- 
gation,  résultant  de  ce  que  Bois,  préteur  et  premier  porteur,  n^aurait 
pas  versé  à  son  emprunteur  la  totalité  de  la  somme  dont  celai-€i  s'est 
reconnu  débiteur;  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  annulant  à  concur- 
rence de  44,624  francs  l'obligation  susdite,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé 
le  texte  visé  au  pourvoi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  les 
autres  moyens; 
a  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  46  juillet  4894.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  10  novembre  1829,  21  février  1838,  18  mars 
1892;  Bordeaux,  22  janvier  1839;  Pau,  6  avril  1886;  Nîmes, 
25  mars  1892. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
t.  IV,  n?  130;  Boistel,  ibidem,  n»  754;  Ruben  de  Couder,  Dic- 
tionnaire de  droit  commercial,  v«  Billet  au  porteur,  n*«  2  et  13  ;  de 
Folleville,  Possession  des  meubles,  n»  175;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  Traité  de  droit  commercial,  t.  III,  p.  138;  Pandectes 
françaises  {Rép,  alpk.),  v«  Obligations,  n*»  2976  et  suiv. 


13829.  CHEMIN  DE  FER.  -—  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES-  —  CHAN- 
GEMENT d'itinéraire.  —  AVARIES.  —  RESPONSABILITÉ. 

(40  NOVEMBRK  4896.  *-  Présidence  de  M.  TANON.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  avec  raison  déclarée  respon- 
sable des  avaries  et  détériorations  survenues  en  cours  de  route  à  des 
marchandises  auxquelles  elle  a  fait  suivre  un  itinéraire  autre  que 
celui  réclamé  par  t expéditeur,  lorsqu'il  est  souverainement  constaté 
en  fait  par  les  juges  du  fond  qu'à  raison  de  ce  changement  tt itiné- 
raire lesdites  marchandises  ont  été  exposées  à  des  intempéries  et  ont 
subi  des  manipulations. 
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Compagnie  des  chemins  de  per  du  Midi  c.  Herrbro. 

Dn  10  noyembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Dbnis,  conseiller  rappor- 
teur; Du  VAL,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 4382  et  suivants  du  Gode  civil,  97  et  404  du  Gode  de  commerce, 
du  tarif  303  de  la  Gompagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  de  l'article  7 
delà  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que,  pour  condamner  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  à  indemniser  Herrero  des  détériorations  et  déchets  subis  par  les 
marchandises  transportées,  Tarrét  attaqué  se  fonde  sur  ce  que,  par 
suHê  <to  la  perte  de  la  lettre  de  voiture,  la  Compagnie,  au  lieu  de 
diriger  lesdites  marcbandises  sur  Cerbère,  comme  elles  devaient  )*étre, 
les  a  expédiées  à  Iran,  où  elles  ont  été  exposées  durant  six  Jours  k  des 
intempéries  et  à  des  influences  atmosphériques  pendant  qu'elles  subis- 
saient des  manipulations  et  des  sondages  qui  leur  eussent  été  épar- 
gnés si  elles  avaient  suivi  la  voie  de  Cerbère,  où  elles  étaient  attendues 
par  Herrero,  muni  des  pièces  utiles  aux  opératioos  de  la  douane;  que 
leurs  avaries  sont  dues  à  cette  cause;  que  ces  constatations  ;  4»  d'une 
faute  de  la  Compagnie  indépendante  de  la  question  des  délais  de  trans- 
port et  résultant  d'une  direction  des  marchandises  contraire  à  celle  con* 
venue  dans  le  contrat;  f^  de  la  détérioration  de  ces  marchandises  qui 
avait  été  la  conséquence  de  cette  Daute,  justifient  pleinement  les  con- 
damnations prononcées  contre  la  Compagnie  du  Midi  ; 

«  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  438S  et  sui- 
vants du  Code  civil,  430  du  Code  de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  4810: 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  les  sommes  de 
3,802  fr.  50  et  300  francs  allouées  à  Herrero  sont  l'exacte  représentation 
du  préjudice  à  lui  occasionné  par  la  détérioration  et  le  déchet  de  sa 
marchandise;  que  les  dommages-intérêts  ont  donc  été  accordés,  non  à 
titre  de  dépens  supplémentaires,  comme  le  prétend  le  pourvoi,  mais  en 
réparation  d'un  préjudice  constaté;  qu'il  s'ensuit  que  le  second  moyen 
manque  en  fait; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Gompagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  5  jan- 
vier 4895.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  13  juin  1894. 

V.  aussi  Parukcies  françaises  (Rép.  atph.),  v»  Chemins  de  fer, 
n-  7408  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


îj-jT^ 


540        JURISPRUDEnCR  GOMMERGULB.   -^  N*  13830. 


13830.  SOCIÉTÉ.    —  DISSOLUTION  ANTICIPÉE.    —   JUSTES  MOTIFS.— 
APPRÉGIA.TION  SOUVERAINE. 

(44  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

L'appréciation  que  font  les  tribunaux  de  la  légitimité  et  de  la 
gravité  des  motifs,  pour  lesquels  il  peut  y  avoir  Ueu  de  prononcer 
par  anticipation  la  dissolution  dune  Société  à  terme  fixe,  est  souve- 
raine et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

Yousouf-Effendi  Navon  c.  Letellier. 

Du  11  novembre  1896,  arrêt  de  la  Goar  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Gotelle,  conseiller  rappor- 
teur; DuvAL,  avocat  général;  M'  de  Ramel,  avdcat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  4434, 
4  4  8i,  4  859,  4  869  et  4  874  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  que  la  dissolution  d'une  Société  à  terme  fixe  peut  être 
obtenue  par  anticipation  pour  de  justes  motifs,  parmi  lesquels  Tar- 
ticle  4  874  ne  cite  qu'à  titre  d'exemple  le  manquement  d'un  associé  k  ses 
engagements,  et  dont  la  légitimité  comme  la  gravité  est  laissée  par  la 
loi  à  l'arbitrage  des  tribunaux  ; 

«  Attendu  que  la  Société  en  nom  collectif  Navon,  Letellier  et  Bara- 
toux,  formée  pour  une  durée  de  trois  ans,  au  capital  de  50,000  francs, 
en  vue  de  travaux  publics  dont  elle  comptait  obtenir  la  concession  en 
Syrie,  a  été  déclarée  dissoute  à  raison  de  la  mésintelligence  des  asso- 
ciés, et  de  ce  que,  dans  le  cours  de  ta  première  année,  le  fonds  social 
avait  été  en  grande  partie  dépensé  sans  qu'on  eût  obtenu  des  autorités 
turques  aucune  des  concessions  qu'il  s'agissait  d'exploiter  ;  qu'en  déci- 
dant que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  ladite  Société  ne  pouvait  con- 
tinuer d'exister,  la  Cour  d'appel  s'est  livrée  à  une  appréciation 
souveraine  sur  laquelle  ne  saurait  s'exercer  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation; 

a  Par  ces  motifs  :  -^  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Yousouf-Bffendi 
Navon  contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  27  mars  4895.  » 

observation. 

V.  Cassation,  16  juin  1873,  21  février,  29  février  1888,  4  fé- 
vrier 1895;  Lyon,  12  janvier  1882,  21  juillet  1894;  Dijon, 
16  juin  1884. 

V.  aussi  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  D, 
n«  1919. 
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13831.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  BANQUIER.  —  COMPTE  COURANT. 
—  COMPTE  DE  GARANTIE.  —  NANTISSEMENT.  —  VOTE  AU  CONCOR- 
DAT. —  DÉCHÉANCE. 

(48  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Tant  qu*un  compte  courant  ouvert  par  un  banquier  à  son  client 
subsiste,  aucune  compensation  ne  s'opère  entre  les  articles  qui  k  corn- 
posent  et  le  montant  du  compte  de  garantie  du  même  client. 

Par  suite,  le  vote  du  banquier  au  concordat  de  ce  client  entraine 
sa  renonciation  au  bénéfice  du  gage  quUl  a  entre  les  mains,  par 
application  de  f  article  508  du  Code  de  commerce. 

Son  c.  Jagqubmond. 

Du  18  noYembre  1896,  arrêt  de  la  Gonr  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  UM.  Tanon,  président;  Denis,  conseiller  rapporteur; 
DuvAL,  avocat  général;  M*  Dareste,  avocat. 

«  Là  cour  :  —  Sur  les  deux  premiers  moyens,  pris,  le  premier,  de 
la  violation  des  articles  94,  93,  508  du  Gode  de  commerce;  2074  et 
2078  du  Code  civil,  le  second,  de  la  violation  et  fausse  application  des 
articles  &08,  546  et  5i6  du  Gode  de  commerce  : 

«  Attendu  qu*il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  défendeur 
éventuel  Jacquemond  avait  avec  Son,  banquier  à  Bourg,  un  compte 
courant  et  un  compte  séparé  de  garantie;  que  Jacquemond  ayant  été 
mis  en  état  de  liquidation  judiciaire,  Son  a  produit  à  la  liquidation,  y  a 
été  admis  et  a  voté  le  concordat  pour  l'intégralité  de  sa  créance  résul- 
tant du  compte  courant,  sans  en  déduire  l'actif  de  Jacquemond  au  compte 
de  garantie;  qu'après  le  concordat  consenti  il  a  été  actionné  par  Jac- 
quemond en  restitution  du  montant  de  ce  dernier  compte; 

«  Attendu  que  les  sommes  recouvrées  sur  les  effets  de  commerce  remis 
en-nantissement  par  Jacquemond  à  Son  sont  restées,  aussi  bien  que  les 
effets  encore  impayés,  conventionnellement  affectées  à  la  garantie  du 
compte  courant;  qu'en  effet,  tant  qu'a  duré  ce  dernier  compte  et  avec 
lui  la  créance  plus  ou  moins  élevée  qui  en  résultait  au  pro6t  de  Son, 
aucune  compensation  n'a  pu  s'opérer  entre  les  articles  qui  y  étaient 
inscrits  et  le  montant  du  compte  de  garantie  destiné  à  en  couvrir  la 
situation  variable;  qu'ainsi,  par  la  vertu  de  la  convention  et  de  la  force 
des  choses,  le  montant  du  compte  de  garantie,  quoiqu'il  résultât  pour 
partie  d'écritures,  n'a  pas  cessé  d'être  retenu  par  Son  à  titre  de  gage; 
qu'en  décidant  que  la  participation  de  Son  au  concordat  dans  les  con- 
ditions sosénoncées  lui  avait  fait  perdre  cette  sûreté,  l'arrêt  a  fait  une 
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saine  application  de  l'article  508  du  Gode  de  commerce  et  n'a  violé 
aucune  des  dispositions  de  loi  visées  par  le  pourvoi;  que,  par  légitime 
conséquence,  la  Cour  de  Lyon  a  accaeiiii  la  demande  de  Jacquemond,  à 
qui  le  concordat  avait  rendu  le  plein  exercice  de  ses  actions,  en  restitu- 
tion de  la  partie  de  son  actif  qui  formait  à  la  Banque  Son  le  montant  de 
son  compte  de  garantie  désormais  délivré  de  tout  gage  oa  privilège; 

a  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  44S3,  11084 
du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  pour  défavC  âe  motifs  : 

«  Attendu  qu'en  conformité  des  usages  d«i  commerce  et  par  dérogiH 
tion  k  rarticld  4453  du  Gode  civil,  il  est  de  principe  que  tonte  siMMoe, 
entrée  dans  un  compte  entre  marchand  et  banquier  est  de  plein  droit 
productive  d'intérêts;  que,  d'autre  part,  Son  n'a  nullement  contesté  que 
le  compte  de  garantie  de  Jacquemond  ne  s'élevât,  comme  celui-ci  l'affir- 
mait, à  44,469  francs  au  30  octobre  4890,  non  compris  les  effets  encore 
impayés;  que,  dans  ces  conditions,  l'arrôt  n'était  pas  tenu  de  donner 
des  motifs  spécîMx  à  Tappoi  de  la  condantnattien  prononcée  centre  Son 
au  payement  des  intérêts  de  droit  de  celte  somme  à  dater  dudk  jeor, 
condamnation  qui,  loin  d'être  en  opposition  «vœ  Fnrticle  20B4  /lu  Cède 
civil,  est  conforme  à  l'esprit  de  cette  disposition  de  loi; 

c  Par  cns  motifs  :  -^  Rejette  le  ponrvoi  formé  par  le  aievr  Son 
contre  l'errêi  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  dn  44  juillet  489^.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  8  mars  1853, 21  mai  1864, 12  jQifi  1878  et  6  mars 
1894. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  |  108,  note  66;  Pont,  Du  prêt, 
n^  241  ;  Denw)lonibe,  Contrats,  t.  !•%  n^633;  Massé,  ih^  commer- 
cial, t.  III,  n»  ^ 


13832.  SOGfETB  EN  GOMMANmTB  SIMPLE.  —  GERANT.    -—   PATBim. 
—  CHARGE  SOCIALE. 

(^5  NOVEMBRE  1896.  —  Présidence  de  M.  MAZBAU,  premier  président.) 

Dans  une  Société  en  commandite  simple,  la  patente  à  iaquetk  est 
imposé  t associé  gérant,  bien  que  personnelle  à  cet  associé,  n^encen^ 
stitue  pas  moins  wie  e/iarge  sociale,  aa  payement  êe  taqtMette  les 
associés  commanditaires  doivent  contribuer  sur  t  actif  social  de  la 
même  manière  qu'au  pa^mient  des  autres  dettes  de  ks  Soetété. 
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Campi  c.  Sabadini. 

•  Du  28  novembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazbau,  premier  président;  Monod,  conseiller  rappor- 
teur; Dbsjardins,  avocat  général;  MM*'  Godby  et  Lesage,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  20  et  47  de  la  loi  du  45  juillet  4880; 

«  Attendu,  d*ttne  part,  que  rimpôtdes  patentes  est  te  prix  de  la  pro- 
tection qne  TÊtat  assure  aux  capitaux  engagés  dans  le  commerce  ;  que, 
lorsque  plusieurs  personnes  groupent  des  capitaux  et  s'associent  pour 
faire  le  commerce,  il  résulte  du  principe  même  de  Timpôt,  qu'il  est  dû 
par  la  Société  dans  l'intérêt  de  laquelle  est  lait  remploi  des  fonds  réunis; 
qu^  doit  donc  être  compté  dans  les  charges  sociales; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  patente  étant  personnelle,  fo  feit  que 
les  actes  d'exécution  relatifs  aux  impôts  dont  le  montant  est  réclamé, 
ont  été  dirigés  contre  Honoré  Gros  et  non  contre  Honoré  Gros  et  O*  ne 
suffît  pas  à  prouver  que  ces  impôts  n'étaient  pas  dus  par  lui  comme 
gérant  de  1«  Société  Honoré  Gros  et  G"  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qoe  les  associés  commanditafres  sont  tenus  des 
dettes  de  l'association  dont  ils  ftmt  partie  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leur  commandite  ;  que  si  la  loi  dit  que  la  patente  est  personnelle 
et  que  les  associés  en  commandite  n'y  sont  pas  assujetliB,  c'est  qu'elle 
n'a  pas  voulu,  même  quand  les  associés  en  commandite  sont  commer- 
çants, qu'ils  soient  soumis  à  la  patente  en  qualité  d'associés,  à  la  dif- 
férence d'associés  en  nom  collectif;  niais  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  but  de 
modifier  le  principe  de  l'impôt,  qui  fait  de  la  patente  une  dette  de  la 
personne  morale  que  la  Société  constitue,  ni  de  soustraire  les  comman- 
ditaires aux  obligations  qui  leur  incombent  en  vertu  des  règles  écrites 
au  Gode  de  commerce,  comme  membres  de  la  Société,  bien  que  le 
recouvrement  de  l'impôt  soit  poursuivi  contre  le  gérant  seul  ;  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  refusant,  par  suite,  de  considérer  comme  une 
charge  sociale  la  patente  due  par  le  gérant  de  la  Société  Honoré  Gros 
et  O*,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et  violé  les  textes 
sus  visés; 

«  Par  ces  motifs  :  — Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Ajaccio  du 
48  août  1894.  » 


0«SKRVAT10N. 


V.  Cassation,  9  mai  1860. 
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13833.  CHEMIN  DB  FER.  —  TARIF  SPÉCIAL.  —  DÉLAI  DE  TRANSPORT. 
—  CONVENTION  PARTICULIÈRE.  —  DÉROGATION.  —  NULLITÉ. 

(4  "^  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MAZBÂU,  premier  président.) 

Les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  régulièrement 
approuvés  et  publiés  ont  force  de  loi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  dispositions  insérées  au  tarif  général  et  celles  çui 
figurent  dans  les  tarifs  spéciaux;  à  raison  du  caractère  dt intérêt 
public  qui  s'y  attache,  les  parties  n'y  peuvent  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  ni  aux  unes  ni  aux  autres,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  délais  impartis  pour  les  transports. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Galurbt« 

Du  1*'  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatiou,  chambre 
civile.  MM.  Mazbau,  premier  président;  Paye,  conseiller  rappor- 
teur; Sarrut,  avocat  général;  M'  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  Tarticle  4382  du  Code  civil  et  Tarticle  404  du  Code  de  com- 
merce; 

M  Attendu  que  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  régulière- 
ment approuvés  et  publiés  ont  force  de  loi,  sans  qu'il  y  ait  lien  de  dis- 
tinguer entré  les  dispositions  insérées  au  tarif  général  et  celles  qui 
figurent  dans  les  tarifs  spéciaux;  qu*à  raison  du  caractère  d'intérôt 
public  qui  s'y  attache,  les  parties  n'y  peuvent  déroger  par  des  conven- 
tions particulières,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais  impartis 
pour  les  transports  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  mômes  du  jugement  attaqué 
que  la  marchandise  expédiée  à  Galuret  lui  a  été  remise  dans  le  délai  de 
dix-huit  jours  accordé  par  le  tarif  spécial  à  prix  réduit  qui  avait  été 
requis;  d*où  il  suit  qu'en  condamnant  la  Compagnie  à  des  dommages- 
intérêts  pour  retard,  par  le  motif  que  ce  délai  comprenait  des  jours 
supplémentaires  «  auxquels  elle  avait  pu  valablement  renoncer  n,  et 
qu'elle  était  tenue  dès  lors,  par  les  énonciations  de  la  lettre  de  voiture, 
où  son  préposé  avait  mentionné  seulement  un  délai  de  douze  jours,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  articles  de 
loi  susvisés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Nazaire  du  40  février  489i.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  août  1884,  29  décembre  1890,  13  février, 
12  mars,  24  et  25  juillet  1895  et  8  janvier  1896. 

y.  aussi  Garpentier  et  Maury,  Trailé  des  chemins  de  fer,  t.  II, 
n»-  2652  et  suiv.,  3160  et  suiv.  ;  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.), 
V»  Chemins  de  fer,  n«"  4100  et  suiv. 


13834.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  WAGON 
COMPLET.  —  DESTINATAIRE.  —  LETTRE  d'aVIS.  —  DÉCHARGEMENT. 
—  RETARD.  —  DROITS  DE  MAGASINAGE. 

(4*' DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MAZBÂU,  premier  président.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qtû  a  avisé  le  destinataire 
dune  marchandise,  expédiée  par  wagons  complets,  de  ^arrivée  de 
cette  marchandise,  par  une  lettre  qu'elle  justifie  avoir  été  mise  à  la 
poste  assez  tôt  pour  qu'elle  pût  parvenir  à  l'intéressé  le  même  jour 
avant  cinq  heures  et  demie  du  soir,  est  par  cela  même  fondée  à  ré- 
clamer  au  destinataire,  qui  n'a  pas  complètement  déchargé  les 
wagons  le  lendemain  de  F  envoi  de  cette  lettre,  des  droits  de  magasi- 
nage. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  c.  Dlxhon-Dorls. 

Du  1"  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Rau,  conseiller  rappor- 
teur; Sarrut,  avocat  général;  MM"  Devin  et  Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  le  titre  II,  i^de  Tarrôté  minislériel  du  27  mai  4878; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  cet  arrêté,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  peuvent,  pour  les  expéditions  faites  par  wagon  complet, 
aviser,  à  leur  choix,  le  destinataire,  de  Tarrivée  de  la  marchandise,  soit 
par  la  poste,  soit  par  un  exprès,  soit  par  le  télégraphe  ; 

«  Attendu  que  les  wragons  doivent  être  complètement  déchargés  par  le 
destinataire  le  lendemain  de  renvoi  de  cet  avis,  pourvu  qu'il  ait  été 
adressé  dans  des  conditions  telles  qu'il  pût  parvenir  à  l'intéressé  le  même 
jour  avant  cinq  heures  et  demie  du  soir;  que  si  cette  condition  n'est  pas 
remplie,  le  délai  de  déchargement  est  augmenté  d'un  jour; 

a  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  autorisées,  à 
défaut  de  retrait  de  la  marchandise  dans  le  temps  ci-dessus  spécifié,  à 
percevoir  des  droits  de  magasinage  ou  de  stationnement  ainsi  que  d'autres 
frais  accessoires  prévus  par  les  tarifs;  qu'en  cas  d'avis  donné  parla 
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poste  il  est  satisfait  à  la  condition  d'envoi  en  temps  utile  lorsque  la  lettre 
est  mise  à  la  poste  assez  tôt  pour  être  distribuée  dans  la  môme  journée 
avant  cinq  heures  et  demie  du  soir;  qu'aucune  disposition  de  rarrélé 
précité  n'impose  en  outre  aux  Compagnies  l'obligation,  ni  de  vériâer  si 
la  lettre  a  bien  été  délivrée  au  destinataire  à  l'heure  réglementaire  de 
la  distribution,  ni  de  prendre  des  mesures  pour  que  cette  remise  soit 
effectuée  ; 

«  Attendu  que  les  arrêtés  de  cette  nature,  ainsi  que  les  tarife  dûment 
homologués,  doivent  être  appliqués  à  la  lettre  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que,  le  â  janvier  1893,  la  gare  de  Bordeaux  a 
averti  par  la  poste  le  sieur  Duchon-Doris,  demeurant  dans  la  môme  ville, 
de  l'arrivée  d'un  wagon  de  planches  qui  devait  lui  ôtre  livré  sur  les  quais 
de  la  gare  ;  que  le  destinataire  n'ayant  procédé  au  déchargement  de  la 
marchandise  que  plusieurs  jours  après  l'envoi  de  cet  avis,  la  Compagnie 
du  Midi  a  perçu  des  droits  de  stationnement  et  d'autres  frais  accessoires 
formant  un  total  de  95  fr.  40;  et  que  le  sieur  Duchon-Doris,  prétendant 
que  la  lettre  d'avis  ne  lui  était  parvenue  que  le  3  janvier  dans  la  soirée, 
a  demandé  la  restitution  de  cette  somme  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  méconnaître  que  ladite  lettre 
eût  été  mise  à  la  poste  le  2  janvier  à  midi  et  qu'elle  dût,  en  conséquence, 
ôlre  distribuée  le  môme  jour  avant  cinq  heures  et  demie  du  soir,  a  néan- 
moins fait  droit  à  la  demande  du  réclamant,  sous  le  prétexte  que  li 
Compagnie  devait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  remise 
de  la  lettre  d'avis;  qu'en  statuant  ainsi  les  juges  du  fond  ont  créé  à  la 
charge  de  la  Compagnie  une  obligation  ne  dérivant  d'aucun  texte  de  loi, 
et  qu'ils  l'ont  rendue  responsable  d'un  retard  imputable  à  l'administration 
des  postes;  que,  par  suite,  le  jugement  entrepris  a  violé  les  dispositions 
de  l'arrêté  ci-dessus  visé  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  du  1 2  juillet  1 893.  o 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  29  décembre  1874  et  14  décembre  1892;  Orléans, 
22  octobre  1890. 

V.  aussi  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  Il,  n»  622;  Car- 
pentier  et  Maury,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  II,  n*»  3316etsuiv., 
3462  et  smy.;Pandecles  françaises  (Rép,  alph.),  v°  Chemitis  de  fer, 
n"'  6101  et  suiv. 

13835.  TRANSPORT  TERRESTRE  ET  MARITIME.  —  AVARIES.  —  ACTION. 
—  PRESCRIPTION  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR. 

(2  DECEMBRE  4896.  — Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  présidenL) 
Lorsqu'un  même  contrat  de  transport  comprend  à  la  fois  un  par- 
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cours  par  mer  et  un  parcours  par  terre,  ou  vice  yersâ,  c'est,  en  cas 
d^ avarie  des  objets  transportés,  celai  des  deux  parcours  au  cours  ou 
au  terme  duquel  l'avarie  a  été  constatée  qui  détermine  les  prescrip- 
tions et  fins  de  non-recevoir  applicables. 

CouBÊ  £T  G'*  c.  Compagnie  générale  des  bateaux  a  vapeur 
A  hélice  du  Nord. 

Du  2  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Durand,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  MM*"  Sabatier  et  Trbzel, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  : 

«  Vu  les  articles  405  et  408  du  Code  de  commerce  et  Tarticle  435 
même  Code  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  du  connaissement  intervenu  entre  les  parties» 
le  34  mai  4893,  les  marchandises  qui  ont  donné  lieu  au  litige  ont  été 
chargées  le  même  jour,  à  Dunkerque,  sur  le  vapeur  Président  Leroy- 
Lallier,  pour  être  transportées  à  Bordeaux  et  être  délivrées,  après  T  heu- 
reuse arrivée  du  navire,  à  M.  Raoul-Aldebert  Carrière,  à  Millau  (Âveyron); 
qu'en  fait  elles  ont  été  réexpédiées  par  voie  ferrée,  le  49  juin  suivant,  de 
Bordeaux  à  Millau  parTagent,  à  Bordeaux,  de  la  Compagnie  générale  des 
bateaux  à  vapeur  à  hélice  du  Nord  ;  que  sur  le  refus  du  destinataire  de 
les  recevoir,  trois  experts  ont  été  commis  par  justice  pour  en  vériGer 
l'état;  que,  le  9  septembre  4893,  enûn,  assignation  en  réparation  des 
avaries  qu'elles  avaient  éprouvées  a  été  donnée  par  l'expéditeur  et  le 
destinataire  au  dernier  transporteur  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Millau; 

a  Attendu  que,  lorsqu'il  n*y  a  qu'un  contrat  de  transport  comprenant, 
comme  dans  la  cause^  un  parcours  par  mer  et  un  parcours  par  terre  ou 
vice  versd,  c'est,  en  cas  d'avarie  des  objets  transportés,  celui  des  deux 
parcours  au  cours  ou  au  terme  duquel  l'avarie  a  été  constatée  qui  déter- 
mine les  prescriptions  et  fins  de  non-recevoir  applicables  ;  que,  dans 
l'espèce,  la  constatation  des  avaries  subies  par  les  marchandises  en  litige 
ayant  été  faite  au  terme  du  parcours  par  terre,  les  dispositions  à  appliquer 
étaient  celles  des  articles  4  05  et  4  08  du  Code  de  commerce  ;  que,  dès  lors, 
en  accueillant,  par  le  motif  que  l'avarie  s'était  produite  pendant  le  trans- 
port par  mer,  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  la  Compagnie  défende- 
resse pour  inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par  l'article  435 
du  même  Code,  et  en  déchargeant  en  conséquence  cette  Compagnie  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Millau,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  ledit  article  et  violé  les 
articles  405  et  408  susmentionnés; 
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a  Par  ces  motifs  :  —  Casse  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier 
du  42  février  4895.  » 

OBSEEVATION. 

V.  Cassation,  24  janvier  1870,  22  juillet  1873. 

y.  aussi  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  VI, 
n°  2306;  Pandectes  françaises  (Rép.  alpk.),  v"  Commissionnaire  de 
transports,  n«  345  et  suiv. 


13836.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  JUGEMENT.    —  CONDAMNATIOX 
AUX  DÉPENS.  —  INTERPRÉTATION.  —  COMPÉTENCE. 

(45  DÉCEMBRE  1896.  —  PrésideQCO  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Si,  aux  termes  de  l'article  442  du  Code  de  procédure  civile.  Us 
tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de  l'exécution  de  leurs 
Jugements,  cette  interdiction  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  qui 
leur  appartient,  comme  à  toute  autre  juridiction,  d'interpréter  les 
décisions  par  eux  rendues. 

Spécialement  rentre  dans  les  attributions  d'un  tribunal  de  com- 
merce l'interprétation  qui  lui  est  demandée  d*une  condamnation  aux 
dépens  par  lui  prononcée  par  un  jugement  antérieur. 

La  condamnation  aux  dépens  comprend  nécessairement  le  coût  de 
l'enregistrement  du  jugement  qui  l'a  prononcée,  ainsi  que  le  montant 
des  droits  perçus  au  sujet  de  dispositions  ou  de  condamnations  con- 
tenues audit  jugement,  et  concernant  le  plaideur  qui  succombe. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  droits  d'enregistrement  à  percetfoir 
sur  des  actes  antérieurs  produits  au  cours  du  litige. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que  le  juge,  sous  pré- 
texte  d'interpréter  sa  sentence  originaire,  y  apporte  une  modifica- 
tion quelconque. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Sainmartin. 

Du  15  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Rau,  conseiller  rappor- 
teur; Sarrut,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

1*'  arrêt. 

«  LA  COUR  :  —  ALlendu  que  si,  aux  termes  de  l'arlicle  442  du  Gode 
de  procédure  civile,  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point 
de  l'exéculioD  de  leurs  jugements,  cette  interdiction  ne  porte  aocane 
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atteinte  au  droit  qui  leur  appartient,  comme  à  toute  autre  juridiction, 
d'interpréter  les  décisions  par  eux  rendues  ; 

«  Attendu  que,  dans  une  instance  en  détaxe  introduite  par  le  sieur 
Sainmartin  contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Toulouse  a,  par  jugement  en  date  du  29  mai  4894, 
accueilli  la  demande  et  condamné  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  en 
tous  les  dépens  ; 

«  Attendu  que  la  régie,  ayant  ultérieurement  exigé  du  sieur  Sainmar- 
tin le  payement  d'un  droit  de  75  fr.  70  pour  l'enregistrement  de  plu- 
sieurs récépissés  par  lui  produits  au  cours  du  litige,  le  défendeur  en 
cassation  s'est  pourvu  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  à 
l'effet  de  faire  condamner  la  Compagnie  d'Orléans  à  lui  rembourser, 
avec  dommages-intérêts,  le  montant  dudit  droit  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  et  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  que  cette  action,  intentée  en  dehors  de  toute  mise  à  exécution 
du  jugement  de  4894,  était  fondée  exclusivement  sur  ce  que  ledit  juge- 
ment devait  être  interprété  en  ce  sens  que  les  dépens,  mis  à  la  charge 
de  la  Compagnie,  comprenaient  le  nouveau  droit  payé  à  la  régie; 

a  Attendu  que  l'examen  d'une  demande  de  cette  nature  rentrait  dans 
les  attributions  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse,,  sauf  à  lui  à  dé- 
cider, le  cas  échéant,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  interprétation;  que,  par 
.  suite,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  ce  tribunal  compétent  pour  connaître 
du  litige,  n'a  violé  aucune  loi; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  44  juin 
4894.  » 

2-  arrêt. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  4354  du  Code  civil  et  430  du  Code  de 
procédure  civile; 

«  Attendu,  d'une  part,  que  Tautorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce 
que  le  juge,  sous  prétexte  d'interpréter  sa  sentence  originaire,  y  apporte 
une  modiâcation  quelconque; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  si  la  condamnation  aux  dépens  com- 
prend nécessairement  le  coût  de  l'enregistrement  du  jugement,  ainsi  que 
le  montant  des  droits  perçus  au  sujet  de  dispositions  ou  de  condamna- 
tions contenues  audit  jugement  et  concernant  le  plaideur  qui  succombe, 
elle  ne  s'étend  pas  aux  droits  que  la  régie  perçoit  sur  des  actes  anté- 
rieurs produits  au  cours  dû  litige; 

«  Attendu  que  ces  droits  ne  peuvent  être  supportés  par  la  partie  qui 
n'en  est  pas  débitrice  suivant  la  loi  fiscale,  qu'autant  qu'une  disposition 
spéciale  de  la  sentence  les  a  mis  à  sa  charge,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, et  que  ce  chef  de  condamnation  se  trouve  justifié  par  la  précision 
de  la  faute  commise  et  du  dommage  éprouvé; 
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a  Attendu  que,  dans  un  litige  engage  entre  le  sieur  Sainmartin  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  le  tribunal  de  commerce  de 
Toulouse,  par  jugement  en  date  du  29  mai  4894,  a  condamné  la  Com- 
pagnie aux  dépens  de  Tinstance  ; 

«  Attendu  que>  la  régie  ayant  ultérieurement  exigé  du  sieur  Sain- 
martin des  droits  d'enregistrement  pour  certains  récépissés  versés  par 
lui  aux  débats,  le  défendeur  en  cassation  a  saisi  le  tribunal  de  commerce 
de  Toulouse  d'une  demande  en  interprétation  de  son  jugement  de  4891 
et  en  remboursement  par  la  Compagnie  d'Orléans  des  sommes  perçues 
par  Tadministration  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal,  au  lieu  de  déclarer  qu'en  présence  des 
termes  clairs  du  dispositif  il  n'y  avait  pas  lieu  à  interprétation,  a  décidé 
que  les  droits  litigieux  rentraient,  par  leur  nature,  dans  les  dépens,  ei 
a  condamné  la  Compagnie  d'Orléans  à  en  payer  le  montant;  qu*en  sta- 
tuant ainsi  le  jugement  attaqué  a  ajouté  une  disposition  nouvelle  à  la 
décision  primitivement  rendue  et  a,  par  suite,  violé  les  dispositions  de 
loisusénoncées; 

tt  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  ; 

ce  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  du  26  oc- 
tobre 4  894.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  29  avrU  1873,  18  novembre  1887,  18  mars, 
30  avril,  30  octobre  1895  et  7  juUlet  1896;  Caen,  17  mai  1826; 
Lyon,  9  février  1855. 

Y.  aussi  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  1"%  n^"  166,  p.  698; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  Leçom  de  procédure  civile,  1. 1*',  n«  664; 
Rodière,  Comp.  et  proc,  1. 1*%  p.  123  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
la  procédure,  question  1551  bis;  Bravard  et  Démangeât»  Droit 
commercial,  t.  YI,  p.  493. 


13837.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS.  —  LIBÉRATION.  —  SOUSCRIP- 
TEUR. —  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  APPEL  DE  FONDS. 

(46  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Lorsque  le  souscripteur  d'actions  d'une  Société  anonyme  vient  à 
être  déclaré  en  faillite  et  obtient  son  concordat  avant  leur  entière 
libération,  C obligation  dont  il  est  tenu  de  satisfaire  aux  appels  de 
fonds  ultérieurs  dérive  ctune  cause  antérieure  à  la  faillite  et  tombe 
à  ce  titre  sous  Inapplication  de  l^ article  516  du  Code  de  commerce, 
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Claude  Goujat,  liquidateur  de  la  Compagnie  la  Frange 

INDUSTRIELLE^  C.  BÉGUADE. 

M.  Claude  Goujat  es  noms  s'est  pourvu  en  cassation  contre  Tar- 
rôt  rendu  par  la  7*  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le 
25  mars  1896,  et  rapporté  jujc^a,  p.  299,  n»  13743. 

Du  16  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Tanon,  président  ;  Lstellibr,  conseiller  rappor- 
teur; Cruppi,  avocat  général;  M*  GAUTmERDE  Clagny,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
et  delà  fausse  application  des  articles  4845  et  48i6  du  Code  civil,  546 
du  Code  de  commerce,  4«%  3,  24  et  suivants  de  la  loi  du  Si  juillet  4867, 
4479,  4484  et  4485  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  Béchade,  souscripteur  en  4882  de  vingt  aclions  delà 
Société  la  France  industrielle,  qu'il  a  alors  libérées  du  quart,  a  été  déclaré 
en  faillite  en  4892  et  a  obtenu  un  concordat  moyennant  le  payement  de 
2  pour  400;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  ce  concordat  a  pu  être  opposé  au 
liquidateur  de  la  France  industrielle,  lorsqu'on  4894  ce  dernier  a  fait  un 
appel  de  fonds  de  75  francs  par  action  ; 

«  Attendu  que,  par  le  fait  môme  de  sa  souscription,  Béchade  s'est 
engagé  à  verser  une  somme  de  500  francs  par  action  ;  que  si,  pour  l'exé- 
cution de  cet  engagement,  une  partie  seulement  de  la  dette  devait  lui 
être  immédiatement  réclamée,  son  obligation,  éventuelle  pour  le  surplus, 
n'en  avait  pas  moins  une  existence  certaine  et  définitive  ;  qu'elle  a  donc 
été  antérieure  à  sa  faillite  et  tombe  à  ce  titre  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 546; 

«  Attendu  qu'on  soutient  vainement  que,  pour  la  partie  non  libérée, 
la  dette  de  Béchade  n'est  créée  qu'au  moment  de  l'appel  de  fonds  ;  qu'on 
confond  ainsi  la  naissance  avec  l'exigibilité  de  l'obligation,  et  que  la 
loi  ne  reconnaît  comme  dettes  postérieures  à  la  faillite  que  celles  résul- 
tant soit  d'un  engagement  de  la  masse  représentée  par  les  syndics,  soit 
d'un  engagement  nouveau  contracté  par  le  failli  remis  à  la  tète  de  ses 
afiaires  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  poprvoi  formé  par  le  liquidateur  de 
la  Compagnie  la  France  industrielle  contre  Tarrôt  de  la  Cour  de  Paris 
du  25  mars  4896.» 

observation. 
V.  Cassation,  22  mai-s  1847. 
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13838.  SOCIÉTÉ.  —  NATIONALITÉ.    —  SIÈGE   SOCIAL  A  L'ÉTRANGER. 
—  FICTIVITÉ.  —  frRAUDE  A  LA  LOI  FRANÇAISE.  —  NULLITÉ. 

(211  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  T<lNON.) 

Si  la  nationalHécTune  Société  dépend  de  son  siège  social  et  de  ton 
principal  établissement,  en  quelque  pays  que  se  poursuivent  Us  opé- 
rations dont  s'alimente  sa  spéculation,  c'est  à  la  condition  que  ce 
siège  social,  effectif  et  sérieux,  n'ait  pas  été  transporté  à  t étranger 
d'une  manière  purement  fictive,  dans  le  dessein  d'échapper  aux 
règles  d'ordre  public  édictées  par  la  loi  française  pour  la  création  et 
le  fonctionnement  des  Sociétés, 

^  Société  Construction  Limited  c.  Brown  et  autres. 

Du  22  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Cotelle,  conseiller  rappor- 
teur; Cruppi,  avocat  général;  M«  Sabatier,  avocat. 

<«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  du  traité  avec 
r Angleterre  du  47  mal  4862,  fausse  application  de  la  loi  du  24  juillet 
4867  et  défaut  de  motifs  : 

ce  Attendu  que,  si  la  nationalité  d'une  Société  dépend  du  lieu  de  son 
siège  social  et  de  son  principal  établissement,  en  quelque  pays  que  se 
poursuivent  les  opérations  dont  s'alimente  sa  spéculation,  c'est  à  la 
condition  que  ce  siège  social,  effectif  et  sérieux,  n'ait  pas  été  transporté 
à  l'étranger  d'une  manière  purement  fictive,  dans  le  dessein  d'échapper 
aux  règles  d'ordre  public  édictées  par  la  loi  française  pour  la  création 
et  le  fonctionnement  des  Sociétés  ; 

tt  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  la  prétendue  So- 
ciété dite  Construction  Limited  n'avait  à  dessein  en  Angleterre  quun 
siège  nominal  et  fictif,  où  jamais  ne  s'était  trouvée  centralisée  son  admi- 
nistration; qu'elle  n'y  entretenait  qu'un  secrétaire  sans  initiative, 
recevant  les  bilans  et  les  délibérations  de  Paris,  où  se  réuaissaieot 
exclusivement  les  directeurs;  qu'elle  n'avait  aucun  intérêt  en  Angleterre, 
et  n'y  a  jamais  exercé  son  activité;  que  la  création  d'une  apparence 
de  siège  social  à  Londres  n'a  été  imaginée  par  son  véritable  fondateur 
La  Chapelle  que  pour  soustraire  une  œuvre  toute  française  aux  formalité 
protectrices  de  nos  lois,  dont  il  redoutait  l'application  ;  qu'en  tirant  de 
ces  circonstances  souverainement  appréciées  la  conséquence  que  ladite 
Société  n'était  pas  étrangère  et  que,  n'ayant  revêtu  aucune  forme  légale 
en  France,  elle  devait  y  être  déclarée  nulle,  la  Cour  d'appel  n'a  viol^ 
aucune  loi  ; 
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«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  forme  par  la  Société  dite 
Construction  Limited  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aixdu  30  juillet 
1895.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  juin  1870;  Paris,  23  janvier  1889. 

V.  aussi  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II,  n»  1856; 
Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n»  396  ter;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, ibidem,  t.  I*%  n«  546;  Vavasseur,  Des  Sociétés,  t.  II,  no952; 
Deloison,  IVaité  des  Sociétés  commerciales,  1. 1",  n?  164;  Houpin, 
Sociétés  par  actions,  t.  II,  n°  785;  Bard,  Précis  de  droit  interna- 
tional privé,  n»  208. 


13839.  COMPÉTENCE.    —  VENTE   DE  MARCHANDISES.    —  LIEU   DE   LA 
PROMESSE.  —  LIEU  DE  LA  LIVRAISON.  —  LIEU  DU  PAYEMENT. 

(32  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

La  disposition  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  por^ 
tant  que  le  défendeur  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  n'est  applicable 
qu'autant  que  la  promesse  et  la  livraison  ont  été  faites  dans  le  même 
lieu. 

Thomas  c.  Société  des  docks  de  Bourgogne. 

Du  22  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Tanon,  président;  George-Lemairb,  conseiller 
rapporteur;  Cruppi,  «avocat  général;  MM*'  Devin  et  Frbnoy, 
avocats. 

a  Là  COUR  :  —  Attendu  que,  par  exploit  du  46  juillet  4896,  le  sieur 
Thomas,  adjudicataire  de  la  fourniture  d'une  partie  des  approvisionne- 
ments des  magasins  militaires  de  Yarennes,  a  assigné  la  Société  des  docks 
de  Bourgogne  et  entrepôts  de  la  Côte-d'Or  réunis,  concessionnaire  des- 
dits magasins  de  Yarennes,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Monte- 
reau,  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  situés,  en  règlement  des  comptes 
relatifs  à  la  garde  et  à  la  manutention  des  approvisionnements  déposés 
par  lui  dans  ces  magasins  et  au  payement  de  dommages-intérêts  pour 
détérioration  de  sacs  et  perte  d'une  certaine  quantité  d'avoine;  que, 
par  exploit  du  même  jour,  4  6  janvier  4896,  la  Compagnie  des  docks  a 
assigné  le  sieur  Thomas  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Dijon  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  le  solde  de  ses  factures  relatives  à  la 
garde  et  à  la  manutention  des  denrées  déposées  par  lui  dans  les  maga- 
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siDS  de  Yarennes;  que  les  deux  tribunaux,  qui  ressortissenl  à  des  Cours 
d'appel  différentes,  se  sont  déclarés  compétents  et  qu*il  y  a  lieu  de  faire 
cesser  ce  conflit  par  un  règlement  de  juges  auquel  concluent  les  deux 
parties; 

a  Attendu  que  chacune  d'elles,  au  lieu  d'assigner  l'autre  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  celle-ci,  l'a  assignée  devant  ses  propres  juges, 
de  telle  sorte  qu'au  point  de  vue  de  Tarticle  59,  g  4«%  et  de  l'article  iSO, 
§  1«|',  du  Gode  de  procédure  civile,  les  deux  tribunaux  seraient  également 
incompétents; 

a  Attendu  que  le  sieur  Thomas  invoque  à  la  fois^  en  faveur  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  de  Montereau,  le  8«  et  le  3«  para- 
graphe de  l'article  420  et  que  ce  dernier  paragraphe  est  invoqué  par  la 
Société  en  faveur  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Dijon; 

a  Attendu  que  l'article  420,  J  2,  n'est  applicable  qu'autant  que  la  pro* 
messe  et  la  livraison  ont  été  faites  dans  le  môme  lieu;  que  si,  dans 
l'espèce,  des  dépôts  de  denrées  du  service  des  subsistances  ont  été  faits 
par  Thomas  dans  les  magasins  de  Yarennes,  c'est  en  vertu  d'une  obIi« 
gation  qu'il  avait  contractée  antérieurement  et  dans  un  autre  lieu,  en 
se  rendant  adjudicataire  du  service  d'entretien;  qu'en  effet,  aux  termes 
de  l'article  2  du  cahier  des  charges  pour  Tentretien  d'approvisionne- 
ments de  denrées  du  service  des  subsistances  militaires^  en  date  du 
8  août  4894,  «  sont  obligatoires  pour  les  entrepreneurs^  au  même  titre 
a  que  le  présent  cahier  des  charges  :  4»  le  cahier  des  charges  en  date 
«  du  8  août  4894,  pour  l'entrepôt  des  approvisionnements;  2<»  le  mar- 
«  ché  passé  avec  le  magasinier  désigné  au  contrat  de  l'entrepreneur;  et 
u  qu'aux  termes  de  l'autre  cahier  des  charges,  de  la  même  date,  pour 
a  l'établissement  et  l'exploitation  des  magasins  généraux  dans  des  maga- 
«  siris  appartenant  à  l'administration  de  l'armée,  le  cahier  des  charges 
a  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  8  août  4  894,  pour  l'entretien 
«  d'approvisionnement  de  denrées  du  service  des  subsistances  mili- 
«  taires  dans  les  magasins  susindiqués,  est  obligatoire  pour  le  magasi- 
«  nier  général  au  même  titre  que  le  présent  cahier  des  charges  pour 
((  tout  ce  qui  a  trait  aux  rapports  avec  les  déposants  ou  avec  l'admi- 
a  nistration  de  la  guerre  »  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  contrat  qui  lie  le 
magasinier  général  et  l'entrepreneur  remonte  au  jour  où  ce  dernier  s'est 
rendu  adjudicataire  et  s'est  soumis  ainsi  aux  conditions  des  deux  cahiers 
des  charges  déjà  acceptées  par  le  magasinier;  que  c'est  donc  à  la  date 
et  au  lieu  de  la  dernière  adjudication  qu'il  faut  placer  la  promesse  visée 
par  l'article  420,  S  2;  que  l'adjudication  passée  au  profit  du  sieur  Tho- 
mas n'ayant  pas  eu  lieu  dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de 
Montereau,  l'une  des  deux  conditions  exigées  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 420,  S  2,  fait  défaut  et  que,  par  suite,  le  tribunal  de  Monlereaa 
est  incompétent  à  ce  point  de  vue  ; 

a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article  420,  $  3,  que 
si,  à  défaut  d'indication  dans  la  convention,  le  payement  aurait  dô,  en 
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verlu  de  l^artîcle  4247  du  Gode  civil,  ôtre  fait  au  domicile  du  débiteur 
Thomas,  c'est-à-dire  dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Mon- 
tereau,  la  correspondance  des  parties  établit  que  la  Société  des  docks 
demandait  à  Thomas  de  lui  faire  parvenir  le  montant  de  ses  factures  à 
Dijon,  et  que  Thomas,  se  conformant  à  ce  désir,  adressait  les  fonds  à 
Dijon  ;  qu'il  résulte  de  cet  usage,  qui  témoigne  de  la  commune  intention 
des  parties,  que  le  lieu  du  payement  s'est  trouvé  tacitement  fixé  à  Dijon; 
qu'ainsi,  au  point  de  vue  de  Tarticle  420,  §  3,  du  Gode  de  procédure 
civile,  le  tribunal  de  commerce  de  Dijon  est  devenu  compétent  et  celui 
de  Montereau  a  cessé  de  l'être; 

«  Par  CBS  motifs  :  — •  Annule  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Montereau  du  47  mars  4896;  maintient  la  cause  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Dijon.  » 

OBSERVATION.         ■, 

y.  Gassation,  12  décembre  1864,  18  juin  1879,  21  juin  1882, 
19  février  1884  et  1*'  août  1888;  Douai,  12  mars  1887. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alpk.),  v«  Compétence, 
n'"  960  et  suiv. 


13840.    CHEMIN  DE  FER   d'iNTBRÊT   LOCAL.  —  TARIFS.  —  APPLICA- 
TION. —  NÉCESSITÉ  d'une  HOMOLOGATION  PRÉALABLE. 

(28  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  règk  fondamentale,  qui  subordonne  l'application  des  tarifs  de 
chemins  de  fer  à  leur  homologation  préalable  par  l'autorité  admi- 
nistrative, s'applique  aussi  bien  aux  chemins  de  fer  dHntérét  local 
qu'à  ceux  d'intérêt  général. 

Ladite  règle  d^ailleurs  est  absolue,  et  la  nécessité  de  l'homologa- 
tion s'impose  dans  tous  les  cas, 

Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Naix  a  Guë  c.  consorts  Brasseur. 

Du  28  décembre  1896,  arrêt  de  la  Gour  de  cassation^  chambre 
civile.  MM.  Mazbau,  premier  président;  Rau,  conseiller  rappor- 
teur; Sarrut,  avocat  général;  M*  Perouse,  avocat 

«  Là  gour  :  —  Sur  les  deux  premiers  moyens  réunis  : 

«  Attendu  que,  des  termes  absolus  de  Tarticle  i4  de  l'ordonnance  du 
45  novembre  4846,  il  résulte  que  Thomologation  administrative  est  tou- 
jours nécessaire  pour  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  puissent  être 
appliqués  alors  même  que  les  taxes  à  percevoir  seraient  celles  du  tarif 
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maximum  déterminé  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession;  qae 
cette  règle  fondamentale,  à  laquelle  la  loi  du  44  juin  4880  n'a  en  rien 
dérogé,  s'applique  aussi  bien  aux  chemins  de  fer  dlntérôt  local  qu*àceai 
d'intérêt  général  ; 

«  Attendu  que  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  il  ressort  que  la 
taxe  permanente  de  0  fr.  20  et  la  taxe  temporaire  deO  fr.  42,  qui  figurent 
toutes  deux  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  portant  concession 
du  chemin  de  fer  de  Naix  à  Gué,  n'ont  jamais  été  homologuées;  qu'en 
décidant,  par  suite,  que  la  Compagnie  de  Naix  à  Guë  était  sans  droit 
pour  les  percevoir,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  exacte  application  de 
la  loi; 

«  Attendu  que  le  motif  susénoncé  justifie  complètement  le  dispositif 
de  l'arrêt  attaqué  sur  les  deux  points  précité  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  état  des  motifs  surabondants,  qui  ne  sauraient  entraîner  la  cassa- 
tion de  chefs  appuyés^  d'autre  part,  sur  des  raisons  aussi  juridiques 
que  suffisantes  en  la  forint  et  au  fond  ; 

«I  Rejette  les  deux  premiers  moyens  ; 

a  Mais  sur  le  troisième  moyen  : 

M  Vu  l'article  430  du  Ck)de  de  procédure  civile; 

«  Attendu  que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  condamné  Goujet  es  noms 
à  payer  aux  consorts  Brasseur  30  francs  en  sus  des  dépens  pour  «  dom- 
mages-intérêts d'audience  »  sans  donner  aucun  motif  pour  justifier  cette 
décision; 

c  Attendu,  d'autre  part,  que  les  droits  d'enregistrement  dus  sur  des 
actes  dont  les  énonciations  d'une  décision  de  justice  ont  révélé  l'exis- 
tence  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  de  la  perception  desquels 
cette  décision  est  ainsi  la  cause  occasionnelle,  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  d'une  personne  autre  que  celle  qui  est  débitrice  d'après  la  loi  fis- 
cale qu'à  titre  de  dommages-intérêts  et  à  ia  condition  de  préciser  la 
faute  commise  et  le  dommage  éprouvé; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  fait  entrer  dans  les  dépens,  et  au  besoin 
à  titre  de  a  dommages- intérêts  »,  tous  droits  fiscaux  qui  seraient  perçus 
à  l'occasion  du  procès,  sans  s'expliquer  ni  sur  la  prétendue  faute  com- 
mis» par  Goujet  es  nom,  ni  sur  le  préjudice  causé  aux  consorts  Bras- 
seur; qu'il  a  ainsi,  sur  les  deux  chefs  dont  s'agit,  violé  par  fausse  appli- 
cation l'article  de  loi  susvisé  ; 

ff  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  mais  seulement  au  chef  qui  a  condamné 
Goujet  es  noms  à  30  francs  de  dommages-intérêts  d'audience  et  au  cher 
qui  a  fait  entrer  dans  les  dépens,  au  besoin  à  titre  de  dommages-intérêts, 
les  droits  fiscaux  qui  seraient  perçus  à  l'occasion  du  procès  pendant 
entre  Goujet  es  noms  et  les  consorts  Briseur,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Nancy  du  7  novembre  4893.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.), y*  Chemins  de  fer,  n*  4145. 

13841.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DB  MARCHANDISES.  —  DÉLAI. 
—  ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL.  —  CONVENTION  DÉROGATOIRE.  —  NULLITÉ. 

(29  DECEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Les  arrêtés  ministériels  qui  fixent  les  conditions  et  délais  des 
expéditions  par  chemin  de  fer  ont  force  de  loi  pour  tous  les  intéressés, 
et  il  n'est  permis  d^y  déroger  par  aucune  convention  particulière,  ni 
expresse^  ni  tacite. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Tachet  fils  atné. 

Du  29  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Paye,  conseiller  rappor- 
teur; S  arrut^  avocat  général;  M'  Devin,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  Tarticle  2  de  l'arrêté  ministériel  du  42  juin  4866; 

«  Attendu  que  les  arrêtés  ministériels  qui  fisient  les  conditions  et 
délais  des  expéditions  par  chemin  de  fer  ont  force  de  loi  pour  tous  les 
intéressés  et  qu'il  n'est  permis  d'y  déroger  par  aucune  convention  par- 
ticulière, ni  expresse,  ni  tacite  ; 

«  Attendu  que,  pour  condamner  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  au 
sieur  Tachet,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  480  francs, 
valeur  d'une  cage  de  volailles  dont  il  avait  refusé  la  livraison  en  allé- 
guant un  retard,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  constaté  que  la  marchandise 
litigieuse  eût  été  remise  trois  heures  avant  le  départ  réglementaire 
d'un  train  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  correspondant 
avec  sa  destination  antérieure  au  train  par  lequel  elle  a  été  réellement 
expédiée,  et  qu'il  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  la  Compagnie  avait 
tacitement  renoncé  aux  délais  qui  lui  étaient  accordés  par  ses  règlements; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  a  violé  le  texte  ci-dessus 
visé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen  ; 

I  ir  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Montauban  du  48  jan- 
vier 4895.  » 

observation. 

V.  Cassation,  1"  décembre  1896,  suprà,  p.  644,  n^  13833. 
V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,),  v<»  Chemins  de  fer, 
n*  6620. 
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13842.  SOCIÉTÉ.  —  MODIFICATION  AUX  STATUTS.  —  ASSBMBLBE  GÉ- 
NÉRALE. —  BASES  ESSENTliîLLKS  DU  PACTE  SOCIAL.  —  ÉGALITÉ  DES 
ACTIONNAIRES. 

(29  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Dans  le  cas  où  les  assemblées  générâtes  extraordinaires  ont  reçu 
le  pouvoir  de  modifier  les  statuts  de  la  Société,  il  ne  leur  est  permis 
de  le  faire  qu'en  respectant  tes  bases  essentielles  du  pacte  social  cl 
notamment  l'égalité  entre  tes  associés. 

Société  des  mines  d'Arre  et  d'Anglas  g.  veuTC  Boyer. 

Du  29  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Tanon.  président;  Gotelle,  conseiller  rappor- 
teur; DuvAL,  avocat  général;  M*  Durnerin,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  31,  53, 
64  de  la  loi  du  24  juillet  4 867,'  4  434, 4845  du  Code  civiL  33,  37,  42,  il 
des  statuts  de  la  Société^  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

M  Attendu  que,  dans  le  cas  où  les  assemblées  générales  eitraordinaires 
ont  reçu  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts  de  la  Société,  il  ne  leur  esl 
permis  de  le  faire  qu'en  respectant  les  bases  essentielles  du  pacte  social, 
et  notamment  l'égalité  entre  les  associés,  laquelle  serait  rompue  si  cer- 
tains avantages  étaient  attribués  aux  uns  au  détriment  des  autres; 

«  Attendu  que  la  Société  demanderesse  était  fondée  au  capital  de 
2,749,000  francs,  représenté  par  cinq  mille  quatre  cent  trente-hait 
actions  de  500  francs,  dont  sept  cents  actions  d'apport  entièrement  libé- 
rées, et  quatre  mille  sept  cent  trente-huit  actions  souscrites,  sur  le 
montant  desquelles  il  restait  à  verser  4  00  francs  par  titre  ;  que  ce  solde 
de  473,800  francs,  non  réalisé  sur  le  capital,  avait  le  caractère  d'une 
valeur  sociale  qui,  la  Société  n*ayant  aucun  passif,  devait,  en  cas  de 
liquidation,  ôtre  répartie  entre  les  cinq  mille  quatre  cent  irente-huii 
actionnaires,  d'où  serait  résulté,  pour  chaque  action  d'apport,  un  boni 
d'environ  87  francs  à  la  charge  des  actions  souscrites,  grevées  cbacane 
envers  la  masse  d*une  somme  d'environ  43  francs  ; 

(I  Attendu  que  pour  exonérer  les  actions  de  capital  de  l'obligation  qui 
y  était  attachée,  rassemblée  générale  extraordinaire  du  46  mai  4893  les 
a  déclarées  libérées  du  dernier  cinquième  de  la  souscription  ;  qu'à  la 
vérité  ces  titres  ont  été  en  même  temps  réduits  d'un  cinquième  eo 
nombre,  d'où  il  est  résulté,  pour  tous  les  titres  indistinctement,  que  leur 
quote-part  dans  les  répartitions  d'actif  s'élèverait  de  la  fraction  4/5438 
à  celle  de  4/4494; 
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«  Mais  attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué  devant  la  Cour  d'appel  que 
Tactif  à  partager  fût  assez  considérable  pour  que  cette  réduction  du 
nombre  des  titres  compensât  le  préjudice  causé  aux  actions  d'apport  par 
la  suppression  du  boni  de  87  francs  susénoncé;  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state Implicitement  le  contraire,  en  déclarant  qu'à  la  veille  d'une  liquida- 
tion reconnue  nécessaire,  les  mesures  votées  par  l'assemblée  ont  eu  pour 
but  avoué,  comme  elles  devaient  avoir  pour  résultat  de  favoriser  les 
actions  de  capital  aux  dépens  des  actions  d'apport,  en  frustrant  celles-ci 
de  l'émolument  que  leur  eût  assuré  la  réalisation  du  solde  des  mises 
engagées  par  les  souscripteurs;  qu'en  cet  état,  la  Cour  d*appel  s'est 
expliquée  autant  qu'il  lui  incombait  de  le  faire  sur  le  dommage  causé  à 
une  catégorie  d'actionnaires,  pour  l'avantage  de  ceux  formant  la  majorité 
de  l'assemblée  générale  ;  qu'en  annulant  la  délibération  qui  tendait  à 
cette  fin,  l'arrêt  attaqué,  qui  est  suffisamment  motivé,  n'a  violé  aucune 
loi; 

0  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Lyon  le  23  juillet  4895.  » 


13843.  LIQUIDATION  JUDIGIAIRB.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  — 
DÉLAI  DE  QUINZAINE.  —  REQUÊTE  TARDIVE.  —  DEMANDE  DE  CON- 
VERSION EN  FAILLITE.  —  POUVOIR  DU  JUGE. 

(30  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

//  résulte  du  rapprochement  des  dispositions  des  articles  2  et  19, 
§  3,  de  /s  loi  du  4  mars  1889  que,  tout  en  constatant  qu'un  commer- 
çant admis  au  bénéfice  de  la  liquidationjudiciaire  n'avait  présenté  que 
tardivement  après  l'expiration  du  délai  de  quinzaitu  depuis  la  ces- 
sation de  ses  payements  la  requête  obligatoire  à  cette  fin,  les  juges 
du  fond  conservent  néanmoins  la  faculté  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de 
maintenir  pour  ledit  commerçant  tétat  de  liquidation  judiciaire,  ou 
d^y  substituer  l'état  de  faillite, 

GivAN  c.  Gassin. 

Du  30  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Tanon,  président;  âlpuandéry,  conseiller  rap- 
porteur; Melgot,  avocat  général;  W  de  Ramel,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis,  tirés  de  la  violation  des 
articles  2  et  49  de  la  loi  du  4  mars  4889,  ainsi  que  de  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  4840: 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  t  de  la  loi  du  4  mars  4  889,  la 
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liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  requête  présentée 
par  le  débiteur  au  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  dans  les  quinze 
jours  de  la  cessation  de  ses  payements;  que,  d'autre  part,  et  en  vertu 
de  l'article  49,  §  4*%  de  la  même  loi,  la  faillite  d'un  commerçant  admis  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  peut  être  déclarée  soit  d'office,  soit 
sur  la  poursuite  des  créanciers,  s'il  est  reconnu  que  la  requête  à  fia  de 
liquidation  judiciaire  n'a  pas  été  présentée  dans  les  quinze  jours  de  la 
cessation  des  payements;  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  deux 
articles  que,  en  cas  de  retard  dans  la  présentation  de  la  requête,  la  loi 
laisse  aux  juges  du  fond  la  faculté  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  maintenir 
l'état  de  liquidation  ou  d'y  substituer  l'état  de  faillite; 

«  Attendu^  dans  l'espèce,  qu'il  ressort  des  constatations  de  Tarrèt 
attaqué  que  la  situation  malheureuse  de  François  Gassin  n'a  été  amenée 
ni  par  des  spéculations  hasardeuses,  ni  par  des  agissements  malhon- 
nêtes de  sa  part,  et  qu'elle  est  la  conséquence  de  pertes  importantes  ei 
imprévues  qu'il  aurait  subies;  qu'en  maintenant,  dans  ces  circonstances, 
ledit  François  Gassin  en  état  de  liquidation  judiciaire  et  en  fixant,  d'autre 
part,  sur  le  vu  du  rapport  de  l'expert  et  après  vérification  de  sa  comp- 
tabilité, l'époque  de  la  cessation  de  ses  payements  au  4  février  4891 ,  la 
Cour  d'appel  d*Aix,  dont  la  décision  est  régulièrement  motivée,  n'a  violé 
aucune  des  dispositions  légales  invoquées  au  pourvoi  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Bejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  d'Aix  du  27  janvier  4896.  » 

observation. 

V.  Cassation,  5  juin  1893;  Paris,  5  juin  1891,  12  mai  1892; 
Lyon,  5  juin  1889;  Rennes,  11  juin  1889;  Bordeaux,  8  août  1892; 
Besançon,  11  janvier  1893;  Pau,  29  novembre  1894. 


Lt  Gérant:  A.  CHEVALIER. 


PARIS.  TTPOCBAPHIK  DE  B.  PLOR,  HOURRIT  ET  C**,  8,  RUE  GARAHCIBRE. S763. 
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13844.  LOUAGE  d'oUVRAGB.  — MARCHÉ  A  FORFAIT.  —  RÉSILIATION. 
—  VOLONTÉ  DU  MAÎTRE.  —  INDEMNITE. 

(5  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  QUBSNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

L'article  1794  du  Code  civil,  d'après  lequel  le  maUre  peut  résilier 
par  sa  seule  volonté  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà 
commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses 
et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise,  s'applique 
aussi  bien  dans  le  cas  où  l'entrepreneur  fournit  à  la  fois  la  matière 
de  l'ouvrage  et  son  travail  que  dans  le  cas  où  il  fournit  son  travail 
seulement, 

'  Compagnie  parisienne  de  l'air  comprimé  c.  Darcy,  Paxmann 

ET  0\ 

Da  8  janvier  1897,  arrêt  de  la  Ck)ur  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Quesnay  de  Beaurepairb,  président;  Reynaud^  con- 
seiller rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM"  Devin  et 
Sabatusr,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des 
articles  4582  et  suivants,  4787  et  4794  du  Gode  civil,  en  ce  que  Farrôt 
attaqué  a  refusé  au  maître  d*un  marché  à  forfait  passé  pour  la  construc- 
tion de  machines  dont  le  type  n'était  même  pas  déterminé,  le  droit  de 
le  résilier  par  sa  seule  volonté,  et  cela  sous  le  prétexte  que  le  construc- 
teur devant  fournir,  outre  son  travail,  la  matière  de  Touvrage,  le 
marché  devait  être  considéré  surtout  comme  une  vente  : 

«  Vu  les  articles  4787  et  4794  du  Code  civil; 

<(  Attendu  que  Tarticle  4787  du  Code  civil,  section  des  devis  et  mar- 
chés, porte  que  lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on 
peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  bien  qu'il  fournira 
son  travail  et  la  matière  ; 

c«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4794  de  la  même  section,  le 
maître  peut  résilier  par  sa  seule  volonté  le  marché  à  forfait,  quoique 
l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes 
ses  dépenses  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise; 
que  ce  texte  ne  fait  pas  da  distinction  entre  les  deui  sortes  de  marchés 
dont  parle  l'article  4787,  et  que  les  raisons  qui  en  ont  motivé  les  disposi- 
tions sont  identiques,  que  l'ouvrier  fournisse  la  matière  de  l'ouvrage  et 
son  travail  ou  qu'il  ne  fournisse  que  son  travail;  qu'il  doit  dès  lors, 
juridiquement,  recevoir  son  application,  aussi  bien  dans  le  premier  que 
dans  le  second  cas,  quelle  que  soit  la  qualification  donnée  au  contrat,  qu'on 
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le  considère  comme  une  vente  ou  comme  un  louage;  qu'il  suit  de  là 
qu'en  décidant  que  l'article  4794  du  Code  civil  était  inapplicable  aa 
marché  concernant  les  trois  machines  que  Darcy,  Paxmann  et  Q* 
s'étaient  chargés  de  construire  pour  la  Compagnie  parisienne  de  l'air 
comprimé,  par  le  motif  que  la  matière  étant  fournie  par  les  fabricants, 
le  marché  avait  surtout  les  caractères  d'une  vente,  la  Cour  de  Paris  a 
méconnu  les  règles  de  la  matière  et  violé  les  textes  de  loi  susvisés; 

f  Par  ces  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  44  mars 
4895.» 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  27  avrU  1870, 22  juillet  1874  et  20  février  1883. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  1 374,  p.  528;  Troplong,  TraUé  du 
louage,  t.  II,  n*»  1030;  Clamageran,  Louage  d'industrie,  n*  281: 
Guillouard,  Traité  du  louage,  t.  II,  n"  772  et  803;  Colmet  de  San- 
terre,  Cours  de  Code  civil,  t.  VII,  n*  241  ^m;  Laurent,  Principes  tk 
droit  civil,  t.  XXVI,  n«  19. 


13845.    ASSURANCE  MARITIME.  —    NAVIRE.     —    DÉLAISSEMENT.    — 
VALEUR  AGRÉÉE.  —  CALCUL. 

(6  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

Quand  une  police  d'assurance  maritime  stipule  que  le  navire  peut 
être  délaissé  dans  le  cas  où  l'importance  des  dépenses  pour  répara- 
tions d'avaries  dépasserait  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée,  il  ne 
doit  être  tenu  compte,  dans  le  calcul  du  chiffre  autorisant  le  délais- 
sement, que  des  dépenses  matérielles  strictement  nécessaires  pour 
réparer  les  détériorations  subies  par  le  navire. 

Bascle  c.  Compagnie  d'assurance  Charles  Simon. 

Du  6  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Qubsnay  de  Beaurepaire,  président;  Durand,  con- 
seiller rapporteur;  Desjardins,  avocat  général  ;  MM**  Boivln-Cham- 
PBAux  et  GossET,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  rarlicle  40  de  la  police  du  46  mars  4893 
visé  par  Tarrét  attaqué,  le  navire  Séverin  pouvait  élre  délaissé  aax 
assureurs  dans  le  cas  où  le  montant  total  des  dépenses  à  faire  pour 
réparation  d'avaries  (primes  de  grosse  et  autres  frais  accessoires  non 
compris  et  déduction  faite  de  la  valeur  des  vieux  doublages  et  autres 


Digitized  by  VjOOQIC 


K*  13846.  —  COUR  DE  CASSATION.  563 

débris)  dépasserait  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée;  que  la  valeur 
agréée  des  corps,  quilles,  agrès,  etc.,  était  de  60,000  francs,  et  qu'il 
était  dit  que  le  délaissement  du  corps  donnerait  droit  à  celui  des  ma- 
chines; 

«  Attendu  qu'à  Tappui  de  la  demande  en  validité  de  délaissement  de 
ce  navire  qu'il  avait  formée  le  46  mai  4894,  Bascle  maintenait,  devant 
la  €our  d'appel  de  Rennes,  que  la  détérioration  des  trois  quarts  de  la 
valeur  assurée  sur  corps,  quille,  agrès,  etc.,  était  justiûée  ;  qu'il  deman- 
dait à  la  même  Cour  de  dire  qu'il  n'y  avait  lieu  à  nouvelle  expertise  et 
à  nouvelle  adjudication; 

a  Attendu  qu'en  réponse  à  ces  conclusions,  la  Cour  de  Rennes  a  dé- 
claré, d'une  part,  que  dans  le  calcul  du  chiffre  autorisant  le  délaissement 
il  ne  devait  être  tenu  compte  que  des  dépenses  matérielles  strictement 
nécessaires  pour  réparer  les  détériorations  subies  par  le  navire,  et  qu'en 
l'état  Bascle  ne  faisait  pas  la  preuve  que  le  montant  de  ces  dépenses  dé- 
passât la  somme  de  45,000  francs,  formant  les  trois  quarts  de  la  valeur 
assurée  sur  corps  ;  qu'elle  a  déclaré,  d'autre  part,  qu'elle  n'avait  pas  à 
ordonner  d'office  un  supplément  d'instruction,  qualiOé  frustratoire  par 
le  demandeur  lui-même  et  formellement  repoussé  par  lui;  qu'en  sta- 
tuant ainsi  par  appréciation  tant  des  documents  de  la  cause  que  des 
conclusions  de  Bascle,  ladite  Cour  n'a  ni  dénaturé  la  volonté  des  parties, 
ni  méconnu  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  Rennes  le  9  février  4895.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  [Rép.  alph.),  v»  Assurances  maritimes, 
n^  3910  et  suiv. 


1 3846.   CHEMIN  DE   FER.  —   TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —   AVA- 
RIE. —  TARIF.  —  CLAUSE  DE  NON-GARANTIE. 

(44  JANVIER  4897. —  Présidence  de  M.  MâZEâU,  premier  président.) 

Si  la  clause  de  non-garantie  n'affranchit  pas  le  transporteur  de 
la  responsabilité  de  ses  fautes,  elle  a  du  moins  pour  effet  de  mettre 
la  preuve  des  fautes  à  la  charge  de  ceux  qui  en  poursuivent  la  répara- 
tion. 

COMPAGNUS  DES  CHEMINS  DE  FER  d'ORLÉÂNS  C.  MAUGARS. 

Du  11  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazead,  premier  président;  Chévrier,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  M'  Devin,  avocat. 
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M  LÀ  COUR  :  —  Vu  rarticle  3  des  conditions  d*appUcation  communes 
à  tous  les  tarifs  spéciaux,  —  conditions  dûment  homologuées,  —  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  la  Compagnie  ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries 
«  de  roule  »  ; 

«  Attendu  que  si  cette  clause  n'affranchit  pas  la  Compagnie  transpor- 
teur de  la  responsabilité  des  fautes  commises  par  elle  ou  ses  agents  en 
cours  de  route,  elle  a,  du  moins,  pour  effet  de  mettre  la  preuve  des 
fautes  à  la  charge  de  ceux  qui  en  poursuivent  la  réparation  ; 

ce  Attendu  que  les  marchandises  expédiées  par  Jourdan  Aycard  à 
Maugars  Tontétéaux  conditions  de  Tarticle  précité;  que  cependant  le 
jiigement  attaqué  a  condamné  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Mau- 
gars des  dommages-intérêts  pour  avaries  survenues  aux  marchandises 
pendant  le  transport,  par  le  motif  que  la  a  demande  des  tarifs  les  plus 
«I  réduits  ne  pourrait  annihiler  les  dispositions  de  Tarticle  4784  du  Code 
«  civil  »,  et  sans  constater  aucune  faute  à  la  charge  de  la  Compagnie  et 
de  ses  agents  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  violé  le  texte 
ci-dessus  visé; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
Mans  du  3  juillet  4894.  » 

OBSERVATION. 

V,  Cassation,  29  février  1892,  29  janvier  et  30  juin  1896. 
V.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép,  alpk.),  v»  Chemins  de  fer, 
n*«  7177et  suiv. 


13847.  CBEMIX  DE  FER.    —  MARCHANDISES.  -      GRANDE  VITESSE.  — 
DÉLAI.  —  LIVRAISON.  —  PRÉTENDU  RETARD.  —  TRAIN  EXPRESS.  — 
•  TRAIN  DE  VOYAGEURS.  —  TRAIN  DE  MESSAGERIES. 

43  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.; 

Les  seuls  trains  dont  les  expéditeurs  peuvent  revendiquer  l'usage 
sont  ceux  mentionnés  aux  affiches  placées  dans  les  gares  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  lo  novembre  1846  et  indiquant  les  ordres 
de  service  approuvés  par  le  ministre  compétent. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  condamnée  à  payer 
à  l'expéditeur  de  bestiaux  une  indemnité,  à  raison  d'un  prétendu 
retard  dans  la  livraison,  pour  n'avoir  pas  emprunté,  alors  qu'il  s'agis- 
sait d  un  envoi  en  grande  vitesse,  les  voitures  d'un  train  express,  — 
les  bestiaux  ne  pouvant  être  reçus  dans  les  trains  de  cette  catégorie. 

Si  l'article  2  de  l'arrêté  ministériel  du  li  juin  1866  prescrit  aux 
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Compagnies  de  chemins  de  fer  (Fexpédier  par  le  premier  train  de  voya- 
geurs comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  les  marchandises  à 
transmettre  en  grande  vitesse^  il  résulte  des  termes  de  l'article  1" 
que  cette  disposition  n'a  pour  ohjet  que  de  déterminer  le  délai  maxi- 
mum  dans  lequel  le  transport  devra  être  effectué. 

Les  Compagnies  peuvent  opérer  ce  transport  au  moyen  de  trains  de 
metsageries,  pourvu  que  la  livraison  au  destinataire  ait  lieu  dans  le 
temps  imparti. 

En  l'absence  dune  disposition  expresse  des  tarifs,  elles  ne  peuvent 
être  tenues  de  fournir  à  l'expéditeur  des  voitures  pouvant  être  attelées 
à  des  trains  de  voyageurs,  alors  même  que  la  grande  vitesse  a  été 
requise. 

Compagnie  dbs  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  c.  Boinjour. 

Du  13  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MU.  Qubsnay  db  Beaurepaire,  président;  Raii,  conseiller 
rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  M*  Dangongnéb,  avocat. 

«  L4  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  4 

«  Vu  TarticIeS  de  Tarrétë  mintslëriel  du  42  Juin  4866  et  les  coifdi* 
lions  générales  du  tarif  G.  V.,  n«  14  ; 

«  Attendu  que  pour  condamner  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  à 
payer  au  défendeur  en  cassation  une  indemnité  à  raison  d'un  retard 
dans  la  livraison  des  animaux  transportés,  le  jugement  entrepris,  sans 
contester  la  régularité  du  calcul  des  délais  produit  par  la  demande- 
resse en  cassation,  s'est  fondé  sur  une  prétendue  inexactitude  du  point 
de  départ  de  ce  calcul,  tenant  à  ce  que  l'expédition  litigieuse  aurait  dû 
emprunter  non  pas  le  train  n"*  3433  quittant  Moulins  à  4  heures  5  du 
soir  et  arrivant  à  Roanne  à  44  heures  40  du  soir,  mais  bien  un  autre 
train  partant  de  Moulins  à  3  heures  26  du  soir  et  arrivant  à  Roanne  à 

5  heures  43  du  soir; 

a  Mais  attendu  que  les  seuls  trains  dont  les  expéditeurs  puissent 
revendiquer  Tusage  sont  ceux  mentionnés  aux  affiches  placées  dans  les 
gares,  conformément  à  l'article  43  de  l'ordonnance  du  4  5  novembre  4  846, 
et  indiquant  les  ordres  de  service  approuvés  par  le  ministre  compétent; 

«  Attendu  que  le  train  de  3  heures  26  visé  dans  le  jugement  ne  figu- 
rait pas  sur  l'affiche  relative  au  service  d'été  de  4893  en  vigueur  au 
moment  de  l'expédition;  qu'à  la  vérité,  ladite  affiche  mentionnait  un 
train  partant  de  Moulins  à  3  heures  37  du  soir  et  arrivant  à  Roanne  à 

6  heures  54,  dont  l'heure  de  départ  correspondait  aux  délais  légaux 
d'expédition  de  la  marchandise  litigieuse; 

«  Mais  attendu  que  ledit  train  était  un  express  et  qu'aux  termes  des 
conditions  générales  de  l'affiche  susénoncée,  obligatoire  tant  pour  la 
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Compagnie  que  pour  rexpëdileur,  les  bestiaux  ne  pouvaient  être  reçus 
xlans  les  trains  de  cette  catëg;orie  ; 

«  D*oii  il  suit  qu'en  imposant  à  la  Compagnie,  pour  le  transport  des 
animaux,  un  délai  plus  court  que  celui  auquel  elle  avait  droit  et  en  la 
condamnant  à  des  domn^ges-intérôts  pour  ne  s*y  être  point  conformée, 
le  jugement  entrepris  a  violé  les  dispositions  légales  ci-dessus  visées; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

tt  Vu  les  conditions  générales  du  tarif  G.  V.,  n<>  41  ; 

«  Attendu  que  la  clause  de  non-garantie,  si  elle  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  la  responsabilité  des 
fautes  commises  par  elles  ou  leurs  agents,  a  pour  résultat  de  mettre  la 
preuve  desdites  fautes  à  la  charge  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire; 

«  Attendu  que,  dans  Tespèce,  où  une  clause  de  celle  nature  avait  élé 
stipulée,  les  seules  fautes  relevées  par  le  jugement  entrepris  à  la  'charge 
de  la  demanderesse  en  cassation  auraient  consisté,  d'une  part,  en  ce 
qu'un  retard  important  aurait  été  apporté  au  transport,  et  en  ce  que, 
d'autre  part,  la  Compagnie  n'aurait  pas  fourni  aux  expéditeurs,  alors 
qu'il  s'agissait  d'un  envoi  en  grande  vitesse,  des  voitures  susceptibles 
par  leur  construction  de  s'adapter  aux  trains  de  voyageurs; 

a  Mais  attendu,  quant  au  retard,  qu'il  a  été  établi  ci-dessus,  au  sujet 
du  premier  moyen,  que  le  grief  ne  saurait  être  accueilli; 

«I  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tinsuffisance  prétendue  de  matériel 
que  si  l'article  2  de  l'arrêté  ministériel  du  42  juin  4866  prescrit  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer  d'expédier  par  le  premier  train  de  voya- 
geurs comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  les  marchandises  à 
transmettre  en  grande  vitesse,  il  résulte  des  termes  de  l'article  4*'  du 
même  arrêté  que  cette  disposition  n'a  pour  objet  que  de  déterminer  le 
délai  maximum  dans  lequel  le  transport  devra  être  effectué;  qu'elle  ne 
met  aucun  obstacle  à  ce  que  les  Compagnies  opèrent  ce  transport  aa 
moyen  de  trains  de  messageries,  pourvu  que  la  livraison  au  destinataire 
ait  lieu  dans  le  temps  imparti; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  les  Compagnies,  en  l'absence  d'une 
disposition  expresse  des  tarifs,  ne  peuvent  être  tenues  de  fournir  à  1  ex- 
péditeur des  voilures  pouvant  être  attelées  à  des  trains  de  voyageurs, 
alors  même  que  la  grande  vitesse  a  élé  requise; 

a  D'où  il  suit  que  les  deux  seuls  faits  retenus  à  la  charge  de  la  deman- 
deresse en  cassation  ne  constituaient  pas  des  fautes,  et  qu'en  se  fondant 
sur  lesdits  faits  pour  la  condamner  au  payement  du  prix  d'un  animal 
mort  en  cours  de  route,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  du 
tarif  ci-dessus  visé; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Etienne,  le  47  janvier  4895.  » 
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OBSERVAHON. 

V.  Pandectes  françaiiet  {Rép.  alph.),  V»  Chemins  de  fer,  n*»  6207. 


13848.  GOMPJSTENGE.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  LIEU  DE  LA  LI- 
VRAISON. —  LIEU  DU  PAYEMENT.  —  PLURALITÉ  DE  DÉFENDEURS.  — 
MABGHâ.  —  CONTESTATION.  —  APPRÉCIATION. 

(48  JANVIER  1897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

//  ne  suffit  pas,  pour  que  la  disposition  de  F  article  420  du  Code 
de  procédure  civile,  qm  attribue  compétence  en  matière  commerciale 
au  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
ou  â  celui  du  lieu  convenu  pour  le  payement,  cesse  d'être  applicable, 
que  le  défendeur  conteste  d^une  manière  quelconque  sa  participation 
à  une  convention  dont  V existence  est  prouvée  :  il  appartient  aux  tri- 
bunaux, qui  ont  â  cet  égard  un  pouvoir  souverain  ^appréciation, 
^examiner  si  la  contestation  est  sérieuse. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  plusieurs  défendeurs  sont  cités 
concurremment  devant  le  même  tribunal  du  lieu  où  l'un  cFeux  a  fait 
la  promesse  et  exécuté  la  convention. 

ALBEUGE  et  GiBERT  0.  DE  BOUILLERS. 

Du  18  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  M^rignan,  conseiller  rapporteur; 
Mblcot,  avocat  général;  M«  Bonnet,  avocat. 

€  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 59,  §  4«',  du  Code  de  procédure  civile,  par  fausse  application  des 
articles  59,  g  2,  et  420  du  môme  Code,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  la  compétence  établie  en  matière  commerciale  par  Tar- 
ticle  420  du  Code  de  procédure  civile,  en  faveur  du  tribunal  du  lieu  ou 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  de  celui  du  lieu 
convenu  pour  le  payement,  suppose  l'existence  d'un  marché  qui  déter- 
mine cette  compétence;  mais  que,  de  môme  qu'il  ne  sufGrait  pas  au 
demandeur  d'alléguer  simplement  un  pareil  marché  pour  saisir  la  juri- 
diction exceptionnelle  de  l'article  420,  de  môme  le  défendeur  ne  saurait 
y  échapper  en  contestant  d'une  manière  quelconque  sa  participation  à 
une  convention  dont  l'existence  est  prouvée;  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux, qui  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  d'exa- 
miner si  la  contestation  est  sérieuse; 

«  Attendu  qu'il  en  est  ainsi,  môme  au  cas  où  plusieurs  défendeurs  sont 
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cités  concarrement  devant  le  môme  tribunal  du  lieu  où  l'un  d'eax  a 
fait  la  promesse  et  exécute  la  convention,  et  que  ce  n*est  qu'autant  que 
la  contestation  qu*il  élèvent  sur  leur  participation  au  marché  avoué  par 
Tun  d'eux  est  reconnue  sérieuse  que  le  tribunal  doit  se  déclarer  incom- 
pétent quant  aux  contestants; 

a  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  a  constaté  qu'AIbeuge  et  Gibert  ODt 
participé  au  marché  conclu  et  exécuté  par  Rougé  avec  de  Bouillers,  et 
que  leur  contestation  à  cet  égard  n'est  pas  sérieuse  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  encore  des  déclarations  souveraines  de  Tarrèt 
attaqué  que  l'enquête  ordonnée  avait  pour  objet  d'éclairer  les  juges  sur 
toutes  les  circonstances  du  marché,  afin  de  leur  permettre  de  trancher 
toutes  les  questions  du  fond,  notamment  celles  qui  étaient  relatives  à  la 
solidarité  et  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  de  fiouillers,  etqa'Al- 
beuge  et  Gibert  sont  mal  fondés  à  prétendre  qu'en  ordonnant  cette 
enquête,  les  juges  ont  reconnu  le  sérieux  de  leurs  dénégations  et  qoe  le 
marché  ne  pouvait  être  établi  que  par  la  preuve  testimoniale;  d'où  il 
suit  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  les  motifs  et  le  dispositif  de  la 
décision  attaquée  et  que,  dès  lors,  la  cour  n'a  violé  ni  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  1840,  ni  les  autres  articles  de  loi  visés  au  pourvoi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  sieurs  Albeuge 
et  Gibert  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  42  juillet  1895.  » 

OBSERVATION, 

V.  Cassation,  17  décembre  1889;  Paris,  16  novembre  1891; 
Rennes,  17  janvier  1887;  Dijon,  23  octobre  1894, 

V.  aussi  Pandecles  françaises  {Rép.  alph,)^  v®  Compétenu, 
n»' 950  et  suiv. 


13849.  FAILLITE.  —  DOUBLE  DÉCLARATION.  —  TRIBUNAUX  RESSORTIS- 
SANT A  DES  COURS  d'appel  DIFFÉRENTES.  —  RÈGLEMENT  DE  JUGES. 
—  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  SIÈGE  SOCIAL. 

(20  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Lorsque  la  faillite  d'un  même  commerçant  a  été  simultanément 
déclarée  par  deux  tribunaux  de  commerce  ressortissant  à  des  Cours 
d'appel  différentes,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de 
cassation. 

Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  d^une  Société  com- 
merciale est  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  U  lieu  oA  ladite 
Société  a  son  siège  social. 

Il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  pour  la  détermination  du  siège  social,  de 
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t'en  rapporter  à  la  mention  contenue  à  cet  égard  dans  les  statuts, 
quand  rien  n'établit  que  le  siège  social  y  indiqué  ait  été  fictif,  ni 
qu*il  ait  été  changé  depuis  la  fondation. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  constant,  au  contraire,  que 
depuis  plusieurs  années,  au  moment  de  sa  faillite,  la  Société  n* a  plus 
dans  le  lieu  du  prétendu  siège  social,  mentionné  par  tes  statuts,  ni 
maison,  ni  bureaux,  et  que  sa  caisse  et  ses  livres  ont  été  transportés 
dans  un  autre  lieu  dont  les  factures  mêmes  dont  elle  fait  usage  por-- 
tent  l'indication, 

1"  espèce. 

Faillite  de  la  Société  française  des  machines  a  coudre. 

Du  20  janyier  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Foghier,  conseiller  rapporteur; 
Mblgot,  avocat  général;  MM"  Devin  et  Perrin,  avocats. 

<■  LA  COUR  :  —  Vu  la  demande  en  règlement  de  juges  présentée  par 
M.  Vacher,  syndic  nommé  à  la  faillite  de  la  Gompagmie  française  des 
machines  à  coudre  ; 

«  Altendu  que  la  Compagnie  française  des  machines  à  coudre  a  été 
déclarée  en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Montluçon 
le  6  août,  et  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  8  août 
4896; 

Attendu  que  deux  instances  ayant  le  même  objet  sont  ainsi  engagées 
devant  deux  tribunaux  ne  ressortissant  pas  à  la  môme  Cour  d* appel,  et 
que,  par  application  de  l'article  363  du  Code  de  procédure  civile,  il  y 
a  lieu  à  régler  de  juges  par  la  Cour  de  cassation  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  l'entreprise  indus- 
trielle dont  la  Compagnie  française  des  machines  à  coudre  a  pris  la 
direction  en  4894  avait  antérieurement,  à  Paris,  son  administration  et 
son  principal  établissement  ;  que  le  siège  social  de  ladite  Compagnie 
française  des  machines  à  coudre  a  été  établi  à  Paris,  29,  boulevard  Saint* 
Martin,  par  l'article  5  de  ses  statuts,  et  qu'il  ne  ressort  ni  des  documents 
ni  des  circonstances  de  la  cause,  ni  que  le  siège  social  ait  été  fictif,  ni 
qu'il  ait  été  changé  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  avec  raison  que  la  faillite  de  la 
Société  a  été  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  que 
c'est  devant  ce  tribunal,  à  l'exclusion  de  celui  de  Montluçon,  qu'il  doit 
être  suivi  sur  cette  faillite; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Réglant  de  jugée  : 

c  Dit  que  les  opérations  de  la  faillite  de  la  Société  la  Compagnie  fran« 
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çaise  des  machines  à  coudre  seront  continuées  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine;  annule  le  jugement  rendu  le  6  août  4896  parle 
tribunal  de  commerce  de  Moatluçon  et  tout  ce  qui  en  a  été  la  saite.  » 

2*  espèce. 

Faillite  de  là  Compagnie  française  des  tramways  de  l'Indo- 

Chine. 

Du  20  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Letellier,  conseiller  rappor- 
teur; Melcot,  avocat  générai;  MM"  Frénoy  et  Morillot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  recevabilité  : 

«  Attendu  que  par  deux  jugements,  Tun  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  34  mars  4896,  Tautre  du  tribunal  civil  de  Saigon,  jugeant 
commercialement,  du  45  avril  suivant,  la  Compagnie  française  des  iraoh 
ways  de  llndo-Chine  a  été  déclarée  en  faillite;  qu'aucun  de  ces  juge- 
ments n'ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  les  deux  tribuDaai 
ressortissant  à  des  Cours  d'appel  différentes,  il  y  a  lieu  à  règlement  de 
juges,  conformément  à  l'article  363  du  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  française  des  tramways  de  l'Indo-Chine, 
créée  à  Paris  par  acte  du  23  novembre  4889,  a  toujours  eu  son  siège 
social  à  Paris;  que  c'est  en  cette  ville  qu'ont  été  tenues  les  assemblées 
générales  ordinaires  et  extraordinaires  et  que  s'est  réuni  mensuellemeat 
le  conseil  d'administration;  qu'à  côté  du  passif  actions  et  obligations, 
s'élevant  à  635,000  francs,  et  souscrit  presque  en  entier  par  des  capita- 
listes parisiens,  les  créanciers  pour  fournitures  habitant  Paris  ou  le  dé- 
partement de  la  Seine  représentent  une  somme  de  89,369  fr.  67,  tan- 
dis que  les  engagements  contractés  dans  la  colonie  n'atteignent  qae 
58,474  francs  ;  qu'il  importe  peu  que,  par  les  nécessités  mêmes  de  son 
objet,  l'exploitation  de  la  Société  ait  eu  lieu  en  Indo-Chine  ;  que,  confiée 
à  un  agent  délégué  nommé  par  le  consei  1  d'administration  et  toujours  révo- 
cable, cette  exploitation  est  restée  sous  la  dépendance  absolue  du  siège 
social  où  se  centralisaient  la  direction  supérieure  et  le  contrôle  de  \t 
Société;  qu'il  convient,  en  conséquence,  de  maintenir  au  tribunal  delà 
Seine  la  connaissance  de  la  suite  des  opérations  de  la  faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  ~  Réglant  de  juges  : 

a  Annule  le  jugement  du  tribunal  de  Saigon,  du  45  avril  4896,  ainâi 
que  la  procédure  qui  l'a  précédé  ou  suivi; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  la  Seine  restera  saisi  des  opérations  de  la  fail- 
lite de  la  Compagnie  française  des  tramways  de  Tlndo-Chine.  » 
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3«  espèce. 

Mabten  et  g**  c.  Pblloni. 

Da  20  janyier  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Lbpelletier,  conseiller  rappor- 
teur; Mblcot,  ayocat  général;  M'  Patissibr-Bardoux,  avocat. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des 
articles  59  du  Gode  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20  avriHSIO: 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu  que  le  siège  social 
de  la  Société  Marten  et  G'*  était,  d'après  les  statuts,  fixé  à  Roubaix,  dé- 
clare qu'au  moment  où  cette  Société  a  été  mise  en  faillite  le  siège 
social  était  depuis  onze  ans  transféré  à  Lille,  rue  des  Jardins,  n^*  S;  qu'il 
n'existait  plus  à  Roubaix  ni  maison  ni  bureaux  où  pût  s'abriter  la  Société; 
que  la  caisse  et  les  livres  étaient  à  Lille  ;  que  les  factures  mêmes  dont 
la  Société  faisait  usage  portaient  cette  adresse  ;  que  le  siège  social  sérieux 
se  trouvait  donc  à  Lille^  où  était  la  vie  sociale  ;  qu'il  était  au  contraire 
purement  nominal  à  Roubaix; 

«  Attendu  que  de  ces  constatations  souveraines  il  résulte  que  le 
siège  social  de  la  Société  Marten  et  G^  n'était  plus  à  Roubaix,  mais  à 
Lille;  que,  dès  lors,  en  décidant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Lille 
était  compétent  pour  prononcer  la  faillite  de  ladite  Société,  l'arrêt 
attaqué,  dont  les  motifs  ne  présentent  aucune  contradiction,  n'a  violé  ni 
l'article  59  du  Gode  procédure  civile^  ni  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
4840; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Marten  et  G** 
contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Douai  du  44  décembre  4894.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gassation,  13  février,  H  août  1884  et  20  mai  1893;  Bor- 
deaux, 5  juillet  1887. 


13850.  ASSURANCE.  —  ACTION  EN  INDEMNITÉ.  —  PRESCRIPTION  DE 
SIX  MOIS.  —  POLICE.  —  CLAUSES.  —  ANTINOMIE.  —  INAPPLICARI- 
LITÉ. 

(2  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Lorsqu'un  jugement  a  déclaré  prescrite  faction  en  indemnité  Jbr- 
'  mée  contre  une  Compagnie  d'assurance,  faute  d'avoir  été  introduite 
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dans  k  délai  à  ce  imparti,  êous  peine  de  déchéance,  par  une  clam 
de  la  police,  si,  pour  la  première  fois  en  appel,  F  assuré  souiitnl 
qu'une  autre  clause  de  cette  mime  police  avait  pour  conséquence  for- 
cée de  différer  le  point  de  départ  du  délai  dont  on  excipe  contre  lui, 
tes  juges  d'appel  sont  tenus  de  répondre  à  ces  dernières  conclusions. 

Blanchard  c.  Compagnie  d'assurance  la  Ville  de  Paris. 

M.  Blanchard  s'était  pourva  en  cassation  contre  Tarrèt  rendn 
par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  7  décembre  1894,  et  rapporté  dans 
le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLIV,  p.  551,  n*  13169. 

Du  i  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazbau,  premier  président;  Falcimaigne,  conseiller 
rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  M*  Cordoën,  avocat. 

a  L4  COUR  :  —  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  unique  du  féa» 
voi  : 

a  Vu  rarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  4840,  §  2; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  avait  repoussé  Factioa 
inlenlée  par  Blanchard  contre  la  Compagnie  d'assurance  la  Ville  de 
Paris,  parce  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  six  mois  entre  la  date  de  I'Id- 
cendie  et  celle  de  la  demande  en  justice,  et  qu'ainsi  la  prescription  spé- 
ciale édictée  par  Tarticle  36  de  la  police  était  accomplie; 

a  Attendu  que  devant  la  juridiction  du  second  degré,  Blanchard  a 
invoqué  Tarlicle  48,  g  4,  de  ladite  police,  qui  lui  interdisait  d'intenter 
aucune  action  en  justice  contre  la  Compagnie,  tant  que  Texpertise 
amiable  n'aurait  pas  eu  lieu  et  qu'il  a  expressément  conclu  à  ce  (p'il 
plût  à  la  Cour  de  dire  et  de  juger  que  le  délai  de  six  mois  à  lui  imparti 
par  l'article  26  devait  courir,  non  du  jour  du  sinistre,  mais  de  celai  oii 
l'expertise  amiable  avait  été  clôturée; 

«  Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  confirmera 
jugement  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  qui  ne  contenaient 
aucune  réponse  anticipée  à  ce  moyen;  qu'il  l'a  ainsi  implicitement  rejslé 
sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  sa  décision,  en  quoi  qu'il  a  viole 
l'article  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

f  «  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  pre- 

^.  mière  branche  du  moyen  ; 

I  «  Casse  l'arrèl  rendu  par  la  .Cour  d'appel  de  Paris,  le  7  décembre 

^  4894. 1» 


OBSERVATION. 


V.  Cassation,  28  novembre  1865  et  28  juin  1870;  Douai,  *  dé- 
cembre 1893. 
y.  aussi  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  pO- 
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bliées  dans  la  Gazette  des  tribunaux,  n?  du  10  février  1897  ;  Pan- 
dectes  françaises  {Rép.  alph:),  t*  Assurance  en  général,  n<»  1416  et 
suiv. 


13851 .  FAILLITE.  —  FRAIS  DE  JOSTIGE.  —  CONDAMNATION  DU  STNDIG. 
—  DROIT  DE  PRÉFÉRENCE  DU  CRÉANCIER. 

(2  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Le  privilège  des  frais  de  justice  exposés  par  le  syndic  n^est  oppo» 
sable  gu'aux  créanciers  dans  V  intérêt  desquels  les  dépens  ont  été  faits. 

Mais  le  créancier  dont  le  syndic  a  combattu  la  prétention  et  vis- 
à-vis  duquel  la  masse  a  succombé  doit  être  colloque  par  préférence  au 
syndic  pour  les  dépens  à  raison  desquels  il  a  obtenu  la  condamna- 
tion. 

Syndic  Eyguisier  c.  Mblhin. 

Du  i  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Letellier,  conseiller  rappor- 
teur;  Duval,  avocat  général;  M'  FrénOy,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  lire  de  la  violation  des  arti* 
des  565  du  Code  de  commerce  et  2401,  $  4*%  du  Code  civil  : 

«c  Attendu  qu'en  autorisant  le  prélèvement  des  frais  et  dépenses  d*ad- 
ministration  sur  l'actif  mobilier  de  la  faillite,  Farticle  565  ne  règle  pas 
le  rang  dans  lequel  ces  frais  et  dépenses  doivent  être  acquittés;  qu'en 
admettant  que  les  dépens  exposés  par  le  syndic,  dans  les  procès  qu'il  a 
soutenus  au  nom  de  la  faillite,  soient  garantis  pour  leur  recouvrement 
par  le  privilège  des  frais  de  justice,  ce  privilège  n'est  opposable  qu'aux 
créanciers  dans  l'intérêt  desquels  les  dépens  ont  été  faits;  qu'on  l'invo- 
querait vainement  contre  les  créanciers  dont  le  syndic  a  combattu  la 
prétention  et  vis-à-vis  desquels  la  masse  a  succombé  ; 

«  Attendu,  par  suite,  que,  dans  la  distribution  ouverte  sur  les 
4,829  francs  dépendant  de  l'actif  de  la  faillite  Eyguisier,  les  défendeurs 
éventuels  ont  été  à  bon  droit  colloques  par  préférence  au  syndic  pour 
les  6,362  francs  de  dépens  dont  ils  avaient  obtenu  condamnation,  et  que 
le  demandeur,  qui  n'a  été  ni  leur  mandataire  ni  leur  negotiorum  gestor, 
ne  pent  faire  supporter  par  eux  tout  ou  partie  de  ces  dépens  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  syndic  de  la 
faillite  Eyguisier  conUe  Tarrét  de  la  Cour  d'Aix  du  34  mai  4895.  » 
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OISEEVATIO?;. 

V.  Cassation,  20  août  18ii,  25  ami  iSoi  et  25  jaiDel  1893; 
Lyon,  l-'  avnl  i8il  ;  Riom,  24  août  1863. 

V.  aussi  AQbry  et  Rao,  t.  lU,  §  260,  p.  129;  Pont,  Prùmlèges  et 
hypothèque,  t.'v,  n*  67;  Laarent,  t.  XXIX,  n«  328;  Martoa, 
Privilèges  et  hypothèques,  t.  Il,  nr  321  et  siût.  ;  Bandry-Laeanti- 
nerie  et  de  Loynes,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  I*,  n*  317, 
p.  261. 

13852.    COMPiTEXCB   COIIMERCIALB.    —    CCCOMPBTENCB   «     RATI05E 
MATBaïf  >•  —  DEVOIR  DI7  JCGE.  —  DEMANDE  BBCOXVBKTIOXNSLLS. 

(3  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  QUESNAT  de  BEAURBPAIRE 

Uincompétenee  des  tribunaux  de  commerce  pour  connaître  da 
contestations  ne  rentrant  pas  dans  leurs  attributions  spéciales  eii 
une  incompétence  ratione  materiae  qui  doit  être  prononcée  dojfict. 

Et  ce  principe  s'applique  aux  demandes  reconventionnelles  commt 
aux  demandes  principales. 

GisELON  c.  Grangier-Moclin. 

Du  3  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
cÎTile.  MM.  QoESNAT  de  Beaurepaire,  président;  Rau,  conseiller 
rapporteur;  Desjardins,  avocat  général  ;  M*  Lblièvrb,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

a  Vu  rarticle  634  du  Gode  de  commerce; 

«  Attendu  que  l*incompëtence  des  Iribunaux  de  commerce  pour  ooih 
nattre  des  conlestations  ne  rentrant  pas  dans  leurs  atlribulions  spéciales 
est  une  incompétence  ratione  maleriœ  qui  doit  être  prononcée  d*offioe; 
que  ce  principe  s'applique  aux  demandes  reconventionnelles  comme  aui 
demandes  principales,  alors  même  qu'elles  sont  formées  au  cours  d'an 
litige  commercial,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  il  n'existe  point  d'indivisi- 
bilité entre  Taclion  principale  et  la  demande  reconventionnelle; 

M  Attendu,  en  fait,  que  dans  une  action  ayant  pour  objet  le  payement 
de  salaires  ainsi  que  diverses  autres  réclamations  accessoires,  introduite 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Amberl  par  le  demandeur  en  cassation 
contre  le  sieur  Grangier-Moulin  commerçant,  ce  dernier  s'est  porté  recon- 
ventionnellement  demandeur  et  a  réclamé  au  sieur  Giselon  le  prixd'aoe 
bicyclette  qu'il  lui  avait  avait  vendue; 

«  Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
entrepris  que  Giselon  n'était  pas  commerçant,  et  que  la  vente  de  la 
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bicyclelte  ne  constituait  pour  aucune  des  parties  un  acte  de  commerce  ; 
«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'existait  pas  d'indivisibilité  entre  la 
demande  reconventionnelle;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  aurait  dû  se 
déclarer  d*office  imcompétent  pour  statuer  sur  cette  demande  recon- 
venlionnelle  ayant  un  caractère  purement  civil,  et  qu'en  en  restant  saisi 
il  a  violé  le  texte  de  loi  ci-dessus  visé; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

<«  Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  attaqué  que  le  sieur 
Giselon,  indépendamment  des  salaires  qu'il  réclamait,  avait  expressé- 
ment conclu  devant  le  tribunal  de  commerce  au  payement  :  4<»  d'une 
somme  de  50  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  la  quinzaine 
qu'il  disait  lui  être  due  avant  son  départ;  2<*  d'une  somme  de  35  francs 
pour  la  valeur  d'outils  retenus  indûment,  suivant  lui,  par  son  patron; 
enfin  3»  d'une  somme  de  400  francs,  prix  de  vêtements  détenus  égale- 
ment par  le  sieur  Grangier-Moulin  ;  qu'il  appert  des  constatations  du 
même  jugement  que  le  défendeur  ne  contestait  pas  la  matérialité  des 
faits  énoncés  dans  ces  conclusions  ; 

a  Attendu  que  les  juges  du  fond,  pour  rejeter  les  trois  chefs  de  demandes 
ci-dessus  spéci6és,  se  sont  bornés  à  déclarer  que  lesdites  demandes 
n'étaient  ni  fondées  ni  justifiées;  qu'en  statuant  ainsi,  ils  n'ont  pas 
motivé  leur  décision  et  qu'ils  ont,  par  suite,  violé  les  dispositions  légales 


«  Par  ces  uotifs  :  -^  Casse,  mais  seulement  au  chef  de  la  demande 
reconventionnelle  et  aux  chefs  de  la  demande  principale  rela^fs  tant  à 
l'indemnité  de  quinzaine  qu'à  la  valeur  des  outils  et  des  vêtements,  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Ambert  du  26  septembre  489j).  » 


OBSERVATION. 


V.  Cassation,  21  juillet  1851,  6  juillet  1853,  8  août  1860, 
27  août  1867,  14  août  1882  et  6  août  1889  ;  Paris,  7  février  1870. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  !•% 
^  381  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  indus- 
triel et  maritime,  v«  Compétence,  n»  17;  Boistel,  Précis  de  droit 
commercial,  n*»  1469  ;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce, 
t«  VI,  n»  2951,  p.  314;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Droit 
commercial,  t.  VI,  p.  465  ;  Pandectes  françaises  (Rép.  alpL), 
V'  Compétence,  n"  795  et  suiv. 
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13853.  opérations  de  bourse.  —  valeurs  cotées.  —  négocii- 
tion  en  coulisse.  —  nullite.  —  règlement  définitif.  —  repus 
d'action. 

I  (8  FÉVRIER  4897.  —  Présidence,  de  M.  TANON.) 

I 

If  Le  règlement  définitif  du  compte  cTopérationi  de  bourse  ayanl 

I  existé  entre  un  coulissier  et  son  client  éteint  toutes  Us  contestatiant 

^■.  qui  pouvaient  naître  entre  les  parties  à  l'occasion  de  leur  compte, 

f:'"  En  présence  du  règlement  définitif,  il  n'y  a  plus  lieu  de  recherdur 

^  si  Us  opérations  faites  en  coulisse  avaient  une  contre-partie. 

f^;  GiscLON  et  Gagneux  es  qualités  c.  Bonzon. 

^;;  Du  8  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 

VV  requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Lstellier,  conseiller  rappor- 

|v  teur;  Cruppi,  avocat  général;  M'  Pérouse,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 76  du  Gode  de  commerce  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  la  nallilë  dont  sont  frappées  les  opérations  faites  sans 

le  ministère  d'un  agent  de  change,  sur  des  valeurs  cotées  en  Bourse,  oe 

'  permet  ni  au  mandataire  qui  a  engagé  ces  opérations  de  poursuivre  le 

remboursement  de  ses  avances,  ni  au  mandant  qui  les  a  provoquées 

d'agir,  après  règlement,  en  répétition  des  sommes  versées; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait  par  l'arrôt  attaqué  qu'après  avoir 
fait,  par  l'intermédiaire  de  Bonzon,  quelques  opérations  en  coulisse  sur 
la  place  de  Paris,  Gisclon  a,  le  3  février  4  893,  réglé  définitivement  et  en 
parfaite  connaissance  de  cause  le  compte  de  ces  opérations  ;  qu'il  rësalle 
des  constatations  dudit  arrêt  qu'il  n'y  a  pas  eu  seulement  alors  une 
simple  acceptation,  mais  un  règlement  définitif  du  compte  par  le  paye- 
ment effectif  des  4  4,573  fr.  40  qui  en  formaient  le  solde  et  sur  lequel 
Gisclon  a  ensuite  laissé  en  dépôt,  entre  les  mains  de  l'agent  de  cbaoge, 
573  fr.  40;  que  la  Cour  de  Lyon  a  pu  voir,  dans  ce  fait,  l'extinctioD  de 
toutes  les  contestations  qui  pouvaient  naître  entre  les  parties  à  l'occa- 
sion de  leur  compte  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  4434, 4335, 
4345  du  Gode  civil,  541  du  Code  de  procédure  civile,  6  de  Tarrètë  du 
%1  prairial  an  X,  38  du  décret  du  7  octobre  4890  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  4810  : 

«  Attendu  qu'en  présence  du  règlement  définitif  accepté  par  Gisdon 
la  Cour  n'était  plus  tenue  d'examiner  si  les  opérations  faites  en  coutiise 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  13854.  —  COUR  DE    CASSATION.  577 

avaient  eu  une  contre-partie,  ou  si  elles  avaient  pu  donner  lieu  à  un 
courtage;  que,  pour  les  autres  opérations,  les  motirs  de  l'arrêt  justifient 
suffisamment  le  rejet  de  Texpertise  dans  les  conditions  où  la  deman- 
daient les  conclusions  d'appel  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  503,  543 
du  Gode  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4810  : 

<x  Attendu  que  la  Cour  a  pu  rejeter  l'intervention  de  Gagneux,  con- 
seil judiciaire  de  Gisclon,  comme  mal  fondée,  par  les  raisons  qui  lui 
avaient  fait  repousser  l'action  principale;  que  l'arrêt  attaqué,  dûment 
motivé,  n'a  contrevenu  à  aucune  des  prescriptions  de  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Gisclon  et  Gagneux 
es  qualités  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  î  décembre. 4  894.  » 


OBSERVATION. 


V.  Cassation,  17  et  22  février  1887. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v*  Agent  de  change, 
n«'  130  et  suiv.,  144  et  suiv. 


13854.    FAILLITE.    —    CESSATION  DE  PAYEMENTS.   —  CONSÉQUENCE 
LÉGALE.  — DEVOIR  DU  JUGE. 

(4  5  FÉVRIER  4899.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

Les  juges  du  fond,  qui  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  le 
fait  de  la  cessation  de  payements  d'un  commerçant,  sont  d'ailleurs 
obligés,  dès  qu'ils  l'ont  constaté,  d'en  tirer  la  conséquence  légale, 
c'est-à-dire  la  déclaration  defaillite,  si  celle^i  est  requise, 

JovENET  et  Renault  c.  Chsnard. 

MM.  Jovenet  et  Renault  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  7  novembre  1894,  et 
rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL! 7, 
p.  528,  n*  13159. 

Du  15  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président;  Ruben  de  Couder, 
conseiller  rapporteur;  Desjaroins,  avocat  général;  MM**  de  Se- 
GOGN£  et  GossET,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 
•c  Va  les  articles  437  et  440  du  Gode  de  commerce; 

T.  XLVI.  37 
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a  Âltendu,  en  droit,  que  du  rapprochemeut  de  ces  articles  il  résuite 
que  la  loi  considère  le  commerçant  comme  failli,  par  cela  seul  qu'il  a 
cessé  ses  payements  et  avant  toute  déclaration  émanée  soit  de  lui-même, 
soit  du  tribunal  de  commerce  ;  que  le  jugement  déclaratif  ne  crée  donc  pas 
l'état  de  faillite,  mais  ne  fait  que  le  proclamer,  comme  nécessairement 
préexistant;  que  les  juges  du  fond  ont  sans  doute  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  le  fait  de  la  cessation  des  payements,  mais  qu'ils  sont 
obligés,  dès  qu'ils  Tonl  constaté,  d'en  tirer  la  conséquence  légale,  c'est- 
à-dire  la  déclaration  de  faillite,  si  celle-ci  est  requise;  qu'il  ne  leur 
appartient  pas  de  repousser  cette  demande,  soit  à  raison  des  mobiles  qoi 
l'ont  provoquée,  soit  à  raison  des  avantages  d'un  règlement  amiable; 

a  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrôt  attaqué  qu'à  l'exception  des 
deux  demandeurs  en  cassation,  tous  les  autres  créanciers  de  Chenard, 
dont  rétat  de  cessation  de  payements  n*est  pas  contesté,  ont  consenti 
un  arrangement  amiable  à  leur  débiteur  et  qu'ils  ont  touché  le  dividende 
leur  revenant  dans  la  liquidation  de  ses  biens;  que  les  sieurs  Jovenet  et 
Renault,  seuls,  ont  réclamé  le  payement  intégral  de  leur  créances,  et, 
faute  de  l'obtenir,  ont  demandé  la  déclaration  de  faillite  de  leur  débi- 
teur; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  l'arrêt  attaqué  s*6st 
fondé,  d'une  part,  sur  ce  que  la  déclaration  de  faillite  de  Chenard  serait 
ruineuse  pour  ses  créanciers,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  l'attitude  des 
poursuivants  était  le  résultat  d'une  animosité  personnelle  ou  d'une  ten- 
tative d'intimidation;  qu'en  subordonnant  la  déclaration  de  faillite  à  des 
considérations  de  cette  nature  les  juges  du  fond  ont  violé  les  textes  de 
loi  susvisés; 

<t  Par  ces  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  novembre 
4894.  » 

OBSEBVATION. 

V.  Cassation,  22  février  1888;  Gaen,  5  avril  1881;  Aix,  8  mai 
1884;  Besançon,  19  janvier  1885;  Riom,  8  décembre  1883;  Bor- 
deaux, 5  juillet  1887;  Montpellier,  26  octobre  1896. 

V.  aussi  Lyou-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  VII,  p.  88  et  suiv. 


13855.    CONSEIL  DES    prud'hommes.    —  DEMANDE    PRINCIPALE.     — 
DEMANDE  RBCONVENTIONNBLLE.  —  TAUX  DU  RESSORT. 

(17  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  MAZEâU,  premier  président.) 

La  règle  générale  aux  termes  de  laquelle  toute  demande  unique- 
ment fondée  sur  ta  demande  principale,  n'en  étant  que  la  suite  et 
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l'accessoire,  doit  être  sans  influence  sur  la  fixation  du  taux  de  la 
compétence,  qui  doit  alors  se  déterminer  par  la  quotité  de  la  demande 
originaire,  est  applicable  à  la  juridiction  du  conseil  des  prud  hommes* 

Coquin  c.  Houppe. 

Du  17  février  1897 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Fauconneau-Dufrbsme, 
conseiller  rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  M*  Lelièvrb, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  43  de  la  loi  du  4«'  juin  4853,  2  de  la  loi  du  44  avril 
4838, 4^9  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'une  demande  reconventionnelle  uniquement 
fondée  sur  la  demande  principale,  n'en  étant  que  la  suite  et  l'accessoire, 
est  sans  influence  sur  la  fixation  du  taux  de  la  compétence,  qui  se  dé- 
termine par  la  quotité  de  la  demande  originaire;  que  les  lois  qui  régis- 
sent la  juridiction  dea  conseils  de  prud'hommes  n'ont  point  dérogé  à 
cette  règle  générale; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  demande  en  250  francs  de  dommages-in- 
térôts  formée  par  Houppe  incidemment  et  reconventionnellement  à 
raciion  principale  en  payement  d'une  somme  de  402  fr.  iO  dirigée  con- 
tre lui  par  Charles  Coquin  devant  le  conseil  de  prud'hommes  de  Paris 
n'a  point  eu  de  cause  antérieure  à  cette  action  et  en  dérivait  exclusive- 
ment; qu'en  effet  Houppe  exposait  à  l'appui  de  sa  demande  reconven- 
tionnelle, que  la  revendication  de  Coquin  avait  jeté  le  trouble  dans  son 
personnel  et  provoqué  des  demandes  en  augmentation  de  salaire,  et  que 
par  suite  Houppe  avait  éprouvé  un  préjudice  qu'il  arbitrait  au  moins 
à  250  francs  ;  que,  dès  lors,  la  compétence  du  conseil  des  prud'hommes 
était  en  dernier  ressort  sur  la  demande  reconventionnelle  aussi  bien 
que  sur  la  demande  principale  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  déclaré  recevable  l'appel  relevé  contre  le  juge- 
ment du  conseil  des  prud'hommes,  et  que,  en  statuant  comme  il  l'a  fait, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  loi  susvisées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  2  mai  4893.  o 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  12  août  1889,  7  août  et  31  octobre  1893. 
V.  aussi  Pandectes  françaises   (Rép.   alph,),  v»    Conseils  de 
prud'hommes,  n»  S28. 
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13856.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  RENTE  FRANÇAISE.  —  COULIS- 
SIBR.  —  VALEURS  REMISES  EN  PAYEMENT.  —  ACTION  EN  RESTITU- 
TION. —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

(47  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

La  partie  qui  s'esl  mise  d'accord  avec  un  coulissier  pour  faire  pro 
céder  par  lui,  sam  ministère  d agent  de  change,  en  violation  de  tar^ 
ticle  76  du  Code  de  commerce,  à  des  opérations  sur  la  renie  fran- 
çaise, est  sans  action  pour  exiger  de  celui-ci  la  restitution  de  valeurs 
qu'elle  lui  a  remises  pour  le  payement  desdites  opérations  en  cours. 

Blanc  c.  Benoist-Lévt  et  C*'. 

Du  17  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cliambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Letellier,  conseiller  rappor- 
teur; DuvAL,  avocat  général;  M*  Lefort,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  et  de  la  Causse 
application  des  articles  76  du  Code  de  commerce,  4  8  de  Farrét  du  con- 
seil du  H  septembre  4724,  43  de  Tarrôt  du  conseil  du  26  novembre 
4784,7  et  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  4  et  7  de  l'arrèlë  des  consuls 
du  27  prairial  an  X,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4810  : 

«Attendu  qu'il  est  constaté  que  les  opérations  faites  sur  la  rente  fran- 
çaise, pour  le  compte  de  Blanc,  d'août  à  octobre  4892,  ont  eu  lieu»  avec 
son  consentement,  sans  le  ministère  d'un  agent  de  change  et  que  les 
parties  s'étaient  mises  d'accord  pour  violer  l'article  76;  qu'une  telle  con- 
vention, illicite  de  sa  nature,  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  eo 
justice,  et  que  les  juges  du  fond  ont  à  bon  droit  repdussé  comme  irrece- 
vable la  demande  de  Blanc  en  restitution  de  valeurs  qui  avaient  été 
remises  par  lui  pour  le  payement  des  opérations  en  cours;  que  Tarrét 
attaqué,  dûment  motivé,  n'a,  par  suite,  violé  ni  faussement  appliqué 
aucun  des  textes  susvisés; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Blanc 
contre  l'arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  mars  4895.  » 

observation. 

V.  Cassation,  21  et  22  avrU  1885,  8  février  1888,  20  jnlUel 
1891,  22  mai  1895. 

y.  aussi  Pandeeies  françaises  {Rép.  alph,),  v*  Agent  de  change, 
n«90. 
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1  3857.  CHEMIN  DB  FER.  —  BNQUÊTB.  — TÉMOIN.  —  EMPLOYÉ  DB  LA 
COMPAGNIE.  —  BBPROCHB. 

(22  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  MAZEÀU,  premier  président.) 

Le$  employés  d^une  Compagnie  ou  administration  de  chemin  de  fer 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  serviteurs  ou  des  domestiques 
aux  termes  de  V article  283  du  Code  de  procédure  civile;  ils  ne  sont 
donc  pas  reprochahles  à  ce  titre  comme  témoins  dans  une  enquête 
ordonnée  au  cours  d'un  procès  intéressant  la  Compagnie  ou  l'adminis- 
tration à  laquelle  ils  appartiennent. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'État  c.  Forgbt. 

Du  22  février  1897,  arrêt  de  la  Coar  de  cassation,  chambre 
eivile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Ghéyrier,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  M*  Mater,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  l'article  283  du  Gode  de  procédure  civile; 

«  Attendu  que,  sur  Taction  intentée  par  Forget  contre  Tadministra- 
tion  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  pour  prétendu  refus  de  a  supplé- 
«  monter  »  son  billet  à  la  gare  de  Jarnac  en  destination  de  celle  de 
Cognac,  les  parties  ayant  été  respectivement  admises  à  faire  entendre 
des  téoQoins,  les  trois  témoins  produits  par  l'administration  ont  été  re- 
prochés au  nom  de  Forget  comme  serviteurs  de  ladite  administration; 

M  Attendu  que  les  employés  d'une  Compagnie  ou  administration  de 
chemins  de  fer  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  serviteurs  ou 
des  domestiques  aux  termes  de  l'article  283  du  Code  de  procédure 
civile  ;  qu'en  effet,  ils  ne  sont  attachés  ni  à  la  personne  ni  à  la  maison 
du  directeur  de  la  Compagnie  ou  de  l'administration;  que  ce  directeur 
n'est  pas  leur  maître,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  regarder  leur 
témoignage  comme  nécessairement  suspect  dans  les  affaires  qui  inté- 
ressent la  Compagnie  ou  l'administration  à  laquelle  ils  sont  attachés; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  admettant  les  reproches  dont  il  s'agit  et  en 
décidant  par  cette  unique  raison  que  les  témoins  produits  par  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'État  ne  seraient  pas  entendus,  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement  appliqué,  par  suite  violé  le  texte  de  loi  ci- 
dessus  visé; 

(•  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Cognac  du  23  décembre  4895.  » 

observation. 
y.  Cassation,  29  décembre  1880;  Colmar,  21  juin  18S9;  Caen, 
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7  février  1861,  Chambéry,  30  novembre  1866  et  5  mai  1876; 
Nîmes,  20  août  1877;  Besançon,  28  décembre  1880;  Pau,  1  "juillet 
1887. 


13858.    AGENT    DE   CHANGE.   — TITRES  AU  PORTEUR.   —  PERTE.    — 

VOL.  —  OPPOSITION  A  l'ÉTRANGER.   —  VENTE.  —   VICE  CACHÉ.  

SECRET  PROFESSIONNEL. 

(22  FEVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Si  les  agents  de  change  agissent  généralement  comme  commission' 
naires,  cela  tient  aux  effets  du  secret  professionnel  qui,  leur  inter^ 
disant  défaire  connaître  Us  unes  aux  autres  les  parties  engagées 
dans  une  opération  de  bourse,  place  celles-ci  dans  l'impossibilité  de 
s'actionner  directement. 

Mais  il  en  est  autrement  quand,  étant  donnée  la  nature  de  F  opéra- 
tion, l'obligation  du  secret  disparait  et  que  l'agent  de  change  peut 
ou  doit  révéler  le  nom  de  son  client. 

Lesieur  frères  c.  Steindecker. 

MM.  Lesieur  frères  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  d*appel  de  Paris,  le  13  décembre  1894,  et  rap- 
porté dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLIV,p.  552, 
n»  13170. 

Du  22  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civUe.  MM.  Mazeau,  premier  président  ;  Crépon,  conseiller  rappor- 
teur; Sarrut,  avocat  général;  M.M"  Frénoy  et  Devin,  avocats. 

<c  LA  COUR  :  —  Attendu,  en  droit,  que  si  les  agents  de  change 
agissent  généralement  comme  commissionnaires,  cela  tient  aux  effets  da 
secret  professionnel  qui,  leur  interdisant  de  faire  connaître  les  unes  aux 
autres  les  parties  engagées  dans  une  opération  de  bourse,  place  celles-ci 
dans  rimpossibilité  de  s*actionner  directement;  qu'il  en  est  autrement 
quand,  étant  donnée  la  nature  de  l'opération,  l'obligation  du  secret  dis- 
parait et  que  Tagent  de  change  peut  ou  doit  révéler  le  nom  de  son  client; 
que,  spécialement,  des  titres  volés  ayant  été  vendus,  alors  qu'ils  étaient 
seulement  frappés  d'opposition  à  l'étranger,  le  nom  du  détenteur  qui 
les  a  fait  vendre  peut  être  révélé  de  manière  à  permettre  à  Facbeteur 
d'exercer  contre  lui  une  action,  soit  en  verta  des  articles  4611  et  sui- 
vants, soit  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil; 

«  Attendu,  en  fait,  que  les  titres  représentant  1,380  francs  de  rente 
intérieure  e^agnole  4  pour  100,  achetés  le  24  juin  1891  par  Ravareau, 
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agent  de  change,  pour  le  compte  de  Steindecker  frères,  s'ëtant  trouvés 
frappés  d'opposition  à  Madrid  depuis  le  29  novembre  4890,  sans  que 
celte  opposition  eût  été  publiée  au  BulUtin  français,  Ravareau,  actionné 
par  Steindecker,  en  remboursement  du  prix  versé,  s'est  déclaré  prêt  à 
faire  connaître  le  nom  du  client  qui  Tavait  chargé  de  vendre  les  titres; 
qu'il  a  été  donné  acte  à  Ravareau  de  son  offre  et  fait  état  de  sa  révéla« 
tioD  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  juges  du  fond  ont  pu  consi- 
dérer ropération  réalisée  comme  étant  de  nature  à  délier  l'agent  de 
change  du  secret  professionnel;  que,  par  suite,  en  admettant  l'action  de 
Steindecker  contre  Lesieur  frères  et  en  condamnant  ces  derniers  à  res- 
tituer le  prix  des  titres  vendus,  l'arrôt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  43  décembre  489i.  » 

OBSERVATION. 

V.Lyon,  20  juin  1894. 

V.  aussi  Wahl,  Titres  au  porUur,  t.  II,  p.  50,  n»  1001  ;  MoUot, 
Bourses  de  commerce,  n*  223;  Crépon,  Négociation  des  effets  pu* 
blia,  n""  238  et  26S  ;  Raben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, V»  Agent  de  change,  n*  133  ;  Pandectes  françaises  (Rép, 
alph,)^  V»  Agent  de  change,  n»»  184  et  suiv. 


13859.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  INTERMÉDIAIRE  SANS  QUALFrÉ.  — 
RÈGLEMENT.  —  COURTAGES.  —  ACTION  EN  RÉPÉTITION.  —  PIN  DE 
KON-RECEVOIR. 

(22  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

L'action  en  répétition  de  courtages  sur  des  opérations  de  bourse 
faites  sans  ministère  d'agent  de  change  sur  des  valeurs  cotées  en  bourse 
est  non  recevable  lorsque  ksdites  opérations  ont  fait  l'objet  d'unrigU'^ 
ment  définitif  avec  payement. 

Veuve  Vigne  c.  Laurent. 

Du  22  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Bernard,  conseiller  rapporteur; 
Cruppi,  avocat  général  ;  M*  Legointe,  avocat. 

«  LA  COUR  :  — Sur  les  trois  moyens  réunis  du  pourvoi  et  sur  le  moyen 
complémentaire,  tirés  de  la  violation  de  l'article  76  du  Code  de  com- 
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roerce,  des  articles  3  et  7  de  rarrôté  de  prairial  anX,  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'article  4434  du  Code  civil  et  de  la  violation  par  fausse  appli- 
cation des  règles  spéciales  au  payement,  article  4  234  et  suivants  du  Gode 
civil,  de  la  violation  des  articles  4434,  6,  4433  du  Code  civil  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  les  critiques  du  pourvoi  tendent  &  démontrer  que  rarrèt 
attaqué  aurait  dû  admettre  Taction  en  répétition  ou  réduction  des  coai^ 
tages  réglés  par  de  Menou,  ancien  banquier  à  Bordeaux,  avec  Laurent, 
agent  de  change  à  Paris,  en  ce  qu'elles  se  rapportaient  à  des  opérations 
frappées  de  nullité,  comme  faites  par  des  intermédiaires  non  recooDus 
par  la  loi  ; 

a  Mais  attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  souverainement  :  d'une 
part,  que  toutes  les  opérations  antérieures  au  20  avril  4  891  ont  été  ré- 
glées et  soldées,  à  cette  date,  par  des  payements  effectifs  ;  d'autre  part, 
qu'il  n'apparatt  pas  qu'aucune  des  opérations  faites  postérieurement  à 
cette  époque  aient  été  entachées  d'aucune  irrégularité;  qu'ainsi  les 
opérations  postérieures  à  cette  date  étant  réputées  régulières  et  les  opé- 
rations antérieures  ayant  fait  l'objet  d'un  règlement  déQnitif  avec  paye- 
ment, c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a. refusé  l'action  en  répéti- 
tion ou  en  réduction  de  courtages  dont  il  s'agit  ;  que  ledit  arrêt,  qui 
répond  aux  exigences  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840,  n'a  donc 
encouru  aucun  des  reproches  formulés  par  le  pouvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  veuve  Vigne 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  25  juillet  4894.  » 

OBSERVATIOIf. 

V.  Cassation,  29  juin  1885,  8  février  1888,  20  juUlet  189i, 
21  mars  1893  et  22  mai  1895. 

Y.  aussi  Pandeetes  françaises  (Rép.  alph.),  v»  Bourse  {Opéra- 
iions  de),  n«  690. 

13860.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  REPORTS  SUCCESSIFS.  —  PRÉ- 
TENDUE INDIVISIBILITÉ.  —  OPÉRATIONS  DISTINCTES.  —  NULLITÉ  DBS 
UNES.  —  VALIDITÉ  DES  AUTRES. 

(4  •'MARS  4  897.  ^  Présidence  de  M.  MAZEâU,  premier  président.) 

Le  contrat  de  report,  contrat  spécial,  est  complet  par  lui-même 
dès  lors  quil  réunit  les  éléments  dont  il  se  compose  essentielUmaU, 
à  savoir  :  un  achat  au  comptant  et  une  revente  à  terme,  ou  une  vente 
au  comptant  et  un  rachat  à  terme,  intervenus  simultanément,  sur 
Us  mêmes  valeurs,  entre  les  mêmes  personnes. 
•    //  n'existe  pas  d'indivisibilité  entre  les  reports  successifs,  et  la  nu/* 
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lité  Sun  report  tC entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  des  reports 
suivants. 

Sghulman,  Czillag  bt  g*'  c.  Blamg. 

MM.  Schulman,  Czillag  et  C*  se  sont  pourvus  en  cassation  de 
Farrêt  rendu  par  la  Cour  d*appel  de  Paris,  le  5  mai  1894,  et  rap- 
porté dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLIV,  p.  417, 
n*  13124. 

Du  1*'  mars  1897,  aiTèt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président  ;  Crépon,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardims,  avocat  général;  MM**  Bbrnier  et  Lefort, 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyeo  unique  du  pourvoi  : 

a  Vu  l'arliclo  76  du  Code  de  commerce  ; 

a  Attendu  que  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si,  lorsque  de  plu- 
sieurs reports  successifs  d'une  môme  opération,  les  uns  ont  été  faits  par 
ministère  d'agent  de  change,  les  autres  par  des  intermédiaires  sans  qua- 
lité, la  nullité  des  reports  irréguliers  ne  viciait  pas  les  reports  régulière- 
ment effectués,  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  déclarer  que  cette  question 
se  résolvait  d'elle-même,  qu'au  point  de  vue  du  mandat  donné,  les  diffé- 
rentes opérations  formaient  un  ensemble  indivisible  et  que  la  nullité  des 
unes  entraînait  la  nullité  des  autres; 

«  Mais  attendu  que  le  contrat  de  report,  contrat  spécial,  est  complet 
par  lui-môme,  dès  lors  qu'il  réunit  les  éléments  dont  il  se  compose 
essentiellement,  à  savoir,  un  achat  au  comptant  et  une  revente  à  terme, 
intervenus  simultanément  sur  les  mômes  valeurs,  entre  les  mômes  per* 
sonnes  ;  que  l'opération  ainsi  effectuée  est  distincte  et  indépendante  de 
celles  qui  l'ont  précédée  ou  qui  la  suivront; 

«  Qu'en  effet,  au  cas  de  reports  successifs,  chacun  d'eux  peut  comporter 
l'intervention  de  tiers  et  de  mandataires  différents  et  est  réglé  à  la  liqui- 
dation en  vue  de  laquelle  il  a  été  fait,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  béné- 
fice ou  la  perle  que  pour  les  courtages  dus  aui  intermédiaires;  que,  par 
suite,  il  est  impossible  de  ne  voir  dans  cette  succession  de  reports  qu'une 
opération  indivisible  ; 

c  Attendu  que  si  l'opération  d'achat  et  de  revente  ou  de  vente  et  de 
rachat  a  été  régulièrement  faite,  c'est-à-dire  si,  s'agissant  de  valeurs 
cotées,  elle  a  été  effectuée  sur  ordre,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  elle  est  valable  au  regard  de  toutes  les  parties  intéressées,  spécia- 
lement vis-à-vis  du  mandant  comme  du  mandataire,  ce  dernier  n'ayant 
fait  qu'exécuter  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  relativement  à 
une  opération  déterminée,  le  mandat  qui  lui  avait  été  conféré  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrôt  attaqué,  en  décla- 
rantnols  les  reports  effectués  par  ministèred'agent  de  change,  conformé- 
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ment  aux  ordres  donnes  par  Blanc,  sous  le  prétexte  que  les  reports  soc- 
ceââifâ  formaient  un  ensemble  indivisible,  a  violé  Tarticle  de  loi  sus- 
visé; 

et  Par  ces  motifs  :  —  Casse  Tarrôt  rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  5  mai 

OBSERVATION. 

V.  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Desjardins  publiées 
daiH  la  Gazette  des  tribunatiœ,  n<>  du  4  mars  1897. 

Y.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.).  Y"* Bourse  {Opératiofu 
de),  11-436  6t  suiv.,  647,  667. 


13861.   SOCIÉTÉ.   —   DURÉE.  —  PROROGATION.   —  DISSOLUTION.  — 
DÉFAUT  DE  PUBLICATION.  —  RESPONSABILITÉ. 

(2  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  MAZEâU,  premier  président.) 

La  durée  d'une  Société  doit  être  déterminée  et  portée  à  la  eonnaii- 
mnee  des  tiers  par  une  publication  régulière. 

Si  la  Société  continue  d'exister  après  le  terme  fixé  par  ses  stattUi, 
sa  prorogation  doit  être  publiée  conformément  à  l'article  Qldela  loi 
du  ^^  juillet  1867. 

En  l'absence  cU  celte  formalité,  la  responsabilité  des  associés  envers 
ks  tiers  subsiste  tant  que  la  publicité  donnée  à  la  dissolution  n'est  pas 
venue  les  dégager. 

Veuve  BoucHET  c.  Bouchet. 

Du  i  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM,  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Dësiaqdins,  avocat  général;  MM*'  Devin  et  Lefort,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la  durée  d'une  Société  doit 
élre  déterminée  et  portée  à  la  connaissance  des  tiers  par  une  publica- 
tion régulière;  que,  cette  Société  continuant  d'exister  après  le  terme 
fixé  par  ses  statuts,  sa  prorogation  doit  ôtre  publiée  conformément  à 
larticle  61  de  la  loi  du  24  juillet  4867;  qu'en  l'absence  de  cette  forma- 
\\ié,  la  responsabilité  des  associés  envers  les  tiers  demeure,  tant  que  la 
publicité  donnée  à  la  dissolution  n'est  pas  venue  les  dégager; 

«  Attendu,  en  fait,  que  Tarrôt  attaqué  déclare  que  la  Société  en  nom 
collectif  ayant  existé  entre  les  frères  Bouchet,  et  qui  devait  prendre  fin 
le  31  décembre  4879,  a  continué  de  fonctionner  comme  auparavant, 
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avec  la  môme  raison  sociale,  sous  la  direction  du  môme  gérant  ;  que  les 
comptes  courants  ont  été  établis  et  délivrés  périodiquement,  sans  men- 
tion, à  aucune  époque,  d'un  changement  dans  la  constitution  de  la 
Société,  et  sans  que  sa  dissolution  ait  jamais  été  publiée; 

c<  Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  conditions,  la  succession  d*Âmé- 
dée  Bouchet  responsable  des  engagements  contractés  par  la  Société 
jusqu'au  décès  de  cet  associé,  Tarrôt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  n*en 
a  fait  qu'une  juste  application; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrôt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Rouen  le  30  janvier  1 895.  » 


13862.  CHEMIN  DE  FEB.   —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  AVA- 
RIE. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  LIMITATION. 

(3  MARS  1897.  —  Présidence  de  M.  MÂZEAU,  premier  président.) 

Les  dommages'intérêts  devant  être  restreints  à  l'importance  du 
préjudice  qui  est  une  suite  directe  de  la  faute,  le  transporteur,  en  cas 
d'avarie  survenue  à  une  machine,  ne  peut  être  tenu  d^indemniser 
l'ayant  droit  de  la  privation  éventuelle  de  commandes  problématiques. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  c.  Duverger  et  Bertin. 

Du  3  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Rubbn  de  Couder,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  te  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'article  4149  du  Code  civil; 

M  Attendu  que,  s'il  appartient  au  juge  saisi  d'une  demande  en  dom* 
mages-intérêts  d'apprécier  jusqu'où  s'étend  la  perte  ou  la  privation  de 
gain  qui,  d'après  l'article  susvisé,  doivent  servir  de  base  à  l'allocation 
de  dommages-intérêts,  cette  faculté  ne  peut  s'exercer  que  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi;  qu'ainsi,  aux  termes  des  articles  4450  et 
4134  du  Code  civil)  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts 
qui  ont  été  prévus  ou  qui  ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat,  et  que  les 
dommages-intérêts  ne  doivent  comprendre,  môme  en  cas  de  dol  du  débi- 
teur, que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de 
la  convention; 

fi  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  ne  retient  d'autre  dommage 
matériel  causé  aux  défendeurs  en  cassation,  par  l'avarie  survenue  à 
la  machine  en  cours  du  transport,  que  l'inexécution  de  l'entreprise  Caih- 
tegril;  mais  qu'il  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  seule  cause  de  préjudice; 
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qa'il  a  compris,  dans  les  éléments  de  Tindemnité,  la  perle  des  com- 
mandes de  travaux  que  les  propriétaires  voisins  auraient  faites,  s'ils 
avaient  vu  fonctionner  la  machine  ; 

«  Attendu  que  rien  ne  prouve  que,  même  en  cas  de  réussite  des  expé* 
riences,  ces  commandes  se  fussent  produites  ;  que  la  privation  d'avan- 
tages  problématiques  n'a  pu  ôtre  prévue  lors  du  contrat  de  transport  et 
ne  constitue  point  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la 
convention  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  Ta  fait,  Farrèt  attaqué  a  violé 
la  disposition  de  loi  précitée; 

«  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen  du  pourvoi  : 
a  Casse  Tarrôt  rendu  par  la  Cour  d*appei  d'Agen  le  3  janvier  4895.  » 

OBSBRVATION. 

V.  PandeeUs  françaises  (Rép,  alph.),  y  Chemins  de  fer,  !!"•  5130 
et  suiv. 


13863.  BANQUIER.  —  AVANCES.  —  INTÉRÊTS.  —  COMMISSIOX.  - 
COMPTE  GOURANT.  — FAILLITE.  — CLÔTURE  DU  COMPTE.  —  COSCOB- 
DAT.  —  NOUVEAU  COMPTE. 

(8  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  MâZEâU,  premier  président.) 

Le  banquier  qui  fait  des  avances  à  un  client  est  en  droit  de  perce- 
voir, pour  les  services  qu'il  rend  et  les  risques  qu'il  court,  une  com' 
mission  en  outre  des  intérêts  sur  les  sommes  qu'il  a  avancées. 

La  faillite  du  bénéficiaire  d'un  compte  courant  entraine  la  elàtm 
de  ce  compte,  qui  doit  être  liquidé  à  la  date  du  jugement  déclaraliftk 
lafaillite. 

Le  concordat,  ultérieurement  obtenu  par  le  failli,  n'a  pas  pour  ^et 
défaire  revivre  ce  compte  courant;  et  si,  postérieurement  auconeor- 
dat,  le  banquier  fait  encore  des  avances,  c'est  un  nouveau  cmp^ 
courant  qui  commence. 

Cléchet  c.  Rousset  et  C**. 

Du  8  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Sarrut,  avocat  général;  MM''  Bonnet  et  Cordoën,  avocats. 

fc  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  et  sur  les  deux  premières 
branches  du  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  le  banquier,  pour  les  services  qu'il  rend  et  les  nsqQ^s 
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qu'il  court,  a  droit  de  percevoir  sur  les  avances  qu'il  fait  une  commis- 
sion, en  outre  des  intérêts;  qu'il  appartient  seulement  au  juge  de  recher- 
cher si  la  commission  correspond  à  un  service  réellement  rendu  et  si  le 
chiffre  est  en  proportion  de  ce  service; 

«  Attendu  que  l'arrôt  attaqué  a  fait  cette  recherche  ;  qu'il  déclare  que 
Rousset  et  G'%  en  consentant  à  faire  des  avances  à  Cléchet,  exposaient 
sérieusement  leurs  capitaux  et  rendaient  un  réel  service  à  un  com- 
merçant qui,  sans  cela,  aurait  dû  cesser  son  commerce  ;  que  la  commis- 
sion perçue  n'est  d'ailleurs  nullement  exagérée; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'arrôt  constate  qu'au  regard  des  deux 
parties  engagées  dans  le  compte  courant,  les  intérêts  des  sommes  res- 
pectivement versées  ainsi  que  les  commissions  dues  ont  été  calculées 
conformément  aux  usages  commerciaux  ;  que,  dans  ces  conditions,  le 
premier  grief  invoqué  par  le  pourvoi  ne  saurait  être  admis;  qu'il  en 
est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  deux  premières  branches  du 
second  moyen,  reprochant  à  l'arrêt  attaqué  de  ne  pas  avoir  admis  la 
clôture  du  compte  courant  en  4877,  par  faute  d'aliments,  ou  tout  au 
moins,  en  1882,  par  l'effet  de  la  dénonciation  du  banquier,  dès  lors  que 
l'arrêt  attaqué  constate  qu'en  4877,  comme  en  4882,  les  opérations  ont 
continué; 

a  Mais,  sur  la  troisième  branche  du  deuxième  moyen  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  spécialement  sur  le  troisième  moyen  : 

a  Vu  l'article  415  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  la  faillite  du  bénéficiaire  d'un  compte  courant  entraîne 
la  clôture  de  ce  compte,  qui  doit  être  liquidé  à  la  date  du  jugement  dé- 
clarant la  faillite;  qu'advenant  plus  tard  un  concordat,  cet  acte  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  faire  revivre  le  compte  courant,  de  telle  sorte 
que  le  règlement  des  intérêts  et  des  commissions  à  percevoir  par  le  ban- 
quier doive  avoir  lieu  comme  si  la  faillite  n'avait  pas  existé;  que  si,  pos- 
térieurement au  concordat,  le  banquier  fait  encore  des  avances,  c'est 
un  nouveau  compte  courant  qui  commence,  non  l'ancien  qui  continue, 
sans  suspension  et  sans  lacune  ; 

«  Attendu,  par  suite,  que  l'arrêt  attaqué,  en  admettant  le  règlement 
du  compte  courant  ayant  existé  entre  Rousset  et  G'*  et  le  sieur  Cléchet, 
sans  tenir  compte  de  la  faillite  de  ce  dernier,  a  violé  l'article  de  loi  sus- 
visé; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  mais  sur  ce  dernier  chef  seulement  et, 
par  voie  de  conséquence,  sur  la  disposition  relativement  aux  dépens, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  13  décembre  4893  ; 

a  Renvoie  devant  la  Cour  de  Lyon.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  13  mai  1853,  5  novembre  188i  et  18  janvier 
1887. 
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y.  aussi  Pardessus,  DroU  commercial,  W*  1220;  Massé,  idem, 
t.  IV,  n«  2308  ;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n?  887:  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  IV,  n*'  813  et  848,  et  t.  VII, 
n«  612;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v«  Compte  courant,  n"  78  ;  Feitu,  Compte  courant,  n"  305  ;  Noblei, 
idem,,  n*  195;  Pandectes  françaises  [Rép,  alph,),  v»  Banques, 
n-286,  395,  319etsuiv. 


13864.  SOCIÉTÉ.  — DISSOLUTION.  —  ASSOCIÉ  NON  LIQUIDATEUR.  — 
PRESCRIPTION  QUINQUENNALE,  —  POINT  DE  DÉPART.  —  PREL'VE.  — 
RENONCIATION. 

(16  MARS  1897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

La  prescription  de  cinq  ans,  édictée  par  V article  64  du  Code  de 
commerce,  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  la  dissolution  de  la 
Société  ou  de  la  publication  de  cette  dissolution,  dans  les  cas  où  elU 
doit  être  publiée. 

SOLDINI  C.  FÉRAUD. 

Du  16  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Lepelletier,  conseiller  rappor- 
teur; DuvAL,  avocat  général;  M«  Bigkart,  avocat. 

«  LA  GODR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 64  du  Gode  de  commerce,  tlH  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du 
20avriH810: 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  64  du  Gode  de  commerce,  la 
prescription  de  cinq  ans  édictée  par  ce  texte  ne  commence  à  courir  qu'à 
partir  de  la  dissolution  de  la  Société  ou  de  la  publication  de  cette 
dissolution  dans  les  cas  où  elle  doit  être  publiée  ; 

a  Attendu  que  Soldini,  opposant  cette  exception  à  la  demande  de 
Féraud,  était  tenu  de  prouver  que  la  prescription  de  cinq  ans  était 
accomplie,  lorsque,  à  la  date  du  2^  avril  4890,  'Féraud  a  introduit  sa 
demande  ; 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  fait  cette  preuve,  puisqu'il  n'a  pas  établi  qœ 
la  dissolution  de  la  Société,  ayant  existé  entre  lui  et  son  frère  et  dont 
Féraud  se  prétendait  créancier,  eût  eu  lieu  plus  de  cinq  ans  avant  cette 
date; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  que  la  prescription  fût  acquise, 
la  Gour  d'Alger,  devant  laquelle  elle  était  invoquée  pour  la  première 
fois,  déclare  que,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  Soldini 
devait  être  présumé  y  avoir  renoncé;  que  cette  appréciation,  qui  n'est 
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pas  uniquement  fondée  sur  ce  qu'il  aurait  défendu  au  fond,  est  souveraine 
et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ;  d*oii  il  suit  qu'en  dé- 
clarant que  Soldini  n*était  plus  recevable  à  opposer  à  Féraud  l'excep- 
tion de  prescriplion,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  visés 
par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Soldini 
contre  l'arrôt  de  la  Cour  d'Alger  du  8  juin  4895.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  24  novembre  18io,  8  août  1865,  19  août  1878  et 
21  mai  1883. 


13865.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.    —  AVA- 
RIES. —  RÉSERVES  VERBALES.  —  FIN  DE  NON-REGBVOIR. 

(23  MARS  4897.  --  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Les  formalités  imposées  par  l'article  105  iu  Code  de  commerce  sont 
impérativement  et  limitativement  déterminées. 

De  simples  réserves  verbales  faites  au  moment  de  la  réception  par 
le  destinataire  ne  satisfont  pas  au  tau  de  la  loù 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  c.  Kerdréan. 

Du  23  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Paye,  conseiller  rapporteur; 
Sarrut,  avocat  général;  >!•  Dangongnée,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'article  405  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  les  formalités  imposées  par  cet  article  pour  la  con- 
servation des. droits  des  expéditeurs  sont  impérativement  et  limitative- 
ment déterminées  ;  que,  dès  lors,  de  simples  réserves  verbales  faites  au 
moment  delà  réception  par  le  destinataire  ne  satisfont  pas  au  vœu  de 
la  loi; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  le  destina- 
taire n'a  fait  aucune  protestation,  ni  par  acte  extrajudiciaire,  ni  par 
lettre  chargée,  dans  les  trois  jours  de  la  réception;  d'où  il  suit  qu'en  se 
fondant  sur  de  simples  réserves  verbales  formulées  au  moment  de  la 
livraison,  contre  lesquelles  le  chef  de  gare  n'aurait  pas  protesté,  pour 
repousser  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  Compagnie  à  la  demande 
de  dommages-intérêts  formée  par  Kerdréan,  à  raison  de  blessures  occa- 
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gionnëes  à  sa  jument  en  cours  de  route,  le  jugement  attaqué  a  viole 
ItiS  dispositions  de  l'article  de  loi  susvisë; 

e  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
]aS6inedu48  août  4895; 
n  Renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  23  décembre  1891,  8  novembre  1893,  25  février 
et  16  avril  1896. 

\ .  aussi  Pandectet  françaUe$  (Rép.  alphJ)^  v<>  Chemins  de  fer, 
ih^  6504  et  suiv. 


13866.  ARBITHAGE.  —  DÉLAI.  —  PROROGATIOX.  —  MANDAT.   —  RA- 
TIFICATION. —  FORME. 

(23  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Une  sentence  arbitrale  n'est  pas  nulle,  quoique  rendue  après  U  dé- 
lai de  la  loi,  lorsque  ce  délai  avait  été,  après  son  expiration,  prorogé 
par  Us  parties. 

Cette  prorogation  peut  résulter  de  lettres  adressées  par  les  parties 
â  t'arbitre  pour  lui  fournir  des  renseignements. 

La  ratification  par  le  mandant  des  actes  faits  par  le  mandatmre, 
en  dehors  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  mandat,  n'est  assujettie 
â  aucune  forme;  elle  est  régie  par  l'article  1998  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  elle  peut  être  expresse  ou  tacite. 

PÉRARD  C.  ClAMENS. 

Du  23  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
roquètes.  MM.  Tanon,  président;  Gbobgb-Lbmaire,  conseiller  rap- 
porteur; Cruppi,  avocat  général;  M*  Morillot,  avocat. 

0  Là  cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 4434  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  qu'aucune  mention  des  qualités  n'établit  que  Charles  Pérard, 
L'un  des  demandeurs  en  cassation,  ait  pris  devant  la  Cour  d'appel  les 
prétendues  conclusions  qui  sont  la  base  du  premier  moyen;  que  lelpour- 
voi  n'est  donc  pas  fondé  à  reprocher  à  l'arrôt  soit  de  les  avoir  rejetées 
à  Lort,  soit  de  n'y  avoir  pas  répondu;  qu'ainsi  le  moyen  manque  en 
ha; 
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«  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  1998  et  1338 
du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  la  ratiûcation  par  le  mandant  des  actes  faits  par  le 
mandataire  en  dehors  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  mandat,  n'est 
assujettie  à  aucune  forme;  que,  régie  par  Tarticle  ^998  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  elle  peut  être  expresse  ou  tacite,  elle  résulte  de  tous 
actes,  faits  et  circonstances  qui  manifestent,  de  la  part  du  mandant,  la 
volonté  certaine  de  ratifier  et  dont  l'appréciation,  à  ce  point  de  vue, 
appartient  souverainement  aux  juges  du  fond  ; 

«  Attendu  que,  si  Charles  Pérard,  en  faisant  un  compromis  avec  le 
défendeur  éventuel,  a  signé  cet  acte  en  son  nom  et  au  nom  de  son 
frère  Antoine  en  vertu  d'une  procuration  de  celui-ci  qui  ne  s'appliquait 
point  à  l'objet  du  litige,  l'arrêt  déclare  qu'Antoine  Pérard  a  ratifié  ce 
qu'avait  fait  son  frère  et  accepté  ce  compromis  ;  que  l'arrêt  en  a  trouvé 
la  preuve  notamment  dans  une  nouvelle  procuration  donnée  à  Charles 
Pérard  par  son  frère  Antoine  et  relative  à  l'objet  du  compromis,  et  dans 
une  lettre  que  le  même  Antoine  Pérard  adressait  à  l'arbitre  pour  lui 
déclarer  qu'il  acceptait  son  arbitrage;  qu'il  appartenait  à  la  Cour  d'appel 
d'apprécier  le  sens  et  la  portée  de  ces  documents,  et  qu'elle  a  pu  y  trouver 
la  preuve  de  la  ratification  contestée;  que  sa  décision  ne  viole  pas  les 
articles  visés  au  pourvoi  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  articles  4  007  et 
4  028  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Attendu  que,  si  l'arbitre  a  rendu  sa  sentence  après  le  délai  de  la 
loi,  ce  délai  avait  été,  après  son  expiration,  prorogé  par  les  parties;  que 
cette  prorogation  résulte  des  lettres  adressées  par  les  parties  à  l'arbitre 
pour  lui  fournir  des  renseignements  et  explications,  des  documents  et 
mémoires  sur  l'objet  du  litige;  que  l'arrêt  déclare  que  ces  lettres  éta- 
blissent évidemment  leur  volonté  de  proroger  les  pouvoirs  de  l'arbitre; 

a  Attendu  qu'en  raison  de  la  prorogation  qu'il  constatait  ainsi,  l'arrêt 
a  refusé  à  bon  droit  de  prononcer  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  et 
n'a  pas  violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Lyon  du  8  avril  4895.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  juillet  et  21  décembre  1887,  29  février  1888 
et  24  octobre  1892  ;  Paris,  23  avril  1896,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  suprà,  p.  313,  n*  13747. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alpk.),  v»  Arbitrage  civil, 
n**  834  et  suiv. 

T.  XL VI.  38 
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13867.  CHEMIN  DE  FER.  —  EMBRÀNGHEMEITr  PRIVé.  —  DBMAKBE  DE 
WAGONS  VIDES.  —  DÉLAI. 

(34  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  MAZBâU,  premier  président.) 

Le  tarif  P.  V.  n»  29,  en  vigueur  du  1"  octobre  1893,  en  fixant 
cTunepart  pour  les  marchandises  en  provenance  des  embranchements 
le  point  de  départ  des  délais  de  transport  par  V administration  sur 
les  lignes  au  lendemain  du  jour  où  les  demandes  de  wagons  videz  sont 
adressées  par  les  propriétaires,  détermine  implicitement  le  délai  dans 
lequel  les  wagons  demandés  devront  être  fournis  par  l'administration. 

Ledit  tarif  n'impose  pas,  d'autre  part,  aux  propriétaires  d'em- 
branchements l'obligation  nouvelle  de  joindre  à  leurs  demandes  de 
wagons  vides  des  déclarations  d'expédition. 

Société  de  Saint-Gobain  c.  Compagnie  des  chemins  de  fbr 
DE  l'État. 

Da  31  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Chévrier,  conseiller  rapporteur; 
Desjàrdins,  avocat  général;  MM*'  Sadatier  et  Mayer^  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  rarticle  6S  du  cahier  des  charges  des  chemins  de 
fer  de  l'État; 

€  Attendu  que,  dans  le  courant  des  mois  de  septembre  et  d'octobre 
4893,  la  Société  des  glaces  de  Saint-Gobain,  propriétaire  d'une  usine  à 
Marennes  et  d'un  embranchement  reliant  par  voie  ferrée  celte  usine  au 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État,  a  demandé  à  l'administration  de  loi 
fournir  des  wagons  vides  ;  que  ces  demandes  n'étaient  accompagnées 
d'aucune  déclaration  d'expédition  ;  que  la  Société,  se  plaignant  que  toot 
ou  partie  des  wagons  demandés  ne  lui  eussent  pas  été  fournis  en  temp^ 
utile,  a  fait  assigner  l'administration  en  payement  de  dommages-intérêts, 
et  que  celle-ci  excipe  de  Tirrégularité  des  demandes  qui  lui  avaient  été 
adressées  sans  déclaration  d'expédition; 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  8,  alinéa  2,  du  traité  relatif  à 
l'établissement  de  l'embranchement  dont  il  s'agit,  la  Société  se  soumet 
à  l'article  62  du  Cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  à  toales 
les  conditions  des  tarifs  généraux,  spéciaux  et  communs  homologués  par 
l'autorité  compétente;  que  les  demandes  litigieuses  sont,  les  unes  anté- 
rieures et  les  autres  postérieures  à  la  mise  en  vigueur  du  tarif  spécial 
P.  V.  n**  29,  applicable  seulement  à  partir  du  4*'  octobre  4893; 

«  Attendu,  quant  aux  premières,  que,  d'après  l'article  62  du  cahier 
des  charges,  «  la  Compagnie  ou  l'administration  sera  tenue  d'envoyer  ses 
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«  wagons  sur  toas  les  embranchements  autorisés  &  faire  communiquer 
«  des  établissments  de  mines  et  d'usines  avec  la  ligne  principalede  chemin 
a  de  fer  »;  qu'aucune  forme  particulière  n'est  prescrite  pour  la  demande 
de  wagons  vides  que  le  propriétaire  de  Tembranchement  adresse  à  Tad- 
ministration;  que  notamment  aucune  déclaration  d'expédition  n'est 
exigée  au  moment  où  cette  demande  est  faite;  que  l'article  44  des  con- 
ditions d'application  impose,  il  est  vrai,  une  déclaration  d'expédition, 
mais  qu'il  n'a  trait  qu'aux  expéditions  de  marchandises  et  qu'il  ne  saurait, 
sous  prétexte  d'analogie,  ôtre  étendu  aux  fournitures  de  wagons  vides; 
qQ*enfin,  l'article  62  susmentionné  n'impartissant  aucun  délai  pour  la 
délivrance  des  wagons,  il  appartient  au  juge  d'apprécier,  suivant  les 
circonstances,  en  cas  de  retard  allégué,  si  l'administration,  au  mépris  de 
Tobligation  dont  elle  est  tenue,  a  commis  une  faute  engageant  sa  respon- 
bilité;  que  la  force  majeure  n'est  pas  invoquée  dans  l'espèce; 

«  Attendu,  quant  aux  demandes  postérieures  au  30  septembre  4893, 
que  le  tarif  P.  Y.  n*"  29,  en  fixant,  d'une  part,  pour  les  marchandises  en 
provenance  des  embranchements,  lo  point  de  départ  des  délais  de  trans- 
port par  l'administration  sur  ses  lignes  au  lendemain  du  jour  où  les  de- 
mandes de  wagons  vides  sont  adressées  par  les  propriétaires,  détermine 
implicitement  le  délai  dans  lequel  les  wagons  demandés  devront  ôtre 
fournis  par  l'administralion;  que  ledit  tarif  n'impose  pas,  d'autre  part, 
aux  propriétaires  d'embranchements  l'obligalion  nouvelle  de  joindre  à 
leurs  demandes  de  wagons  vides  des  déclarations  d'expédition  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  la  Société  de  Saint-Gobain  n'avait, 
en  principe,  aucune  action  en  dommages-intérêts  contre  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  défaut  ou  retard  de  fourniture  des 
wagons  vides  à  elle  demandés  sans  déclaration  d'expédition,  Parrét  atta- 
qué a  violé  les  textes  ci-dessus  visés  ; 

«  Pah  ces  uoTiFS  :  —  Casse.  » 


13868.  CHKM!N  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  LIVRAI- 
SON. —  AVARIE.  —  PREUVE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(43  AVRIL  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Le  nouvel  article  105  du  Code  de  commerce  {modifié  par  la  loi  du 
11  avril  1888),  qui  accorde  au  destinataire  un  délai  de  trois  jours 
pour  prolester  contre  les  avaries  qu'il  a  constatées  à  la  marchandise, 
n'a  pas  pour  effet  de  prolonger  le  transport  et  d'obliger  le  voiturier 
à  répondre  des  choses  qu'il  n*a  plus  sous  sa  garde. 

Mais  ledit  article  n'a  pas  pour  cela  renversé  l'ordre  de  la  preuve^ 
ni  substitué  à  la  présomption  de  faute,  que  l'article  103  du  Code  de 
commerce  faisait  peser  sur  le  voiturier,  une  présomption  de  faute  à  la 
charge  du  destinataire. 
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Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  c.  Labbb. 

.  Da  13  avrU  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chaDibre  ciTile. 
MM.  Tànon,  président;  Letellier,  conseiller  rapporteur;  Duval, 
ayocat  général;  M*  Dangongnée,  avocat. 

«  Là  cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violatioD 
des  articles  4315, 4382  du  Code  civil  et  403  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que,  si  le  nouvel  article  405  du  Code  de  commerce,  qui 
accorde  au  destinataire  un  délai  de  trois  jours  pour  protester  contre 
les  avaries  qu'il  a  constatées  à  la  marchandise,  n'a  pas  pour  effet  de  pro- 
longer le  transport  et  d'obliger  le  voiturier  à  répondre  de  choses  qu'i. 
n'a  plus  sous  sa  garde,  il  n'a  pas  pour  cela  renversé  Tordre  de  la  preuTe, 
ni  substitué  A  la  présomption  de  faute,  que  Tarticle  403  faisait  peser  sur 
le  voiturier,  une  présomption  de  faute  à  la  charge  du  destinataire;  quil 
nessort,  au  contraire,  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  44  auii 
4888,  que  le  destinataire,  qui  a  vérifié  la  marchandise  à  son  domicile, 
doit  seulement  établir  que  cette  marchandise  est  restée  telle  qu'elle  lui 
avait  été  remise,  c'est-à-dire  que  l'avarie  était  a  antérieure  »  à  la  récep- 
tion; que  de  cette  façon  la  situation  respective  du  destinataire  et  de 
voiturier  se  trouve  réglée  conformément  au  droit  commun; 

€  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  s'appropriant  les  conclusions  de 
l'expert,  a  déclaré  que  les  coupures  faites  aux  deux  bicyclettes  avaient 
eu  lieu  en  cours  de  route  et  que  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  devaient  faire  imputer  cette  avarie  à  une  faute  de  la  Gosd- 
pagnie  ;  que  ces  présomptions,  laissées  à  l'appréciation  souveraine  de^ 
Xuges,  démontraient,  dans  l'espèce,  l'antériorité  de  l'avarie,  et  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Cannes  n'a,  par  suite,  violé  aucun  des  textes  sus- 
visés  ; 

<«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  de? 
chemins  de  fer  de  Lyon  contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Cannes  du  9  janvier  4896.  » 

observation. 

V.  Lyon-Gaen  et  Renault,   Traité  de  droit  commercial,  t.  III- 
n°  661  ;  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  11,  n»  927;  Féolde,  j 
Transports  par  chemin  de  fer,  n»  360;  Pandeetes  françaises  (Rff 
alph.),  V»  Chemins  de  fer,  iv^  7743  et  suiv. 
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13869.   LIVRES   DB  COMMERCE.    —   COMMUNICATION.  —   POUVOIR  DU 

JUGE. 

(29  AVRIL  <897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Les  tribunaux  sont,  même  dans  les  cas  spéciaux  où  C article  14  les 
autorise  à  ordonner  la  communication  des  livres  de  commerce  et  d'in- 
ventaires, investis  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  leur 
permet  de  limiter  cette  communication,  soit  quant  à  l'étendue  des 
documents  qui  en  seront  l'objet,  soit  quant  à  son  mode  et  à  sa  durée, 
soit  quant  aux  personnes  aptes  à  être  chargées  du  mandat  de  la 
recevoir. 

ChENEST  de  MONTAUDIN  C.  PlLLlWUYT. 

Du  29  avril  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Cotelle,  conseiller  rapporteur; 
Gruppi,  avocat  général  ;  M*  Sabatibr,  avocat. 

<c  Là  cour  :  —  Sur  les  deux  moyeas  réunis,  pris  de  la  violation  des 
articles  21,  28,  36  des  statuts  sociaux,  44  du  Gode  de  commerce,  42  de 
la  loi  du  24  juillet  4867,  4984  et  suiv.  du  Gode  civil,  7  de  la  loi  du 
20avriH840  : 

o  Attendu  que  les  communications  de  livres  de  commerce  et  d'inven- 
taires, interdites  par  la  loi  en  dehors  des  cas  prévus  par  Tarticle  14  du 
Code  de  commerce,  peuvent  être,  dans  ces  cas  spéciaux,  ordonnées  par 
justice;  mais  que  les  tribunaux  sont  investis,  à  cet  égard,  d'un  droit 
souverain  d'appréciation  qui  leur  permet  de  limiter  la  communication, 
soit  quant  à  l'étendue  des  documents  qui  en  seront  l'objet^  soit  quant  à 
son  mode  et  à  sa  durée,  soit  quant  aux  personnes  aptes  à  être  chargées 
du  mandat  de  la  recevoir;  qu'il  suit  de  là  qu'en  restreignant,  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  les  communications  réclamées  par  le  demandeur  en  cassation, 
Tarrèt  attaqué  n'a  pu  violer  aucune  loi  ; 

c«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Chenest 
de  Montaudin  contre  l'arrêt  de  ta  Cour  d'appel  de  Bourges  du  9  décembre 
4895.» 

observation. 

V.  Cassation,  13  juillet  1875;  Paris,  28  novembre  1891. 

V.  aussi  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n«  118;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v*  Livres  de  commerce, 
n«73. 
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13870.  AGENT  DE  CHANGE.  — MARCHÉ  A  TERME.  —  LIQUIDATION.— 
EXÉCUTION.  —  DÉFAUT  DE  MISE  EN  DEMEURE.  —  NULLITÉ. 

(30  AVRIL  4 897.  —Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

Les  effets  publics  achetés  à  terme  par  un  agent  de  change  pour  h 
compte  d^un  client,  dans  une  opération  de  bourse  antérieure  au  décrel 
du  7  octobre  1890,  et  sans  qu'une  couverture  ait  été  convenue  en  we 
de  la  liquidation  de  l'opération,  n'ont  pu  être  vendus  par  l'agent  sam 
un  ordre  du  client  ou  sans  une  mise  en  demeure  régulière  d'avoir  à 
fournir  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  valeurs  à  l'échéance 

Freige  c.  Mért. 

Du  30  avril  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  cÎTile. 
MM.  QuESNAY  DE  Beaurbpaire,  président;  Crépon,  cooseilier  rap- 
porteur; Sarrut^  avocat  général;  MM*"  de  Lalande  et  Dsv», 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 

<c  Allendu  que  rarrél  attaqué,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement  dé- 
clarant que  Méry,  agent  de  change,  avait  procédé  régulièrement,  a 
implicitement  répondu  aux  conclusions  d^appel  tirées  de  Tabsence  de 
mise  en  demeure; 

«  Rejette  cette  branche  du  moyen  ; 

a  Mais  sur  la  première  branche  : 

«  Vu  Tarticle  4992  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  les  effets  publics  achetés  à  terme  par  un  agent  de 
change  pour  le  compte  d'un  client,  dans  une  opération  de  bourse  anté- 
rieure au  décret  du  7  octobre  4890,  et  sans  qu'une  couverture  aitétécoo- 
venue  en  vue  de  la  liquidation  de  Topération,  n'ont  pu  ôtre  vendus  par 
l'agent  sans  un  ordre  du  client  ou  sans  une  mise  en  demeure  régulière 
d'avoir  à  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  valeurs  à 
l'échéance; 

«  Attendu,  en  fait,  que,  relativement  aux  600  francs  de  rente  3  pour 
400  achetés  à  terme  le  44  octobre  4889  par  Méry,  agent  de  changea 
Marseille,  pour  le  compte  du  sieur  Freige,  sans  couverture  convenoe, 
Tarrôt  attaqué  constate  qu'aucun  ordre  de  vente  n'avait  été  donné  pir 
le  client,  qui,  d'un  autre  côté,  n'avait  été  mis  en  demeure  par  aucun  acte 
de  l'agent  de  verser  les  fonds  nécessaires  ;  que,  cependant,  l'arrôt  atlaqné 
déclare  régulièrement  opérée  la  vente  des  titres,  dès  lorsqu'à  l'échéaDce 
du  terme  fixé  pour  la  liquidation,  l'agent  de  change  n'avait  reçu  de  son 
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client  ni  instruction  ni  argent;  qu'en  statuant  ainsi  Tarrét  attaqué  a 
yiolé  Farticle  de  loi  susvisé; 

a  Pxa  CES  MOTIFS  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  12  mars  1858  et  28  juin  1883;  Lyon,  26  juillet  1882. 

V.  aussi  Crépon,  Négociation  des  effets  publics,  n«  133;  Wald- 
mann,  Profession  d'agent  de  change,  n»«  142  et  suiv.  ;  Pandecies 
françaises  {Rép.  alph,),  v»  Agent  de  change,  n"  282  et  suiv. 

Aujourd'hui  l'article  67  du  décret  du  7  octobre  1890  donne  aux 
agents  de  cliange  le  droit  d'exécuter  les  donneurs  d'ordres  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable. 


13871.  CHEMIN  DE  FEB.   —  MARCHANDISES.    •—  DÉCHARGEMENT.  — 
AVIS  d'arrivée.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL.  —  DÉLAI. 

(4  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  PETIT.) 

Les  règlements  qui  concernent  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
doivent  être  strictement  appliqués,  et  il  n'est  point  permis,  sous  pré- 
texte d'interprétation,  d'ajouter  arbitrairement  aux  obligations  qu'ils 
imposent  soit  à  ces  Compagnies,  soit  à  ceux  qui  traitent  avec  elles. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la  disposition  de  F  arrêté  ministériel 
du  28  février  1894,  qui  déclare  le  délai  de  déchargement  des  marchan- 
dises augmenté  de  vingt-quatre  heures,  lorsque  le  destinataire  réside 
dans  une  commune  ne  possédant  pas  de  bureau  de  poste  ou  non  des- 
servie  par  le  même  bureau  que  la  gare  qui  a  expédié  l'avis  d'arrivée. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  c.  Lafoy  et  Cottais  fils. 

Du  4  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  re^ 
quêtes.  MM.  Petit,  président;  Alphandéry,  conseiller  rapporteur; 
Gruppi,  avocat  général  ;  M*  Devin,  avocat. 

(«  LA  COUR  :  —  Sur  Tunique  moyen,  pris  de  la  violation  des  arrêtés 
ministériels  des  28  mai  4878  et  28  février  4894,  des  conditions  d'ap- 
plication des  tarifs  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

<c  Attendu  que  les  règlements  qui  concernent  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  doivent  être  strictement  appliqués  et  qu'il  n'est  point 
permiâ,  sous  prétexte  d'interprétation,  d'ajouter  arbitrairement  aux 
obligations  qu'ils  imposent  soit  à  ces  Compagnies,  soit  à  ceux  qui 
traitent  avec  elles; 
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fé«u^'  'Xcxi.f^A  le  fgiare&aoriîgg»  es  are  te  ?iri»-ji  C^ipetkr. 
«^ir>f.c  a  ft*.  jiruv^cir:.  e'€9&-»^fe  dans  las  i  miiiii—  ipa.  -xssl 
^j^^»^',  ^  par  Jt  vcjfiicut  Lama  ^  poëse  Toe  ^  £Ke  <r  jrr.râs  is^ 
^.'.'r,'*,4  ;  «.  ^  .r  étsiea:  fa.:es:  «^se.  :fes  .'U-^.  si  a  GMBposBîa*  îs^i 
^  5^  :  «  Nvrl  7'>Q  a.c  abréger  >  :lâa£  dm  àédarTsmeoL.  eile  jHcaL^  i^ 
m  r//-  .'.roï^  aix  •i.içiOH'.^îQâ  de  rarr^îcê  aL^â§céneî  pcéo^ié  «c  âirs 
yrhfpr^f  Jt^  'i^t^aataîres  par  on  exprès  ;  q<K  farâ  djoBé  par  aaa  ie- 
p^^;**  ♦li^-^rap^: -j le,  dool  b  retxkâc  ea  temps  ouïe  aa  d^'adlsKS  ae 
étér/>r:r^t^,  ne  Murait  éqoiTaloir  à  fearot  cf  tm  exprès  dass  je  Z3S 
yHpin  '^m  >A\l  arrêta;  d'où  il  sait  qn'eo  sutsaal  aiftâ  qa"!!  fa  i^iSL  ai 
1  ^f^t  :><%  rirron^taoces  de  la  caose  et  par  in*.erprtHatÂoa  de  rarrêl»  9»- 
v.%^,  >  trûvjoa:  de  commerce  de  la  Seine,  dool  ladëcâkmesft  régafièR- 
ment  rnouv^,  loin  devioier  oa  fa iwdement appliquer  les  textes  îai«{aê 
par  le  po  ir^oi,  eo  a  (ait,  aa  cootraire,  une  exacte  application; 


«  Vk%  t.K*  %<mf%  :  —  Rejette  le  poorToi  Ibnnë  par  la  Compagnie  dt 
cUf^thfi  t\c,  U'X  fl'i  Nord  contre  le  jogemeot  da  thbaoal  de  comoMTce  de 
la  Seine  du  2  novembre  4895.  » 

OBSEKTATIOIV. 

V.  C<i»»alion,  17  juin  1896  et  !«'  décembre  1896. 


COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 

13872.  KKFETS  DR  COMMERCE.  —  ENDOS  EN  BLANC.  —  DBOIT  DC 
POnTKUn  DE  REMPLIR  l'eNDOS  EN  SON  NOM.  —  TRANSMISSION.  — 
VM\\)\T^).  —  SIGNATURE.   — ,  VÉRIFICATION.   —   PODVOIB   DU  JUGE. 

COUR  D'APPEL  DE  CRAMBÈRV. 

(13  NOVEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  AUZIAS-TURKNNE.) 
En  matière  d'effeti  de  commerce,  Vendonement  en  hlane  ne  cou- 
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stitue  pas  un  simple  pouvoir  de  toucher  au  profit  du  porteur.  Il  lui 
donne  le  droit  de  remplir  l'endos  en  son  nom  et  permet  la  trans- 
mission par  simple  tradition.  Le  porteur,  dans  ces  conditions,  doit 
donc  obtenir  condamnation  au  payement  du  montant  des  effets. 

Le  juge  peut  toujours  vérifier  une  signature  sans  expertise,  notam- 
ment par  comparaison  des  signatures  déniées  avec  d'autres  recon- 
nues vraies. 

Plottier  c.  Brunibr. 

Du  13  novembre  189S,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry. 
MM.  AuziAs-TaRENNE)  président,  Gâllien,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM**  Bel  et  Bourgeois,  avocats. 

(f  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'en  première  instance,  comme  en  appel, 
le  procès  soulevait  deux  questions  à  juger,  portant,  l'une  sur  la  valeur 
légale  des  effets  produits  par  le  demandeur,  et  l'autre  sur  la  vérification 
des  signatures  Brunier  (Michel)  apposées  au  dos  des  mêmes  billets;  que 
toutefois,  par  le  jugement  dont  est  appel,  le  trjbunal  s'est  borné  à 
ordonner  une  eicpertise  en  vérification  d'écritures;  que  Brunier,  appelant 
au  principal,  dénie  sa  signature  et  soutient  qu'en  toute  hypothèse,  les 
signatures  en  contestation,  fussent-elles  vraies,  ne  sauraient,  dans  les 
circonstances  où  elles  auraient  été  données,  l'engager  comme  caution 
deMestrallet  en  faveur  de  Plottier;  que  ce  dernier,  par  appel  incident, 
a  demandé  à  la  Cour  de  procéder  elle-même  à  la  vérification  d'écritures 
sur  les  documents  versés  aux  débats  et  non  contestés; 

M  En  ce  qui  concerne  l'appel  principal  : 

a  Attendu  que  l'endossement  en  blanc  est  entré  dans  la  pratique 
constante  des  affaires;  qu'en  fait,  les  billets  à  ordre  et  autres  effets  de 
même  nature  ne  sont  jamais  remplis  de  la  main  du  souscripteur,  qui  se 
borne  à  apposer  sa  signature  précédée  du  bon  pour;  que  l'endossement 
est  même  fort  souvent  rempli  au  moyen  d*une  formule  imprimée  et,  en 
tout  cas,  ne  l'est  presque  jamais  par  l'endosseur;  qu'en  droit  l'endosse- 
ment en  blanc,  quoique  irrégulier,  est  loin  d'être  sans  valeur  ;  que  la 
doctrine  et' la  jurisprudence  reconnaissent,  en  effet,  que  l'acquéreur 
légitime  d'une  valeur  à  ordre  peut,  comme  s'il  en  avait  reçu  mandat, 
remplir  à  son  profit  l'endossement  resté  en  blanc  et  le  rendre  ainsi 
absolument  régulier;  que,  d'autre  part,  il  est  non  moins  constant  que, 
tant  que  l'endos  demeure  en  blanc,  la  transmission  de  l'effet  peut 
s'opérer  par  la  simple  tradition,  exempte  de  dol  ou  de  fraude; 

M  Attendu  que  Plottier  est  porteur  des  deux  effets  produits  qui,  en  la 
forme  au  moins,  offrent  tous  les  caractères  des  valeurs  négociables  et 
bancables;  que  ces  deux  billets  sont  exactement  semblables  aux  nom- 
breux effets  endossés  par  Brunier,  comme  caution  de  Mestrallet,  avant 
leur  remplissage  par  une  main  étrangère  ou  par  une  formule  imprimée; 
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que  les  viogt-trols  effets  versés  aux  débats  démontrent  à  Tévidence  que 
Brunier  s'est  toujours  engagé  pour  Mestrallet  au  moyen  d*un  simple 
endossement  en  blanc;  qu'il  est  constant  d'autre  part  que  Plottier  était 
réellement  créancier  de  Mestrallet  pour  une  somme  de  peu  inférieure  à 
celle  portée  aux  deux  billets  en  contestation;  que,  dans  ces  conditions, 
Plottier  peut  être  tenu  pour  un  porteur  de  bonne  foi  ;  qu'il  était  donc 
en  droit  de  remplir,  à  son  profit,  et  de  régulariser  ainsi  les  effets  ei 
blanc,  dont  transmission  lui  avait  été  faite  par  l'endosseur  ou  le  débi- 
teur lui-même;  qu'on  ne  saurait  lui  faire  grief  de  ne  pas  les  avoir  régula- 
risés à  ce  jour,  puisqu'il  ne  les  a  pas  négociés,  et  que  d'autre  part  les 
agissements  de  Brunier  expliquent  suffisamment  pourquoi  Plottier  i 
tenu  à  produire  en  justice  les  deux  effets  tels  qu'il  les  avait  reçus;  qu'il 
suffira,  sur  ce  point,  de  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt  à  remplir 
ces  effets  en  leur  donnant  le  caractère  et  la  portée  de  billets  à  ordre 
créés  par  Mestrallet  et  endossés  par  Brunier  au  profit  de  Plottier; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 

a  Attendu  que  Plottier  a  versé  aux  débats  vingt-trois  effets  portant 
tous  en  endos  la  signature  de  Brunier  (Michel),  qui  n'en  méconnaît  pas  la 
sincérité;  que  ces  vingt-trois  signatures  peuvent  donc  servir  de  termes 
de  comparaison  avec  les  deux  signatures  contestées; 

«  Attendu  que  les  signatures  Brunier  (Michel),  d'une  écriture  pea 
exercée  et  irrégulière,  présentent  cependant  deux,types  bien  caractérisés 
et  distincts  qui,  tous  les  deux,  sont  reproduits  dans  les  effets  contestés; 
que  notamment  les  billets  des  48  décembre  4894  et  49  septembre  4892 
portent  à  l'endos  une  signature  dont  le  type  se  reproduit  identiquemeot 
dans  l'effet  contesté  de  4 ,700  francs  ;  que,  de  son  côté,  la  signature  da 
billet  de  800  francs  est  l'exacte  reproduction  de  celle  apposée  à  l'endos- 
sement de  nombreux  billets  et,  entre  autres,  de  ceux  des  4  9  décembre 
4894,  20  décembre  4892  et  49  mars  4893;  que,  dans  de  pareilles  con- 
ditions, la  divergence  même  qui  existe  entre  les  deux  signatures  des 
effets  contestés  est  la  meilleure  preuve  de  leur  sincérité;  qu'en  tout  cas 
toute  mesure  d'instruction  devient  inutile,  en  présence  de  l'identité 
existant  entre  les  signatures  contestées  et  celles  apposées  au  dos  des 
vingt-trois  billets  reconnus  par  Brunier; 

«  Attendu  que  la  demande  en  dommages  formulée  par  Plottier  n'est 
pas  suffisamment  justifiée  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  -—  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  (tribunal 
de  Ghambéry,  42  mars  4895);  et|,  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  dit  et  déclare  que  les  signatures  apposées  au  dos  des 
billets  de  4 ,700  francs  et  de  800  francs  produite  par  le  demandeur  sont 
bien  l'œuvre  de  Brunier  (Michel)  ;  dit  que  Plottier  est  en  droit  de  remplir 
ces  billets  par  les  énonciations  ordinaires  d'un  billet  à  ordre  créé  par 
Mestrallet,  le  7  septembre  4894,  et  endossé  par  Brunier  au  profil  da 
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Plottier,  et  en  donnant  acte>  en  tant  que  de  besoin,  de  ce  que  ce  dernier 
8*est  déclaré  prêt  à  opérer  cette  r^ularisalion  ; 

«  Condamne  Brunier,  en  sa  qualité  d'endosseur,  à  payer  à  Plottier  la 
somme  de  2,500  francs,  montant  total  des  deux  billets  en  question ,  et 
ce  avec  intérêts  dès  le  7  septembre  1894  ; 

«  Et,  rejetant  la  demande  en  dommages  formulée  par  le  demandeur, 
condamne  Brunier  en  tous  les  dépens  d'instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATIO^r. 

y.  Muzard,  Répertoire  de  jurisprudence  commerciale,  t.  I*', 
p.  643y  n»  616  et  les  décisions  citées. 


13873.  FAILUTE.  —  CONCORDAT.  —  VOTE.  —  CRÉANCIER  GAGISTE. 
—  DÉCUâANGE.  —  INSUFFISANCE  DU  GAGS.  —  CRÉANCE  GHIROGRA- 
PHAIRB.  —  DIVISION.  —  PRODUCTION. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

(2  DÉCEMBRE  4895.  —  Présidonco  de  M.  LEMAIEŒ.) 

Si,  en  principe,  la  loi  en  matière  de  faillite  interdit  aux  créant 
ciers  nantis  de  prendre  part  au  vote  du  concordat,  ce  vote  emportant 
de  plein  droit  renonciation  au  bénéfice  de  leur  gage,  elle  n'entend 
cependant  pas  leur  défendre,  au  cas  où  sa  valeur  est  insuffisante 
pour  les  rembourser  de  leur  créance,  de  renoncer  au  bénéfice  devenu 
illusoire  de  ce  gage  pour  la  portion  de  la  créance  quUl  ne  garantit 
plus. 

Ils  peuvent  ainsi  prendre  part,  en  leur  qualité  de  créanciers  chi" 
rographaires,  au  vote  du  concordat  pour  le  surplus  de  leur  créance 
sans  encourir  la  déchéance  de  leur  droit  de  gage, 

Dubois  c.  Cailliau  et  G'*. 

Du  2  décembre  189S,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai.  MM.  Le- 
MAiRE,  président;  Blondel,  avocat  général;  MM**  Plouvier  et 
Dubois,  avocats. 

LA  COUR  :  —  Attendu  que,  par  jugement  du  49  octobre  4891 ,  le  tri. 
bunal  de  commerce  d'Arras  a  prononcé  la  faillite  de  la  Société  fondée 
entre  les  sieurs  Dubois  et  Brassart,  pour  Texploitation  d'une  raffinerie 
de  potasse  à  Rœux  ;  que  cette  faillite  a  entraîné  celle  personnelle  des 
deux  associés  Dubois  et  Brassart; 
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u  Attendu  que  Gailliau  et  C*  ont  été  reconnus  créanciers  tant  de  la 
Société  faillie  que  de  ses  coobligés  solidaires,  Dubois  et  Brassait,  de 
63,473  fr.  50  ; 

«  Attendu  que  leur  créance,  purement  chirographaire  au  regard  de  la 
faillite  sociale,  était,  au  regard  de  la  faillite  personnelle  de  Dobo», 
assortie  d'un  gage;  qu'aux  dates  des  S2  juin  et  S  juillet  4 894 ,  pour  garan- 
tie du  remboursement  de  tout  ce  qui  leur  était  ou  pourrait  être  dû  par  U 
Société  Dubois  et  Brassart,  Dubois,  en  son  propre  et  privé  nom,  leur 
avait  régulièrement  donné  en  nantissement  deux  polices  d'assurance  sur  la 
vie  contractées  par  lui,  la  première  le  6  novembre  4873  à  la  Compagnie 
d'assurances  générales  pour  la  somme  de  40,000  francs,  la  deuxièaie  à 
a  Compagnie  l'Aigle  pour  la  somme  de  20,000  francs; 

«(  Attendu  qu'au  jour  de  l'ouverture  des  faillites  susmentionnées,  la 
valeur  réalisable  de  ces  deux  polices  ne  dépassait  pas,  au  dire  des 
Compagnie  elles-mêmes,  la  somme  totale  de  8,500  francs  ; 

«  Attendu  que,  le  24  septembre  4893,  les  créanciers  vérifiés  de  la  fail- 
lite personnelle  Dubois  ont,  aux  termes  de  l'article  504  du  Code  de  com- 
merce, été  convoqués  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  formation  du  concor- 
dat; qu'à  cette  date  il  était  certain  pour  Cailliau  et  C*  que  leur  créance^ 
couverte  seulement  par  leur  nantissement  à  concurrence  de  8,500  francs, 
restait  purement  chirographaire  pour  le  surplus,  soit  54,973  fr.  50  ;  qu'en 
présence  de  cette  certitude  lesdits  Cailliau  et  C  ayant,  comme  princi- 
paux créanciers  de  la  faillite,  un  intérêt  majeur  à  prendre  part  aux  opé- 
rations du  concordat,  ont  détaché  de  leur  créance  une  somme  égale  à  la 
valeur  de  leur  gage,  soit  8,500  francs,  à  laquelle  ils  ont  limité  l'appli- 
cation de  ce  gage,  et  se  sont  présentés  pour  voter  au  concordat,  comme 
créanciers  chirographaires  du  surplus  de  ladite  créance  réduite  à 
54,973  fr.  50,  ne  faisant  concourir  que  cette  dernière  somme  à  la  com- 
position de  la  majorité  en  sommes,  requise  pour  la  validité  des  opéra- 
tions; 

ff  Attendu  que,  se  prévalant  de  Tarlicle  508  du  Code  de  commerce, 
Dubois  prétend  aujourd'hui  que,  en  raison  de  leur  vote  à  son  concordat, 
Cailliau  et  C*  doivent  être  considérés  comme  ayant  renoncé  à  leur  gage, 
non  pas  seulement  sur  la  portion  de  la  créance  pour  laquelle  ils  ont 
concouru  aux  opérations  concordataires,  mais  sur  la  créance  tout  entière, 
en  y  comprenant  les  8,500  francs  réservés  par  eux  comme  demeurés 
garantis  par  leur  gage  ;  qu'il  réclame,  en  conséquence,  la  restitution  des 
deux  polices  objet  de  ses  nantissements  des  22  juin  et  2  juillet  4  894  ; 

(t  Attendu  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée;  que  si  la  loi  interdit 
en  matière  de  faillite  aux  créanciers  nantis  d'un  gage  toute  participation 
à  la  formation  et  au  vote  du  concordat,  les  considérant,  avec  raison, 
comme  sans  droit  pour  imposer  aux  créanciers  chirographaires  des  sacri- 
fices qu'ils  ne  supportent  pas  eux-mômes,  elle  n'entend  cependant  pas 
leur  défendre,  au  cas  où  il  est  certain  pour  eux  que  la  valeur  de  leur 
gage  est  insuffisante  pour  leur  procurer  le  remboursement  total  de  leur 
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créance,  de  renoncer  au  bénéfice,  devenu  illusoire,  de  ce  gage  pour  toute 
la  portion  de  créance  qu'il  ne  garantit  plus  et  de  se  présenter  à  la  masse 
pour  cette  portion,  comme  simples  créanciers  chirographaires,  à  l'effet 
de  prendre  part,  en  cette  qualité,  aux  opérations  du  concordat  ;  que 
cette  renonciation  partielle,  opérée  par  un  créancier  gagiste,  produit 
dans  la  créance  une  division  qui  le  place  dans  la  même  position  que  s'il 
avait  deux  créances,  Tune  nantie  d'un  gage,  l'autre  chirographaire  ;  qu'il 
est  incontesté  qu'un  créancier  possédant  deux  créances  ainsi  différen- 
ciées peut  impunément  voter  au  concordat  pour  sa  créance  chirogra- 
phaire, sans  avoir  à  craindre  que  ce  vote  exerce  une  influence  quel- 
conque sur  la  conservation  du  gage  afférent  à  son  autre  créance;  que  ce 
principe  ne  cause  aux  créanciers  chirographaires  aucun  préjudice,  puis- 
que ceux-ci  ne  trouvent  en  concours  avec  eux,  aux  opérations  du  con- 
cordat, qu'une  créance  soumise  aux  mômes  chances  de  perte  que  les 
leurs,  et  que  le  principe  contraire  serait  injuste  pour  le  créancier  gagiste, 
f)ui$qu'il  le  priverait,  alors  qu'il  lui  est  démontré  que  son  gage  ne  le 
couvre  qu'en  partie,  de  participer  à  la  formation  d'une  convention  dont 
il  devra  subir  les  exigences,  alors  qu'il  n'aura  pas  pu  les  discuter; 

ce  Attendu  que  Dubois  allègue  à  tort  que,  môme  en  admettant  la  léga- 
lité du  système  de  division  invoqué  par  Gailliau  et  G'*,  l'intention  d'opé- 
rer cette  division  ne  s'est  pas,  en  l'espèce,  manifestée  de  leur  part,  au 
moment  où  ils  ont  pris  rang  parmi  les  créanciers  votant  au  concordat, 
d'une  façon  assez  formelle  pour  que  la  masse  chirographaire  fût  suffi- 
samment édifiée  sur  la  situation  qu'ils  entendaient  prendre  ;  que  cette 
allégation  est  contredite  par  les  faits  constatés  au  procès-verbal  de  l'as- 
semblée concordataire  du  24  septembre  4893;  qu'il  est  relaté  au  procès- 
verbal  que  Gailliau  et  G*",  créanciers  de  63,473  fr.  50,  n'ont  fait  état,  au 
point  de  vue  du  concordat,  que  de  cette  somme  diminuée  de  8,500  francs, 
soit  54,973  fr.  50;  qu'il  était  d'ailleurs  inutile  qu'il  fût  expressément 
déclaré  que  sur  cette  dernière  somme  Gailliau  elG'«  renonçaient  au  béné- 
fice de  leur  gage,  puisque  le  fait  matériel  de  leur  vote  emportait  de  plein 
droit  cette  renonciation  (article  508,  g  2)  ; 

«  Attendu  que,  sans  plus  de  raison,  Dubois  prétend  au  subsidiaire 
imputer  sur  la  portion  de  créance  à  laquelle  Gailliau  et  G'*  ont  réduit 
l'application  de  leur  nantissement,  tout  ou  partie  des  dividendes  touchés 
par  ces  créanciers  dans  la  faillite  de  la  Société  Dubois  et  Brassart  et 
dans  celle  individuelle  de  Brassart;  que  Dubois,  en  effet,  est  seul  et  per- 
sonnellement tenu  des  obligations  résultant  des  contrats  de  nantissement 
qu'il  a  en  son  propre  et  privé  nom  consentis  à  Gailliau  et  G'*";  que  ces 
contrats  ont  pour  objet  de  garantir  jusqu'à  parfait  payement  le  rem- 
boursement de  la  créance  de  ces  derniers  sur  la  Société  Dubois  et  Bras- 
sart; que  DutK)is,  en  sa  qualité  d'associé  en  nom  collectif  et  par  suite 
de  coobiigé  solidaire  de  cette  Société,  est  personnellement  obligé  au 
payement  de  cette  créance;  qu'advenant  sa  faillite,  Gailliau  et  G" 
avaient  le  droit,  aux  termes  de  l'article  543  du  Gode  de  commerce,  de 
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faire  vendre  leur  nantissement,  puis  de  venir  à  contribution  dans  la  masse 
Dubois  pour  ce  qui  leur  restait  dû  en  excédent  du  prix  de  la  vente;  que 
si,  au  lieu  de  procéder  immédiatement  à  cette  réalisation  effective  de  leur 
gage,  lesdits  Gailliau  et  C*  ont  préféré  en  évaluer  eux-mêmes  la  valeur 
en  renonçant  à  lui  faire  produire  effet  sur  la  portion  de  leur  créance  qui 
excéderait  cette  valeur,  ils  n'ont  point  pour  cela  renoncé  aux  droits  que 
la  loi  leur  conférait  en  leur  qualité  de  créanciers  gagistes;  quMls  se  sont 
au  contraire  eipressément  r^rvé  ces  droits  en  ne  produisant  à  la  faillite 
Dubois  que  pour  la  somme  qu'ils  estimaient  n'être  point  couverte  par 
leur  gage;  qu'aujourd'hui  encore  ils  seraient  fondés  à  requérir  la  vente 
de  ce  gage,  sauf  à  n'en  conserver  le  produit  qu'à  concurrence  de 
8,500  francs,  montant  de  l'évaluation  qu'ils  lui  ont  attribuée;  que  Dubois, 
qui  ne  conteste  pas  cette  évaluation  comme  exagérée,  ne  peut  donc  exi- 
ger de  ses  créanciers  le  dessaisissement  des  choses  dont  il  les  a  nantis 
qu'en  leur  en  remboursant  la  valeur,  soit  8,500  francs;  qu'il  ne  peut 
prendre  à  pro6t,  comme  opérant  pour  son  compte  ce  remboursement, 
les  dividendes  qu'ont  pu  payer  à  ces  créanciers  les  masses  autres  que  la 
sienne,  dans  lesquelles  ceux-ci  étaient,  aux  termes  de  l'article  552  du 
Code  de  commerce,  autorisés  à  produire;  que  ces  masses  sont  restées 
complètement  étrangères  à  la  constitution  du  nantissement  dont  s'agit, 
qui,  pour  elle,  est  res  itUer  alios  acta;  que  vis-à-vis  d'elles,  Gailliau  et 
C'«  étaient,  pour  la  totalité  de  leur  créance,  des  créanciers  chirogra- 
phaires;  que  c'est  en  cette  unique  qualité  qu'ils  ont  été  appelés  aux  répar- 
titions de  dividendes  ;  que  ces  dividendes  ont  été  payés  en  l'acquit,  non 
pas  de  Dubois,  mais  de  la  dette  personnelle  de  chaque  masse,  et  qu  ils 
ne  pourraient  exercer  une  influence  sur  le  nantissement  litigieux  qu'au- 
tant qu'ils  auraient  réduit  la  créance  de  Gailliau  et  G'*  à  une  somme  infé- 
rieure à  8,500  francs,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce; 
««  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Pxa  CBS  MOTIFS  :  —  Gonûrme.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  21  juin  1893,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLIII,  p.  366,  n^  12840  et  rannotalion. 

V.  aussi  Ruben  de  Gouder,  Dictionnaire  de  droit  eommerciul, 
t.  III,  p.  272,  n«  47  et  suiv. 
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13874.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — ASSEMBLÉES  CONSTnUTïVES.  —  DÉCLA- 
RATION DE  SOUSCRIPTIONS  ET  DE  VERSEMENTS.  —  VÉRIFICATION.  — 
APPROBATION.  —  APPORT.  —  ASSOCIÉ  APPORTEUR.  —  VOTE.  — 
MAJORITÉ  NON  DÉPLACÉE.  —  VALIDITÉ. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

(3  DÉCEMBRE  4895.  —  Présideoce  de  M.  MAILLARD,  premier  président.) 

6*»  r article  24  de  la  loi  du  34  juillet  1867  dispose  que  la  sincérité 
de  la  déclaration  de  souscriptions  et  de  versements  doit  être  vérifiée 
dans  la  première  assemblée  générale,  c'est  parce  que,  aux  cas  où  il 
n'y  a  pas  d'apports  dont  la  valeur  doit  être  préalablement  approuvée, 
ta  Société  peut  être  définitivement  constituée  dans  cette  première 
assemblée  par  la  nomination  et  l'acceptation  du  premier  adminis- 
trateur, et  que  te  législateur  a  voulu  que  la  déclaration  de  souscrip^ 
tions  et  de  versements  fût  soumise  à  l'assemblée  générale  avant  la 
constitution  définitive  de  la  Société. 

Mais  s'il  y  a  des  apports  en  nature,  ta  Société  ne  peut  être  con- 
stituée définitivement  qu'après  l'approbation  de  ces  apports  et  par 
une  seconde  assemblée;  il  suffit  donc  y  dans  ce  cas,  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi,  que  la  vérification  de  la  déclaration  ait 
lieu  dans  la  deuxième  assenûflée  constitutive,  avant  la  constitution 
définitive  de  la  Société. 

De  plus,  si  le  fait  de  n'avoir  pas  soumis  la  déclaration  à  la  première 
assemblée  constituait  une  irrégularité,  cette  irrégularité  peut  être 
utilement  réparée  par  la  deuxième  assemblée,  à  laquelle  appartenait 
le  contrôle  des  fi>rmalités  préalables  à  la  constitution  de  la  Société. 

L'associé  qui  fait  un  apport  en  nature  n'est  pas  exclu  des  cusem- 
blées  constitutives;  son  droit  d'y  assister  est  indéniable,  mais  il  ne 
peut  voter  pour  la  nomination  des  commissaires  vérificateurs  de  son 
apport;  et  s'il  a  voté,  la  nullité  de  l'assemblée  ne  peut  être  pro- 
noncée  que  si  son  vote  a  eu  pour  effet  la  formation  de  la  majorité. 

L'attribution  facultative  et  éventuelle  à  un  associé  d'une  part 
dans  les  bénéfices  ne  constituant  pas  un  avantage  certain,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'en  soumettre  à  l'avance  l'approbation  à  l'assemblée 
constitutive. 

Ltonnst  et  consorts  c.  Bréchionag  et  consorts. 

Le  13  novembre  1894,  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Étienne  avait  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 
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9  LE  TRIBUNAL  :  —  Altendu  qu'à  la  date  du  6  août  4880,  suivant 
acte  reçu  M**  Germain  et  Moyse,  notaires  à  Saint-Ëtienne,  il  est  inter- 
venu entre  Cësar  Gorron,  teinturier  à  Saint-É tienne,  Alexandre  Sutter- 
lin,  entrepreneur  de  la  manufacture  d'armes  de  Sain t-Ë tienne,  Gaspard 
Brëchignac,  banquier  à  Saint-Ëtienne,  agissant  tant  en  son  nom  person- 
nel que  comme  administrateur  délégué  de  la  Société  stéphanoise  de 
dépôts  et  comptes  courants,  ayant  son  siège  à  Saint-É tienne,  rue  de 
Foy,  3,  et  André  Roux,  ancien  sous-préfet,  demeurant  à  Saint-Étienne, 
un  contrat  ayant  pour  objet  la  formation  d'une  Société  anonyme  pour 
l'exploitation  de  l'usine  et  des  ateliers  de  teinturerie  possédés  par  Cësar 
Corron,  à  Saint-Étienne,  rue  des  Trois-Meules,  et  toutes  opérations  com- 
merciales se  rattachant  à  Tindustrie  de  la  teinture;  que  par  le  même 
acte  les  parties  intéressées  susnommées  jetaient  les  bases  sous  forme  de 
statuts  de  la  Société  projetée  ; 

«  Attendu  qu'il  est  articulé  par  les  parties  demanderesses  au  procès 
actuel  :  4<»  qu'à  la  date  du  48  août  4880,  les  fondateurs  de  la  Société  ano- 
nyme projetée  de  la  Teinturerie  stéphanoise  auraient  réuni  une  première 
assemblée  générale;  2"  que  cette  assemblée  générale  aurait  déclaré 
approuver  purement  et  simplement  les  statuts  rédigés  par  les  fondateurs 
de  la  Société  projetée;  3^  qu'elle  aurait  nommé  deux  commissaire  à 
l'effet  de  véri6er  la  sincérité  des  apports  en  nature  faits  par  César  Cor- 
ron et  de  dresser  un  rapport  sur  la  valeur  desdits  apports  et  sur  les  avan- 
tages particuliers  faits  audit  César  Corron  en  vertu  des  statuts;  4**  qu'une 
deuxième  assemblée  générale  aurait  été  réunie  le  44  septembre  4880; 
b^  qu'au  cours  des  délibérations  de  cette  deuxième  assemblée  générale 
le  président  aurait  donné  connaissance  aux  membres  qui  la  composaient 
d'une  déclaration  faite  par  les  membres  fondateurs  de  la  Société,  sui- 
vant acte  reçu  à  Saint-Étienne  par  M*  Testenoire-Lafayette,  substituant 
M«  Germain  et  M"  Moyse,  notaires,  le  môme  jour  44  septembre  4 880, 
de  laquelle  déclaration  il  résulterait  que  les  six  cent  cinquante  actions 
&  souscrire  en  numéraire  auraient  été  souscrites  en  entier  par  sept 
personnes,  et  que  le  quart  desdites  actions  aurait  été  réellement  versé 
par  les  souscripteurs;  6^  que  l'assemblée  générale  aurait  dans  la  même 
séance  approuvé  la  vériQcation  faite  par  MM.  Guiton  Nicolas  et  Evrard, 
commissaires  nommés  dans  la  séance  du  4  8  août  4  880,  des  apports  en  nature 
faits  à  la  Société  par  M.  César  Corron  et  aurait  accepté,  conformément 
aux  commissaires,  les  estimations  données  par  M.  César  Corroo  auxdits 
apports;  7<*  que  la  môme  assemblée  générale  aurait  ensuite  nommé  les 
premiers  administrateurs  et  déclaré  la  Société  anonyme  de  la  Teinturerie 
stéphanoise  définitivement  constituée  conformément  à  la  loi  et  aux  sta- 
tuts; 

a  Attendu  que  les  parties  demanderesses,  soutenant  que  la  Société 
ainsi  constituée  serait  nulle  par  suite  de  l'inobservation  lors  de  sa  fonda- 
tion des  formalités  prescrites  par  les  articles  4*',  4, 24,  %'6  et  44  de  la  loi 
du  34  juillet  1867,  ont,  suivant  exploits  des  huissiers  Dérochet,  de  Saint- 
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Etienne^  en  date  da  20  avril  4894,  Gouttenoire,  de  Nëronde,  du  24  avril 
4894^  Odet,  de  Lyon,  du  23  avril  4894,  Ducoin,  de  Paris,  du  23  avril 
4894,  assigné  les  défendeurs  devant  ce  tribunal,  pour  voir  prononcer  la 
nullité  de  la  Société  dont  s'agit,  en  voir  ordonner  la  mise  en  liquidation 
avec  mandat,  au  liquidateur  à  nommer,  de  fixer  les  droits  de  chacun 
des  intéressés  sans  avoir  à  tenir  compte  des  statuts  de  la  Société  ni  du 
rapport  dressé  parles  commissaires  pour  la  vérification  des  apports  en 
nature; 

«Attendu  que  les  demandeurs  s'appuient,  en  premier  lieu,  pour 
demander  la  nullité  de  la  Société,  sur  le  teile  de  l'article  24  de  la  loi  du 
24  juillet  4867,  ainsi  conçu  :  a  Les  dispositions  des  articles  4%  2,  3  et  4 
a  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  Sociétés  anonymes  ;  la  déclara- 
M  lion  imposée  au  gérant  par  l'article  4*'  est  faite  par  les  fondateurs  de  la 
a  Société  anonyme  ;  elle  est  soumise  avec  les  pièces  à  l'appui  à  la  pre- 
a  mière  assemblée  générale  qui  en  vérifie  la  sincérité  »;  qu'ils  ajbutent 
que,  comme  sanction  de  cette  prescription,  l'article  44  de  la  même  loi 
dispose  :  «  Est  nulle  et  de  nul  effet,  à  l'égard  des  intéressés,  toute  So- 
«  ciété  anonyme  pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées  les  dispositions 
«  des  articles  22,  23,  24  et  25  ci^dessus  o;  qu'ils  soutiennent  en  fait 
que  la  déclaration  n'aurait  pas  été  soumise  avec  les  pièces  à  l'appui  à  la 
première  assemblée  générale,  par  la  simple  raison  que  cette  déclaration 
n'existait  pas  à  la  date  du  48  août  4880,  date  de  la  réunion  de  cette  pre- 
mière assemblée  générale;  que  ladite  déclaration  n'aurait  été  faite  que 
le  44  septembre  4880,  le  môme  joar  que  la  deuxième  assemblée  géné- 
rale; que,  par  suite,  les  prescriptions  de  l'article  24  de  la  loi  de  4867 
n*auraient  pas  été  respectées  et  que  cette  inobservation  de  la  loi  entraî- 
nerait la  nullité  de  la  Société; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  appuient  leurs  conclusions  en  nullité 
de  la  Société  d'un  second  moyen  tiré  de  l'inobservation  des  dispositions 
de  l'article  4  de  la  loi  de  4867  et  subdivisent  ce  second  moyen  en  deux 
parties,  savoir  :  4<^  M.  Corron,  apporteur  en  nature,  a  pris  part  au  vote 
par  lequel  la  première  assemblée  générale  a  donné  mandat  à  deux  com- 
missaires de  faire  apprécier  son  apport,  alors  que  la  loi  dispose  que  les 
apporteurs  en  nature  n'auront  pas  voix  déhbérative;  2»  en  second  lieu, 
la  deuxième  assemblée  générale  n'a  pas  approuvé  la  cause  des  avantages 
stipulés  en  faveur  de  M.  César  Corron,  le  rapport  des  commissaires  sur 
lequel  elle  a  statué  étant  muet  sur  ce  point,  alors  cependant  que  l'ar- 
ticle 4  ferait,  au  dire  des  demandeurs,  de  l'approbation  du  rapport 
sur  la  cause  des  avantages  stipulés,  une  condition  d'existence  de  la  So- 
ciété ; 

«c  Sur  le  premier  moyen  : 

c  Attendu  que,  jusqu'à  l'assemblée  générale  qui  la  constitue  définiti- 
vement, une  Société  anonyme  n'est  qu'un  projet,  et  qu'une  irrégularité 
commise  à  ce  moment,  à  supposer  qu'il  y  ait  irrégularité,  ne  saurait 
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entraiaer  la  nullité  de  la  Société,  puisque  celle-ci  n'existe  pas  encore  et 
que  la  cause  de  nullité  doit  s'attacher  à  l'essence  môme  de  la  Société  et 
non  à  son  projet  ; 

«  Attendu  que  si  la  loi  du  24  juillet  1867  a  voulu,  pour  garantir  soit 
les  actionnaires^  soit  les  tiers  contre  la  fraude,  les  abus  ou  mémerimpra- 
dence  des  fondateurs  d'une  Société  anonyme,  que  toutes  les  formalités 
soient  accomplies  avant  la  constitution  de  la  Société,  il  est  constant 
(article  7  de  la  loi)  que  la  cause  de  nullité  est  attachée  à  l'absence  d'une 
des  formalités  constitutives  et  non  à  l'ordre  chronologique  dans  lequel 
ces  formalités  ont  été  faites,  pourvu  qu'elles  soient  faites  avant  la  consti- 
tution de  la  Société,  pas  plus  que  celle  nullité  ne  saurait  dépendre  de 
faits  antérieurs  à  ladite  constitution; 

«  Attendu  que  le  pouvoir  de  contrôle  réservé  à  l'assemblée  qui  consti- 
tue la  Société  comporte  en  môme  temps  le  droit  de  vérifier  et  de  reclL 
fier  les  irrégularités  ou  les  omissions  qui  n'entachent  pas  l'essence  de  la 
Société  elle-même,  et  que  cette  rectification  avant  la  constitution  de  la 
Société  efface  la  nullité  ou  mieux  en  étouffe  le  germe; 

«Attendu  que  ce  n'est  pas  la  seule  déclaration  faite  devant  notaire  qui 
constitue  la  Société,  mais  bien  Tacceptation  par  les  administrateurs  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et  en  outre,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
Société  anonyme  avec  apport  en  nature,  l'approbation  desdits  apports 
par  l'assemblée  générale; 

«  Attendu,  en  effet,  que  Tarticle  4  de  la  loi  de  4867  dit  que,  dans  le 
cas  où  il  y  a  apport  en  nature,  une  deuxième  assemblée  générale  devra 
être  convoquée  pour  approuver  les  apports,  et  qu'à  défaut  de  cette  appro- 
bation la  Société  est  nulle  à  l'égard  des  intéressés  ou  des  tiers  ; 

«(  Attendu  que,  si  la  Cour  de  Lyon,  par  son  arrêt  en  date  du  41  août 
4882,  affaire  Société  du  Crédit  financier  et  industriel  de  Lyon,  a  jugé 
que  le  versement  du  quart  des  actions  souscrites  peut  être  fait  le  jour 
môme  de  la  réunion  de  l'assemblée  générale  qui  constitue  la  Sociâé  et 
que  ce  versement  est  légal  et  régulier,  pourvu  qu'il  soit  fait  avant  U 
constitution  de  la  Société,  à  plus  forte  raison  la  vérification  de  ce  verse- 
ment doit-elle  être  considérée  comme  légale  et  régulière  si  elle  se  pro- 
duit au  môme  moment  ; 

c  Attendu  que  l'article  24  de  la  loi  de  4867  s'applique  d'une  manière 
générale  à  toutes  les  Sociétés  anonymes,  qu'elles  soient  constituées  sans 
apport  en  nature  ou  avec  apport  en  nature;  que,  pour  les  Sociétés  consti- 
tuées sans  apport  en  nature,  elles  peuvent  être  constituées  après  ane 
première  assemblée  et  qu'il  importe  dans  ce  casque  la  prescription  rela- 
tive à  la  vérification  du  quart  des  actions  souscrites  soit  faite  à  oetie 
première  assemblée  pour  qu'une  Société  ne  puisse  fonctionner  sans  que 
toutes  les  formalités  légales  soient  accomplies,  et  que  c'est  là  ce  que  le 
législateura  voulu  garantir;  que  si  la  vérification  avait  lieu  à  la  deiixièffle 
assemblée,  celle-ci  ne  serait  plus  une  assemblée  constitutive,  mais  bien 
une  assemblée  de  fonctionnement  d'une  Société  mise  en  marche; 
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«  Âltendu  au  surplus  que  la  prescription  rigoureuse  de  faire  la  vérifica- 
tion du  versemement  du  quart  à  la  première  assemblée  ne  se  compren- 
drait pas  pour  une  Société  anonyme  constituée  avec  apports  en  nature, 
puisqu'une  Société  de  celte  nature  ne  peut  être  constituée  qu'après  une 
deuxième  réunion  et  Tapprobation  des  apports  vérifies  par  des  com- 
missaires, et  que  rien  n'existe  si  cette  approbation  n'a  pas  lieu; 

a  Attendu  que,  pour  admettre  les  conclusions  des  demandeurs,  ceux- 
ci  devraient  établir  que  le  versement  du  quart  et  la  vérification  de  ce 
versement  n'ont  pu  être  effectués  avant  le  44  octobre  4880,  date  de  l'as- 
semblée générale  qui  a  constitué  la  Société  en  nommant  les  administra- 
teurs et  en  approuvant  les  apports  en  nature,  preuve  qu'ils  ne  font  pas; 
qu'ils  ne  font  pas  davantage  la  preuve  de  dol  ou  fraude  imputable  aux 
fondateurs  de  la  Société  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  tribunal  ne  saurait 
voir  dans  la  procédure  suivie  par  lesdits  fondateurs  pour  la  constitution 
de  la  Société  le  cas  de  nullité  résultant  du  premier  moyen  invoqué  par 
les  demandeurs  à  l'appui  de  leur  demande; 

a  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  3  août  4  893  dispose,  dans  son  arti- 
cle 3,  que  l'action  en  nullité  de  la  Société  ne  sera  plus  recevable  si  les 
causes  de  la  nullité  ont  cessé  d'exister  au  moment  de  ladite  loi  ;  que 
si,  à  supposer  que  la  vérification  de  la  déclaration  ait  dû  être  proposée  à 
l'assemblée  du  4  8  août,  elle  l'a  été,  dans  tous  les  cas,  à  l'assemblée  du 
44  septembre,  laquelle  a  ainsi  couvert  la  prétendue  cause  de  nullité 
alléguée;  d'où  il  suit  que  l'action,  si  elle  a  jamais  existé,  n'est  plus 
recevable  ; 

«  Sur  le  second  moyen  et  sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

a  Attendu  que  l'associé  qui  fait  un  apport  en  nature  n'est  pas  exclu 
des  assemblées  constitutives  ;  que  son  droit  d'y  assister  pour  défendre 
ses  intérêts,  nulle  part  interdit  par  la  loi,  est  indéniable,  et  que  même 
il  a  le  droit  de  voter  pour  des  cointéressés  dans  la  Société  en  forma- 
tion, qui  peuvent  lui  donner  mandat;  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  soutenir 
que  sa  présence  peut  influencer  le  vote  des  actionnaires  ; 

Ci  Attendu,  il  est  vrai^  que  la  loi  enlève  à  l'associé  apporteur  le  droit 
de  vote  personnel  pour  la  nomination  des  commissaires  vérificateurs  de 
ses  apports  ;  mais  que  la  nullité  d'une  assemblée  d'actionnaires,  fondée 
sur  le* motif  que  des  associés  apporteurs  auraient  participé  au  vote,  ne  doit 
être  prononcée  que  si  le  vote  desdits  associés  a  eu  pour  effet  la  formation 
de  la  majorité;  que,  dès  lors,  si  l'associé  apporteur  a  voté,  le  devoir  du 
juge  est  non  pas  d'annuler  le  vote  entier,  mais  simplement  de  retrancher 
celui  de  cet  associé  apporteur,  pour  s'assurer  si,  après  ce  retranchement, 
la  nomination  des  commissaires  vérificateurs  a  réuni  la  majorité  des 
votants  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  si  le  vote  de  Corron  avait  eu  pour  effet  de 
déplacer  la  majorité  à  son  profit,  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  la  nullité  de 
la  Société,  non  pas  parce  que  ledit  Corron  a  voté,  mais  parce  que  l'ap- 
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probation  des  apports  aurait  eu  lieu  ensuite  d'une  vëriScalion  faite  par 
des  commissaires  nommes  par  une  minorité  et  non  par  une  majorité 
d'actionnaires,  et  qu*en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  do  1867  la  Société 
serait  nulle  à  l'égard  dos  tiers  comme  des  actionnaires; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  4867  les 
délibérations  d'actionnaires  sont  prises  par  la  majorité  des  actionnaires 
présents,  et  que  cette  majorité  doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires 
et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  numéraire; 

«  Attendu  que  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des  actionnaires  du 
48  août  4880,  qui  a  eu  pour  principal  objet  de  nommer  des  commissaires 
vériûcateurs  des  apports  en  nature  de  César  Corron,  il  résulte  :  4»  que 
la  totalité  des  actions  tant  en  numéraire  qu'en  apports  constituant  le 
fonds  social  était  régulièrement  représentée;  2<*  que  la  nomination  des 
commissaires  vérificateurs  a  eu  lieu  à  l'unanimité  des  votants,  c'est-à- 
dire  à  l'unanimité  de  toutes  les  actions,  puisque  toutes  cos  actions  étaient 
à  rassemblée  ; 

<  Attendu  que  si  l'on  retranche  de  ce  vote  celui  de  César  Corron  quu 
comme  actionnaire  apporteur,  n'avait  pas  voix  délibérative»  il  reste 
encore  le  vote  émis  par  l'unanimité  des  actions  en  numéraire,  et  que  cette 
unanimité,  comportant  la  majorité  prévue  par  l'article  4  de  la  loi  da 
24  juillet  4867,  entraine  la  validité  du  vote  émis  pour  la  nomination  des 
commissaires  vériûcateurs,  d'où  la  conséquence  que  le  moyen  de  nullité 
invoqué  de  ce  chef  manque  en  fait  et  doit  être  purement  et  simplement 
écarté  ; 

(c  Sur  la  deuxième  branche  du  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  l'article  43  des  statuts  stipule  des  avantages  au  profit 
de  Corron  et  qu'il  est  vrai  que  les  commissaires  ni  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  ne  se  sont  prononcés  sur  les  causes  de  ces  avantages; 

a  Mais  attendu  que  cette  omission  ne  porte  aucune  atteinte  aux  inté- 
rêts des  actionnaires  ou  des  tiers,  mais  seulement  à  ceux  de  Corrcn 
dans  le  cas  où  il  voudrait  se  prévaloir  de  l'article  43  des  statuts  poar 
réclamer  20  pour  400  dans  les  bénéfices  en  sa  qualité  de  directeur  de 
la  Société  ; 

0  Attendu  que  c'est  Corron  seul  qui  avait  intérêt  à  attirer  TattenlioB 
des  commissaires  et  de  l'assemblée  générale  sur  ce  point  et  que  lai 
seul  pourrait  se  considérer  comme  lésé  par  l'omission  de  la  formalité 
susénoncée;  que  tout  au  plus  serait-ce  le  cas  d'examiner  si  le  tribonai 
était  saisi  de  la  difficulté  en  ce  point,  si  l'omission  signalée  n'impliqœ 
pas  que  Corron  a  retiré  sa  demande  d'avantages  particuliers  dans  la 
Société  constituée,  puisque  l'assemblée  ne  s'est  pas  prononcée  sur  la 
validité  de  leurs  causes  ; 

«  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  cette  omission  ne  parait  pas  au 
tribunal  de  nature  à  vicier  la  constitution  de  la  Société; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  demandeurs  irrecevables  et  mal  fondés 
dans  leur  demande  ; 
«  Les  en  déboute  purement  et  simplement  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Lyonnet. 

Du  3  décembre  1895,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  M.  Mail- 
lard, premier  président;  M.  Vainkbr,  avocat  général;  MM"  Hu- 
GON,  Bbéghignac,  Manhès  et  Ta VERNIBR,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —Attendu,  en  fait,  qu'à  la  date  du  48  août  1880  les 
fondateurs  de  la  Société  anonyme  de  la  Teinturerie  stéphanoise  ont  réuni 
une  première  assemblée  qui,  après  avoir  approuvé  les  statuts,  a  nommé  des 
commissaires  à  TeOet  de  vérifier  la  sincérité  des  apports  en  nature  faits 
par  César  Corron;  qu'à  la  date  du  44  septembre  4880,  une  seconde 
assemblée  générale  a  été  réunie,  à  laquelle  a  été  soumise  la  déclaration 
de  souscriptions  et  de  versements  prescrite  par  l'article  4'^  et  imposée 
aux  fondateurs  par  l'article  24  de  la  loi  du  24  juillet  4867;  que  celte 
seconde  assemblée  a  approuvé  les  apports  en  nature  de  César  Corron, 
sur  le  rapport  des  commissaires  nommés  dans  la  séance  du  48  août, 
qu'elle  a  ensuite  nommé  les  premiers  administrateurs  et  déclaré  la 
Société  constituée  ; 

«  Attendu  que  les  appelants  demandent  la  nullité  de  cette  Société  par 
les  motifs  :  4<>  que  la  déclaration  de  souscriptions  et  de  versements  a  été 
soumise  à  la  seconde  assemblée  générale,  alors  que  l'article  24  de  la 
loi  de  4  867  exige  qu'elle  soit  soumise  à  la  première  ;  2^  que  César  Cor- 
ron, apporteur  en  nature,  aurait  pris  part  au  vote  par  lequel  ont  été 
nommés  les  commissaires  chargés  de  vérifier  la  valeur  de  son*  apport, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  4  de  la  môme  loi  ;  3<>  que  la 
deuxième  assemblée  n'a  pas,  comme  le  prescrit  le  même  article,  approuvé 
les  avantages  stipulés  en  faveur  dudit  César  Corron  ; 

o  Sur  le  premier  moyen  : 

tt  Attendu  que  si  l'article  24  de  la  loi  du  24  juillet  4867  dispose  que 
a  sincérité  de  la  déclaration  de  souscriptions  et  de  versements  doit  être 
vérifiée  dans  la  première  assemblée,  c'est  parce  qu'au  cas  où  il  n'y  a 
pas  d'apports  dont  la  valeur  doit  être  préalablement  approuvée,  la  So- 
ciété peut  être  définitivement  constituée  dans  cette  première  assemblée 
par  la  nomination  et  l'acceptation  des  premiers  administrateurs,  et  que 
le  législateur  a  voulu  que  la  déclaration  fût  soumise  à  l'assemblée  géné- 
rale suivant  la  constitution  définitive  de  la  Société; 

a  Mais  attendu  que,  s'il  y  a  des  apports  en  nature,  la  Société  ne  peut 
être  constituée  définitivement  qu'après  l'approbation  de  ces  apports  et 
par  une  seconde  assemblée;  qu'il  suffit  donc,  dans  ce  cas,  pour  se  con- 
former aux  prescriptions  de  la  loi,  que  la  vérification  de  la  déclaration 
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ait  Heu  dans  la  deuxième  assemblée  constitutive,  avant  la  cooslitution 
définitive  de  la  Société; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  si  le  fait  de  n'avoir  pas  soumis  la  déclara- 
tion à  la  première  assemblée  constituait  une  irrégularité,  cette  irrégu- 
larité a  pu  être  et  a  été  utilement  réparée  par  la  deuxième  assemblée,  à 
laquelle  appartenait  le  contrôle  des  formalités  préalables  à  la  constitu- 
tion de  la  Société,  et  qui  a  vérifié  la  déclaration  avant  de  déclarer  la 
Société  constituée; 

«  Attendu  qu'il  n'en  pourrait  être  autrement  que  s'il  y  avait  un  inté* 
rêt  essentiel  à  ce  que  cette  déclaration  ait  été  soumise  à  la  premièFe 
assemblée  plutôt  qu'à  la  seconde;  mais  que  les  appelants  cherchenl 
vainement  à  établir  cet  intérêt  en  prétendant  que,  la  déclaration  n'ayant 
pas  été  soumise  à  la  première  assemblée,  on  ne  pourrait  savoir  si  les 
membres  de  cette  première  assemblée  étaient  des  actionnaires  et  dès 
lors  avaient  bien  qualité  pour  nommer  les  commissaires  vérificateurs 
des  apports;  qu'il  suffit  de  se  reporter  dans  le  procès-verbal  de  la  pre- 
mière assemblée  à  la  liste  des  membres  qui  la  composaient,  pour  voir 
que  ces  membres  étaient  les  souscripteurs  figurant  dans  la  déclaration 
notariée;  et  que  la  présentation  de  cette  déclaration,  si  elle  avait  eu 
lieu  à  la  première  assemblée,  n'eût  rien  ajouté  à  leur  qualité  pour 
nommer  les  commissaires  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

(«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  attendu,  en  outre»  que 
l'article  43  des  statuts  donnait  seulement  le  droit  au  conseil  d'adminis- 
tration d'accorder  une  part  des  bénéfices  à  Corron,  s'il  l'estimait  à  pro- 
pos, mais  qu'il  n'avait  aucune  obligation  à  cet  égard  ;  qu'ainsi  cette 
attribution  facultative  et  éventuelle  d'une  part  dans  les  bénéfices  ne 
constituait  pas  un  avantage  certain  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'en 
soumettre  à  l'avance  l'approbation  à  l'assemblée  constitutive,  puisque 
les  assemblées  ultérieures  peuvent  toujours,  le  cas  échéant,  refuser 
cette  approbation  ; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  les  appointements  qui  lui  étaient  attri- 
bués comme  directeur  de  la  Société  ne  constituaient  pas  un  avantage 
soumis  à  Tapprobalion; 

ce  Attendu,  en  fait,  que  Corron  n'a  jamais  touché  aucune  part  de  bé- 
néfices et  qu*il  a  cessé  d'être  directeur  de  la  Société  depuis  1888  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  grief 
appelé  ; 

M  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Ëtienne,  le  43  novembre  4894; 
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«  Déboute  les  appelants  de  toutes  leurs  conclusions  ; 
a  Les  condamne  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Paris,  21  mai  1892,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLII,  p.  366,  n»  12560  et  l'annotation,  et  Cassation,  6  novembre 
1894,  ibidem,  t.  XLIV,  p.  640,  n«  13212  et  l'annotation. 


13875.  COMPTE  COURANT.  —  ENCAISSEMENT.  — CONTRE-PASSATION.  — 
NOVATION.  —  ACCEPTATION.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PORTEUR. 
—  PRÉSENTATION  A  L* ACCEPTATION.  —  FACULTÉ.  —  FRAIS.  —  BAN- 
QUIER. —  PERCEPTION.  —  MANDAT.  —  USAGES  DE  BANQUE*  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  APPEL  ABUSIF. 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 
(40  DECEMBRE  4895.  —  Présidence  de  M.  LE  GRIX,  premier  président.) 

Une  traite  reçue  en  compte  courant  n'y  entrant  que  sous  la  con- 
dition d'encaissement  entendue  dans  la  convention  intervenue  entre 
les  parties,  le  récepteur  d'une  traite  non  payée  à  l'échéance  possède 
un  double  droit  :  celui  de  contre^passer  au  débit  du  remettant,  ou 
bien  d^agir  en  qualité  de  porteur,  soit  contre  le  remettant,  soit  con- 
tre les  autres  signataires, 

La  présentation  d'un  effet  de  commerce  à  l'acceptation  est  une 
faculté  de  la  part  du  porteur. 

La  perception  de  0.30  centimes  pour  frais  d'acceptation  ne  sau- 
rait faire  considérer  le  banquier  comme  étant  le  mandataire  de  son 
endosseur  ou  son  «  negotiorum  gestor  >  • 

L'intimé  appelé  devant  la  Cour  en  sa  qualité  de  tiré  non  accep" 
ieur  n'ayant  pas  provision  est  fondé,  en  outre  de  la  condamnation 
isux  dépens,  à  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le  procès  témé^ 
raire  dont  il  est  tobjet. 

Genton,  Sandelton  et  g*'  c.  Faurb  et  autres. 

Le  4  avril  1895,  le  tribunal  de  commerce  de  Grenoble  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  Texception  d'incompétence  : 

«  Attendu  que  Genton,  Sandelyon  et  C*  agissent  comme  tiers  porteurs 
d'une  traite  payable  à  Grenoble,  et  qu'aux  termes  de  l'article  420  du 
Code  de  procédure  civile  le  tribunal  du  lieu  de  payement  peut  être 
valablement  saisi  du  litige  ; 
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K  Attendu  que  Faure  prétend  vainement  que  Genton,  Sandelyon  et 
C"t  en  recevant  en  compte  courant  la  traite  négociée  par  lui  et  eo 
inscrivant  au  moyen  d*une  contre-passation  d*écriture  le  montant  de 
celte  traite  successivement  à  son  crédit  et  à  son  débit,  ont  perdu  leur 
qualiië  de  tiers  porteurs;  qu'une  novation  s'est  opérée  à  la  suite  de 
laquelle  la  lettre  de  change,  reçue  en  compte  courant  sous  certaines 
résf^rves  expresses  ou  tacites,  a  été  définitivement  admise  par  les  récep* 
leurs  comme  partie  intégrante  dudit  compte,  pour  le  règlement  duquel 
le  tribunal  de  Grenoble  n'est  pas  compétent; 

■  Attendu  que  si  la  novation  invoquée  s'était  opérée,  la  compé- 
lencfi  du  tribunal  de  Grenoble  ne  saurait  être  prononcée,  mais  qu'il  n'en 
eât  poâ  ainsi  ; 

ir  Attendu  qu'une  traite  reçue  en  compte  courant  n'y  entre  que  sous 
\a  condition  d'encaissement  sous-entendue  dans  la  convention  interve- 
nue entre  les  parties; 

«  Attendu  que  le  récepteur  de  la  traite  possède,  en  cas  de  non-encais- 
sement^ un  double  droit  :  celui  d'inscrire  définitivement  l'article  an 
compta  courant  en  l'annulant  au  crédit  du  remettant,  d'accord  avec  lui, 
yu  moyen  d'une  contre-passation  d'écriture,  ou  d'agir  ert  qualité  de  por- 
teur, ^oH  contre  le  remettant,  soit  contre  les  autres  signataires; 

II  Attendu  que  la  contre-passation  au  débit  du  compte  du  remettant, 
pour  devenir  définitive  et  opérer  novation,  doit  être|  portée  à  la  con- 
naii^sunce  du  remettant  et  acceptée  par  lui,  au  moins  tacitement;  que  ce 
donijpr,  en  effet,  peut  avoir  intérêt  à  s'y  opposer; 

4c  Attendu  que  Faure,  avisé  de  la  contre-passation  à  son  débit  du 
montant  de  la  traite  litigieuse,  s'est  formellement  refusé  à  accepter  les 
eiïet^  de  ce  jeu  d'écritures,  comme  cela  résulte  de  l'ensemble  de  sa 
corri;>pondance  et  notamment  de  ses  lettres  du  42  mai  et  du  24  juin 
48fli;  que,  par  suite,  Genton,  Sandelyon  et  G'*  n'ont  point  perdu  leur 
droit  d'option  au  regard  de  Faure  et  peuvent  à  bon  droit  agir  contre  lui 
en  quâtiié  de  tiers  porteurs; 

it  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Faure>  comme  ses  coobligés,  est 
Justiciable  en  l'espèce,  non  pas  du  tribunal  auquel  ressortit  son  compte 
coiifBrit,  mais  de  celui  qui  est  saisi,  comme  il  pouvait  l'être,  aux  termes 
ûe  la  loi,  de  la  demande  en  payement  de  la  traite  protestée,  laquelle 
n'est  [loint  définitivement  entrée  dans  le  compte  courant  de  Faure; 

ti  A  El  fond  : 

^  Attendu  que  des  pièces  versées  au  débat,  notamment  d'une  de- 
dans tion  émanant,  de  Martel  lui-même  et  datée  du  21  mai  4  894,  il  résulte 
que  la  veuve  Martin  et  fils  ne  sont  point  débiteurs  de  la  traite  litigieuse 
lïr^t^  ?iur  eux  par  erreur  ; 
H  ^Mi^ndu  que  Martel  ne  conteste  pas  en  devoir  le  montant  au  fond^ 
<'  Attendu  que  Faure,  envers  Genton,  Sandelyon  et  C'*,  ne  conteste 
pas  non  plus  être  en  principe  tenu  du  payement  de  la  traite  par  loi  né- 
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gociëe,  mais  prétend  en  compenser  le  montant  au  moyen  des  dommages- 
intérêts  auxquels  il  conclut  reconventionnellement  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Faure  : 

«  Attendu  que  Faure  expose  que  Genton,  Sandelyon  et  C'«  lui  ont 
causé  un  préjudice  équivalant  au  montant  môme  de  Teffet  protesté; 
qu*ils  avaient  accepté  le  mandat  tacite  de  présenter  ledit  effet  à  Taccep- 
tation  et  qu'en  n'exigeant  pas  soit  Tacceptation,  soit  le  refus  dans  le 
délai  légal,  ils  ont  commis  une  faute  lourde,  cause  du  non-payement  de 
l'effet,  ou  tout  au  moins  de  Tempôchement  où  Faure  s'est  trouvé  de  se 
retourner  en  temps  utile  contre  le  tireur; 

«t  Attendu  que  si  Genton,  Sandelyon  et  O*  n'avaient  point  reçu 
mandat  formel  de  présenter,  au  nom  de  Faure,  la  traite  Martel  à  Taccep- 
tation^  ils  ont  assumé  la  responsabilité  de  le  faire  en  son  nom  et  qu'ils 
en  ont  avisé  leur  client  en  lui  envoyant  facture  du  montant  des  frais  de 
celte  présentation  ;  que  le  silence  de  Faure,  en  présence  de  leur  avis,  a 
tacitement  transformé  en  mandat  la  gestion  d'affaires  entreprise  par 
eux; 

a  Attendu  qu  en  n'exigeant  pas  du  tiré  l'acceptation  de  la  traite 
Martel  dans  un  délai  normal  ils  ont,  comme  mandataires,  commis  une 
faute  d'autant  plus  lourde  que  leur  profession  devait  les  mettre  en 
garde  contre  les  conséquences  d'une  pareille  négligence; 

0  Mais  attendu  que  la  preuve  de  leur  faute  n'est  point  suffisante, 
qu'il  faut  encore  celle  du  préjudice  causé  pour  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts; que  sur  ce  point  les  débats  ont  été  incomplets  et  qu'il 
convient  de  recourir  à  un  supplément  d'information; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclarant  compétent,  retient  l'affaire,  et  sta- 
tuant au  fond  : 

«  Déboute  Genton,  Sandelyon  et  G**  de  leurs  conclusions  contre  veuve 
Martinet  fils; 

u  Condamne  Martel  à  payer  &  Genton,  Sandelyon  et  C",  avec  intérêts 
au  taux  du  commerce,  la  somme  de  4,433  fr.  30,  montant  avec  protêt 
et  accessoires  de  la  traite  indûment  négociée  par  lui  ; 

«  Condamne  Faure  comme  débiteur  solidaire  sous  imputation  des 
sommes  qui  pourraient  lui  être  ultérieurement  allouées  à  titre  de  dom- 
mages, conformément  à  sa  demande  reconventionnelle; 

«  Dit  que,  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  de  procédera  un  plus  ample  informé 
ayant  pour  objet  d'établir  si  Genton,  Sandelyon  et  C^'^  ont  causé  un  pré- 
judice à  Faure  et  quelle  en  est  l'importance  ; 

o  Réserve  les  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  MM.  Genton,  Sandelyon  et  C'V 

Du  10  décembre  1895,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble. 
M.  LbGrix,  premier  président;  MM*'  Aubbnne,  Gollett  et  Gro- 
i«âB,  avocats. 
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a  Là  cour  :  —  Attendu  que  Faure,  banquier  à  la  Côte-Saint-Ândré, 
qui  était  en  compte  courant  avec  Genton,  Sandelyon  et  CS  banquiers  à 
Lyon,  remit  à  ceux-ci  une  traite  du  9  mars  4894,  tirée  à  son  ordre  par 
Martel  père  et  fils,  minotiers  à  la  Gôte-Sainl-André,  sur  la  dame  veave 
Martin  et  fils,  de  Vizille,  de  la  somme  de  4,098  francs,  à  Téchéance  du 
9  juin  4894;  que  le  banquier  Genton,  à  qui  le  bordereau  comprenaDt 
cette  valeur  et  d'autres  pour  la  somme  de  6,848  francs  fut  expédié  le 
5  avril  par  Faure,  lui  en  accusa  réception  le  6  avril  ;  que,  dans  cet  accusé 
de  réception,  il  était  mentionné  qu'une  somme  de  0  fr.  30  était  perçue 
pour  frais  d'acceptation  de  la  traite  de  4,098  francs; 

a  Attendu  que  Genton,  Sandelyon  et  G"  firent  présenter,  le  6  avril 
4894,  la  lettre  de  change  à  l'acceptation  de  la  dame  veuve  Martin,  qui 
entra  aussitôt  en  correspondance  avec  Martel  père  et  fils,  et  leur  fit 
savoir  qu'elle  ne  pouvait  accepter  cette  traite  de  4,098  francs,  non  plus 
qu'une  autre  traite  de  2,580  francs,  parce  qu'elle  n'était  pas  débitrice 
de  ces  sommes  ;  que  Martel  père  et  fils  essayèrent  d'obtenir  son  accep- 
tation sans  y  réussir  et  que,  le  3  mars  4  894,  la  banque  Genton  réclama 
le  retour  de  la  traite,  acceptée  ou  non,  avec  les  motifs  du  refus  en  cas 
de  non-acceptation,  ce  qui  fut  fait  par  la  dame  veuve  Martin,  le  40  mai 
4894;  que  celle-ci  écrivit  sur  la  traite  son  refus  d'acceptation,  parce 
qu'elle  n'en  devait  pas  le  montant; 

a  Attendu  que  Faure  soutient  à  tort  qu'en  inscrivant  sur  l'avis  de 
réception  du  bordereau  qui  lui  a  été  envoyé  une  somme  de  0  fr.  30  pour 
frais  d'acceptation,  Genton,  Sandelyon  et  G"  sont  devenus  ses  manda, 
taires;  qu'ils  ont  accepté  le  mandat  de  présenter  la  traite  à  Tacceptation 
et  de  faire  le  nécessaire,  c'est-à-dire  de  provoquer  une  prompte  réponse 
de  la  dame  veuve  Martin  et  fils,  et,  au  cas  de  refus  de  ceux-ci,  de  l'aver- 
tir de  la  non-acceptation,  pour  qu'il  pût  prendre  des  mesures  à  l'égard 
de  Martel  père  et  fils,  les  tireurs; 

«Attendu  tout  d'abord  qu'il  est  établi  en  fait  que,  jusqu'au  6  mai 
4894,  ces  tireurs  ont  joui  de  tout  leur  crédit;  que  personne  ne  soupçon- 
nait leur  situation  compromise  el  que  la  fuite  seule  de  Martel  à  celte  date 
révéla  son  insolvabilité;  qu'il  est  vraisemblable  que,  si  Faure  eût  été 
averti  plus  tôt  de  la  non-acceptation  de  la  dame  veuve  Martin  et  fils,  il 
n'eût  pas  pris  contre  le  tireur  des  mesures  suffisantes  pour  sauvegarder 
ses  intérêts;  que,  d'ailleurs,  les  eût-il  prises,  il  est  également  vraisem- 
blable qu'elles  eussent  été  inefficaces,  car  les  différents  documents  de 
la  cause  et  la  correspondance  ont  révélé  que  Martel  était  à  cette  époque 
à  bout  de  ressources; 

<  Attendu  d'ailleurs  que,  sans  s'arrêter  à  cette  considération  de  fait, 
il  est  impossible  de  regarder  la  perception  de  0  fr.  30,  qui  représente 
les  frais  de  poste  aller  et  retour  de  la  traite,  comme  une  preuve  de  l'en- 
gagement qu'auraient  pris  Genton,  Sandelyon  et  G'*  de  présenter  les 
valeurs  à  l'acceptation  du  tiré,  engagement  qui  devrait  être  suppose^ 
accepté  par  le  silence  de  Faure,  de  sorte  que  la  banque  Genton  se  serait 
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ainsi  constituée  mandataire  de  cet  intimé,  qui  aurait  consenti  à  être 
représenté  par  elle;  que  si  un  contrat  peut  être  formé  et  un  mandat 
accepté  et  donné  par  le  concours  des  volontés  exprimées  d'une  manière 
quelconque,  du  moins  faut-il  que  ces  volontés,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
expressément  formulées,  ressortent  clairement  et  nettement  des  actes 
dont  on  les  indnit; 

«  Attendu  que  la  perception  de  0  fr.  30  pour  l'envoi  et  le  retour  d'une 
traite  n'est  qu'un  usage  de  banque  auquel  se  soumet  celui  qui  envoie  à 
un  correspondant  une  traite  en  compte  courant;  que  cette  traite  ne 
pouvait  dans  ce  compte  courant  être  inscrite  au  crédit  de  Paure  par  la 
banque  Geuton  qu'autant  que  celle-ci  aurait  été  assurée  d'en  encaisser 
le  montant;  qu'elle  ne  pouvait  avoir  cette  certitude  que  si  la  traite  était 
acceptée  par  le  tiré;  que  Faure,qui  transmettait  cette  traite,  devait  donc 
se  soumettre  à  la  perception  du  droit  de  poste,  qui  était  comme  la  con- 
dition mise  par  la  banque  Genton  à  la  réception  de  celte  traite  et  à  son 
inscription,  moyennant  l'acceptation  éventuelle,  dans  les  opérations  du 
compte  courant; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  d'autre  engagement  pris  par  les  ban- 
quiers appelants,  qui,  s'ils  n'avaient  point  présenté  la  traite  à  l'accepta- 
tion, auraient  seulement  été  constitués  débiteurs  vis-à-vis  de  Faure  de 
ces  0  fr.  30  restés  sans  emploi  ; 

c(  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  principe  que  la  présentation  d'une 
traite  à  l'acceptation  est  seulement  une  faculté  pour  le  porteur;  que 
celui-ci  est  libre  de  la  demander  ou  de  ne  pas  la  demander;  que  Gen- 
ton, Sandelyon  et  C,  qui  pouvaient  s'abstenir,  ont  cependant,  comme 
ils  en  avaient  manifesté  l'intention  en  percevant  0  fr.  30  par  avance, 
envoyé  le  6  avril  la  traite  de  4,098  francs  à  l'acceptation  de  la  dame 
veuve  Martin;  qu'ils  l'ont  fait  dans  leur  propre  intérêt  et  non  dans  l'in- 
térêt de  Faure  et  qu'ils  n'avaient  pas,  par  suite,  à  prévenir  ce  dernier 
que  celte  acceptation  était  restée  en  suspens,  parce  qu'ils  n'étaient  point 
les  mandataires  de  l'intimé  et  qu'ils  n'ont  point,  en  la  circonstance, 
géré  une  affaire  le  concernant  ; 

€<  Attendu  que  la  dame  veuve  Martin  et  fils,  qui  étaient  indiqués 
comme  tirés  dans  la  lettre  de  change  du  9  mars  4894,  ont  pu  être  à  bon 
droit  appelés  dans  l'instance  devant  les  premiers  juges  pour  y  donner 
leurs  explications,  car  Faure  prétendait  établir  qu'ils  avaient  tout  d'abord 
accepté  la  traite  de  4,098  francs  et  que  ce  n'était  que  par  un  grattage 
qu'ils  avaient  fait  disparaître  cette  acceptation  ;  mais  qu'il  en  est  tout 
autrement  devant  la  Cour;  que  c'est  sans  motifs  que  la  dame  veuve 
Martin  et  fils  ont  été  intimés  en  appel;  qu'il  a  été  établi  devant  les  pre- 
miers juges  que  ces  intimés  ne  devaient  pas  la  somme  pour  laquelle, 
ainsi  que  Martel  l'a  lui-même  reconnu  dans  la  correspondance,  la  traite 
des  4,098  francs  avait  été  tirée  sur  eux;  qu'il  s'agissait  d'une  traite 
creuse;  qu'il  a  été  démontré  qu'aucune  acceptation  régulière  n'était 
intervenue,  et  que  la  correspondance  produite  a  prouvé  que  jamais  ces 


Digitized  by  VjOOQIC 


^.  620        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.   —  N*  13876. 

r 

i  tirés  n'avaient  eu  la  pensée  d^accepter  une  traite  alors  qu'aucune  four' 

.  niture  valant  provision  ne  leur  avait  été  faite  par  Martel  père  et  fils,  et 

t  que,  dès  lors,  non  seulement  les  frais  qui  ont  été  faits  à  leur  encontre 

I  ont  été  fruslratoires  et  doivent  être  laissés  à  la  charge  exclusive  de  Gen- 

h  ton,  Sandelyon  et  G",  mais  que  ceux-ci  ont  agi  témérairement  et  abu»« 

i.  vement  en  obligeant  la  dame  veuve  Martin  et  fils  à  se  faire  représenter 

p  et  défendre  en  appel;  qu'il  est  juste  d'allouer  à  ces  intimés  des  dom* 
mages-intérôts  en  réparation  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé; 

^  (c  Par  ces  motifs  :  —  Réforme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 

I',  [  de  Grenoble  du  4  avril  4  895  ; 

B;  «  Dit  qu'en  présentant  le  6  avril  489i  la  traite  de  4,098  francs  à  l'ac- 

^^  ceptation  de  la  dame  veuve  Martin  et  fils,  Genton,  Sandelyon  et  C* 

^^  usaient  d'une  faculté  dans  leur  propre  intérêt  et  n'agissaient  ni  comme 

.:'  mandataires  ni  comme  negotiorum  gestores  de  Faure; 

^  «  Dit  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  à  l'égard  de  cet  intimé  des  consé- 

l\  quences  du  refus  d'acceptation  de  cette  valeur; 

t'  «  Condamne  Faure,  qui  leur  a  transmis  cette  traite,  au  payement,  avec 

^?  '  intérêts  au  taux  du  commerce,  de  la  somme  de  4,463  fr.  30  envers  les 

^'.  appelants; 

c.  «  Dit  que  la  dame  veuve  Martin  et  fils  ont  été  appelés  à  tort  en 

r  instance  d'appel; 

c  Met  les  frais  occasionnés  par  cette  intimation  à  la  charge  exclusive 
des  appelants,  qui  sont  condamnés  pour  appel  téméraire  et  abusif  à 
>  400  francs  de  dommages-intérêts  envers  la  veuve  Martin  et  fils; 

a  Condamne  Faiire  à  tous  les  autres  dépens,  o 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  v«  Compte  courant,  n*'  275 
et  suiy.,  286  et  suiv. 


13876.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  GÉRANT.  —  ASSEM- 
BLÉE GÉNÉRALE.  —  DÉMISSION.  —  RETRAITE.  —  COMMANDITAIRB. 
—  ASSOCIÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  RAISON  SOCIALE.  —  CONTINUA- 
TION. 

COUR  D'APPEL  D'AIX. 

(20  JANVIER  4895.  —  Présidence  de  M.  Michel  JAFFARD,  premier 
président.) 

Le  gérant  d'une  Société  en  commandite  par  actions,  dont  le  nom 
figure  dans  la  raison  sociale,  ne  cesse  peu,  nonobstant  sa  démission 
de  la  gérance,  d'être  associé  en  nom  collectif,  alors  même  que  sa  re- 
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traite  aurait  été  approuvée  par  l'assemblée  générale  des  action^ 
naires. 

Levis  et  RoBAUDY  c.  Louis  TissiBR  et  Arthur  Armand. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Nice  a,  le  8  mai  1895,  rendu  la 
décision  suivante  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Levis  et  Robaudj,  se  fondant  sur  les 
dispositions  de  Tarticle  47  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  ont  dëfërë  au  tri- 
bunal diverses  décisions  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Société  nouvelle  du  casino  municipal  de  Nice,  décisions  auxquelles  ils 
n'auraient  jamais  adhéré;  lesquelles  décisions  portent  les  dates  des 

29  juin  1893,  30  octobre  et  7  décembre  4893,  27  octobre  4894; 

«  Attendu  que  les  décisions  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
incriminées  par  les  demandeurs  portent  sur  les  points  suivants  :  V  c'est 
à  tort  que  le  bilan  présenté  par  la  gérance  a  été  approuvé;  2"  qu'un 
compte  profits  et  pertes  a  été  approuvé;  S»  qu'elle  a  accepté  une  somme 
de  47,700  francs  pour  dons  et  souscriptions; 

«  Attendu  qu'ils  justifient  leurs  prétentions  en  disant  que  c'est  à  tort 
que  les  gérants  ont  fait  figurer  au  bilan  la  valeur  de  la  concession  du 
casino  à  1 ,799,000  francs,  la  valeur  du  matériel  et  mobilier  à  356,596  fr.  95, 
et  qu'ils  soutiennent  que  ces  valeurs  sont  exagérées;  qu'en  effet,  disent- 
ils,  la  valeur  de  la  concession  n'a  été  payée  à  Beaugé,  syndic  de  la  fail- 
lite, que  4 ,750,000  francs  et  le  prix  du  matériel  et  mobilier  a  été  majoré  : 
40  d'une  somme  de  23,680  fr.  75;  2o  d'une  somme  de  89,245  fr.  50; 

«  Attendu,  en  outre,  que  les  demandeurs  attaquent  la  délibération  du 

30  octobre  4893  et  celle  du  7  décembre  suivant  :  4«  parce  qu'elle  con- 
tient l'approbation  de  bilans  inexacts  et  préjudiciables;  2"*  parce  que  le 
compte  des  profits  et  pertes  approuvé  admet  au  passif  social  la  somme 
de  36,442  fr.  40  prêtée  à  Santino  Costa  ou  employée  à  soutenir  l'exploi- 
tation du  théâtre  de  l'Opéra  dirigée  par  le  môme;  3<>  parce  que,  après 
avoir  annoncé  des  bénéfices  acquis,  elle  a  refusé  de  les  distribuer  aux 
actionnaires  ; 

u  Attendu  que  les  demandeurs,  en  se  basant  sur  les  motifs  ci-dessus, 
ont  soutenu  que  la  Société  du  casino  municipal  n'a  pas  été  constituée 
d'une  manière  régulière  et  qu'elle  n'a  pas  fonctionné  valablement  de- 
puis le  29  juin  4893,  et  qu'ils  demandent  tout  au  moins  de  déclarer 
que  les  majorations  constatées  dans  le  bilan  du  29  juin  4893,  et  dans 
les  bilans  qui  ont  suivi,  ont  vicié  ces  mêmes  bilans  et  que,  par  consé- 
quent, ils  doivent  être  annulés;  qu'ils  demandent  la  réfection  du  compte 
profits  et  pertes  présenté  à  l'assemblée  générale  du  29  juin  4893,  et 
que  la  somme  de  47,700  francs,  vu  son  emploi,  soit  retranchée; 

«  Que  les  bilans  des  30  octobre  et  7  décembre  4893  soient  déclarés 
inexacts  et  que  la  somme  prêtée  tant  à  Santino  Costa  qu'à  la  Société  de 
l'Opéra  soit  retranchée  du  compte  profits  et  pertes; 
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iMi  :()  j^ifivU'r  iH'iH»,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  1**  càas- 
Iffi*.  M\l«  Mif.MKi.  Jakkahi^  pr^'ïiident;  Lafon  du  Cluzbau,  arocif 

M  LA  COtlti  :  —  (iOnHidérant  que  lea  actes  criliquëa  par  les  appeiaci» 

Digitized  byCjOOQlC 


N"  13876.   —  COURS   ET    TRIBUNAUX  DIVERS.        623 

ne  peuvent  êlre  couverts  par  les  décisions  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  prises  à  la  simple  majorité,  s'ils  sont  en  opposition  avec  les 
statuts,  et  que  ces  décisions  elles-mômes  peuvent  être  annulées  comme 
antistatutaires; 

«  Qu'il  y  avait  donc  lieu,  comme  l'ajustement  fait  le  tribunal,  d'exa- 
miner au  fond  les  conclusions  de  Levis  et  Robaudy  pour  connaître  la 
nature  et  apprécier  le  mérite  des  griefs  par  eux  articulés; 

«  En  ce  qui  touche  pour  l'appel  principal  : 

«  4<»  Le  prix  de  la  cession;  â»  la  majoration  des  prix  du  mobilier; 
S^  le  traité  passé  avec  Albert  Armand  et  C*  pour  les  travaux  du  Pail- 
lon; i°  les  locations  consenties  à  Monat  et  Gaggiero;  b^  l'emploi  des 
bénéûces  et  6<>  la  nullité  de  l'assemblée  générale  du  27  octobre  4894, 
basée  sur  le  défaut  de  communication  de  bilan;  comme  aussi  en  ce  qui 
concerne  les  questions  soulevées  par  l'appel  incident  relativement  à  la 
remise  d'une  somme  de  45,000  francs  au  titre  souscriptions  et  dons  et 
au  prôt  d'une  somme  de  36,442  fr.  40  fait  au  directeur  du  théâtre  de 
l'Opéra  : 

<«  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 
«  Mais  en  ce  qui  est  de  la  retraite  d'Arthur  Armand  : 

tt  Considérant  que  l'extension  donnée  par  les  premiers  juges  à  l'ar- 
ticle 45  des  statuts  est  absolument  inacceptable; 

a  Que  cet  article,  qui  a  surtout  pour  but  de  régler  le  mode  de  répar- 
tition des  bénéfices,  prévoit  bien  le  cas  où  M.  Armand  résignerait  ses 
fonctions  de  gérant  et  cesserait  d'avoir  droit  par  suite  aux  45  pour  400 
qui  lui  sont  alloués  de  ce  chef,  mais  qu'il  ne  donne  nullement  au  sus- 
nommé le  droit  de  cesser  ad  nutum  de  faire  partie  de  la  Société;  que  sa 
qualité  d'associé  en  nom  collectif,  ayant  donné  son  nom  à  la  Société, 
continue  de  subsister,  nonobstant  sa  démission  de  la  gérance  ; 

«  Que  les  commanditaires  qui  ont  traité  avec  lui  ne  sauraient,  sans 
leur  consentement,  ôlre  exposés  à  voir  se  rompre  le  lien  qui  a  formé 
entre  eux  et  lui  l'acte  constitutif  de  la  Société;  que  sa  retraite  n'a  donc 
pu  èire  acceptée  valablement  par  l'assemblée  générale  extraordinaire 
du  27  octobre  4  894  et  qu'il  doit  être  déclaré  faire  toujours  partie  de  la 
Société  comme  associé  en  nom  collectif; 

a  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  un  de  non-recevoir 
proposée  et  la  rejetant; 

«  Faisant  droit,  pour  partie,  à  l'appel  principal; 

tt  Dit  et  déclare  qu'Arthur  Armand,  s'il  n'est  plus  gérant,  n'en  est  pas 
moins  resté  associé  collectif  et  est  comme  tel  tenu  de  laisser  son  nom 
à  la  Société;  réforme  quant  à  ce  le  jugement  attaqué; 

d  Confirme,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  chef  ci-dessus  et  pour  tout  le 
surplus,  ledit  jugement;  ordonne  qu'il  sortira,  sous  cette  réserve,  son 
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plein  et  entier  effet;  fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  dit  qu'ils  seront  supportés  savoir  :  deux  tiers  par  les  appelants 
et  un  tiers  par  les  intimés.  » 


13877.  BILLET  A  ORDRE.  —  ALIMENTS  FOURNIS  A  UN  NON-COIUUER- 
ÇANT.  —  CARACTÈRE  CIVIL. 

COUR  D* APPEL  DE  LYON. 

(9  FÉVRIER  4896.  —Présidence  de  M.  TALLON.) 

N'a  pas  le  caraclère  d'un  billet  à  ordre  le  billet  souscrit  par  un  eut" 
tivateur,  au  moyen  d'une  croix,  avec  ^assistance  de  témoins,  sans 
indication  de  cause,  et  sans  mention  de  date  et  de  lieu  de  payement. 

L'achat  par  un  non-commerçant  de  fournitures  alimentaires  pour 
ses  besoins  et  ceux  des  siens  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce, 

M ARTELLI  Ç.  PiGNATEL. 

Du  9  février  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  2*  cham- 
bre. MM.  Tallon,  président;  Thévard,  avocat  général;  MM**  de 
Lestrade  et  Roche,  avocats. 

»  LA  COUR  :  — Considérant  que  l'appelant  Martelli  soulève  une  excep- 
tion d'incompétence  ratione  materiœ;  que  ladite  exception  est  opposée 
par  l'appelant  à  raison  de  la  nature  de  sa  dette,  qu'il  soutient  être  pure- 
ment civile;  qu'en  effet,  le  billet  ou  reconnaissance  de  la  somme  de 
250  francs  souscrit  par  Philippe  Marlelii  n*a  nullement  le  caractère  d'un 
billet  à  ordre  pouvant  faire  l'objet  d'un  endossement  et  donner  lieu  à 
une  poursuite  devant  la  juridiction  commerciale;  que  ce  billet  est  sou- 
scrit par  un  cultivateur,  signé  d'une  simple  croix  avec  l'assistance  de 
deux  témoins,  sans  indication  de  la  cause  de  l'obligation  et  sans  aucune 
mention  de  la  date  et  du  lieu  du  payement,  que  s'il  peut  dans  la  cause 
constituer  une  promesse  civile,  ledit  billet  ne  remplit  pas  les  conditions 
de  l'anicle  488  du  Code  de  commerce  pour  la  rédaction  des  billets  à 
ordre; 

«  Considérant,  en  outre,  que  ledit  billet  ne  porte  aucun  endossement 
régulier  au  proQt  de  Castellani  (Félix),  de  la  part  de  la  veuve  Casteliani, 
à  laquelle  il  a  été  souscrit,  que  la  cause  légitime  de  la  possession  dudit 
billet  entre  les  mains  de  Castellani  (Félix)  reste  donc  incertaine,  et  qu'à 
défaut  de  cet  endossement,  le  payement  ne  pouvait  en  être  demandé 
devant  la  juridiction  commerciale; 

«  Considérant,  enfin,  que  la  qualité  de  commerçante  de  la  dame 
Pignatel  ne  peut  la  faire  bénéficier  des  dispositions  de  l'article  636  da 
Code  de  commerce,  &  l'effet  de  saisir  la  justice  consulaire  de  sa  demande, 
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soil  à  raison  de  ce  que  le  billet  dont  elle  réclame  le  payement  ne  consti- 
tue qa*an  engagement  civil,  soit  aussi  parce  que  les  marchandises  four- 
nies par  elle  à  Castellani  ûls  pour  son  ménage,  sont  des  fournitures  ali- 
mentaires et  que  Castellani  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  vis-à-vis  d'elle 
•n  Élisant  ces  achats;  qu'au  surplus,  il  n'est  pas  lui-même  commerçant, 
mais  simple  employé  à  Saint-Étienne  ; 

«  Qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Étienne  était 
incompétent  raiiane  materim  pour  connaître  de  l'instance  actuelle  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Faisant  droit  à  l'appel  de  MartelU; 

«  Réforme  le  jugement  sur  l'exception  proposée  raiione  nuUeriœ  à  rai- 
son du  caractère  purement  civil  de  l'engagement; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Saint*Étienne  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  de  la  dame  Pignatel  ; 

«  La  renvoie  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  devant  la  juridiction 
civile; 

«  Condamne  la  dame  Pignatel  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 


13878.  COMPÉTENCE. —  ARTICLE  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CI- 
VILE. —  MARCHÉ  CONCLU  PAR  MANDATAIRE.  —  RATIFICATION.  — 
LIEU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON. 

COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 
(41  FÉVRIER  4896.  —  Présidence  de  M.  LAUYERJAT.) 

Aux  termes  de  l'article  420,  %idu  Code  de  procédure  civile  toute 
assignation  peut  être  valablement  donnée  à  la  personne  assignée  de- 
vant le  tribunal  de  F  arrondissement  où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
wuarchandise  livrée. 

Le  lieu  de  la  promesse  est  celui  où  le  marché  a  été  définitivement 
conclu  mime  par  un  intermédiaire,  ce  dernier  devant  être  considéré 
comme  le  véritable  mandataire  du  vendeur.  La  lettre  de  confirma- 
tion adreuée  à  l'acheteur  par  le  vendeur  ne  constitue  qu'une  ratifi- 
cation dans  les  termes  de  f  article  1179  du  Code  civil. 

La  stipulation  de  votre  goût  réservé/ai7«  au  profit  de  f  acheteur 
implique  que  le  lieu  de  la  livraison  est  celui  du  domicile  de  ce  der- 
nier. 

GlANETTI  C.  GaUVIN. 

Du  11  février  1896,  arrê(  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges. 
MM.  Lauverjat,  président;  Plaisant,  avocal  général;  MM*«  Saint- 
CuviER  et  DE  Vbrdon,  avocats. 

T.  xlvi.  40 
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n  LA  COUR  :  —  GonBidërant  que  Gianetti,  marchand  de  vio  à  Cbâ- 
leauroux,  a  aciionné,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville, 
Gauvin,  négociant  en  vin  à  la  Rochelle  ;  4»  en  rësiliaiion  d'un  marché 
de  fournitured  de  vin  et  2«  en  payement  de  4,800  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; que  Gauvin  s*est  borné  devant  les  premiers  juges  à 
exciper  de  l'incompétence  du  tribunal;  qu'il  a  fait  défaut  sur  la  question 
du  fond  ; 

«Considérant  que,  suivant  jugement  en  date  du  44  décembre  4895, 
le  tribunal  saisi,  statuant  contradictoirement,  s'est  d'abord  déclaré  com- 
pétent, puis  a  donné  défaut  faute  de  conclure  contre  l'appelant  et  avant 
faire  droit  a  prescrit  une  expertise;  que  Gauvin  a  interjeté  appel  de 
cette  décision  ; 

«  Considérant  que  dans  ses  conclusions  d'appel,  Gauvin  se  borne, 
sans  conclure  au  fond,  à  soutenir  que  c'est  devant  le  tribunal  de  la 
Rochelle  et  non  devant  celui  de  Châteauroux  qu'il  aurait  dû  ôtre  assi- 
gné; qu'en  décidant  le  contraire,  ce  dernier  tribunal  a  fait  une  fausse 
application  de  l'article  420,  ^  S  et  3,  du  Code  de  procédure  civile; 
qu'il  y  a  donc  uniquement  lieu  de  rechercher  si  ce  grief  est  fonde; 

a  Considérant  qu'aux  termes  du  paragraphe  %  de  l'article  dont  s'agit, 
toute  assignation  peut  ôtre  valablement  donnée  à  la  personne  assignée 
devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée;  qu'il  échet  d'examiner  si  ces  deux  conditions  se 
trouvent,  en  l'espèce,  réunies; 

«  En  ce  qui  concerne  le  lieu  de  la  promesse  : 

«  Considérant  qu'il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  marché  par  correspondance,  —  auquel  cas  on  devrait  décider, 
avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Bourges,  notamment,  que  c'est  le 
lieu  du  départ  de  la  lettre  contenant  les  conditions  du  marché  qui  est 
indicatif  du  lieu  où  ce  marché  a  été  conclu,  —  mais  d'un  marché  con- 
senti à  la  suite  de  pourparlers  intervenus  entre  Fameau  et  Gianetti  ; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  que  Fameau,  depuis  au  moins  quatre 
années,  vend  des  vins  pour  le  compte  de  Gauvin,  de  la  Rochelle,  tant 
à  Châteauroux  que  dans  toutes  les  localités  voisines  qui  ne  sont  pas  visi- 
tées par  Lebeule,  autre  agent  de  Gauvin  ;  que  cela  résulte  expressément 
des  termes  d'une  lettre  adressée  par  ledit  Gauvin  à  Fameau,  le  45  juin 
4  891  ;  que,  dans  notre  espèce,  Fameau  n'a  pas  agi  pour  le  compte  des 
deux  parties  Gianetti  et  Gauvin,  mais  pour  le  compte  exclusif  de  ce  der- 
nier; que  c'est  en  effet  pour  Gauvin  seulement  et  dans  son  intérêt  qu'il 
a  offert  le  vin  vendu,  qu'il  a  ûxé  à  26  francs  le  prix  de  l'hectolitre,  qu'il 
a  arrêté  les  époques  des  livraisons  et  les  conditions  du  transport;  qu'il 
a  agi,  en  un  mot,  comme  représentant  du  commerçant  Gauvin,  des 
mains  duquel  il  touche  une  commission,  et  comme  son  véritable  man- 
dataire, chargé  de  traiter  définitivement  avec  Gianetti; 

M  Considérant,  en  outre,  que  Gauvin  parait  encore  ne  pas  tenir  un 
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compte  suffisaQt  de  sa  propre  correspondance,  lorsqu'il  allègue  que  la 
vente  Gianetti  n'a  pas  été  conclue  par  Fameau  à  Ghâleauroux  ;  qu'en 
effet,  dans  sa  lettre  du  26  août  4  895,  lettre  écrite  et  signée  de  sa  main 
et  par  lui  adressée  de  la  Rochelle  à  Gianetti,  Gauvin  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  la  vente  que  vous  a  Taite 
«  pour  mon  compte  M.  Fameau  »;  qu'ainsi  conçue,  celte  lettre,  qui 
relate,  il  est  vrai,  les  prix,  conditions  et  époques  de  livraison,  arrêtés 
par  Fameau,  ne  complète  en  aucune  façon  le  marché  conclu  par  ledit 
Famean,  mais  se  borne  à  l'enregistrer;  qu'elle  ne  constitue  donc  qu'une 
simple  lettre  de  ratification  ; 

tt  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4179  du  Gode  civil,  la  ratifi- 
cation rétroagit,  lorsqu'elle  intervient;  au  jour  et  par  suite  au  lieu  où  le 
marché  a  été  conclu  ;  qu'il  serait  en  effet  étrange  de  considérer  comme 
ayant  traité  hors  de  son  domicile  celui  dont  on  est  venu  chercher  Je 
consentement  et  qui  peut-être  n'aurait  pas  traité,  si  sa  volonté  n'avait 
été  influencée  par  la  présence  d'un  solliciteur  chargé  des  intérêts  de 
l'autre  partie; 

'  tt  Considérant,  dès  lors,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  lieu  de 
la  promesse  est  bien  Chàteauroux; 

a  En  ce  qui  touche  le  lieu  de  la  livraison  : 

a  Considérant  que  le  vin  vendu  devait  être  expédié  à  Chàteauroux  ; 
que  dans  cette  même  lettre  du  26  août  4895,  Gauvin  annonce  à  Gia* 
netti  l'envoi  de  quatre-vingts  à  cent  tonnes  de  vin,  «  franco  des  deux 
«  ports  »  parAvagons...  u  votre  goût  réservé  »; 

Cl  Considérant  que  cette  stipulation  de  dégustation  réservée  au  profit 
de  l'acheteur  Gianetti  implique  nécessairement  la  faculté  pour  lui  d'ac- 
cepter eu  de  refuser  les  vins  envoyés,  après  dégustation  ;  qu'on  ne  sau- 
rait soutenir  que  c'est  ailleurs  qu'à  son  domicile,  à  Chàteauroux,  qu'il 
peut  user  de  ce  droit;  que  c'est  donc  à  Chàteauroux  que  la  livraison  a 
eu  lieu; 

0  Considérant  que  le  lieu  de  la  promesse  et  celui  de  la  livraison  étant 
Chàteauroux,  la  double  condition  édictée  par  l'article  420,  §  2,  du  Code 
de  procédure  civile  est  remplie  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal 
de  commerce  de  cette'  ville  s'est  déclaré  compétent  ; 

il  Par  CBS  motifs  :  -^  Sans  qu  il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  surplus 
des  conclusions  respectives  des  parties  et  notamment  sur  le  moyen  tiré 
de  la  fausse  application  qui  aurait  été  faite  par  le  tribunal  de  l'arti- 
cle 420,  S  3,  du  Code  de  procédure  civile,  statuant  sur  l'exception  d*in- 
compétence  soulevée;  confirme  le  jugement  dont  est  appel;  dit/  en 
conséquence,  que  le  tribunal  de  commerce  de  Chàteauroux  était  compé- 
tent; ordonne  l'enregistrement  des  deux  lettres  des  48  juin  4894  et 
26  août  4895,  écrites  par  Gauvin  à  Fameau  et  versées  aux  débats;  con- 
damne Gauvin  à  Tameode  et  aux  dépens  d'appel.  » 
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13879.  NOM  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL.  —  FONDS  DE  COMMBRGS.  - 
LICITATION  ENTRE  COHÉBITIERS.  —  RESERVES  RESPECTITES.  —  BIr 
VENTE.  —  USAGE  DU  NOM. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

(18  FÉVRIER  4896.  —  Présidence  de  M.  MAILLARD,  premier  président.; 

Lorsque,  dans  l'acte  de  cession  d'un  fonds  de  commerce  par  àa 
cohéritiers  à  tun  d'eux,  il  a  été  stipulé,  en  ce  qui  concerne  tttsay 
du  nom  commercial,  que  le  cohéritier  acquéreur  aurait  le  droit  de 
prendre  le  litre  de  successeur  de  fauteur  commun  et  de  eonsemr 
l'enseigne  existante,  que,  (te  leur  côté,  les  vendeurs  se  sont  résenik 
droit  ^exercer  la  même  industrie  partout  où  bon  leur  semblerait,  A 
qu'ensuite  ledit  fonds  est  cédé  par  le  cohéritier  acquéreur  â  une  So- 
ciété anonyme,  il  appartient  aux  tribunaux,  en  présence  des  drmtt 
respectifs  des  parties,  d'apprécier  le  délai  dans  lequel  doit  eontinaer 
l'usage  du  nom  commercial  en  conciliant  l'intérêt  légitime  du  com- 
merce avec  l'intérêt  des  familles. 

Société  des  Brasseries  G.  Hoffher  c.  consorts  Hofpbbb. 

Du  18  février  1896,  arrêt  de  la  Cour  d* appel  de  Lyon,  {'•eham- 
bre.  MM.  Maillard,  premier  président;  Vainker,  avocat  général: 
MM"  Garcin,  Morin  et  Tavbrnieb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  fonds  de  brasserie  créé  aairefoU 
par  Georges  Hoflfher  comprenait  à  la  fois  une  usine  pour  la  fabricatioa 
de  la  bière  et  un  débit  de  bière  en  gros  et  en  détail,  qui  étaient  eiploiià» 
ensemble  dans  les  mêmes  immeubles  et  qui  n'en  ont  jamais  été  séparéii 
qu'au  décès  de  Georges  Hoffher,  la  vente  de  ce  fonds  a  été  réalisée  so 
profit  d'un  de  ses  fils,  Emile  Hoffher,  et  de  son  gendre,  UmdeBstock,  u 
moyen  de  deux  actes  successifs,  une  sentence  d'adjudication  du  6  décem- 
bre 4873  pour  les  immeubles  et  le  matériel  de  l'usine,  et  un  procès-ver^ 
bal  reçu  par  M"  Juron,  notaire,  le  9  décembre  suivant,  pour  rétaUtsse- 
ment  de  vente  au  détail  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  manifestement  de  la  combinaison  de  c« 
actes  et  de  leurs  clauses  {>articulières  que  les  cohéritiers  Hoffher  ont  réel- 
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lemenl  mis  en  vente  et  cédé  ce  fonds  de  commerce  tout  entier,  tel  qu*il 
dépendait  delà  succession;  qu'ils  n'ont  nullement  entendu  en  séparer/ 
pour  le  laisser  dans  l'indivision  ou  pour  se  le  réserver,  le  droit  de  fabrica- 
tion et  de  vente  en  gros  de  la  bière  qui  en  formait  un  des  principaux  élé- 
ments, et  sans  lequel  les  constructions  et  le  matériel  de  l'usine  sauraient  ' 
été  sans  valeur; 

«  Considérant  que  cette  interprétation  des  deux  actes  des  6  et 
9  décembre  4  873  ne  ressort  pas  moins  clairement  de  l'exécution  qui  leur 
a  été  donnée  par  les  parties  et  des  actes  qui  les  ont  suivis;  que,  par 
acte  reçu  par  M«  Juron,  notaire,  à  la  date  du  47  décembre  4874,  Emile 
Hoffher  et  Umdenstock  ont  formé  une  Société  en  nom  collectif  et  ont 
déclaré  y  apporter  le  fonds  de  brasseur  et  de  débit  de  bière  en  gros  et 
en  détail  acquis  par  eux  le  9  décembre  précédent;  que  par  un  autre  acte 
dressé  par  M*  Chevalier,  notaire,  le  45  octobre  4882,  Emile  Hoffher  a 
cédé  à  Umdenstock  la  part  lui  revenant  dans  ledit  fonds  de  brasseur  et 
de  débit  de  bière  en  gros  et  en  détail,  et  a  contracté  ainsi  l'obligation  de 
lui  en  garantir  la  cession  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  du 
9  décembre  4873  contenait  des  clauses  qui  impliquaient  la  cession  de  la 
totalité  du  fonds  de  commerce  exploité  par  Georges  Hoffher  et  qui  en 
ont  réglé  les  conséquences  légales  en  ce  qui  concerne  l'usage  du  nom 
commercial;  qu'il  y  a  été  stipulé  d'une  manière  générale  que  les  acqué- 
reurs auraient  le  droit  de  prendre  le  titre  de  successeur  de  Georges 
Hoffher  et  celui  de  conserver  l'enseigne  existante  «  Brasserie  Georges 
Hoffher  »;  qu'il  y  a  été  en  outre  réservé  au  profit  des  vendeurs  le  droit 
d'exercer  la  môme  industrie  ou  profession  de  brasseur  partout  où  bon 
leur  semblerait,  et  sous  la  raison  sociale  qu'il  leur  conviendrait  de  choisir  ; 
que  ces  clauses  limitatives  s'appliquent  aussi  bien  &  la  vente  en  gros 
qu'à  la  vente  au  détail  de  la  bière;  qu'elles  autorisent  les  consorts 
Uoffher  à  créer  des  fonds  similaires,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  éta- 
blir de  confusion  avec  le  fonds  de  commerce  dont  ils  ont  été  les  ven- 
deurs; 

«  Considérant  que  l'interprétation  des  actes  étant  ainsi  fixée,  il  faut 
reconnaître  que  la  Société  anonyme  à  laquelle  Umdenstock  a  fait  l'ap- 
port de  son  fonds  de  commerce  a  excédé  ses  droits  en  prenant  la  déno- 
mination de  Société  des  Brasseries  Georges  Hoffher,  alors  que  suivant 
radjudication  du  9  décembre  4873  ils  n'avaient  que  le  droit  de  se  dire 
1e9  successeurs  de  Georges  Hoffher,  et  celui  de  maintenir  l'enseigne 
existante;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  confirmer  sur  ce  point  la 
décision  des  premiers  juges; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  dans  son  acte  d'appel  ladite  Société 
a  fait  offre  de  changer  sa  dénomination  en  celle  de  Société  des  succes- 
sears  de  Georges  Hoffher,  et  qu'elle  a  renouvelé  cette  offre  dans  ses  con- 
clusions devant  la  Cour;  que  les  consorts  Hoffher  lui  contestent  vaine- 
ment ce  droit,  et  prétendent,  en  tout  cas,  qu'il  doit  lui  être  retiré^  soit  à 
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raison  du  temps  qui  s^est  écoulé  depuis  Tadjudication  et  qui  avait  èié 
suffisant  pour  assurer  la  transmission  de  la  clientèle  cédée,  soit  à  raison 
de  Tabus  qui  aurait  été  fait  de  l'usage  du  nom  de  leur  auteur  en  le  cédant 
à  une  Société  anonyme  créée  pour  une  période  de  cinquante  années  et 
ayant  pour  but  l'exploitation  directe  ou  indirecte  de  brasseries  tant  ï 
Lyon  que  dans  les  autres  villes;  qu*il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier le  délai  dans  lequel  doit  continuer  l'usage  du  nom  commercial,  e& 
conciliant  rintérèt  légitime  du  commerce  avec  l'intérêt  des  familles;  que, 
dans  la  cause  actuelle,  il  est  juste  de  proroger  encore  pendant  un  certaio 
temps  ce  délai  pour  assurer  à  la  Société  nouvelle  la  transmission  et  le 
maintien  de  Tachalandage  et  des  avantages  qui  lui  ont  été  apportés  par 
Umdenstock,  mais  que  la  Cour  estime  qu'il  y  a  lieu  de  les  limiter  à  nu 
durée  de  dix  années  à  dater  de  l'acte  constitutif  de  ladite  Société; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  ceux  des  premiers  juges  qui  ne  sont  point 
contraires; 

M  Statuant  sar  l'appel  émis  du  Jugement  du  tribunal  civil  de  LyoQ  es 
date  du  3  mars  4  894; 

a  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  ledit  jugement,  en  ce  qu'il  a  fait  défense 
à  la  Société  anonyme  d'user  à  l'avenir  de  la  dénomination  de  Société  des 
Brasseries  Georges  Hoffher,  et  en  ce  qu'il  l'a  condamnée  aux  dépens  de 
première  instance; 

<c  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  sur  ces  chefs; 

<c  Dit,  en  outre,  que  la  Société  appelante  a  le  droit  de  prendre  le  titre 
de  Société  des  successeurs  de  Georges  Hoffher; 

«  Limite  toutefois  à  dix  années,  à  dater  de  son  acte  constitutif,  le  délai 
pendant  lequel  elle  pourra  continuer  l'usage  du  nom  commercial  dt 
Georges  Hoffher  ; 

«  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  chefs  de  conclusions  et  de- 
mandes. » 

OBSERVATION. 

V.  Pandecles  françaises  (Rép.  alph.],  v*  Propriété  UtUraxrt, 
artistique  et  industrielle,  n"^  3581  et  suIt. 


13880.  JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  «  EXEQUATUB.  i  —  TRIBimAL  DS 
COMMERCE  INCOMPETENT.  —  LOI  ALLEMANDE.  -»  rAlLLITS.  " 
ADMISSION.  —  TITRE.  —  JUGEMENT.  —  VOIE  DE  BSGOUBS.  —  BCVI- 
SION.  —  EXTINCTION  DE  LA  DETTE.  —  REJET. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

(IK  FÉVRIER  4896.  —  Présidence  de  M.  PONGBT.) 
Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  donner  Teiequatiir 
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à  desjugemenU  rendus  par  la  tribunaux  étrangen,  même  en  matière 
commerciale. 

L*  expédition  du  tableau  d'admission  dune  créance  au  passif  de  la 
faillite,  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  doit,  aux  termes  de  la  loi 
allemande  du  M  février  1877,  intitulée  «  Code  des  faillites  n,  être 
assimilée  â  la  grosse  d'un  jugement,  et,  par  suite,  le  créancier  inscrit 
sur  ce  tableau  est  recevable  à  en  demander  Pei.eqnsLinr  en' France, 

Bien  que  le  jugement  étranger  n'ait  pas  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  y  fexequatur  peut  en  être  accordé,  sous  réserva  des 
voies  de  recours  dont  il  est  susceptible. 

Lesdécisions  des  tribunaux  étrangers,  entre  étrangers,  ne  peuvent 
être  revisées  quant  au  fond  par  les  tribunaux  français, 

Lazare  Blogh  c.  Burohard. 

Du  21  février  1896,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
l'*  chambre.  M.  Poncbt,  président;  MM««  Wolf  et  Dbla.ybn, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —».  Attendu  que  Burgbard  a  obtenu  contre  Lazare 
Blocbf  désigné  i  tort  sous  le  nom  de  Blocb-Haas,  un  jugement  par 
défaut  rendu  par  cette  cbambre  le  23  octobre  4895,  enregistré,  décla- 
rant exécutoire  en  France  le  jugement  d'admission  au  passif  de  la  fail- 
lite dudit  Lazare  Blocb  délivré  à  Burgbard  par  le  tribunal  cantonal  de 
Mulhouse,  le  47  décembre  4894,  enregistré  à  Paris; 

M  Attendu  que  Lazare  Bloch  a  formé  opposition  à  ce  jugement;  que 
son  opposition  est  régulière  en  la  forme  et  recevable; 

%  Attendu  que  Burgbard  ayant  conclu  devant  les  premiers  juges  non 
seulement  à  Vexequatur  du  jugement  d'admission  dont  il  vient  d'être 
parlé,  mais  encore  à^ce  que  le  tribunal  en  conséquence  condamnât  en 
tant  que  de  besoin  Bloch  à  lui  payer  la  somme  principale  de  4 ,440  francs 
avec  les  intérêts  de  droit,  Bloch  soulève  une  exception  d'incompétence 
Qur  celte  demande  en  payement; 

«  Mais  attendu  que  Burghard  conclut  actuellement  à  ce  qu'il  soit 
(}onné  acte  de  ce  qu'il  renonce  à  la  demande  en  condanmation,  pour 
soutenir  simplement  la  demande  ù'exequatur;  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
donner  acte  de  cette  déclaration,  qui  rend  sans  objet  l'examen  de  l'ex- 
ception d'incompétence  soulevée  sur  ce  point  par  le  défendeur; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  ^exeqaatur  : 

<  Attendu  que  Bloch  soutient  que  le  procès-verbal  d'admission  de  la 
créance  de  Burghard  au  passif  de  la  faillite,  en  admettant  qu'il  constitue 
un  titre  équivalent  à  un  jugement,  a  le  caractère  d'un  jugement  com- 
mercial; que,  par  suite,  les  tribunaux  de  commerce  français  auraient 
seuls  compétence  pour  en  ordonner  l'exécution; 
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«  Mais  attendu  que  Vexequatur  déd  jugements  des  tribunaux  ëirui- 
gers,  alors  même  qu'ils  ont  statue  en  matière  commerciale,  doit  être 
accordé  par  les  tribunaux  civils,  qui  ont  la  plénitude  de  la  juridiction,  ec 
non  par  les  tribunaux  de  commerce  qui,  en  principe,  ne  peuvent  con- 
naîtra de  Texécution  des  jugements  ;  que,  du  reste,  Bloch  a  renoncé  impli- 
citement à  Texceptbn  d'incompétence  qu'il  avait  soulevée  sur  ce  point, 
puisque  dans  ses  dernières  conclusions  il  oppose  seulement  à  la  demande 
d'exequatur  qu*elle  est  non  recevable  et  subsidiairement  qu'elle  est  mai 
fondée; 

a  Sur  la  non-recevabilité  de  ]adi4e  demande  d'exequatur  : 

a  Attendu  que  Bloch  se  fonde  sur  ce  que,  le  procès-verbal  d'admis- 
sion au  passif  d'une  faillite  ne  constituant  pas  un  titre  équivalent  à  on 
jugement,  Vexequatur  ne  saurait  être  demandé  en  vertu  des  articles  54ê 
du  Gode  de  procédure  civile,  2123  et  2428  du  Gode  civil; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  allemande  du  40  février  4877 
intitulée  Code  des  faiUiies,  à  laquelle  étaient  soumises  les  deux  parties,  h 
compétence  pour  la  procédure  des  faillites  appartient  exclusivement  aa 
tribunal  cantonal  à  la  juridiction  duquel  le  failli  est  soumis  à  raison  de 
son  statut  de  juridiction  générale  (article  64)  ;  que  les  productions  sont 
déposées  au  greffe  de  ce  tribunal,  où  les  parties  intéressées  peuveoi  ea 
prendre  connaissance  et  sont  inscrites  par  le  greffier  sur  un  tableau  qui 
reste  déposé  au  greffe  (article  428);  qu'au  jour  fiié  pour  la  vérification, 
chacune  des  créances  produites  est  discutée  sous  le  rapport  de  son 
montant  ainsi  que  du  droit  de  préférence  qui  s'y  rattache,  et  que  le  faiSi 
est  tenu  de  s'expliquer  au  sujet  des  créances  (article  429)  ;  qu'une  créance 
est  considérée  comme  admise  si,  au  jour  de  la  véri6caUon,  elle  B*a  été 
contestée  ni  par  le  syndic^  ni  par  un  créancier,  ou  si  la  contestation  a 
été  écartée'(article  432);  que  le  tribunal  fait  inscrire  sur  le  tableau  te 
résultat  delà  discussion  relative  à  chacune  des  créances,  et  que  vis-à-vis 
de  tous  les  créanciers  de  la  faillite  Finscription  sur  le  tableau  équivaut, 
«  en  ce  qui  concerne  les  créances  admises,  à  un  jugement  passé  en  force 
a  de  chose  jugée  »  (article  433);  qu'après  la  clôture  de  la  procédure  de 
faillite  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  payés  peuvent  faire'  valoir  sans  res- 
trictions leur  créance  contre  le  débiteur;  que,  pour  les  créanciers  dont  les 
créances  ont  été  admises  et  n'ont  pas  été  expressément  coateatéaa  par 
le  failli  lors  de  la  vérification,  l'exécution  forcée  contre  le  débiteur  a  liea 
en  leur  faveur  en  vertu  de  leur  inscription  sur  le  tableau  (article  452); 
que  cette  exécution  sq  fait  en.  vertu  d'une  expédition  délivrée  par  le 
greffier  et  revêtue  de  là  formule  exécutoire,  laquelle  est  conçue  en  ces 
termes  :  c  L'expédition  ci-dessus  est  délivrée  à  un  tel  aux  fins  d'exéon- 
«  tion  forcée  »  (articles  662  et  663  du  Code  de  procédure  civile  alle- 
ihand); 

•  «Atlenduv  par  suite,  que  l'expédition  du  tableau  d'admission  revêtue 
de  la  formule  exécutoii'é  doit  être  assimilée  à  la  grosse  d'un  jugement  et 
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que  le  créancier  inscrit  sur  ce  tableau  e&t  recevable  à  en  demander 
Vexequatur  en  France  ; 

tt  Attendu  que  la  possibilité  pour  le  dâoiteur  d'exercer  un  recours 
contre  celte  décision  ne  s'opposerait  pas  à  Vexequatur;  qu'en  effet,  le 
Ck>de  civil  et  le  Code  de  procédure  civile  ne  faisant  aucune  distinction 
entre  les  jugements  étrangers  que  les  tribunaux  peuvent  déclarer  exé- 
cutoires, Vexequatur  peut  être  accordé  au  jugement  étranger  qui  n'a 
pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mais  sans  préjudice  des  voies  de 
recours  dont  il  était  susceptible; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  créance  de  Burghard  a  été  admise  au  passri 
de  la  faillite  de  Bioch  pour  4 ,283  marks  59  pfennigs  et  qu'il  a  touché  à 
titre  de  dividende  464  marks  59  pfennigs,  ainsi  que  cela  résuite  du 
tableau  dressé  par  le  tribunal  cantonal  de  Mulhouse  signé  par  ^umme^, 
juge  cantonal,  et  Ruck,  greffier;     . 

«  Attendu  que,  la  faillite  ayant  été  clôturée,  une  expédition  d'un 
extrait  de  ce  tableau  a  été  délivrée  à  Burghard  à  Mulhouse  le  47  dé- 
cembre 4894  par  Bundgeas,  greffier  du  tribunal  cantonal;  que  cette 
expédition  est  revêtue  de  la  formule  exécutoire  ainsi  conçue  :  «  L'expé- 
«  dition  ci-dessus  est  délivrée  au  créancier  Sébastien  Burghard,  gour- 
m  met  à  Haltstadt,  aux  fins  d'exécution  forcée  contre  le  débiteur  Lazare 
«  Bloch,  ancien  marchand  de  vin  à  Mulhouse,  pour  le  reste  de  sa  pré- 
ci  tention  de  4,428  marks  »;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accorder  Vexequatur 
de  la  décision  dont  s'agit  rendue  par  un  tribunal  dont  la  compétence  ne 
saurait  être  contestée  et  qui  n'a  rien  de  contraire  à  Toi'dre  public;  que 
Bloch  soutient  vainement  que  sa  dette  est  éteinte  ;  que,  s'agissant  en 
effet  d'une  décision  judiciaire  rendue  entre  étrangers,  les  tribunaux 
français  ne  sauraient  la  reviser  quant  au  fond  ; 

M  En  ce  qui  concerne  les  réserves  à  fin  de  dommages-intérêts  formu- 
lées par  Bloch,  fondées  sur  ce  que  Burghard,  au  lieu  d'assigner  Lazare 
Bloch,  a  assigné  Blocb-Haas  : 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  faits  de  la  cause  que  cette  erreur 
ait  été  l'origme  d'un  préjudice  quelconque; 

tt  Par  ces  motifs  :  »  En  la  forme  : 

«  Reçoit  Lazare  Bloch  opposant  au  jugement  du  23  octobre  4895; 

«  Et  statuant  à  nouveau  : 

«  Donne  acte  à  Burghard  de  ce  qu'il  renonce  à  sa  demande  en  con- 
damnation pour  s'en  tenir  à  sa  demande  d^exequatur; 

a  Déclare  en  tant  que  de  besoin  Bloch  mal  fondé  en  son  exception 
d'incompétence  contre  la  demande  d'exequatur;  le  déclare  mal  fondé  en 
la  fin  de  non-recevoir  par  lui  proposée;  l'en  déboute; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  ses  réserves  &  fin  de  dom<- 
magee-intérêts; 

«  Et  sans  s'arrêter  aux  autres  conclusions  de  Burghard,  dit  que  le 
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jugement  du  23  octobre  4895  sortira  son  pleia  et  entier  effet  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur; 
c  Condamne  Bloch  en  tous  les  dépens.  » 

OBSJBRVATION.  , 

y.  Cassation,  30  juillet  1889;  Comm.  Seine,  25  avril  1890, 
Journal  des  trUmnaux  de  commerce,  t.  XL,  p.  178,  n*  11999; 
Paris,  19  décembre  1888;  Angers,  4  juillet  1866  e;t  dy.  Seine, 
7juiUetl885. 


13881 .  soGiéri  civile.  — mines.  —  exploitation  gommsrgialb.  ^ 

ACCESSOIRE.  —  COMPÉTENCE.  —  lURIDICTION  CONSULAIRE. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

(25  FÉVEiEE  4896.  ^  Présidence  de  M.  COURÛT.) 

Les  Sociétés  minières  constituées  avant  la  loi  du  {•'  août  1893 
doivent  être  considérées  comme  Sociétés  civiles,  si  elles  se  Uvrent 
exclusivement  à  f  exploitation  des  mines  et  à  la  vente  du  minorai  en 
provenant. 

Mais,  dans  le  cas  où,  aux  termes  de  leurs  statuts,  elles  peuvent  se 
livrer  à  certaines  opérations  commerciales,  il  y  a  lieu  d^en  examiner 
r importance  pour  apprécier  si  elles  conservent  la  qualité  de  Sociéià 
civiles. 

Et  si  ces  opérations  commerciales  ne  sont  que  taeeessoire  de 
t exploitation  des  mines  et  de  .la  vente  du  minerai  en  provenant,  c'est 
à  tort  que  les  actionnaires,  poursuivis  en  payement  d'une  dette  uh 
ciale  devant  la  juridiction  civile,  soutiennent  que  la  Société  est  com- 
merciale et  opposent  l'incompétence  de  cette  juridiction. 

Banque  des  consignations  c.  liquidateur  de  la  SociéxÂ  anonthi 

DES  MINES  ET  FONDERIES  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

Du  25  février  1896,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
MM.  Courot,  président;  Rome,  substitut;  MM"*  Lebel  et  Lalle, 
avocats. 

t  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Banque  de  consignations  rédame 
à  de  Cominade  et  autres  actionnaires  de  la  Société  anonyme  des  mioes 
et  fonderies  d'argent  de  la  République .  argentine  le  payement  de  la 
somme  de  59,449  fr.  35,  dont  elle  se  prétend  créancière  de  cette  Société; 
que,  les  actionnaires  étant  au  nombre  de  cent  cinq,  elle  soatieot  qo« 
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chacun  d*eux  est  tenu  à  son  égard  à  4/405*  de  sa  créance»  soit 
566fr.  48; 

«  Attendu  que  les  consorts  Lepointe,  deux  des  défendeurs,  opposant 
à  cette  demande  l'incompétence  de  la  juridiction. civile,  il  y  a  lieu  de 
statuer  tout  d*abord,  et  par  jugement  distinct,  sur  cette  eiception; 

«Attendu  que  pour  la  justifier  les  consorts  Lepointe  invoquent  le 
caractère  commercial  de  la  Société,  tout  en.reconnaissant  qu'une  Société 
minière,  si  elle  ne  reste  qu'une  Société  aiinière,  est  une  Société  civile; 

tt  Qu!ils  se  prévalent,  et  de  la  «forme  sous  laquelle  la  Société  s*esl  con- 
stituée, et  de  l'objet  qu'elle  s'est  proposé,  et  des  stipulations  formulées 
dans  certains  articles  des  statuts,  et  de  la  nature  des  opérations  réelle- 
ment faites  et  des  conditions. dans  lesquelles  la  Banque  a  consenti  & 
prêter  de  l'argent  à  la  Société;  qu'ils  ajoutent  que  cette  Société  est  sou- 
mise à  la  loi  sur  les  patentes  et  que  le  tribunal  de  commerce,  en  reje- 
tant une  demande  en  liquidation  formée  par  un  actionnaire,  a  implicite- 
ment reconnu  le  caractère  commercial  de  la  Société; 

«  Attendu  qu!il  y  a  lieu  d'abord  d'éliminer,  comme  ne  pouvant  pas 
même  constituer  une  présomption  de  commercialité,  les  arguments  tirés 
de  la  forme  de  la  Société,  de  la  loi  sur  les  patentes  et  du  jugement  déjà 
rendu  par  la  juridiction  commerciale;  qu'en  effet,  avant  la  loi  de  1893, 
il  était  acquis  en  jurisprudence  que  les  Sociétés  minières,  même  consti- 
tuées  sous  la  forme  anonyme,  étaient  des  Sociétés  civiles,  et  que  la 
Société  des  mines  de  la  République  argentine  a  été  fondée  en  4  882  ; 

«  Que  la  loi  des  patentes  n'atteint  pas  seulement  les  commerçants, 
mais  aussi  nombre  de  professions  purement  civiles,  et  qu'aucune  eicep- 
tion de  compétence  n'a  été  soulevée  dans  le  débat  qui  s'est  produit 
devant  la  juridiction  commerciale  en  4886  et  4886;  que,  d'ailleurs, 
conmie  contre-partie,  la  Banque  pourrait  invoquer  le  jugement  du  tri- 
bunal civil,  qui,  en  4890,  a  prononcé  la  liquidation  de  la  Société  el  a 
nommé  un  liquidateur; 

«.Attendu  que  l'argument  basé  sur  la  forme  du  contrat  de  prêt  con- 
senti par  la  Banque  et  sur  les  conditions  de  ce  prêt  ne  peut  non  plus 
être  retenu  en  faveur  de  la  thèse  soutenue  par  Lepointe;  que  sans  doute 
la  Banque  de  consignations,  qui  est  une  Société  commerciale,  a  voulu 
faire  un  prêt  commercial  en  ouvrant  un  crédit  à  la  Société  des  mines  et 
en  stipulant,  indépendamment  de  garanties  particulières,  des  intérêts  à 
6  pour  400  et  des  commissions,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  la  Société 
des  mines,  si  on  la  suppose  civile  dans  l'origine,  ait,  par  l'acceptation 
de  ces  conditions,  entendu  perdre  et  perdu  réellement  son  caractère 
civil  ;  qu'une  Société  minière,  qui  vend  nécessairement  le  produit  de  ses 
mines,  a  besoin  pour  son  exploitation  de  capitaux  considérables  et  est 
bien  obligée  d'accepter  le  concours  financier  de  maisons  de  banque  qui 
lui  fournissent  leur  argent  aux  conditions  habituelles  du  commerce; 

c  Attendu  que  les  raisons  tirées  des  statuts  et  de  l'objet  de  la  Société 
ont  seules  une  importance  réelle  et  qu'elles  doivent  être  examinées  en 
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détail  ;  qu'en  effet,  elles  permettent  de  se  rendra  un  compte  exact  de  ce 
que  les  fondateurs  de  la  Société  se  sont  proposé  de  faire  et  de  ce  que  les 
administrateurs  ont  fait; 

o  Attendu  d'abord  que  la  dénomination  de  Société  des  sûnes  et  fon- 
deries d*argent,  adoptée  par  les  fondateurs,  ne  peut  être  invoquée  par 
aucune  des  parties,  en  faveur  de  sa  thèse  ; 

«  Attendu  que  le  titre  1*  des  statuts,  qui  spécifie  l'objet  de  la  Société, 
est  au  contraire  des  plus  significatifs;  que  cet  objet  comprend  : 

«  1«  L'exploitation  des  mines  métalliques  qui  vont  être  apportées  à  la 
Société,  ainsi  que  la  recherche,  l'acquisition  et  Texploitation  de  toutes 
autres  mines  métalliques;  â^  l'acquisition  et  l'exploitation  de  tous  coius 
d'eau,  forêts  et  autres  immeubles;  3*  la  création,  l'acquisition  et  l'ex- 
ploitation de  toutes  fonderies  et  autres  usines  employant  ou  tranafor- 
mant  les  produits  de  ces  mines  et  toutes  les  opérations  se  rattachasi 
au  traitement  de  ces  produits;  4*  le  traitement  et  la  vente  de  tous  les 
minerais;  5<*  toutes  entreprises  de  transports  et  autres  et  en  général 
toutes  opérations  commerciales  et  industrielles  se  rattachant  directe- 
ment ou  indirectement  à  l'objet; 

ce  Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  que  les  opérations  éna- 
mérées  dans  les  trois  premiers  paragraphes  et  même  dans  le  quatrième 
en  ce  qui  touche  la  vente  des  minerais  des  mines  de  la  Société  rentrent 
dans  les  opérations  permises  aux  Sociétés  minières,  considérées  en 
principe  comme  Sociétés  civiles;  que,  de  leur  propre  aveu,  ce  sont  le 
traitement  et  la  vente  des  minerais  non  produits  par  les  mines  de  la 
Société  et  les  entreprises  de  transports  et  autres  prévues  dans  le  para* 
graphe  5  qui  constitueraient  des  opérations  commerciales; 

«  Attendu  dès  lors  que,  si  on  se  réfère  au  texte  des  statuts,  il  est 
manifeste  que  l'objet  principal  de  la  Société  a  été,  dans  la  pensée  des 
fondateurs,  celui  indiqué  dans  les  trois  premiers  paragrephes  et  daas 
une  partie  du  quatrième; 

c  Que,  par  suite,  la  circonstance  que  des  opérations  commerciales 
accessoires  étaient  prévues  et  autorisées  ne  peut  faire  perdre  à  la  Société 
son  caractère  civil; 

M  Attendu  que  le  titre  II  est  tout  entier  consacré  à  Ténumération  des 
concessions  de  terrains  miniers  et  des  installations  d'usines  apportées 
par  certains  fondateurs  et  confirme  bien  cette  idée  que  l'objet  de  la 
Société  était  avant  tout  l'exploitation  de  ses  mines,  la  transformation  et 
la  vente  de  ses  minerais; 

«  Attendu  que  les  autres  articles  des  statuts  ne  renferment  aucuoe 
clause  pouvant  faire  supposer  que  les  fondateur^  entendaient  néanmoins 
donner  un  caractère  commercial  à  leur  Société; 

tf  Attendu,  en  effet,  que  l'article  47,  en  spécifiant  que  les  actionnaires 
ne  seraient  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  action, 
l'article  3i,  en  stipulant  que  la  Société  devra  avoir  les  livres  de  com- 
merce voulus  par  la  loi,  l'article  44,  en  soumettant  les  contestations  à 
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la  juridiction  du  tribunal  compétent,  indiquent  nettement  au  contraire 
que  la  Société  devait  rester  civile; 

«  Que  ces  arlicles  étaient  complètement  inutiles  si,  dans  la  pensée 
des  fondateurs,  la  Société  devait  être  commerciale;  que,  dans  ces  con* 
ditioDS,  Tarticle  86,  qui  remet  dans  certains  cas  la  nomination  et  le  rem- 
placement des  commissaires  au  président  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  ne  présente  aucune  importance  et  ne  peut  donner  lieu  à  une 
interprétation  contraire; 

«  Attendu  qu'il  ne  reste  plus  dès  lors  qu*à  rechercher  si,  en  fait, 
l'objet  de  la  Société  a  été  modiGé  dans  ce  sens  que  les  opérations  pré- 
vues dans  une  partie  du  §  4  et  dans  le  9  5  sont  devenues  l'objet  prin* 
cipal; 

«  Attendu  que  non  seulement  les  consorts  Lepointe,  qui  sont  deman- 
deurs à  i'eiception  et  qui,  de  plus,  sont  des  actionnaires,  ne  produisent 
aucune  preuve  à  l'appui  de  leurs  allégations,  mais  qu'il  ressort  des  docu- 
ments de  la  cause  que  l'achat  et  le  traitement  des  minerais  étrangers 
aux  mines  de  la  Société  ne  sont  entrés  que  pour  une  part  des  plus  mi- 
nimes dans  les  opérations  de  cette  Société;  que  si,  dans  les  deux  années 
qui  ont  précédé  la  liquidation,  soit  en  4889  et  4890,  les  achats  de  mine- 
rais paraissent  avoir  eu  une  importance  de  plus  en  plus  grande^  cela 
lient  à  ce  que  la  Société  s'était  adressée  pour  l'extraction  de  ses  mine- 
rais à  des  tâcherons  qui,  prélevant  leur  salaire  en  nature,  revendaient  à 
la  Société  leur  part  des  minerais  extraits;  que  ces  minerais  ainsi  reven- 
dus n'en  provenaient  pas  moins  des  mines  de  la  Société; 

«  Attendu  que  l'expertise  sollicitée  est  tout  à  tait  inutile; 

«  Pae  CBS  MOTIFS  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  demande  d'expertise  rejetée 
comme  inutile; 

«  Se  déclare  compétent  et  renvoie  la  cause  à  quatre  semaines  pour 
être  statué  sur  les  autres  moyens  et  au  fond  ; 

c  Condamne  les  consorts  Lepointe  aux  dépens  de  l'Incident.  » 

OBSERVATION. 

y.  Muzard,  Répertoire  de  jurisprudence  commerciale,  t.  II,  p. 
n"*  159  et  siiiv.  et  les  nombreuses  décisions  citées. 
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1843.  —  ARTICLES  59,  60  Et  420  du  gode  de  procédure  civile. 

COUR  D'APPEL  D'ALGER. 
(S  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  GBPFROY.) 

L'article  2  de  Fordonnance  de  1843  s'applique  aussi  bien  en  ma- 
tière commerciale  qu'en  matière  cmle. 
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La  dérogation  au  principe  qui  veui  que  lei  Sociélét  de  commerce 
soient  actionnées  devant  le  juge  du  tieu  où  se  trouve  leur  principal 
établissement,  dérogation  admettant  que  Us  succursales  de  ces  So- 
ciétés peuvent  avoir  un  domicile  de  juridiction  dans  ta  lùcalitè  où 
elles  sont  installées,  doivent  être  restreintes  dans  de  justes  limites^ 

Ainsi  elle  ne  saurait  s'appliquer  aux  agents  de  la  Société  em- 
ployés dans  les  succursales,  par  conséquent  aux  directeurs  de  ces 
succursales. 

Pour  que  la  disposition  de  l'article  iiO  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  déclare  que  le  demandeur  pourra  assigner  devant  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  où  le  payement  devait  être  effectué,  puisse 
être  invoquée,  il  est  nécessaire  que  ce  lieu  de  payement  soit  certain. 

Agence  Ha  vas  c.  Muston. 

Du  i  mars  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger,  1'*  chambre. 
M.  Geffroy,  président;  MM*'  Soubirannb  et  Gouttebaron, avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  Tarlicle  2  de  Tordonnance  du 
46avriH843  : 

«  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher,  en  premier  lieu,  si  cet  article 
doit  recevoir  son  application  en  matière  commerciale; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  que  l'intention  évidente  du  rédacteur  de 
l'ordonnance  de  4843  a  été  de  favoriser  les  immigrants  algériens  à  une 
époque  où  les  communications  avec  la  métropole  étaient  encore  rares  et 
difficiles; 

a  Attendu  que  cette  faveur  eût  été  illusoire,  si  elle  avait  été  restreinte 
aux  matières  civiles,  les  contestations  de  cette  catégorie  ayant  peu  de 
chance  de  se  produire  au  début  d'une  conquête  entre  métropolitains  et 
Algériens  ; 

«  Attendu,  tout  au  contraire,  que  les  litiges  commerciaux  devaient 
être  nombreux  dans  un  pays  dépourvu  de  tout  élément  de  productioa 
industrielle,  où  les  objets  même  de  première  nécessité,  importés  du 
dehors,  n'étaient  livrés  à  la  consommation  que  par  l'intermédiaire  des 
commerçants  établis  dans  la  colonie; 

«  Attendu  que  l'on  conçoit  que  le  législateur  de  4843  ait  cherrbé  à 
faciliter  par  tous  les  moyens  ces  transactions,  à  épargner  aux  immigrants, 
qu'il  était  de  bonne  politique  d'attirer  en  Algérie,  et  les  lenteurs  de  It 
procédure,  et  la  nécessité  coûteuse  de  chercher  des  juges  au  loin; 

«  Attendu  que  si  à  ces  considérations  économiques  on  joint  Targumeot 
du  texte  qui  ressort  de  la  simple  lecture  de  l'article  en  question,  il  est 
permis  d'affirmer  que  les  expressions  adoptées  par  le  législateur  échappeot 
par  leur  généralité  à  toute  distinction; 

<x  Attendu  qu'il  est  donc  hors  de  doute  que  l'article  2  de  l'ordonnaoce 
s'applique  aussi  bien  aux  matières  commerciales  qu'aux  matières  civiles; 
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«  Attendu,  ce  point  admis,  qu*il  échet  d'examiner,  eo  second  lieu,  si 
l'action  ou  le  droit  de  Muston  ont  pris  naissance  en  Algérie; 

«  Attendu  que  le  contrat  en  vertu  duquel  jMuston  est  devenu  directeur 
de  V Agence  Hmas  à  Alger  est  né  à  Paris,  qu'en  tenant  même  pour  con* 
stante  l'existence  de  la  convention  verbale  survenue  postérieusement, 
au  drre  de  Muston,  celle-ci  a  pris  également  ni^îssanoeà  Paris;  que  rien 
d'ailleurs  ne  démontre  qu'il  en  ait  été  autrement,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  V Agence  Haoas  le  contestant  formellement  et  affirmant  que ,  si 
Muston  a  reçu  une  augmentation  de  salaires,  le  pacte  de  4880  n'a  jamais 
cessé  de  former  pour  le  surplus  la  loi  commune  des  parties; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  est  soutenu  par  Muston  que  son  action  n'a 
pas  pour  fondement  le  contrat  dont  s'agit  ;  qu'elle  procède  exclusivement 
de  la  violation  de  ce  contrat  et  de  la  révocation  dont  il  a  été  victime, 
révocation  qui  s'est  produite  à  Alger  ; 

«  Attendu,  à  ce  sujet,  que  si  Muston  a  été  remercié,  c'est  parce  que 
V Agence  Havas  estimait  en  avoir  le  droit  en  s'appuyant  sur  la  conven- 
tion de  4880;  et,  si  Muston  résiste  à  la  volonté  de  V Agence,  c'est  parce 
qu'à  ses  yeux  l'interprétation  ainsi  donnée  aux  accords  intervenus 
entre  les  parties  lui  parait  fausse  et  inaccepUbie; 

«  Attendu  qu'ainsi  il  est  Juste  de  dire  que  l'action  de  Muston  n'est 
que  l'exercice  d'un  droit  qu*il  prétend  tirer  de  son  contrat,  et  que  la 
résistance  de  V Agence  n'est  que  l'exercice  du  droit  qu'elle  invoque  de 
donner  à  ces  accords  une  interprétation  différente; 

«t  Attendu  que  Tinstance,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  repose 
tout  entière  sur  le  sens  à  attribuer  à  un  contrat  qui  est  né  à  Paris  ; 

«  Attendu  que  la  révocation  de  Muston  a  eu,  il  est  vrai,  son  effet  à 
Alger;  mais  que  résolue  à  Paris  et  simplement  mise  à  exécution  à  Alger, 
il  est  impossible  de  la  considérer  autrement  que  comme  l'exercice,  con- 
testé par  Muston,  d'un  droit  né  à  Paris  et  dont  ce  dernier,  l'interpré- 
tant en  sens  différent,  prétend  par  son  action  actuelle  inspirer  le  respect 
à  la  partie  adverse  ; 

ce  Attendu  qu'il  en  est  si  bien  ainsi  que  V Agence  Havas  a  remercié 
Muston  en  visant  une  des  clauses  du  contrat  de  4880,  et  que  Muston 
fonde  exclusivement  son  action  en  dommages-intérêts  sur  une  modiûca- 
tion  apportée  d'après  lui  verbalement  à  ce  contrat; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  si  l'article  2  de  l'ordonnance  de  4843  s'ap- 
plique aux  matières  commerciales,  il  n'en  est  pas  moins  inapplicable  dans 
la  cause,  le  droit  invoqué  et  Faction  fondée  sur  la  violation  de  ce  droit 
n'étant  ni  l'un  ni  l'autre  nés  en  Algérie,  d'où  la  conséquence  qu'à  ce 
premier  point  de  vue  le  tribunal  de  commerce  d'Alger  est  incompétent 
dans  la  cause; 

«  Sur  le  moyen  tiré  des  articles  59  et  69  du  Code  de  procédure  civile  : 
«  Attendu  qu'en  principe  les  Sociétés  de  commerce  doivent  être 
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aclioDDées  devant  le  juge  da  liea  où  se  trouve  leur  principal  établisse- 
ment; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  il  a  été  admis  que  les  succursales  de  ces 
Sociétés  peuvent  avoir  on  domicile  de  juridiction  dans  la  localité  ou 
elles  ont  été  fondées  ; 

«  Attendu  que  cette  déjrogation  aux  règles  générales  de  la  compéteuce 
doit  être  restreinte  dans  de  justes  limites; 

ff  Attendu  que  l'on  comprend  que  des  tiers  qui  ont  traité  de  bonne 
foi,  et  le  plus  souvent  sur  place.Javec  une  Société  dont  ils  ne  connaissent 
que  les  agents  locaux,  ne  puissent  pas  être  astreints,  sans  une  stipula- 
tion expresse  et  acceptée  par  eux,  à  poursuivre  au  loin  l'exécotion  des 
engagements  pris  à  leur  profit  ; 

n  Attendu  que  les  agents  d'une  Société  ne  sauraient  ni  invoquer  les 
mêmes  motifs,  ni  bénéficier  d'une  pareille  tolérance  ;  qu'ils  sont  habitoéi 
par  des  relations  journalières  à  traiter  avec  radministratioa  centrale 
qui  les  a  directement  commissionnés,  de  laquelle  ils  reçoivent  leurs  in- 
structions; qu'il  est  rationnel  et  équitable  que  le  chef  de  cette  adminis- 
tration ne  soit  pas  tenu  de  passer  par  un  intermédiaire  pour  défendre  à 
Taction  d'un  agent  encore  en  fonction  ou  remercié,  à  l'occasion  d'un 
contrat  de  louage  d'industrie  qui,  né  au  siège  social,  y  a  créé  par  cela 
même  une  sorte  de  domicile  élu  de  juridiction  ; 

<  Attendu  qu'à  ce  deuxième  point  de  vue  le  tribunal  de  commerce 
d'Alger  est  incompétent  pour  connaître  du  litige  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  l'article  4S0  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Attendu  que  les  termes  dudit  article  ne  sont  pas  restrictifs;  que  si 
le  législateur  a  spécialement  visé  la  vente,  c'est  que  ce  contrat  est  le 
plus  usuel  en  matière  commerciale  et  qu'il  est  le  type  du  contrat  synal- 
lagma  tique; 

«  Attendu  que  si  Muston  réclamait,  soit  un  solde  d'appointements 
arriérés,  soit  même  une  indemnité  de  congé  dûment  stipulée  par  un 
contrat  non  contesté  ;  il  n'est  pas  douteux  que,  cette  somme  étant  payable 
à  Alger,  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  d'Alger  s'ensuivrait; 
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a  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi;  que  Tindemnitë  prévue  par  la  con- 
vention de  4880,  la  seule  reconnue  par  V Agence  Hobos,  a  été  offerte 
à  Muston;  que,  pour  la  refuser,  il  allègue  l'existence  d'une  convention 
modificative  dont  l'existence  est  expressément  contestée  en  ce  qui 
touche  la  durée  du  louage  d'industrie  originairement  résiliable  ad 
nuium; 

«  Attendu  que  le  contrat  allégué  par  Muston  et  sur  lequel  il  fonde 
exclusivement  sa  demande  de  payement  étant  sérieusement  contesté, 
il  ne  pourrait  sans  abus  de  mots  être  décidé  que  le  lieu  du  payement 
est  certain,  ce  qui  est  la  condition  expresse  de  l'attribution  exceptionnelle 
de  juridiction  de  l'article  420; 

«  Attendu  dès  lors  que  c'est  en  conformité  des  règles  générales  de 
la  compétence,  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  que  la  contes- 
tation doit  être  portée  ;  d'où  cette  conséquence  que  le  tribunal  de 
commerce  d'Alger  est  incompétent  pour  connaître  du  litige; 

«  Par  ces  motifs  :  ~  Recevant  l'appel  comme  régulier  en  la  forme; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  d'Alger  est  incompétent  pour 
retenir  la  cause; 

«  Infirme  en  conséquence  le  jugement  déféré  du  30  novembre  4  895  ; 

4x  Renvoie  Muston  devant  les  juges  compétents,  le  condamne  en  tous 
les  dépens; 

<f  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

OBSERVATION. 

V.  PandectafrançaUei  [Rép.  alph.),  v»  Compétence,  m»  953  et 
suiv. 


13883.  FAILLITE.  —  COMMERÇANT.  —  LOYERS.  —  DETTE  CIVILE.  — 
DÉFAUT  DE  PAYEMENT.  —  DÉCLARATION. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ALGER. 

(12  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  DEMARIE.) 

Le  propriétaire  à  qui  des  loyers  sont  dus  par  un  commerçant  a  le 
droit  d^ assigner  celui-ci  en  déclaration  de  faillite,  bien  que  cette  dette 
fixait  aucun  caractère  commercial, 

Sarlande  c.  m... 

Du 3  mars  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Alger, 
M.  Demabib,  président. 
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«t  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  consorts  Sariande,  propriétaires 
et  créanciers  de  M...,  pharmacien  à  Âiger,  l'assignent  en  déclaration  de 
faillite; 

(f  Attendu  que  M...  oppose  aux  demandeurs  qu'étant  créanciers  cÎTils, 
c'est*à-dire  propriétaires  nantis  d'un  gage,  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
demander  la  faillite  de  leur  locataire,  étant  garantis  des  loyers  impayés 
par  la  marchandise  existante  dans  le  magasin  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  tout  propriétaire, 
quoique  créancier  civil,  a  toujours  le  droit  d'assigner  son  k>cataire  eo 
déclaration  de  faillite; 

«  Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  le  gage  du  propriétaire  pour- 
rait arriver  à  disparaître  complètement  par  la  continuité  des  mauvaises 
affaires  de  son  locataire  ; 

<c  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  M...  est 
bien  en  cessation  de  payements,  puisque  même  actuellement  il  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  verser  les  dividendes  qu'il  s'était  engagé  à  pa^er 
lors  de  son  concordat; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  U 
demande  des  consorts  Sarlande  et  de  déclarer  M...  en  état  de  faillite; 

a  Par  gbs  motifs  :  —  Déclare  le  sieur  M...,  pharmacien,  en  élat  de 
faillite.  » 

OBSERVATION. 

y.  Muzard,  Répertoire  de  jurisprudence  commerciale,  t.  Il,  p.  iZ, 
n^*  150  et  suivants,  et  les  décisions  citées.  Aux  termes  de  ces  déci- 
sions, le  porteur  d'une  créance  civile  peut  demander  la  faillite  de 
son  débiteur  si  celui-ci  est  en  état  de  cessation  de  payements  da 
chef  de  ses  dettes  commerciales. 


13884.  FAILLITE. —  PRIVILÈGE  DE  VENDEUR ANTÉRIEDREMBNTINSCBIT 

ET  NON  CONSERVÉ  PAR  UN  RENOUVELLEMENT  RÉGULIER.  NCLUTÈ. 

—  CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES, —  CRÉANCIERS  CHIROGRAPHAmSS. 

COUR  D'APPEL  ITAIX. 

(4  MARS  4d96.  —  Présidence  de  M.  GRASSI.) 

Aux  termes  des  articles  448  du  Code  de  commerce  et  2146  du 

Code  civil  combinés,  les  droits  de  privilège  ne  peuvent  être  vaUbU- 

ment   inscrits  que  jusqu'au  jour    du  jugement  déclaratif  de  U 

faillite.  Par  suite,  l'inscription  du  privilège  du  vendeur  qui  n'a,él( 
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renouvelée  qu'après  ledit  jugement  ett  sans  effet  à  f égard  des  créan- 
ciers de  lafaiUite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d^ ailleurs  de  distinguer  entre 
Us  créanciers  ckirograpAaires  et  les  créancier  s, hypotfUcaires, 

Baudoin  et  autres  c.  Chabaud. 

Le  tribunal  civil  de  Nice  avait  rendu,  le  23  janvier  1895,  le 
jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  règlement  provisoire  établi  ])e 
45  janvier  4894,  dans  Tordre  ouvert  sur  le  sieur  Rosalinde  Feraud  a  été 
suivi  de  divers  contredits  qui  tendent  :  4<>  au  rejet  des  collocations  inter- 
venues audit  jugement,  au  profit  des  frères  Joseph  et  Louis  Baudoin,  du 
sieur  Gicion  et  de  la  dame  Giauffret,  veuve  Malaussena,  ou  tout  au 
moins  au  report  de  ces  collocations  postérieurement  à  celle  de  TAdminis- 
tration  de  Tenregistrement;  %^  à  Tadmission  au  même  règlement  du 
sieur  Jean  Chabaud  qui  en  aurait  été  à  tort  écarté;  S»  à  la  suppression 
dans  la  collocation  intervenue  en  sous-ordre  des  frères  Baudoin  au  pro- 
fit du  sieur  Joseph  Luciano  d'une  somme  de  500  francs  qui  ferait  double 
emploi  avec  une  égale  somme  pour  laquelle  celui-ci  aurait  été  aussi  col- 
loque; 4»  enfin,  à  l'attribution  sur  la  part  seule  revenant  à  Louis  Baudoin 
d'une  somme  de  4 ,000  francs  pour  laquelle  le  même  Luciano  avait  aussi 
obtenu  collocation  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  chefs  de  contestation  : 

(«  Attendu  que  l'immeuble  saisi  sur  Rosalinde  Feraud  et  dont  le  prix 
est  aujourd'hui  en  distribution  avait  été  acquis  par  lui  des  hoirs  Bau- 
doin suivant  acte  du  6  septembre  1884,  suivi  le  9  du  même  mois  d'une 
inscription  d'office  au  bénéfice  de  ces  derniers;  que,  postérieurement 
et  à  la  date  du  24  janvier  4887,  ceux-ci  ont  cédé  au  sieur  André  Gicion 
et  à  la  dame  Emilie  Giauffret  partie  de  leur  créance  sur  Feraud,  à  con- 
currence pour  le  premier  de  la  somme  de  4,867  francs  et  pour  la  seconde 
de  celle  de  1 ,094  francs  ; 

«  Attendu  que,  pour  les  sommes  dont  ils  restaient  créanciers,  les 
frères  Baudoin  n'ont  pas  renouvelé  leur  inscription  du  privilège  avant 
que  l'immeuble  grevé  fût  définitivement  sorti  des  mains  de  leur  débi- 
teur ;  que  ce  privilège  a  donc  été  périmé  ; 

«  Attendu  que  Gicion  et  la  dame  Giauffret  ont  fait  au  contraire  renou- 
veler l'inscription  dont  ils  bénéficiaient  par  une  inscription  nouvelle  prise 
à  la  date  du  3  février  1892;  que  le  jugement  d'adjudication  rendu  au 
bénéfice  de  Joseph  Luciano,  le  6  mars  4894,  n'ayant  été  soumis  à  la 
',  transcription  que  le  4  9  juin  4  893,  leur  renouvellement  serait  donc  effi- 
cace ;  mais  qu'à  l'époque  où  il  a  été  effectué,  leur  débiteur  Feraud  se 
trouvait  en  état  de  faillite  (jugement  déclaratif  du  30  août  4887);  que 
dès  lors,  aux  termes  des  articles  448  du  Gode  de  commerce  et  2446  du 
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Gode  civil  combinés,  ce  renouvellement  est  demeuré  inopérant  el  saos 
effet,  l'immeuble  soumis  au  privilège  étant  par  le  fait  même  du  jugemeot 
déclaratif  de  la  faillite  sorti  de  la  possession  de  leur  débiteur  pour  deve- 
nir le  gage  de  la  masse  de  ses  créanciers  ;  qu'ainsi  en  ont  décidé  expres- 
sément deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  rendus  l'un  à  la  date  du  3  décem- 
bre 4863  et  l'autre  à  celle  du  24  mars  1891  ;  que  vainement  l'on  préten- 
drait réserver  aux  seuls  créanciers  chirographaires  de  la  faillite  le  droit 
de  se  prévaloir  de  ce  défaut  d'inscription  ou  de  renouvellement;  que 
cette  faculté  appartient  aussi  aux  créanciers  hypothécaires  du  failli  par 
la  raison  que  les  dispositions  des  articles  de  loi  précités  sont  générales  et 
interdisent  d'attacher  aucune  valeur  aux  inscriptions  prises  au  cours  de 
la  faillite;  que,  par  ces  considérations,  les  collocatîbns  privilégiées  des 
frères  Baudoin  et  de  leurs  cessionnaires  doivent  ôtre  écartées; 

a  En  ce  qui  touche  le  deuxième  grief  fait  au  règlement  : 

«  Attendu  que  Jean  Chabaud  a  versé  aux  débats  les  titres  en  verta 
desquels  il  avait  demandé  sa  collocation  et  qu'il  n'avait  pu  produire  aa 
moment  de  la  confection  du  règlement  provisoire  parce  qu'ils  étaient 
alors  engagés  dans  une  autre  procédure  suivie  devant  ce  siège;  qu'il  est 
créancier  de  Feraud,  aux  termes  de  deux  actes  d'obligations  reçus  par 
M'Darteyre,  alors  notaire  à  Nice,  les  44  février  4885  et  26  mars  1887, 
de  deux  sommes  pour  la  garantie  desquelles  il  avait  pris  deux  inscrip- 
tions d'hypothèque  aux  dates  des  46  février  4885  et  29  mars  4887;  que 
la  première  de  ces  inscriptions  est  seule  antérieure  à  celle  aux  effets  de 
laquelle  a  été  coUoquée  l'Administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines;  mais  qu'il  faut  retenir  que  Chabaud  a  touché  dans  un  ordre 
précédent  pour  valoir  sur  le  montant  de  ses  créances  une  somme  de 
44,646  fr.  47;  que  l'imputation  de  cette  somme  devant,  aux  termes  de 
la  loi,  se  faire  d'abord  sur  les  intérêts  pris  sur  le  capital  garanti  par  l'in- 
scription du  46  février  4885,  qui  est  la  plus  ancienne,  il  ne  pourra  par 
suite  primer  la  collocation  de  l'Administration  susdésignée  qu'à  concur- 
rence du  solde  restant  dû  sur  cette  première  créance  après  défalcation 
de  la  somme  qu'il  a  précédemment  recueillie  ;  que,  pour  la  dernière  de 
ces  créances,  celle  garantie  par  l'inscription  du  29  mars  4887,  il  ne 
devra,  au  contraire,  être  admis  au  règlement  que  postérieurement  i 
ladite  administration  ; 

«  En  ce  qui  a  trait  aux  autres  griefs  soulevés  par  les  contredits  à  la 
demande  de  l'Administration  tendant  à  une  collocation  à  titre  chirogra- 
phaire  : 

M  Attendu  qu'en  l'état  des  dispositions  qui  précèdent  il  devient  sans 
intérêt  de  les  examiner,  les  col  locations  auxquelles  elles  se  rapportent 
demeurant  rejetées  et  les  fonds  à  distribuer  se  trouvant  et  au  delà 
absorbés  ; 

a  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 
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«  Atteodu  qu'à  raison  des  circontances  de  la  cause  ii  convient  d*or* 
donner  qu'ils  seront  employés  comme  frais  privilégiés  d'ordre; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  que  le  règlement  contesté  sera  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  4<>  les  coliocations  intervenues  au  chapitre  des  privilèges  au 
profit  des  hoirs  Baudoin,  du  sieur  Gicion  et  de  la  dame  Giauffrel,  veuve 
JMaiaussena,  sont  et  demeureront  écartées  dudit  règlement;  %<>  le  sieur 
Jean  Ghabaud  y  sera  admis  au  premier  rang  du  chapitre  hypothécaire 
pour  la  première  de  ses  créances  garantie  par  l'inscription  du  46  février 
4885,  mais  seulement  à  concurrence  du  solde  lui  restant  dû  après  impu- 
tation de  la  somme  de  44,646  fr.  47  qui  lui  a  été  antérieurement  payée, 
et  ce  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées;  3<>  l'administration  de  l'en- 
registrement y  figurera  au  deuxième  rang  du  môme  chapitre  pour  les 
sommes  déjà  admises;  4<>  le  sieur  Jean  Ghabaud  y  sera  colloque  au  troi- 
sième rang  dudit  chapitre  hypothécaire  pour  sa  créance  de  42,000  francs 
et  accessoires  légitimes,  conservée  par  l'inscription  du  29  mars  4887; 

«  Déboute  les  parties  au  surplus  de  leurs  conclusions;  maintient  les 
autres  dispositions  du  règlement  contredit.  » 

Appel  par  les  consorts  Baudoin  et  autres. 

Du  4  mars  1896,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  d'Aix ,  1'*  chambre. 
M.  Grassi,  président; 

«  LA  GOUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  confirme  avec  amende  et  dépens; 

OBSERVATION. 

V.  Gassation,  24  mars  I8dl^  Journal  des  trUfunaux  de  commerce, 
U  XL,  p.  673,  no  12154. 


13885.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOSSEMENT 
IRRÉGULIER.  —  PROCURATION.  —  POUVOIR  d'aLIÉNER.  —  PAYEMENT. 
—  SUBROGATION  AUX  DROITS  DU  PORTEUR. 

COUR  ir APPEL  DE  LYON, 
(5  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  TALLON.) 

La  transmission  d'un  effet  de  commerce  par  endos  irrégulier  est 
un  mandat  donnant  pouvoir  de  transférer  la  propriété  dudit  effet. 

Si  le  tiers  porteur  se  fait  rembourser  par  l'endosseur  qui  lui  a 
transmis  le  titre,  ce  dernier  se  trouve  subrogé  aux  droits  du  porteur 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  1251,  %  i  du  Code  civil;  il  est 
fondé  à  en  poursuivre  le  recouvrement  sans  que  le  souscripteur 


Digitized  by 


Google 


646        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N»  13885. 

puisse  lui  opposer  les  exceptions  qu'il  aurait  le  droit  iTinvoquer 
contre  le  cédant, 

BOYER  C.  ViGNAUD. 

Da  5  mars  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  2*  chambre. 
MM.  Tallon,  président;  Thevard,  avocat  général;  M*  Clozbu 
avocat. 

a  Là  cour  :  —  Sur  Tappel  principal  : 

<sc  CoDsidërant  que  rappelant  a  déclaré  se  désister  de  son  appel;  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  donner  simplement  acte  de  ce  désistement; 

o  Sur  l'appel  incident  de  Vignaud  : 

<c  Considérant  que  le  billet  à  ordre  de  600  francs  souscrit  par  Boyer  à 
Ghambion  et  payable  le  3  janvier  4894  a  été  endossé  par  Chambion  i 
Vignaud  qui  Ta  ensuite  négocié  à  la  Société  générale;  que  cette  maison 
de  banque  a  fait  présenter  l'effet  à  l'échéance  et,  sur  le  refus  de  paye- 
ment, l'a  fait  protester  et  se  Test  fait  rembourser  par  Vignaud;  que,  le 
4  S  janvier  4894,  Vignaud  a  signifié  le  protêt  à  Chambion  et  à  Boyer  et 
leur  demande  solidairement  le  payement  de  son  avance; 

a  Considérant,  à  l'égard  de  Chambion.  qu'il  a  fait  défaut  devant  le  tri- 
bunal et  qu'il  conclut  devant  la  Cour  au  bien  fondé  de  la  demande  de 
Vignaud  contre  Boyer;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  lui  une 
condamnation  solidaire  à  raison  de  l'engagement  qu'il  a  lui-même  con- 
tracté vis-à-vis  de  Vignaud  ; 

<c  Considérant,  à  l'égard  de  Boyer,  que  les  premiers  juges  ont  repoussé 
la  demande  de  Vignaud  et  ont  ordonné  que  Boyer  déposerait  à  la  Caisse 
des  consignations  les  fonds  du  billet,  le  déclarant  libéré  par  le  fait  de  ce 
dépôt;  qu'à  la  vérité  Boyer  s'est  refusé  à  payer  le  billet  échu,  sous  le 
prétexte  que  deux  oppositions  avaient  été  jetées  entre  ses  mains  poor 
les  sommes  qu'il  pouvait  devoir  à  Chambion;  qu'en  outre  il  a  soutenu 
que,  l'endos  de  transmission  du  billet  de  Chambion  à  Vignaud  étant 
irrégulier,  il  ne  valait  que  comme  simple  procuration,  aux  termes  des 
articles  4 34  et  438  du  Code  de  commerce;  que,  par  suite,  Boyer  se  pré- 
tendait en  droit  d'opposer  les  mêmes  exceptions  au  payement  à  Vignaad 
comme  à  Chambion  lui-même; 

u  Considérant,  en  fait,  que  la  prétention  de  Boyer  ne  paraît  être  nulle- 
ment justifiée  ;  qu'il  est  en  effet  allégué,  sans  que  le  fait  ait  été  contre- 
dit, que  l'opposition  du  29  décembre  4893  avait  été  réglée  le  S9  dé- 
cembre par  Chambion,  en  présence  de  Boyer  lui-même,  et  que  celle  du 
30  décembre  4893  avait  été  levée  le  48  janvier  4894  par  une  mainlerée 
remise  à  Boyer  lui-même  ;  que  le  refus  de  payement  basé  sur  ces  oppo- 
sitions n'était  donc  nullement  fondé  ; 

a  Considérant,  en  droit,  qu'à  la  suite  de  l'endossement  incomplet  fait 
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par  Chambion  à  Yignaud  du  billet  protesté,  celui-ci  Ta  Dëgocié  à  la 
Société  générale  avec  un  endossement  «  causé  valeur  en  compte  »  et 
que  ladite  Société  Ta  fait  présenter  au  souscripteur  à  son  échéance;  que 
si  le  premier  endossement  était  irrégulier  à  raison  du  défaut  de  désigna- 
tion de  la  valeur,  il  constituait  tout  au  moins  une  procuration  et  confé- 
rait à  Yignaud  le  mandat  de  le  négocier;  que  la  négociation  régulière 
opérée  en  vertu  d'un  tel  mandat  a  eu  pour  effet  de  transférer  la  pro- 
priété de  ladite  valeur  au  cessionnaire  qui,  par  suite,  est  bien  fondé  à 
poursuivre  le  payement  du  billet  à  ordre  sans  que  le  souscripteur  puisse 
lui  opposer  les  exceptions  qu'il  aurait  le  droit  d'invoquer  contre  le 
cédant; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  dispositions  des  articles  434  et 
438  du  Gode  de  commerce  ne  sont  plus  applicables;  qu'il  est  de  môme 
admis,  par  la  jurisprudence  la  plus  autorisée,  que  si  le  porteur  du  billet 
se  fait  rembourser  par  l'endosseur  qui  le  lui  a  transmis,  ce  dernier  se 
trouve  subrogé  aux  droits  du  porteur  par  l'effet  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4254 ,  §  3  du  Gode  civil,  qui  s'appliquent  également  dans  leur  géné- 
ralité aux  matières  commerciales  et  aux  matières  civiles;  qu'à  la  suite 
de  cette  subrogation  l'endosseur  se  trouve  substitué  aux  droits  du  por- 
teur vis-à-vis  du  souscripteur  du  billet  et  peut  exercer  son  recours 
contre  celui-ci;  qu'en  conséquence  Yignaud,  ayant  négocié  l'effet  à  la 
Société  générale  et  l'ayant  payé  à  ladite  Société,  était  subrogé  à  ses 
droits  ;  qu'aucune  exception  ne  lui  était  opposable  et  qu'il  n'avait  point 
à  produire  d'autres  justifications  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sur  l'appel  principal  : 

«  Donne  acte  du  désistement  signifié  par  Boyer; 

«  Recevant  l'appel  incident  et  y  faisant  droit; 

«  Réforme  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Gondamne,  en  conséquence,  Boyer  et  Ghambion,  solidairement 
entre  eux  à  payer  à  Yignaud  la  somme  de  609  fr.  50,  montant,  y  com- 
pris les  frais  de  protêt  et  de  recouvrement,  de  la  valeur  proteslée; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  déposer  ladite  somme  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations ; 

a  Gondamne  en  outre  Ghambion  et  Boyer  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appels  principal  et  incident; 

«  Gondamne  Boyer  à  l'amende.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Paris,  4  novembre  1885,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXY,  p.  398,  n«  10935. 

Y.  aussi  Muzard,  Répertoire  de  jurisprudence  commerciale,  t.  I*% 
p.  646,  n*'  154  et  saivaats  et  les  décisions  citées. 
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13886.    AGENT  DE   CHANGE.    —  MARCHÉ   A  TERME.    —    DÉCRET    DU 
7  OCTOBRE  1890.  —  REPORT.   —  COMPTE  PERSONNEL. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON, 

(6  MARS  1896.  —  Présidence  de  M.  TALLON.) 

Les  disposUions  du  décret  du  7  octobre  1890  ne  sont  pas  exclusi- 
vement spéciales  aux  agents  de  change;  elles  s'étendent  aussi  â  la 
réglementation  de  tous  les  marchés  à  terme. 

Les  spéculations  faites  pour  son  compte  personnel  par  un  agent 
de  change  tombent  sous  l'application  de  l'article  83  du  Code  de  com- 
merce et  sont  radicalement  nulles. 

Robert  et  Fets  es  qualités  c.  Société  marseillaise  de  Crédit 

INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  ET  DE  DÉPÔTS. 

A  la  date  du  6  juillet  1894»  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

<f  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  du  42  décembre  4893, 
la  Société  marseillaise  de  Crédit  industriel  et  commercial  et  de  dépôts 
a  fait  assigner  Robert  en  payement  d'une  somme  de  48,216  fr.  40  pour 
préjudice  causé; 

<f  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  45  décembre  4893,  Robert  a 
appelé,  en  garantie  des  condamnations  pouvaut  être  prononcées  conU« 
lui,  Feys,  en  sa  qualité  de  syndic  définitif  de  la  faillite  du  sieur  Rey, 
ex-agent  de  change; 

a  Que,  vu  leur  connexilé,  il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  affaires  pour 
statuer  par  un  seul  et  même  jugement; 

M  Attendu  que,  vers  octobre  4892,  Rey,  agent  de  change,  offrit  à  la 
succursale  de  la  Société  marseillaise,  à  Paris,  qui  accepta,  un  report 
d'environ  300,000  francs  portant  sur  des  actions  du  Crédit  lyonnais; 
que,  jusqu'en  janvier  4  893,  le  report  fut  continué  de  quinzaine  en  quin- 
zaine et  même  augmenté  d'importance; 

a  Attendu  que,  dès  le  début  et  pendant  tout  le  cours  de  l'opération, 
la  Société  marseillaise  a  cru  traiter  avec  Rey,  agent  de  change,  et  que, 
ce  dernier  s'étant  toujours  présenté  à  elle  en  cette  qualité,  il  convient 
de  remarquer  que  Robert  l'a  toujours  considéré  ainsi,  puisqu'il  télégra- 
phiera plus  tard  au  nom  de  Rey,  agent; 

«  Attendu  que,  les  42  et  43  janvier  4893,  Rey  avisait  la  Société  mar- 
seillaise de  sa  gène  d'abord,  de  sa  déconfiture  ensuite,  en  indiquant 
que  la  Chambre  syndicale  de  Lyon  était  chargée  de  la  liquidation  de  sa 


Digitized  by 


Google 


N"   13886.   —  COURS   ET    TRIBUNAUX  DIVERS.        649 

charge  et  qu'un  de  ses  membres  se  rendrait  à  Paris,  le  4  4  janvier,  pour 
faire  des  propositions  à  ladite  Société; 

«  Attendu  que,  le  44  janvier  4893,  la  Société  marseillaise  reçut  un 
télégramme  de  Robert  ainsi  conçu  :  a  Liquidez  aujourd'hui  position  en 
«  Crédit  lyonnais,  de  Rey,  agent  »  ;  —  Signé  :  a  Robert,  agent  admi- 
«  nislrateur  provisoire  »  ; 

«  Attendu  qu'un  pareil  ordre,  dans  les  termes  où  il  est  conçu,  est 
impératif  et  ne  laisse  à  la  Société  marseillaise  qu'une  alternative,  celle 
de  vendre  à  la  Bourse  les  650  actions  du  Crédit  lyonnais  qu'elle  détenait 
en  sa  qualité  de  reporteur; 

«  Attendu  que  la  Société  marseillaise  a  exécuté  l'ordre  reçu  de  Robert 
et  a  avisé  ce  dernier  de  son  exécution,  le  jour  môme,  44  janvier; 

«  Qu'elle  a  été  obligée  d'agir  ainsi  ;  qu'en  l'absence  d'autres  rensei- 
gnements, tout  lui  prouve  que  c'est  la  liquidation  annoncée  et  que  c'est 
de  cette  manière  que  la  Chambre  syndicale  ou  son  représentant  entend 
régler  la  situation  de  Rey  ;  que  si,  conséquemment,  il  est  résulté  pour 
la  Société  marseillaise  un  dommage  de  cette  opération,  c'est  Robert  qui 
doit  en  supporter  les  conséquences,  car  c'est  lui  qui  a  créé  la  situation 
du  44  janvier  par  son  ordre,  qui  n'admettait  ni  hésitation  ni  discussion; 

«  Attendu  que,  à  la  demande  qui  lui  est  faite,  Robert  oppose  trois 
moyens  : 

«  4<>  La  Société  marseillaise  aurait  dû  résister  à  l'ordre  télégraphique 
et  recourir  au  décret  en  en  réclamant  l'application; 

«  2"*  Liquidez  aujourd'hui  ne  voulait  pas  dire  en  Bourse; 

«  3^  La  Société  marseillaise  n'avait  droit  qu'à  la  liquidation  pres- 
crite par  le  S  4"  de  l'article  56; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«Attendu  qu'il  est  puéril  d'alléguer  qu'à  la  réception  d'un  télé- 
gramme aussi  catégorique,  la  Société  marseillaise  pouvait  et  devait  se 
reporter  au  décret  de  4  890  et  se  rendre  compte  qu'elle  avait  un  droit 
d'option;  que  l'ordre  était  sans  réplique,  n'accordait  aucun  répit' ni 
aucun  choix  par  le  texte  môme;  que  la  Société  marseillaise,  eût-elle 
voulu  faire  ce  qu'on  lui  reproche  de  n'avoir  pas  fait,  en  était  radi- 
calement empêchée;  que  ce  moyen  est  donc  sans  valeur; 

c  Sur  le  deuxième  moyen  : 

a  Attendu  que  si  le  texte  de  la  dépêche  :  «  liquidez  aujourd'hui  »,  ne 
Teut  pas  dire  liquidez  à  la  Bourse,  il  n'a  aucun  sens,  puisque  les  reports 
se  liquident  au  moment  de  la  liquidation  des  valeurs  qui,  en  l'espèce, 
n'avait  lieu  que  le  48  janvier;  que  ce  texte  ne  pouvait  avoir  le  sens  de 
Vendre  le  jour  môme  les  titres  dont  la  Société  était  acheteur  en  vertu  de 
son  acte  de  report; 

M  Sur  le  troisième  moyen  : 
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«  Attendu  que  ce  n'est  point  le  premier  paragraphe  de  l'article  66  qui 
peut  être  appliqué  à  la  Société  demanderesse,  puisqu'il  n'est  relatif 
qu'aux  seuls  agents  de  change  et  que  c'est  bien  le  deuxième  paragraphe 
relatif  aux  donneurs  d'ordre  qui  aurait  dà  faire  la  loi  des  parties  et  que 
Robert  a  jugé  bon  de  transgresser  en  donnant  son  ordre  intempestif  do 
44  janvier; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  tribunal  de  s'arrêter  à  la  dis- 
tinction faite  par  le  défendeur  sur  le  point  de  savoir  s'il  s'agit  d'un  fait 
de  charge  ou  d'un  fait  personnel  de  la  part  de  Rey  ;  que  la  faute  repro- 
chée à  Robert  est  la  môme  dans  les  deux  cas  et  que  son  imprudence 
aurait  les  mêmes  conséquences,  qu'il  s'agisse  de  l'un  ou  de  l'autre; 

«  Attendu  que  l'objection  tirée  de  l'irresponsabilité,  vu  la  jurispru- 
dence récente  de  notre  tribunal  en  matière  de  reports,  ne  saurait  s'ap- 
pliquer en  l'espèce  pour  la  même  raison  que  l'action  de  la  Société  mar- 
seillaise n'est  point  dirigée  contre  Rey,  agent  donneur  de  report,  mais 
bien  contre  Robert,  en  raison  de  la  faute  lourde  qu'il  a  commise; 

«  Attendu,  enfin,  que  Robert  insinue  que  la  Société  marseillaise  n'a 
subi  aucun  préjudice,  puisqu'elle  aurait  racheté  le  même,  jour  les  titres 
qu'elle  faisait  vendre  ; 

a  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  assertion  toute  gratuite  Robert  n'apporte 
ni  preuve  ni  même  de  présomption;  qu'au  contraire,  la  Société  mar- 
seillaise établit  que  les  six  cent  cinquante  actions  du  Crédit  lyonnais  ont 
été  vendues  à  la  Bourse  de  Paris  du  44  janvier  4893,  par  l'entremise  de 
M.  Montandon,  agent  de  change,  et  qu'elle  ne  les  a  pas  rachetées;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  repousser  une  allégation  qui  n'a  aucun  fondement; 

a  En  ce  qui  concerne  l'appel  en  garantie  : 

«  Attendu  que,  dans  les  deux  hypothèses  examinées,  fait  de  chaîne 
de  la  part  de  Rey  ou  fait  personnel,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'appel 
en  garantie  ; 

<c  Attendu,  en  effet,  que  dans  la  première  hypothèse,  s'il  s'agit  d'un  fait 
de  charge,  la  Société  marseillaise  devrait  purement  et  simplement  pro- 
duire à  la  faillite  Rey,  ce  qu'elle  ne  fait  pas,  puisqu'elle  reproche  à  Robert 
d'être  le  seul  auteur  de  la  perte  qu'elle  a  subie; 

a  Attendu  que,  dans  la  seconde  hypothèse,  fait  personnel  au  sieur 
Rey,  il  n'y  a  aucun  lien  de  droit  entre  Rey,  simple  particulier,  et  Robert, 
administrateur  provisoire  de  la  charge  d'agent  de  change  de  Rey;  que 
conséquemment,  l'appel  en  garantie  doit  être  rejeté  comme  mal  fondé; 

<c  Attendu  que  les  frais  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  contradictoirement  et  en  premier  re^ 
sort,  joignant  les  instances,  vu  leur  connexité;  | 

«  Dit  et  prononce  que  Robert,  à  raison  de  la  faute  lourde  qu'il  a  com* 
mise,  est  condamné  à  payer  à  la  Société  marseillaise  de  crédit  industriel 
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et  commercial  et  de  dépôts,  la  somme  de  48,246  fr.  40  pour  les  causes 
dont  s* agit,  plus  les  iotérôts  de  droit  ; 

«t  Repousse  l'appel  en  garantie  formé  contre  Feys,  es  qualités,  comme 
mal  fondé; 

«  Condamne  Robert  en  tous  les  dépens; 

c  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  présent 
jugement; 

c  Repousse  toutes  autres  fins  et  conclusions  des  parties  comme  non 
justifiées.  » 

Appel  par  M.  Robert. 

Du  6  mars  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  2*  chambre. 
MM.  Tallon,  président;  Thévard,  avocat  général;  MM«*  Ydy,  Per- 
HiN  et  Faugieb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  con- 
damné Robert,  agent  de  change,  à  payer  à  la  Société  marseillaise  la 
somme  de  48,:246  fr.  40,  à  titre  d'indemnité  à  raison  de  la  faule  lourde 
qu'il  aurait  commise  comme  administrateur  provisoire  de  la  chaire 
Rey,  en  déconfiture,  en  lui  transmettant  l'ordre  de  vendre,  le  4  4  janvier 
4893,  six  cent  cinquante  actions  du  Crédit  lyonnais,  en  report  à  son 
compte  dans  cette  banque  ;  qu'il  est  relevé  appel  de  cette  décision  ; 

«  Considérant  que  le  télégramme  passé  par  Robert,  le  44  janvier,  à  la 
Société  marseillaise,  était  ainsi  conçu  :  «  Liquidez  aujourd'hui,  position 
c  en  Crédit  lyonnais,  de  Rey,  agent  ;  signé  :  Robert,  agent  administra- 
«  teur  provisoire  »; 

«  Que  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  contester  le  caractère  impératif  de 
l'ordre  transmis  par  Robert  à  la  Société  marseillaise  par  ce  télégramme, 
on  doit  observer  que  cet  ordre  n'était  pas  adressé  directement  à  la  per- 
sonne d'un  agent  de  change  qui  eût  été  strictement  tenu  par  les  obli- 
gations de  sa  charge  de  l'exécuter  sans  délai  et  sans  contrôle;  mais  que 
la  dépèche  était  envoyée  à  une  maison  de  banque  depuis  longtemps  en 
rapport  avec  Rey  et  faisant  pour  lui  des  opérations  de  Bourse  consi- 
dérables et  successives,  comme  l'établit  la  correspondance  ;  que,  dès  le 
42  janvier,  la  Société  marseillaise  avait  été  mise  au  courant  directement 
par  Rey  de  sa  mauvaise  situation  par  un  télégramme  annonçant  que 
tt  la  Chambre  syndicale  négociait  pour  sa  liquidation  et  qu'il  serait  lui- 
«  même  le  lendemain  à  Paris  »  ;  que  la  maison  de  banque  était  ainsi 
avertie  des  mesures  qu'elle  avait  à  prendre  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  la  Banque  marseillaise,  n'ignorant  pas  la 
situation  désastreuse  de  l'agent  Rey,  client  de  sa  charge,  devait  agir  au 
mieux  de  ses  intérêts  et  que  la  prudence  lui  imposait  de  ne  pas  vendre 
précipitamment  à  la  Bourse  du  4  i  un  groupe  de  valeurs,  dont  le  nombre 
même  devait  accroître  le  mouvement  de  baisse;  que,  en  outre,  ladite 
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banque  devait  tout  au  moins  prendre  la  précaution  de  se  renseigner  et 
de  se  fixer  sur  la  portée  des  instructions  contradictoires  qui  résultaient 
des  deux  télégrammes  et  des  lettres  précédemment  reçues  par  elle; 
qu'il  est,  d'ailleurs,  établi  que  Tordre  du  44  janvier  ayant  été  transmis, 
dans  les  mômes  termes,  à  plusieurs  banques  cii  Rey  était  également 
engagé,  toutes  ne  Tout  point  exécuté,  ce  qui  démontre  la  circonspec- 
tion avec  laquelle  cet  ordre  devait  être  interprété;  que  la  Société  mar- 
seillaise ne  saurait  donc  arguer  contre  Robert  d'une  faute  à  laquelle  elle 
a,  elle-même,  participé; 

o  Considérant,  au  surplus,  que  la  Banque  marseillaise,  pratiquant 
habituellement  de  nombreuses  opérations  de  Bourse  et  étant  en  rapports 
quotidiens  d'affaires  avec  les  agents  de  change,  ses  clients,  ne  pouvait 
ignorer  les  dispositions  du  décret  du  7  octobre  4890  qui  ne  sont  pas 
exclusivement  spéciales  aux  agents  de  change,  mais  qui  s'étendent  à  la 
réglementation  de  tous  les  marchés  à  terme  ;  que  ladite  banque  connais» 
sait,  dès  lors,  la  faculté  accordée  par  l'article  56,  §  3^  aux  donneurs 
d'ordroj  mis  en  demeure  par  l'administrateur  provisoire  de  la  charge 
en  cas  de  déconfiture  de  l'agent,  d'opter  sans  délai,  entre  la  liquidation 
de  leur  marché  dans  des  conditions  déterminées  ou  le  maintien  de  leur 
position  chez  l'agent  de  change  défaillant;  qu'elle  n'a  pas  usé  de  cette 
option  ; 

«  Que  la  Banque  marseillaise  ne  saurait  sérieusement  prétendre  qu'elle 
a  agi  sous  la  pression  d'une  contrainte;  que,  au  contraire,  en  exécutant, 
en  toute  hâte,  l'ordre  qui  lui  a  été  transmis  le  4  4  janvier,  elle  parait  ne 
pas  avoir  éprouvé  le  préjudice  sur  lequel  elle  base  aujourd'hui  son  action 
et  l'avoir  même  considéré  comme  conforme  à  ses  intérêts  ;  que  c'est  donc 
librement  et  volontairement  qu'elle  a  revendu  les  titres  au  lieu  d'attendre 
la  liquidation  prochaine  du  45  janvier  où  la  situation  eût  été  réglée  régu- 
lièrement et  définitivement; 

«  Considérant,  à  un  autre  point  de  vue,  que  Robert,  en  passant  Tordre 
du  4  4  janvier  à  la  Société  marseillaise,  n*a  nullement  agi  en  son  nom 
personnel,  mais  bien  en  qualité  d'administrateur  provisoire  de  la  charge 
Rey  ;  qu'il  n'était  en  réalité  que  le  mandataire  légal  de  la  Chambre  syn- 
dicale, agissant  uniquement  comme  représentant  de  la  charge,  dont  le 
titulaire  venait  de  disparaître,  dans  l'intérêt  exclusif  des  clients  de  cette 
charge  et  de  concert  avec  M*  Damour,  nommé  de  son  côté  administra- 
teur judiciaire;  qu'il  suffit  de  consulter  le  carnet  des  télégrammes  pour 
s'assurer  que  les  deux  administrateurs  en  leurs  qualités  respectives 
s'occupaient  d'un  commun  accord  de  liquider  la  situation  au  mieux  des 
intérêts  de  tous  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  qu'en  admettant  que  les  mesures  prises  aient . 
occasionné  un  préjudice  à  des  tiers,  il  n'en  résulterait  pas  une  respon- 
sabilité personnelle  de  Tadministrateur  provisoire,  mais  seulement  une 
obligation  incombant  directement  au  sieur  Rey  ou  à  sa  famille;  que  b 
créance  de  la  Société  marseillaise  ne  pourrait  donc  être  considérée  que 
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comme  une  dette  de  la  charge  ou  de  la  personne  de  Rey,  suivant  les 
circonstances,  pouvant  donner  lieu  à  une  action  contre  eux;  qu'il  a  ëtë 
mal  procédé  en  actionnant  personnellement  Robert,  représentant  de  la 
Chambre  syndicale,  qui  ne  saurait  être  tenu  d'aucune  obligation  en  sa 
qualité  privée  et  sous  sa  propre  responsabilité; 

«  Considérant,  enfin,  que  la  prétendue  créance  de  la  Société  marseil- 
laise est  entachée  dans  son  origine  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre 
public  à  raison  de  la  nature  des  opérations  qui  étaient  engagées  entre 
cette  banque  et  le  sieur  Rey,  agent  de  change  ;  que  ces  opérations  par 
leur  étendue  excessive,  par  la  nature  et  le  nombre  des  litres  mis  en 
mouvement,  par  le  défaut  de  justifications  d'une  contre>partie  dans  les 
achats  et  les  ventes  auxquelles  elles  donnaient  lieu,  constituent  manifes- 
tement des  spéculations  faites  pour  son  compte  personnel  par  l'agent  de 
change  et  tombent  sous  l'application  de  l'article  87  du  Code  de  com- 
merce ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  les  opérations,  faites  par  Rey  avec  la 
Société  marseillaise,  sont  identiques  à  celles  sur  lesquelles  le  tribunal 
de  commerce  de  Lyon,  par  son  jugement  du  4"  avril  4894,  suivi  d'un 
arrêt  conûrmatif  de  la  Cour,  s'est  déjà  prononcé  en  déclarant  que  de 
tels  faits  avaient  un  caractère  absolument  illicite  et  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  une  action  en  justice;  que  cetle  décision  est,  au  surplus,  corro- 
borée par  une  jurisprudence  constante  et  des  plus  autorisées,  qui  con- 
sidère comme  contraires  à  la  loi  de  telles  opérations  et  les  déclare  radi- 
calement nulles  (Cour  de  Paris,  28  mai  4891  ;  Cour  de  Lyon,  4*' août  4894; 
Cass.,  92  février  4896);  que  l'on  arguerait  en  vain,  pour  éviter  l'appli- 
cation de  cette  jurisprudence,  de  ce  que  l'action  actuelle  serait  basée  sur 
la  faute  lourde  imputée  à  Robert;  que,  en  réalité,  l'intervention  person- 
nelle de  cet  agent  de  change,  alors  même  qu'elle  aurait  été  imprudente 
ou  irréfléchie,  ne  saurait  en  rien  modifier  la  nature  et  l'origine  de  la 
créance  sur  laquelle  la  Société  marseillaise  fonde  son  action;  que  celte 
Société  ne  peut  donc  se  soustraire  à  l'exception  résultant  du  caractère 
de  spéculation  personnelle,  dont  sont  entachées  ses  opérations  avec  Rey  ; 
que,  par  suite,  son  action  est  irrecevable  au  regard  de  tous  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  En  la  formé  : 

«  Maintient  la  jonction  des  deux  instances; 

a  Au  fond  : 

a  Recevant  l'appel  de  Robert  et  y  faisant  droit;  dit  mal  jugé,  bien 
appelé,  réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

a  Émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire; 

«  Déclare  non  recevable,  et  en  tout  cas  mal  fondée,  la  demande  for- 
mée par  la  Société  marseillaise  contre  Robert,  l'en  déboute  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  par  suite  du  rejet  de  l'action  princi- 
pale, sur  le  recours  en  garantie  contre  Feys,  syndic  de  Rey; 
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a  Maiatient  la  mise  hors  de  cause  du  syndic; 
a  Rejette  toutes  autres  conclusions  des  parties; 
«  Condamne  la  Société  marseillaise  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 
«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  28  janvier  1896,  Journal  des  tribunaux  de  coin- 
merce,  L  XLV,  p.  623,  n«  43533;  Lyon,  !•'  août  1894,  ibidtm, 
t.  XLIV,  p.  820,  n«  13291  et  les  renvois. 

y.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  aiph,),  y*"  Agent  de  change, 
n»*  559  et  suiv. 


13887.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  EFFETS  DE  COMPLAISANCE.  —  DE- 
MANDE EN  ADMISSION.  —  REJET. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LYON. 

(7  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  YINDRY.) 

La  circulation  Jictive  d* effets  de  commerce  créés  dans  le  but  unique 
de  procurer  à  un  commerçant  des  ressources  temporaires  est  illicite, 
alors  surtout  qu'elle  se  continue  pendant  de  longues  années  au 
moyen  de  manœuvres  telles  que  les  tiers  peuvent  être  trompés  sur  la 
cause,  sur  la  nature  et  sur  les  conditions  des  relations  (ficaires  des 
parties  liées  aux  titres. 

Le  commerçant  qui  crée  pour  des  sommes  importantes  et  pendant 
une  longue  période  des  lettres  de  change,  sans  cause  à  leur  origine 
et  avec  l'intention  démontrée  de  les  renouveler  indéfiniment,  commet 
un  acte  repréhensible  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  action  en 
justice  pour  la  créance  résultant  de  semblables  manœuvres. 

Luc  c.  Estival  et  Feys,  liquidateur  judiciaire. 
Gallien  et  Fortier-Beaulieu  c.  Luc. 

Du  7  mars  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 
M.  ViNDRY,  président;  iMM"  Gutton,  Millbvoyk  et  Jacquier,  avo- 
cats. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Luc  produit  à  la  liquidation 
Estival  pour  une  somme  de  482,854  fr.  45,  qui  comprend  trois  éléments 
différents^  savoir  :  37,i47  fr.  85  pour  solde  du  compte  de  marchandises; 
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34  9,566  fr.  05  pour  solde  de  compte  des  comptes  de  banque  ;  4  26,4  37  fr.  55, 
compte  spécial  ; 

«  Attendu  que  le  liquidateur  conclut  au  rejet  pur  et  simple  de  cette 
production  et  demande  reconventionnellement  à  ce  que  Luc  soit  déclaré 
solidairement  r^ponsable  avec  Estival  et  tenu  de  payer  Tintégralité  du 
passif; 

«  Attendu  que,  par  exploit  du  4  décembre  dernier,  Galiien  et  Fortier- 
Beaulieu  ont  déclaré  intervenir  dans  Tinslance  à  Teffet  d'ouïr  dire  et 
prononcer  que  Luc  est  condamné  solidairement  avec  Estival  à  leur 
rembourser  le  montant  de  leurs  créances; 

«  Les  admettre  subsidiairement  à  prouver,  tant  par  titres  que  par 
.  témoins  :  4<>  que  Luc  était  désigné  à  Lyon  dans  l'usine  d'Estival  soit  par 
les  contremaîtres,  soit  par  les  ouvriers,  sous  le  nom  de  grand  chef; 
2«  que  Luc  ou  son  fils  venaient  chaque  mois  à  Lyon,  qu'ils  se  faisaient 
remettre  la  comptabilité,  donnaient  des  ordres,  dressaient  des  tableaux 
d'échéances,  et  qu'Estival  leur  obéissait  en  tout  ;  3»  qu'au  mois  de  dé- 
cembre 1894,  Luc  a  envoyé  un  de  ses  employés  muni  de  ses  pouvoirs, 
qui  a  en  son  nom  commandé  à  tout  le  monde  dans  l'usine,  y  compris 
Estival  lui-môme  ;  circonstances  et  dépendances; 

«  Attendu  que  cette  demande  est  régulière  en  la  forme; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  vu  leur  connexité,  de  joindre  toutes  ces 
instances  pour  statuer  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

«  Sur  les  instances  jointes  : 

M  Sur  la  recevabilité  des  interventions  : 

«  Attendu  qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence  que,  malgré  la  présence 
du  syndic,  représentant  légal  de  la  masse,  les  créanciers,  même  s'il 
s'agit  d'une  action  sociale  et  générale,  peuvent  être  autorisés  à  interve- 
nir à  côté  du  syndic,  lorsqu'ils  se  proposent  de  présenter  des  moyens 
distincts  ou  de  fournir  des  renseignements  nouveaux  ;  que  ces  règles 
sont  applicables  à  la  liquidation  judiciaire  ; 

tt  Attendu  qu'en  l'espèce  les  intervenants,  tout  en  s'associant  aux 
moyens  présentés  par  le  liquidateur,  demandent  subsidiairement  à  faire 
la  preuve  par  enquôte  de  faits  nouveaux  pouvant  s'ajouter  à  ceux  pré- 
sentés par  le  liquidateur  et  contribuer  à  la  protection  des  intérêts  de  la 
masse;  qu'en  outre  leur  intervention  est  encore  justiQée  par  les  pres- 
criptions de  l'article  494  du  Code  de  commerce  ;  que,  dès  lors,  ces  in- 
terventions sont  recevables  ; 

«  Sur  la  demande  principale  et  sur  le  premier  chef  de  la  production  : 
«  Marchandises  »  : 

t  Attendu  que  le  compte  produit  par  Luc  avec  solde  en  sa  faveur  de 
37,447  fr.  85  comprend  uniquement  des  marchandises  vendues  et  livrées 
à  Estival  pour  les  besoins  de  son  commerce;  que  ces  ventes  repré- 
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sentent  des  opërations  sincères,  faites  aux  conditions  habituelle  du 
commerce;  que,  dès  lors,  aucune  contestation  sérieuse  ne  saurait  être 
soulevée  à  Toccasion  de  ce  premier  chef; 

a  Sur  le  deuxième  chef  :  «  Compte  de  banque  »  : 

«  Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  des  contestations  soulevées 
sur  ce  point  par  le  liquidateur,  il  est  utile  de  déterminer  la  nature  des 
rapports  ayant  existé  entre  Luc  et  Estival  ; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  ti  juillet  4886,  Luc  prit  rengagement  d'ou- 
vrir à  Estival  un  crédit  de  75,000  francs  réalisable  par  traites  renouve- 
lables à  quatre-vingt-dix  jours  sur  ce  dernier;  que  ce  compte  devait 
produire  un  intérêt  annuel  de  6  pour  400,  plus  un  intérêt  supplémen- 
taire de  6  pour  400  dit  de  participation,  et  en  outre  une  commission  de 
4  pour  400  sur  le  mouvement  de  caisse;  qu*enfin,  Estival  s'était  encore 
engagé  à  acheter  tous  ses  cuirs  chez  Luc,  qui  devait  les  lui  fournir  aux 
meilleures  conditions  ; 

a  Attendu  que  le  25  août  de  la  môme  année,  Luc  acceptait  de  porter 
ce  crédit  à  200,000  francs  aux  mêmes  conditions,  mais  qu*en  fait  ce 
compte  s'est  élevé  à  une  somme  bien  supérieure,  puisque,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  cessionnaires,  Luc  se  prétend  créancier  d'une 
somme  dépassant  980,000  francs; 

a  Attendu  que  des  comptes  courants  fournis  à  Estival  par  Luc  lai- 
même,  notamment  de  celui  arrêté  au  34  décembre  4886  et  des  traites 
mentionnées  audit  compte,  il  résulte  que,  pour  la  réalisation  du  décou- 
vert promis,  Luc  n'a  jamais  sorti  aucun  fonds  de  sa  caisse,  mais  qaM 
s'est  borné  à  escompter  les  lettres  de  change  tirées  par  lui  sur  Estival, 
qui  les  acceptait  et  recevait  ensuite  le  produit  de  la  négociation;  qa'à 
leurs  échéances,  ces  traites  étaient  payées  au  moyen  du  produit  de 
la  négociation  de  nouvelles  traites  tirées  en  reno usuellement,  de  telle 
sorte  que  Luc  se  procurait  l'argent  qu'il  envoyait  à  Estival  au  moyen 
d'escomptes  répétés  ; 

A  Attendu  que  ces  lettres  de  change  tirées  par  Luc  sur  Estival, 
accepteur,  étaient  causées  :  <x  Valeur  en  marchandises  »;  que  cette 
mention,  qui  se  trouve  sur  toutes  les  traites,  n'était  pas  une  formule 
imprimée,  mais  bien  manuscrite;  que  la  cause  était  fausse,  aucune 
marchandise  n'ayant  été  et  ne  devant  être  livrée  en  représentation; 
qu'il  ne  saurait  être  douteux  que  cette  cause  fausse  a  été  mise  ioten- 
tionneliement  par  Luc  afin  de  lui  facilier  l'escompte  en  faisant  croire 
à  des  opérations  commerciales  loyales  et  sérieu!:es,  alors  pourtant 
qu'il  ne  s'agissait,  en  réalité,  que  d'opérations  Gctives  et  illicites; 

((  Attendu  que  plus  tard  Luc,  aggravant  ses  premiers  agissements,  a 
organisé  une  circulation  d'effets  de  complaisances  entre  Estival  et 
divers  de  ses  clients  n'ayant  entre  eux  aucun  rapport  d'affaires;  qne 
Luc  se  faisait  si  peu  d'illusion  sur  la  correction  du  procédé  qu'il 
employait,  qu'à  plusieurs  reprises  il  a  recommandé  à  Estival  de  ne  pas 
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passer  écrilure  de  ces  effets,  indiquant  qu'il  faisait  de  môme  de  son 
côté  (Lettres  des  8  juillet,  44  octobre  et  23  septembre  4892);  que  Luc 
adressait  fréquemment  à  Estival  des  effets  en  blanc,  lui  demandant  de 
les  accepter  comme  il  a  été  convenu  (Lettres  des  24  novembre,  45  dé- 
cembre 4  894 ,  29  février,  23  avril,  25  juin,  23  juillet  4  892, 4  9  janvier  4  893)  ; 

tt  Que  mieux  encore,  dans  une  lettre  du  3  février  4694,  Luc  adresse 
à  Estival  vingt  mandats  en  blanc,  lui  demandant  d'inscrire  sur  dix 
d'entre  eux  la  mention  :  «  Payable  au  domicile  indiqué  »  ;  qu'ainsi  Estival, 
obligé  d'obéir  à  Luc,  ne  connaissait  pas  l'importance  des  sommes  mises 
sur  les  effets  acceptés  en  blanc  et  qu'il  ignorait  l'usage  fait  de  sa  si- 
gnature, ne  connaissant  pas  le  lieu  de  payement  et  ne  recevant  môme 
pas  ces  traites  après  leur  payement; 

«  Attendu  que  si  l'on  examine  les  comptes  courants  adressés  à  Estival 
par  Luc,  on  constate  notamment  pour  ceux  on  date  des  30  avril  4889, 
34  octobre  4  890, 34  janvier  et  34  juillet  4  894 ,  que  Luc  était  à  ces  époques 
débiteur  d'Estival  et  que  dès  lors  la  circulation  profitait  aussi  bien  à  l'un 
qu'à  l'autre; 

«  Attendu  que  les  saines  règles  du  droit  et  de  la  moralité  commer- 
ciale déterminent  que  la  circulation  fictive  d'effets  de  commerce  créés 
dans  le  but  unique  de  procurer  à  un  commerçant  des  ressources  tem- 
poraires, est  illicite,  alors  surtout  qu'elle  se  continue  pendant  de  longues 
années  au  moyen  de  manœuvres  telles  que  les  tiers  peuvent  ôtre  trompés 
sur  la  cause,  sur  la  nature  et  sur  les  conditions  des  relations  d'affaires 
des  parties  liées  aux  titres;  que  plus  que  jamais^  au  moment  où  se  mul- 
tiplient l'étendue  des  relations  commerciales  et  les  facilités  des  commu- 
nications internationales,  il  y  a  lieu  de  protéger  contre  les  énoncialions 
intentionnellement  fausses  ce  puissant  papier-monnaie,  créé  sous  forme 
de  lettre  de  cbange,  en  lui  imposant  la  sincérité  de  la  cause  et  tous  les 
caractères  de  la  bonne  foi;  que  le  commerçant  qui  crée  pour  des 
sommes  importantes  et  pendant  une  longue  période  des  lettres  de  cbange 
sans  cause  à  leur  origine,  et  avec  l'intention  démontrée  de  les  renouveler 
indéfiniment,  commet  un  acte  répréhensible  ne  pouvant  donner  lieu  à 
aucune  action  en  justice  pour  la  créance  résultant  de  semblables  ma- 
nœuvres; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce  il  est  bien  démontré  que  si  Luc  a  été  un 
marchand  de  cuir,  il  a  été  surtout  pour  Estival  un  marchand  de  lettres 
de  change,  un  vendeur  de  sa  propre  signature,  lui  faisant  payer  bien  cher 
les  unes  et  les  autres;  que,  dès  le  début  de  leurs  relations,  alors  que  le 
compte  de  marchandises  n'était  déjà  qu'un  accessoire,  le  compte  de 
banque,  toujours  enflé  de  commissions  et  d'intérôts  trop  généreux,  prend 
une  importance  prépondérante  et  se  continue  au  moyen  de  manœuvres 
savamment  étudiées  pour  tromper  la  surveillance  des  tiers;  qu'en  effet, 
loutes  les  traites  sont  tirées  par  Estival  sur  un  papier  à  son  en-téte  com- 
mercial, causées  faussement  :  valeur  en  marchandises  et  pour  des 
sommes  arbitrairement  composées  par  francs  et  par  centimes,  de  façon 
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à  bien  laisser  croire  que  la  provision  était  faite  en  marchandises  ; 
«  Que  c'est  ainsi  qu'Estival,  fatalement  rivé  à  Luc,  est  arrivé,  en  489i, 
au  découvert  écrasant  de  700,000  francs,  se  trouvant  à  ce  moment  à  la 
merci  de  ce  gros  créancier,  se  rendant  bien  compte  de  sa  position  et  du 
devoir  que  lui  imposait  sa  situation  désespérée;  que  Luc,  de  son  côté, 
sans  pouvoir,  avec  son  expérience  consommée,  se  faire  illusion  snr  la 
chute  fatale  et  prochaine  de  son  débiteur,  mit  tout  en  œuvre  pour  le 
prolonger,  dans  le  but  unique  de  s'emparer,  au  détriment  des  autres 
créanciers,  de  l'actif  d'Estival  ;  que,  dans  ce  but,  après  lui  avoir  fait  con- 
sentir une  hypothèque  sur  son  usine  avec  garantie  de  Mme  Estival,  il 
l'obligea  peu  après  à  lui  céder  en  gage  les  résultats  incertains  de  ses 
procès  avec  l'État  ;  que,  dès  lors,  en  tenant  compte  de  tous  ces  agisse- 
ments et  notamment  des  conditions  léonines  stipulées  en  faveur  de  Luc, 
il  y  a  lieu  de  repousser  ce  chef  de  sa  production; 

«  Sur  le  troisième  chef  :  Compte  spécial  : 

c(  Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  constater  dans  quelles  cir- 
constances et  dans  quelle  intention  Luc  a  été  amené  à  ouvrir  ce  compte, 
dit  compte  spécial  ; 

a  Attendu  qu'à  la  date  du  22  juin  4892,  et  suivant  actes  reçus  par 
M**  Loiny  et  Dagaud,  notaires  à  Nancy,  Luc  s'est  fait  ouvrir  par  la  So- 
ciété nancéenne  et  divers  autres  banquiers  indiqués  audit  acte  un  crédit 
de  2  millions; 

«  Qu'en  garantie,  Luc  a  cédé  à  ses  préteurs  notamment  une  hypo- 
thèque de  200,000  francs,  que  lui  avait  consentie  Estival  sur  son  usine 
de  Montplaisir,  et,  en  plus,  toutes  les  sommes  dues  par  le  même  Estival, 
indépendamment  de  celle  de  200,000  francs  pour  fournitures  de  mar- 
chandises et  avances,  lesdites  sommes  évaluées  à  environ  500,000  fr.: 
qu'en  outre  Luc  s'engageait  à  rétrocéder  à  ses  prêteurs  les  garanties 
qu'il  comptait  se  faire  conférer  par  Estival  pour  siireté  de  la  somme  de 
500,000  francs,  notamment  un  nantissement  sur  une  créance  résultan:, 
au  pro6t  d'Estival,  contre  l'État  français  de  divers  arrêts  du  Conseil 
d'État  en  date  des  49  juillet  1889  et  48  juillet  4890; 

«  Attendu  que,  pour  tenir  l'engagement  pris  par  lui  vis-à-vis  de  ses 
banquiers,  Luc  a  demandé  à  Estival  de  lui  consentir  la  cession  desdites 
indemnités;  que  ce  dernier,  après  quelques  hésitations  résultant  delà 
situation  de  son  commerce,  et  à  la  suite  de  concessions  plus  apparentes 
que  réelles  faites  par  Luc,  céda,  par  acte  du  49  novembre  4892,  à  con- 
currence de  500,000  francs,  aux  banquiers  de  Luc,  toutes  les  sommes  à 
recevoir  de  l'État  français  en  vertu  des  arrêts  précités; 

ce  Attendu  que  Luc,  après  avoir  obtenu  cette  cession  qui  constituait  à 
ce  moment  la  partie  la  plus  importante  de  l'actif  d'Estival,  comprit  que 
ses  intérêts  étaient  intimement  liés  à  ceux  de  son  débiteur  et  se  préoc- 
cupa de  lui  fournir  les  moyens  de  continuer  les  affaires  ;  que  c'est  ainsi 
qu'il  faut  expliquer  l'accroissement  successif  du  compte  de  banque,  qui, 
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de  500,000  francs  au  mois  de  juillet  4892,  s'élevait,  lors  de  la  mise  en 
liquidation  d*Estival,  à  plus  de  800,000  francs,  en  y  comprenant  la 
somme  cédée  aux  banquiers; 

tt  Attendu  qu  à  la  fin  de  Tannée  4  893  Estival,  d*accord  avec  Luc,  a 
soumissionné  et  obtenu  la  fourniture  d'équipements  militaires  pour  le 
treizième  arrondissement  et  le  gouvernement  militaire  de  Lyon;  que, 
pour  lui  permettre  Texécution  de  ce  marché,  Luc  lui  fit  ouvrir  par  la 
Société  nancéenne  un  crédit  de  54 ,000  francs  sous  son  cautionnement 
et  avec  cession  des  mandats  à  recevoir  à  l'occasion  de  ce  marché;  que 
ce  crédit  étant  insuffisant,  Luc  fit  de  nouvelles  avances  qui  forment 
l'objet  du  compte  spécial  ; 

(I  Attendu  qu'il  est  constant  que,  dès  le  mois  de  juillet,  Luc  a  connu 
la  situation  de  son  débiteur  ainsi  que  le  déficit  qu'elle  comportait;  qu'a- 
lors, pour  obtenir  la  cession  de  la  presque  totalité  de  l'actif,  Luc,  con- 
cédant le  rabais  de  quelques  intérêts,  a  maintenu,  par  tous  les  moyens 
possibles,  le  crédit  apparent  d'Estival  ;  qu'en  agissant  ainsi  il  a  con- 
stitué à  ce  dernier  un  état  de  prospérité  apparent,  mais  fictif,  lui  per- 
mettant de  dissimuler  le  passif  important  qui  le  grevait,  alors  que  peu 
à  peu  il  s'emparait  de  tout  l'actif  ; 

M  Qu'il  a  contribué  à  induire  les  tiers  en  erreur  sur  la  véritable  situa- 
tion d'Estival,  et  que  les  moyens  qu'il  a  employés  pour  faire  réussir 
cette  fiction  sont  répréhensibles  ; 

a  Qu'en  réparation  du  préjudice  quMl  a  ainsi  causé,  il  y  a  lieu  de  re- 
pousser sa  demande  d'admission  pour  le  troisième  chef  de  sa  pro- 
duction ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

(f  Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  justifiée;  qu*en  effet  le  liqui- 
dateur ne  produit,  à  Tappui  de  ses  prétontions,  aucun  acte  pouvant 
établir  la  responsabilité  personnelle  de  Luc  à  l'égard  des  créanciers 
d'Estival  ; 

<c  Que  s'il  est  vrai  que  Luc,  au  moment  où  son  débiteur  important 
était  dans  une  situation  très  gênée  et  à  peu  près  désespérée,  a  surveillé 
de  très  près  les  affaires  d'Estival,  cette  immixtion  s'explique  surabon- 
dammeot  par  les  intérêts  en  cause,  par  l'importance  du  découvert  et 
surtout  par  la  situation  commerciale  du  débiteur; 

«  Sur  les  interventions  et  sur  la  demande  tendant  à  l'enquête  : 

«  Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  justifiée;  qu'il  n'y  a  pas  lieu« 
au  surplus,  d'accorder  l'enquête  subsidiairement  sollicitée,  les  faits  cotés 
n'étant  pas  de  nature,  s'ils  étaient  prouvés,  à  établir  la  responsabilité 
de  Luc  ; 

«  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe ; 
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<c  Par  ces  votifs  :  —  Statuant  contradictoiremeot  et  en  premier  res- 
sort sur  les  demandes  jointes ,  reçoit  comme  régulières  les  interven- 
tions de  Gallien  et  Portier; 

«  Au  fond  : 

«  DitqueLuc  sera  admis  au  passif  de  la  liquidation  Estival,  à  charge 
^'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance,  pour  37,U7  fr.  8&,  représentent 
les  sommes  dues  pour  fournitures  de  marchandises  ;  rejette  comme  irre- 
cevables et  en  tout  cas  mal  fondées  toutes  autres  productions; 

0  Déclare  non  justiûées  la  demande  reconventionnelle  du  liquidateur 
ainsi  que  la  demande  en  intervention  de  Gallien  et  Portier,  les  repoussa, 
ainsi  que  toutes  autres  fins  ou  conclusions  des  parties; 

«  Condamne  Luc  en  tous  les  dépens,  sauf  ceux  résultant  des  demandes 
en  intervention,  qui  resteront  à  la  charge  des  intervenants; 

«  Dit  que  Luc  est  encore  condamné,  au  besoin  à  titre  de  supplémeot 
de  dommages-intérêts,  au  payement  de  tous  enregistrements  perçus  i 
Toccasion  des  pièces  visées  au  présent  jugement.  » 


13888.  FAILLITE.  —  DÉCÈS.  — EXPERTISE. — EXCftS  DE  POUVOIR.— 
NULLITÉ.  —  JUGEMENT.  —  RAPPORT. 

COUR  D'APPEL  D'ANGERS. 

(40  MARS  4 896. ~ Présidence  de  M.  FORQUET  de  DORNE,  premier 
président.) 

Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  et  doit  être  déclaré  nul  lejugemeni 
qui  a  ordonné  la  communication  des  livres  d'un  commerçant  au  cas 
de  faillite  non  déclarée,  mais  simplement  demandée,  qui  a  ordaniU 
qu'un  expert  ferait  des  recherches  dans  P étude  d'un  notaire  pour  y 
découvrir  la  situation  d'un  commerçant,  qui,  enfin,  a  chargé  tea^fcrl 
commis  de  perquisitionner  dans  un  domicile  privé. 

Est  également  nul  le  jugement  qui,  pour  prononcer  lafaiUUtituk 
commerçant,  s'est  basé  sur  des  renseignements  et  rapports  (Texperts 
produits  en  suite  et  en  vertu  dune  décision  nt  lie  pour  excès  de  pou- 
voir. 

Crédit  lyoknais  c.  Guy  es  qualités. 

A  la  date  du  8  mars  1893,  le  tribunal  de  commerce  de  Mamers 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

<t  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  les  pièces  produites  : 

«  Attendu  que  par  exploit  de  Pillard,  huissier  à  Mamers,  en  date  du 
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42  février  dernier,  la  Société  du  Crédit  lyonnais,  poursuites  et  diligences 
de  M.  Clairfondy  directeur  de  son  agence  du  Mans,  a  dénoncé  au  sieur 
Jacques  Guy,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  mineurs  Désiré  Guy  :  4»  une 
traite  de  la  somme  de  763  fr.  50  tirée  par  le  feu  sieur  Désiré  Guy  sur  un 
sieur Gouin,  boulangera  Saint-FuIgent-des-Ormes,  payable  le  20 novem- 
bre 4894,  et  le  protêt  dressé,  faute  de  payement  de  cette  traite  par  Bois- 
sel,  huissier  à  Beiléme,  le 24  dudit  mois  de  novembre;  2*  un  second  effet 
de  la  somme  de  753  fr.  50,  tiré  également  par  le  feu  sieur  Désiré  Guy 
sur  le  môme  sieur  Gouin,  payable  le  10  décembre  4894,  et  le  protêt 
dressé,  faute  de  payement  de  cet  effet  par  ledit  Boissel,  huissier  à  Bel- 
lôme,  le  44  du  même  mois  de  décembre; 

M  Attendu  que,  par  le  même  exploit,  le  Crédit  lyonnais  a  fait  assigner 
le  sieur  Jacques  Guy  es  qualités  devant  le  tribunal ,  à  Taudience  du 
45  février,  pour  s'entendre  condamner  à  payer  à  la  Société  la  somme  de 
4,507  francs,  montant  en  principal  des  deux  traites  susvisées;  s'en- 
tendre condamner,  en  outre,  aux  frais  de  protêts  et  retours  des  effets, 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens;  et,  à  défaut  de  payement  immédiat, 
pour  voir  déclarer  le  feu  sieur  Désiré  Guy  en  état  de  faillite  et  fixer  pro- 
visoirement l'époque  d'ouverture  de  la  faillite  au  3  novembre  4894; 
pour  voir  désigner  un  juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics  pro- 
visoires, voir  ordonner  l'apposition  des  scellés  et  toutes  dispositions  exi- 
gées par  la  loi  ; 

«  Soqs  toutes  réserves; 

c  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  payement  : 

«  Attendu  que  les  deux  traites  susvisées  ont  été  tirées  par  le  feu 
sieur  Guy,  minotier  à  Saint-Remy  du  Plain,  qu'elles  sont  datées  par  lui- 
même  à  Saint-Remy  du  3  novembre  1894  et  payables  à  l'ordre  du  Crédit 
lyonnais,  au  Mans  ; 

«  Attendu  qu'elles  ont  été  négociées  par  Désiré  Guy  au  Crédit  lyon- 
nais ledit  jour  3  novembre  et  par  le  Crédit  lyonnais  à  M.  Champion,  négo- 
ciant à  Beiléme,  les  43  novembre  et  7  décembre,  qu'elles  ont  été  protes- 
tées à  leurs  échéances,  à  la  requête  de  M.  Champion,  par  les  exploits 
susvisés  contenant  déclaration  du  tiré  Gouin  qu'il  refusait  de  payer  les 
traites  n'en  devant  pas  le  montant; 

«  Attendu  qu'elles  ne  sont  pas  revêtues  de  l'acceptation  du  tiré,  que 
cependant  le  défendeur  es  qualités  affirme  que  ses  déclarations  aux  pro- 
têts sont  mensongères  et  que  Gouin  est  bien  le  débiteur  du  feu  sieur 
Guy,  du  montant  des  traites  dont  s'agit; 

«  Mais  attendu  que  la  Société  du  Crédit  lyonnais,  sur  la  demande  de 
Désiré  Guy,  a  porté  à  la  date  du  3  novembre  4894,  au  crédit  de  son 
compte  courant  ouvert  sur  les  livres  de  ladite  banque,  le  montant  des- 
dites traites,  dont  il  lui  faisait  la  remise,  que  cette  remise  équivalait  à 
l'escompte,  et  que  c'est  ainsi  que  le  Crédit  lyonnais  est  aujourd'hui  tiers 
porteur  des  effets; 
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«  Atteadu  que  l'article  464  du  Code  de  commerce  édicté  que  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  protestëe,  faute  de  payement,  peut  exercer 
une  action  en  garantie  ou  individuellement,  contre  le  tireur  et  chacun 
des  endosseurs,  ou,  collectivement,  contre  les  endosseurs  et  le  tireur, 
et  que,  par  application  de  cet  article,  le  Crédit  lyonnais,  en  exerçant 
son  action  contre  le  tireur  individuellement,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit, 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  cette  action  en  payement 
jusqu'au  jugement  définitif; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  déclaration  de  faillite  : 

a  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais,  créancier  légitime  de  la  succession 
du  sieur  Désiré  Guy  du  montant  des  deux  traites  susvisées  et  se  disant 
créancier  d'une  autre  somme  plus  importante  de  6,548  fr.  25,  demande 
en  même  temps,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  la  déclaration 
de  faillite  de  son  débiteur  décédé  ; 

«  Attendu  que  le  décès  de  Désiré  Guy  ne  remonte  qu'au  44  novembre 
4894,  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il  a  laissé  un  passif  commercial 
considérable,  de  beaucoup  supérieur  à  son  actif,  et  qu'il  est  décédé  en 
état  de  cessation  de  payements; 

«  Attendu  que,  cependant,  le  défendeur  es  qualités  paraît  ne  pas  vou- 
loir faire  connaître  au  tribunal  la  situation  passive  du  feu  sieur  Goy, 
bien  que  l'inventaire  ait  été  dressé  depuis  le  décès; 

a  Attendu  que  ses  créanciers  ont  le  droit  de  s'assurer  de  l'état  de  sa 
situation  active  et  passive,  avant  et  au  moment  de  son  décès  ;  qu'ils  sont 
en  droit  de  connaître  les  agissements  commerciaux  de  Désiré  Guy  et  de 
rechercher  à  en  discerner  la  nature,  qu'ils  ont  le  droit  notamment  de 
connaître  ses  relations  avec  diverses  banques; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  recueillir  tous  les  éléments 
nécessaires  à  l'établissement  de  la  situation  active  et  passive  du  sieur 
Désiré  Guy  au  moment  de  son  décès  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  -^  Avant  faire  droit  et  sans  préjuger  sur  las 
moyens  respectifs  des  parties,  dépens  réservés; 

a  Commet  d'office  M.  Fleumard,  greffier  de  ce  tribunal,  à  l'effet  de  se 
transporter  à  Saint>Remy  du  Plein  au  domicile  du  sieur  Jacques  Gay, 
défendeur  es  qualités,  et  en  l'étude  de  M' Damai,  notaire  audit  lieu,  pour 
y  relever  l'état  de  la  situation  active  et  passive  du  feu  sieur  Désiré  Guy» 
notamment  en  consultant  l'inventaire  des  forces  et  charges  de  la  suo 
cession  qui  a  été  dressé  par  ledit  notaire; 

«  Et  pour  le  cas  où  la  situation  commerciale  du  sieur  Désiré  Guy 
paraîtrait  mauvaise  à  l'expert; 

«  Dit  qu'il  devra  rechercher  l'époque  à  laquelle  cette  situation  aurait 
commencé  à  péricliter  et  comment  elle  se  serait  prolongée; 

«  Dit  qu'il  devra  prendre  connaissance  des  livres,  registres,  notes. 
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papiers  et  valeurs  de  la  succession,  des  comptes  de  banque  et  autres , 
1  autorise  à  y  puiser  tous  les  éléments  quelconques; 

M  L'autorise  à  s'entourer  auprès  de  toutes  personnes  de  tous  rensei- 
gnements propres  à  éclairer  la  religion  du  tribunal  ; 

«  Et  vu  Turgence,  dit  que  M.  Fleumard,  dispensé  d'office  du  serment, 
se  transportera  demain  9  mars,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin  et 
heures  suivantes,  à  Saint-Remy  du  Plain,  aux  lieux  susindiqués,  pour 
procéder  à  sa  mission; 

M  Dit  que  le  présent  jugement  vaudra  intimation  9u  sieur  Jacques  Guy 
de  se  trouver  auxdits  jour,  lieu  et  heure; 

«  Dit  qu*en  cas  de  refus  de  satisfaire  aux  demandes  de  représentation 
de  pièces,  actes,  registres  et  autres  et  aux  demandes  de  renseignements, 
et  qu'en  cas  de  refus  de  fournir  les  productions  requises,  M.  Fleumard 
en  dressera  acte  qu'il  consignera  dans  son  rapport,  lequel  sera  déposé 
au  greffe  de  ce  tribunal,  pour  être,  sur  ce  repport,  par  les  parties  requis 
et  par  le  tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

«  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  sans  caution,  même  sur  minute  et  avant  l'enregis- 
trement. » 

L'expert  ayant  procédé  à  la  mission  qui  lui  était  conBée,  le  tri- 
bunal a  rendu,  le  29  mars  1895,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Yu  les  pièces  produites  : 

«  Attendu  que  dans  son  jugement  interlocutoire  en  date  du  S  mars 
présent  mois,  le  tribunal  de  céans  a  reconnu  le  bien  fondé  de  la  demande 
en  payement  de  la  somme  de  4,507  francs,  montant  des  deux  effets  de 
753  fr.  50  l'un,  introduite  par  le  Crédit  lyonnais,  contre  la  succession  du 
sieur  Désiré  Guy; 

0  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  présente,  en  outre^  au  tribunal,  un 
compte  avec  Désiré  Guy  se  soldant  au  3  novembre  4894  par  une  somme 
de  6,508  fr.  25  au  débit  de  celui-ci;  que  le  compte  n'est  pas  contesté 
par  le  défendeur  es  qualités  ; 

«  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  demandant  la  mise  en  faillite  de 
Désiré  Guy,  son  débiteur,  décédé  le  44  novembre  4894,  et  M.  Jacques 
Guy  es  qualités  paraissant  ne  pas  vouloir  faire  connaître  au  tribunal  la 
situation  passive  dudit  sieur  Désiré  Guy,  le  tribunal  de  céans,  après  avoir, 
d'autre  part,  constaté  qu'il  était  de  notoriété  publique  qu'il  avait  laissé 
un  passif  commercial  considérable,  de  beaucoup  supérieur  à  son  actif,  et 
qu'il  était  décédé  en  état  de  cessation  de  payements,  a  néanmoins,  par 
son  jugement  du  8  mars  susvisé,  rendu  avant  faire  droit,  commis  Fleu- 
mard, greffier,  à  l'effet  de  prendre  connaissance  de  la  situation  active 
et  passive  de  Désiré  Guy  et,  pour  le  cas  où  sa  situation  commerciale 
paraîtrait  mauvaise,  à  l'expert,  à  l'effet  de  rechercher  l'époque  à  laquelle 
cette  situation  aurait  commencé  à  péricliter  et  comment  elle  se  serait 
prolongée; 
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«  Attendu  que  le  rapport  de  l'expert,  déposé  au  greffe  le  4  9  courant, 
constate  que  l'inventaire  après  le  décès  de  Désiré  Guy,  commencé  le 
fl  novembre  4894,  ne  contient  que  la  prisée  du  mobilier;  que  le  noUire 
de  la  succession  a  fait  à  Texpert  des  déclarations  verbales  sur  Fimpor- 
tance  de  l'actif  et  du  passif;  que  ces  déclarations  sont  incomplètes; 
qu'elles  font  ressortir,  en  effet,  un  dividende  bien  supérieur  à  celui  de 
35  à  40  pour  400  promis  par  ledit  notaire  et  M<  Hongault,  agréé  au  Mans, 
au  Crédit  lyonnais,  depuis  l'instance  par  lui  introduite; 

«  Attendu  qu'en  effet  le  notaire  a  dit  à  l'expert  n'avoir  pu  continuer 
son  inventaire  jusqu'ici  et  n'avoir  pu  lui  faire  que  des  déclarations 
simplement  verbales;  qu'il  est  manifeste  qu'elles  sont  incomplèles  et 
inexactes,  qu'elles  sont  d'ailleurs  en  contradiction  avec  ses  propres  dé> 
clarations  et  celles  de  M*  Mongault»  agréé,  faites  tout  récemment  an 
Crédit  lyonnais  et  par  lesquelles  l'actif  ne  serait  que  de  425,000  francs 
et  le  dividende  de  35  à  40  pour  400,  ce  qui  ferait  ressortir  un  passif  de 
300,000  francs; 

«  Attendu  que  le  rapport  de  l'expert  constate  que  toutes  représenta- 
tions de  pièces  et  tous  renseignements  complémentaires,  indispensables, 
lui  ont  été  formellement  refusés  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  tant  de  ce  rapport  que  des  affirmations  de  la 
Société  demanderesse  formulées  à  la  barre  à  l'audience  dernière  que, 
dès  avant  le  mois  d'août  4893,  époque  où  le  sieur  Désiré  Guy  s'est  asso- 
cié à  MM.  Haies  de  Sablé,  il  était  débiteur  envers  la  banque  veuve  Dugué, 
Gasselin  et  fils,  d'une  somme  très  importante;  que  c'est  ladite  banque 
qui  s'est  seule  occupée  de  lui  trouver  par  voie  d'emprunts  d'elle-même 
ou  de  tiers,  la  somme  de  400,000  francs  qu'il  a  apportée  aux  Haies  de 
Sablé  ;  que  le  sieur  Guy  ne  pouvant  jamais  payer  à  la  banque  veuve 
Dugué,  Gasselin  et  fils  les  traites  tirées  sur  lui  et  endossées  par  les  sieuis 
Boulvert,  Foreau  et  Labelle,  des  renouvellements  successifs  ont  eu  lieu 
aux  échéances,  par  les  soins  de  ladite  banque,  qui  envoyait  les  effets  à  la 
signature  des  susnommés  ;  que  cette  pratique  s'est  continuée  jusqu'a- 
près le  décès  de  Guy  et  jusqu'aux  jours  où  les  endosseurs  ont  dû  payer 
à  la  banque,  à  titre  de  restitution,  des  sommes  qui  leur  avaient  été 
escomptées  par  elle  et  qui  leur  étaient  légitimement  dues  par  Guy,  pour 
prix  de  marchandises; 

(c  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  aflirme  que  ces  renouvellements  vis- 
à-vis  de  Boulvert  ont  atteint  un  gros  chiffre  avant  l'association  Haies  et 
Guy,  et  que  depuis  et  jusqu'au  décès  de  Guy  ils  étaient  encore  de 
45,000  francs,  que  Boulvert  ne  voulait  pas  payer  à  la  banque,  préten- 
dant que  celle-ci  était  responsable;  que  le  Crédit  lyonnais  ajoute  que 
c'est  si  vrai  qu'une  transaction  est  intervenue  entre  eux; 

fc  Attendu  que  les  traites  endossées  par  Foreau  et  Labelle,  continuel- 
lement renouvelées,  n'ont  jamais  été  non  plus  remboursées  par  Guy; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  aux  débals  que 
Guy  avait,  en  outre  de  cette  circulation  d'effets,  à  faire  face  à  de  nom- 
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breuses  autres  obligations  commerciales  coosidérables  auxquelles  il  ne 
semble  pas  avoir  donné  satisfaction  ;  qu'il  en  ressort  la  preuve  mani- 
feste do  rëtat  de  cessation  de  payements  dans  lequel  il  se  trouvait  dès 
avant  son  décès; 

M  Attendu,  en  outre,  que  le  défendeur  es  qualités  s'est  refusé  d'une 
façon  absolue  à  donner  au  tribunal  et  à  l'expert  les  renseignements  et 
documents  nécessaires  à  l'établissement  de  la  situation  commerciale  de 
Guy,  avant  et  au  moment  de  son  décès,  qu'à  l'audience  dernière  il  a 
persisté  dans  son  refus;  que  c'est  en  vain  qu'il  prétend  que,  dans  l'espèce, 
il  appartenait  à  la  société  demanderesse  d'établir  cette  situation  et  l'état 
de  cessation  de  payements;  que  le  Crédit  lyonnais  prétend,  avec  raison, 
n'avoir  pu  le  faire;  qu'en  effet,  le  défendeur  es  qualités  n'a  jamais  pro- 
voqué aucune  réunion  des  créanciers  de  Désiré  Guy  et  que  l'inventaire 
n'est  pas  clos;  que  c'est  en  vain  également  qu'il  prétend  qu'ayant  inter- 
jeté appel  du  jugement  interlocutoire,  le  tribunal  est  dessaisi;  que  ce 
jugement  étant  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution,  la  procé- 
dure qui  a  pu  être  faite,  en  conséquence  dudit  jugement,  ne  saurait  arrê- 
ter la  marche  régulière  de  l'instance  introduite  par  le  Crédit  lyonnais; 

a  Attendu  que  le  refus  persistant  du  défendeur  qui  avait,  au  contraire, 
en  l'espèce,  le  plus  grand  intérêt  à  éclairer  la  situation,  ne  peut  que  con- 
firmer la  constatation  de  l'état  d!insolvabilité  du  sieur  Désiré  Guy  et 
augmenter  même  les  présomptions  que  son  passif  excède  de  beaucoup 
l'actif;  qu'il  n'est  pas  téméraire  de  croire  que  la  situation  est  encore 
plus  déplorable  qu'il  n'a  été  permis  au  tribunal  de  s'en  rendre  compte; 
que,  d'autre  part,  le  sieur  Jacques  Guy  es  qualités  n'oppose  aucun  démenti 
aux  affirmations  du  Crédit  lyonnais  pas  plus  qu'aux  renseignements  con- 
tenus dans  le  rapport  de  l'expert  ; 

«  Attendu  que  la  situation  et  les  circonstances  démontrent  suffisam- 
ment que  le  sieur  Désiré  Guy  était  en  état  de  cessation  de  payements 
avant  le  jour  de  son  décès; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de  la  demande- 
resse, que,  d'ailleurs,  il  importe  à  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers 
du  feu  Guy  et  qu'il  est  d'ordre  public  que  sa  faillite  soit  déclarée  pour 
les  opérations  en  être  suivies  et  réglées  conformément  à  la  loi; 

«  Attendu  que  le  défendeur  es  qualités  a  demandé  à  ce  qu'il  soit  donné 
acte  des  conclusions  par  lui  prises  à  la  barre  à  la  dernière  audience  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  En  donnant  acte  au  défendeur  es  qualités  des 
conclusions  par  lui  prises  à  la  barre  à  l'audience  du  22  mars; 
u  Déclare  le  feu  sieur  Désiré  Guy  en  état  de  faillite; 
«  Fixe  provisoirement,  etc.,  etc.  » 

Appel  a  été  iaterjeté  par  M.  Guy  es  qualités. 

Du  10  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers.  MM.  For- 
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QUET  DE  DoRNB,  premier  président;  Gournot,   avocat  général; 
MM*'  Gain  et  Morin,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Attendu  que  les  appels  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieo 
de  les  joindre  ; 

c<  Sur  le  jugement  du  8  mars  1895  : 

a  Attendu  que  dans  un  de  ses  motifs,  ce  jugement  porte  «  qu'il  est  de 
«  notoriété  public  qu'il  (Guy)  a  laissé  un  passif  commercial  considé- 
«  rable,  de  beaucoup  supérieur  à  son  actif,  et  qu'il  est  décédé  en  état 
«  de  cessation  de  payements  »  ; 

a  Attendu  que  ledit  jugement,  bien  qu'empruntant  dans  son  dispo- 
sitif la  forme  d'une  décision  préparatoire,  a  ainsi  préjugé  le  fond; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  l'appel  qui  en  a  été  formé  le  44  mars 
4  895  est  recevable  ; 

«  Attendu,  au  fond,  que  le  jugement  dont  s'agit  a  donné  à  i'arlicle  44 
du  Gode  de  commerce  une  extension  repoussée  par  les  termes  dans  ks- 
. quels  il  est  conçu,  cet  article  permettant  d'ordonner  la  communication 
des  livres  d'un  commerçant  seulement  dans  les  affaires  de  succeasioB, 
de  communauté,  de  Société,  et  en  cas  de  faillite,  et  en  entendant,  dam 
ce  dernier  cas,  une  faillite  déclarée,  dessaisissant  le  commerçant  de 
ses  biens,  et  non  une  faillite  dont  la  déclaration  est  simplement  deman- 
dée; 

«  Attendu  que  le  môme  jugement  a  méconnu  expressément,  d'autre 
part,  les  dispositions  de  l'article  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI; 

«K  Attendu  qu'il  est,  à  ce  double  point  de  vue,  entacbé  d'excès  de  pou- 
voir ; 

a  Attendu  qu'il  l'est  encore  en  ce  qu'il  a  chargé  l'expert  commis  de 
perquisitionner  dans  un  domicile  privé,  celui  du  tuteur  des  héritiers  da 
sieur  Guy  ; 

((  Attendu  que  le  jugement  dont  s'agit  doit  être  déclaré  nul  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  29  mars  4895  : 

«  Attendu  que  pour  prononcer  la  faillite  du  sieur  Désiré  Guy  il  s'œt 
fondé  :  4»  sur  le  rapport  de  l'expert  commis  par  le  premier  jugement  et 
sur  les  renseignements,  pièces  et  documents  qui  sont  mentionnés  dans 
ce  rapport  ;  2<*  sur  les  affirmations  du  Grédit  lyonnais  ;  3^  sur  ce  que  cw- 
taines  traites,  continuellement  renouvelées,  n'auraient  pas  ét^  rembour- 
sées par  Guy,  et  sur  ce  que  ledit  Guy  aurait  eu,  en  outre  de  cette  cir- 
culation d'effets,  à  faire  face  à  d'autres  el  nombreuses  obligations  com- 
merciales; et  i^  enfin  sur  le  refus  du  tuteur  des  héritiers  Guy  de  livrer 
des  renseignements  et  documents  qui  seraient  en  sa  possession  ; 

«  Attendu  que  le  rapport  d'expert  et  les  renseignements,  pièces  et 
documents  qui  y  sont  mentionnés  ne  pouvaient  servir  de  base  à  la  déci- 
sion attaquée,  puisqu'ils  n'étaient  produits  qu'en  suite  et  en  vertu  d'une 
décision  nulle  pour  excès  de.  pouvoir; 
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«  Que  les  affirmations  du  Crédit  lyonnais  ne  pouvaient  équivaloir  à 
«ine  preuve;  quMl  n*est  justifié  d'aucun  protêt,  d*aucun  acte  de  pour- 
saite  contre  Désiré  Guy,  soit  à  raison  de  traites  renouvelées  et  non 
remboursées,  soit  à  raison  d'autres  obligations  commerciales;  et  que  ce 
n'était  point  au  tuteur  des  héritiers  Guy  à  fournir  et  à  faire  la  preuve 
de  rétat  de  cessation  de  payements  de  Désiré  Guy  avant  et  au  moment 
de  son  décès; 

«  Attendu,  d^utre  part,  que  si  des  documents  produits  il  résulte  que 
Désiré  Guy  a  eu  à  souffrir,  à  certains  moments,  d'une  sorte  de  gône 
commerciale,  il  n'en  résulte  pas  suffisamment  la  preuve  qu'il  se  soit 
réellement  trouvé  en  état  de  cessation  de  payements  ayant  arrêté  ses 
affaires,  et  que  la  preuve  d'un  état  de  cessation  de  payements  du  sus^ 
nommé,  au  moment  de  son  décès,  ne  saurait  résulter  du  seul  fait  des 
poursuites  du  Crédit  lyonnais,  postérieures  à  ce  décès  ; 

«  Attendu,  enQn,  que  le  prétendu  intérêt  de  la  masse  des  créanciers 
ne  saurait  suppléer  à  la  constatation  certaine  de  la  cessation  de  paye- 
ments  antérieure  au  décès  ; 

«  Pae  CBS  MOTIFS  :  —  Joignant  les  appels; 

«  Déclare  nul  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Mamers  du  8  mars  4  895  ; 

M  Infirme  le  jugement  du  même  tribunal  du  29  du  même  mois,  et, 
statuant  à  nouveau,  déclare  le  Crédit  lyonnais  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  déclaration  de  faillite  du  sieur  Désiré  Guy,  l'en  déboute,  etc.  » 


13889.  COMPÉTENCE.  —  MARCHÉ  PAR   GORBBSPONDANGE.  —  LETTRE 
d'acceptation.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  LIEU  DU  PAYEMENT. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

{Kk  MARS  4896.—  Présidence  de  M.  TALLON.) 

Le  paragraphe  2  de  l* article  420  du  Code  de  procédure  civile  per^ 
met  au  demandeur  d'assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée;  et  le  para- 
-graphe  3  du  même  article,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  payement 
devait  être  effectué. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  par  correspondance,  le  contrat  ne 
prend  réellement  naissance  qu'au  lieu  où  parvient  la  lettre  ^accep- 
tation ;  c'est  donc  ce  lieu  qui  est  le  lieu  de  la  promesse. 

A  défaut  de  conventions  expresses,  il  appartient  au  tribunal  d'ap- 
pUquer  la  règle  générale  posée  par  l'article  1247,  ^i,  du  Code 
€ivU,  et  de  décider  que  le  lieu  du  payement  est  le  domicile  du  défen- 
deur. 
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DiOT  C.  GBUZIN. 

Le  6  août  1893,  le  tribunal  de  commerce  de  ViUefranche  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Âltendu  que  Diot  assigne  Geuzin  (Jacob)  :  4* en 
payement  de  730  francs  pour  marchandises  vendues  et  livrées;  2<*  eu 
résiliation  du  surplus  du  marché  verbal  existant  entre  les  parties  et  eu 
payement  de  700  francs  de  dommages- intérêts; 

c  Attendu  que  Geuzin  (Jacob),  habitant  Ghalon-snr-Saône,  soulève, 
en  raison  de  son  domicile,  TincompéleDce  du  tribunal  de  commerce  de 
ViUefranche  ; 

«  Attendu  que  le  marché  n'est  pas  nié  par  aucune  des  parties,  mais 
que  la  difficulté  réside  seulement  dans  son  exécution;  qu*il  doit  être 
examiné,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  si  les  exceptions  prévues 
par  les  ^  2  et  3  de  Tarticle  420  du  Gode  de  procédure  trouvent  leor 
application  dans  l'espèce  ; 

a  Attendu  que  le  §  2  de  l'article  420  permet  au  demandeur  d'assigner 
le  défendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  ; 

«  Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  par  correspondance,  le 
contrat  ne  prend  réellement  naissance  qu'au  lieu  où  parvient  la  lettre 
d'acceptation;  que,  dans  l'espèce,  cette  acceptation  a  été  envoyée  par 
lettre  du  demandeur,  le  23  janvier  4895,  parvenue  à  Geuzin  (Jacob)  à 
Ghalon-sur-Saône  ;  que  cette  dernière  ville  est  donc  le  lieu  de  la  pro- 
messe; que  peu  importe  que  le  lieu  de  la  livraison  ait  été  ViUefranche, 
puisque  l'ensemble  des  deux  circonstances  prévues  par  le  S  2  de  l'ar- 
ticle 420  ne  se  rencontre  pas  et  fait  défaut  au  demandeur; 

«  Attendu  que  le  §  3  dudil  article  420  du  Gode  de  procédure  permet 
encore  au  demandeur  d'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paye- 
ment devait  ôtre  effectué; 

«  Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  le  payement  devait  avoir  liea 
moitié  contre  remboursement,  moitié  à  terme; 

«  Que  ces  deux  modes  de  payement  peuvent  entraîner  selon  les  cir- 
constances des  juridictions  différentes  ;  que  si,  la  marchandise  voyageant 
aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  la  prise  de  livraison  et  le  payement 
contre  remboursement  peuvent  être  considérés  comme  ayant  lieu  aa 
domicile  du  demandeur,  le  payement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  à 
terme,  a  lieu  au  contraire  au  domicile  du  défendeur  ;  que  les  mentions 
imprimées  figurant  sur  la  facture  ne  sauraientchanger  l'attribution  de  ce 
lieu  de  payement,  surtout  lorsque,  comme  dans  la  cause  actuelle.  Je 
défendeur  a  protesté  contre  lesdites  mentions; 

«  Que,  dans  tous  les  cas  et  à  défaut  de  conventions  expresses,  il  appar- 
tient au  tribunal  d'appliquer  la  règle  générale  posée  par  le  S  2  de  Tar- 
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ticle  4247  du  Code  civil  et  de  décider  que  le  lieu  de  payement  est  le 
domicile  du  défendeur; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  ne  pouvant  user  des  exceptions  des  §§  2  et 
3  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  Diot,  demandeur,  devait 
appeler  Ceuzin  devant  ses  juges  naturels,  c'est-à-dire  à  Chalon-sur- 
Saône  ;  que  le  tribunal  de  Villefranche  ne  saurait  être  compétent  et  qu'il 
y  a  lieu  de  débouter  Diot  de  sa  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  et  condamne  Diot  en 
tous  les  dépens.  » 

Appel  par  H.  Diot. 

Du  11  mars  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  2'  cham- 
bré. MM.  Tallon,  président;  Thévard,  avocat  général;  MM««  Bou- 
GAULT  et  AuLois  fils,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  PandecUs  françaises  {Rép.  alph,),  v»  Compétence,  n"  780  et 
suiv. 


13890.  FAILLITE.  —  SAISIE-ARRÂT  ANTÉRIEURE.  —  DEMANDE  EN 
NULLITE.  —  TRIBUNAL  DE  GOMaiERCB.  —  COMPÉTENCE.  —  SAISIE 
NON  VALIDÉE. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

(46  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  MAZEAUD,  premier  président.) 

Est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  comme  étant  née 
de  la  faillite,  la  demande  du  syndic  en  nullité  relativement  à  la 
masse,  é^une  saisie-arrêt  pratiquée  au  préjudice  du  failli  antérieu- 
rement  à  la  faillite. 

Et  le  saisissant  ne  peut  se  prévaloir  du  jugement  de  validité  de 
cette  saisie-arrêt  pour  toucher,  par  préférence  à  la  masse,  si  cejuge-^ 
ment  n'a  pas  acquis  force  de  chose  jugée  avant  la  faillite. 
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Obebs  syndic  Hblbegque  c.  Bbâuvois. 

Le  23  juillet  1895,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de  Lille, 
ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  -—  Attendu  que  la  demande  introduite  par  Obers, 
agissant  en  sa  qualité  de  syndic  définitif  de  la  faillite  du  sieur  Helbecque, 
suivant  exploit  du  4  mai  4895,  tend  à  faire  déclarer  nulle  et  de  nui  eflet, 
relativement  à  la  masse,  la  saisie-arrét  pratiquée  le  31  août  4892  par 
Beauvois,  défendeur,  es  mains  de  Houde,  alors  notaire  à  Arras,  à  charge 
dudit  sieur  Helbecque,  mais  en  tant  qu'elle  porte  sur  toutes  autres 
sommes  que  celles  qui  ont  été  mises  en  distribution  devant  le  tribunal 
civil  d*Ârras  et  qui  ont  été  réparties  par  le  jugement  de  ce  même  tribu- 
nal du  4  2  juillet  4894; 

«  Attendu  qu'à  celte  demande  Beauvois  oppose  deux  exceptions  :  h 
première  basée  sur  ce  que  le  tribunal  de  c^ns  serait  incompétent,  la 
deuxième  sur  ce  que  la  saisie-arrôt  dont  s'agit,  ayant  été  validée  par 
jugement  du  24  décembre  4892,  passé  depuis  longtemps  en  force  de 
chose  jugée,  il  en  serait  résulté  à  son  profit  un  transport  judiciaire  oppo- 
sable à  la  masse  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  : 

a  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  commerce  con- 
naissent de  tout  ce  qui  concerne  la  faillite,*  alors  que  le  litige  a  pour 
cause  l'événement  de  la  faillite  et  son  administration  ; 

«  Attendu  que  la  difficulté  qui  divise  les  parties  porte  sur  le  point  de 
savoir  si,  nonobstant  la  saisie-arrôt  susvisée,  et  le  jugement  du  tribunal 
civil  d' Arras  du  24  décembre  4892,  qui  a  validé  ladite  saisie-arrét,  Obers 
es  qualités  aura  seul  le  droit  de  recouvrer  les  sommes  qui  peuvent  aujour- 
d'hui être  dues  par  ledit  sieur  Houde  à  Helbecque,  pour  être  ensuite 
réparties  entre  le  saisissant  et  les  autres  créanciers  suivant  la  qualité  de 
leurs  créances  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  443  du  Gode  de  commerce,  à  par- 
tir du  jugement  déclaratif  de  faillite,  nulle  action  ne  peut  être  suivie  ou 
intentée,  que  par  ou  contre  le  syndic,  qu'il  suit  de  cette  disposition  de 
la  loi  qu'à  dater  de  ce  moment  le  syndic  devient  le  représentant  légal 
de  tous  les  créanciers  et  que,  dès  lors,  toutes  les  opérations  doivent  être 
concentrées  entre  ses  mains  et  suivies  sous  la  surveillance  du  juge^som- 
missaire  ; 

«  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  demande  introduite  par  le 
syndic  Helbecque  en  nullité  de  la  saisie-arrêt  susvisée,  mais  en  tant 
qu'elle  porte  sur  toutes  autres  sommes  que  celles  qui  ont  été  distribuées 
devant  le  tribunal  civil  d' Arras,  a  sa  source  dans  la  faillite,  puisqu'il 
s'agit  .précisément  de  faire  décider  que  l'étal  de  faillite  du  sieur  Helbec- 
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que  a  pour  conséquence  de  paralyser  Feffet  de  la  saisie-arrèt  pratiquée 
entre  les  mains  du  sieur  Houde,  tiers  saisi;  que,  par  suite»  on  se  trouve 
en  présence  d'une  action  née  de  la  ûiiilite,  qu'ainsi  il  échet  de  décider 
qu'elle  a  été  régulièrement  portée  devant  le  tribunal  de  céans,  aux  termes 
de  rarticie  636  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que,  pour  justifier  le  second  moyen,  par  lui  opposé.  Beau- 
vois  invoque  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Arras,  le  24  décem- 
bre 489S,  lequel  a  validé  la  saisie-arrèt  pratiquée  par  lui  le  34  août  4895, 
es  mains  de  Houde,  à  charge  dudit  Helbecque  failli  ; 

M  Attendu  qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  remarquer  que  Houde,  tiers 
saisi,  n'était  pas  partie  dans  celte  instance; 

«  Que,  d'autre  part,  ce  jugement  ne  lui  a  jamais  été  signifié; 
«  Attendu  que,  s'il  est  de  principe  que  le  saisissant  peut  se  prévaloir 
d'un  jugement  de  validité  de  saisie  pour  toucher  par  préférence  à  tous 
autres  créanciers  les  sommes  par  lui  saisies,  c'est  à  la  condition  que  ce 
jugement  aura  acquis,  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  vis-à-vis  du  tiers  saisi  ;  qu'alors,  seulement,  le  juge- 
ment dont  s'agit  produit  tous  les  effets  d'un  transport  judiciaire,  lequel 
emporte  attribution  exclusive  au  profit  du  créancier  saisissant  des 
sommes  saisies-arrétées  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  de  validité  dont  se  prévaut  Beauvols  a  été 
notifié  à  Helbecque  le  49  janvier  4893,  mais  que  ledit  Beauvois  ne  jus- 
tifie d'aucune  signification  à  Houde,  tiers  saisi,  conformément  aux  dis- 
positions formelles  de  l'article  4690  du  Gode  civil;  que,  par  suite,  ce 
jugement  n'étant  pas  opposable  à  la  masse  des  créanciers  du  sieur  Hel- 
becque qui,  dans  l'espèce,  doivent  être  considérés  comme  des  tiers,  il 
échet  de  déclarer  que  les  sommes  qui  peuvent  encore  être  dues  par 
Houde,  y  formant  l'issue  des  éléments  de  l'actif  du  sieur  Helbecque, 
doivent  être  versées  aux  mains  du  syndic  pour  être  réparties  aux  créan- 
ciers ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  suivant  la  qualité  de  leurs  créances; 

c  Attendu  que,  parmi  les  nombreux  créanciers  ayant  formé  opposi- 
tion es  mains  de  Houde,  Beauvois  reste  le  seul  qui  refuse  de  donner  la 
mainlevée  demandée  par  le  syndic  ;  que  ledit  Beauvois  est  resté  depuis 
le  44  juillet  4894,  date  où  se  place  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras 
qui  a  réglé  la  répartition  des  sommes  déposées  par  Houde,  dans  l'inac- 
tion la  plus  absolue  vis-à-vis  de  ce  dernier  ;  que  Beauvois  ne  saurait 
entraver  plus  longtemps  l'administration  de  la  faillite;  qu'il  échet,  dès 
lors,  de  faire  droit  aux  conclusions  du  syndic  Helbecque; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  comme  non  fondées  les  deux  exceptions 
opposées  par  Beauvois  à  la  demande  du  syndic  Helbecque  ; 

«  Se  déclare  compétent,  et  faisant  droit  aux  conclusions  prises  par  le 
syndic  ; 

«  Dit  nulle  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse,  la  saisie-arrôt  dont 
s'agit  pratiquée  par  Beauvois  entre  les  mains  de  Houde,  suivant  exploit 
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de  Têtard,  huissier,  en  date  du  31  août  4  892,  autant  qu'elle  porte  sur 
toutes  autres  sommes  que  celles  qui  ont  ëlë  mises  en  distribution  devant 
le  tribunal  civil  d'Ârras  et  qui  ont  été  réparties  par  le  jugement  de  ce 
même  tribunal  du  44  juillet  4894; 

u  En  conséquence,  le  condamne  à  rapporter  dans  les  conditions  ci- 
dessus  la  mainlevée  de  ladite  saisie-arrêt  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  sinon  dit  que  ce  jugement  en  tiendra  liea; 

«  Le  condamne,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  dépens  de  l'instance,  y 
compris  le  coût  de  la  signification  au  tiers  saisi  ; 

«  Donne  acte  au  syndic  Helbecque  des  réserves  par  lui  Tormulées  de 
tous  autres  droits  et  actions  qu'il  pourrait  avoir  à  exercer  contre  ledit 
sieur  Beauvois  pour  toutes  autres  causes  et  notamment  pour  la  rédac- 
tion du  prix  de  l'office  par  lui  cédé  à  Helbecque,  ainsi  que  pour  toates 
demandes  en  rapport  avec  intérêts  du  jour  de  l'encaissement  des  sommes 
qui  auraient  été  touchées  en  dehors  du  prix  ostensible  et  soumis  à 
l'approbation  du  gouvernement; 

«  Donne  acte  également  à  Beauvois  de  ses  réserves  quant  au  droit 
qu'il  prétend  avoir,  nonobstant  la  mainlevée  ci-dessus  ordonnée,  de  pro- 
duire par  privilège  pour  la  somme  lui  revenant  sur  le  prix  de  cession  de 
son  office  à  Helbecque,  sur  toutes  celles  dues  par  M.  Houde  par  suite  de 
la  vente  à  lui  faite  par  ce  dernier  dudit  office.  » 

Sar  appel  de  Beauvois. 

Du  16  mars  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  1"  cham- 
bre. MM.  Mazeaud,  premier  président;  Wagon,  substitut  du  pro- 
cureur général  ;  MM*'  Allakrt  et  Devimeux,  avocats. 

<c  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

c«  Attendu,  en  outre,  que  le  créancier  dont  la  saisie  a  été  validée  par 
un  jugement  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  décision  de  justice  que  si  elle 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  vis-à-vis  du  tiers  saisi  (article  4690 
du  Gode  civil),  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  du  débiteur;  que 
seulement  alors  le  jugement  de  validité  a  produit  les  effets  d*un  traoâ- 
port  judiciaire,  lequel  emporte  dessaisissement  du  débiteur  saisi  et  attri- 
bution exclusive  des  sommes  au  créancier  saisissant; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  jugement  de  validité  de 
saisie  n'a  pas  été  signifié  au  tiers  saisi;  qu'il  n'a  donc  pas  acquis  rau- 
torité  de  la  chose  jugée  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  qa^l 
ne  peut  donc  être  invoqué  ; 

a  Attendu,  cependant,  que  pour  répondre  à  cette  constatation,  Beau- 
vois a  distingué  deux  effets  différents  de  la  saisie  elle-même,  savoir  It 
consolidation,  pour  ainsi  dire,  des  droits  antérieurs  existants  au  momeoi 
de  la  saisie,  le  privilège  du  vendeur  dans  la  cause,  et  la  déclaration, 
Tattribution  de  droits  nouveaux,  tels  que  la  faculté  d'obliger,  par 
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exemple,  le  tiers  saisi  de  verser  la  somme  arrêtée  entre  les  mains  du 
saisissant;  qu'il  a  soutenu  que  si  les  droits  nouveaux  ne  sont  pas  pro- 
duits parce  que  le  jugement  qui  a  validé  la  saisie  n'aurait  pas  encore 
acquis  au  regard  du  tiers  saisi  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  droits 
antérieurs  continuent  d'exister,  car  ils  ont  été  affirmés,  consolidés  par 
la  saisie  ; 

a  Attendu  que  cette  distinction  ne  touche  pas  dans  la  cause  ;  qu'il 
s'agit  uniquement,  en  effet,  de  rechercher  actuellement  si  les  sommes 
saisies,  restant  soumises  au  privilège  du  saisissant,  seront  distraites  de 
la  faillite  pour  lui  être  appliquées,  au  détriment  de  tous  les  autres 
créanciers  du  failli,  ou  si,  au  contraire,  ces  mêmes  sommes  ne  tombent 
pas  dans  la  masse  active,  dans  le  patrimoine  de  tous  les  créanciers; 

<t  Or,  attendu  que,  si  la  saisie  validée  par  une  décision  de  justice  a 
pour  but  et  pour  effet  de  dessaisir  le  débiteur  et  d'attribuerr  au  saisis- 
sant les  biens  saisis,  il  est  de  toute  évidence  que  cette  décision  de  jus- 
tice doit  avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  que  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  intervienne;  qu'à  ce  moment,  en  effet,  les  biens  du 
failli  lui  échappent,  sortent  de  ses  mains,  en  sorte  que  l'espèce  de  trans- 
port judiciaire  qui  doit  naître  de  la  saisie  validée  ne  saurait  plus  se 
former,  puisque  le  failli  ne  peut  plus  disposer  de  ses  biens  (article  443 
du  Code  de  commerce)  ;  qu'il  est  donc  certain  que  la  saisie-arrêt,  non 
validée  dans  les  circonstances  de  droit  de  la  cause,  n'est  pas  opposable 
à  la  masse  des  créanciers,  n'a  produit  en  ce  qui  les  concerne  aucun  effet; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé; 
«  Gonûrme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  7  janvier  1887,  Journal  des  tribunaux  de  corn- 
merce,  t.  XXXVII,  p.  148,  n»  11298  et  l'annoUtion;  Cass.,  14  no- 
vembre 1883;  Lyon,  14  janvier  1887. 


13891.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  CRÉANCIER.  —  CRÉANCE.  — 
JUSTIFICATION.  —  COMPULSOIRE.  —  PRÊTE-NOM.  —  NANTISSEMENT. 
—  DÉTENTION.  —  PREUVE.  —  NULLITÉ. 

COUR  D* APPEL  DE  ROUEN. 

(47  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  QUÉNAULT.) 

En  matière  de  liquidation  judiciaire,  tous  les  moyens  de  preuve 
peuvent  être  employés  par  le  créancier  pour  établir  la  sincérité  de 
sa  créance;  même  quand,  la  production  de  ses  livres  étant  ordonnée 
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^QT  voie  de  compulsoire,  il  ne  les  représente  pas.  il  suffit  qa' aucune 
preuve  de  mauvaise  foi  ne  soit  produite  contre  lui. 

Le  créancier  bénéficiaire  d'une  reconnaissance  peut  seul  agir  en 
justice,  alors  même  que  les  fonds  de  cette  reconnaissance  auraient  été 
fournis  par  un  tiers. 

Sij  dans  un  acte  de  nantissement,  il  est  stipulé  que  le  gage  doit 
rester  aux  mains  d'un  tiers  convenu,  le  nantissement  est  nul  si  la 
preuve  n'est  pas  rapportée  que  ce  tiers  a  accepté  la  détention  du 
gage  pour  le  compte  du  gagiste. 

Db  Abanuza  c.  liquidation  Merlin. 

Du  17  mars  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  1^  cham- 
bre. MM.  QuENAULT»  président;  André,  avocat  général;  MM«*  Gal- 
LARD,  du  barreau  de  Paris,  et  Marais,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  première  question  : 

Cl  Attendu  qu'on  ne  saurait,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers  juges, 
repousser  la  demande  de  de  Abanuza  par  cet  unique  motif  qu'il  ne 
représente  pas  ses  livres  de  commerce  dont  la  production  a  été  ordon- 
née par  le  juge-commissaire,  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  496  du  Gode  de  commerce;  qu'il  est,  en  effet,  de  principe,  en 
matière  de  faillite,  que  le  créancier  peut  établir  la  sincérité  de  sa  créance 
par  tous  les  modes  dont  l'appréciation  souveraine  appartient  au  juge; 
que  de  Abanuza  a  toujours  soutenu  qu'en  raison  du  genre  spécial 
d'affaires  auxquelles  il  se  livrait,  il  ne  tenait' pas  les  livres  de  commerce 
dont  la  production  lui  est  réclamée;  que  Tinexactitude  de  celte  alléga- 
tion n'est  nullement  démontrée  et  que,  par  suite,  on  ne  saurait  puiser 
dans  sa  persistance  à  ne  pas  produire  des  livres  dont  l'existence  n  est 
pas  établie  une  preuve  de  dol  et  de  mauvaise  foi,  ou  même  un  simple 
mauvais  vouloir,  alors  surtout  qu'il  produit  son  copie  de  lettres  et  toutes 
les  lettres,  missives  à  lui  adressées  régulièrement  enliassées  à  leur  date; 

«  Attendu  que  la  somme  de  62,000  francs  se  compose ,  etc.  (c^te 
partie  de  l'arrêt,  sans  intérêt,  examine  les  divers  éléments  dont  se  com- 
pose la  créance)  ; 

(I  Sur  la  seconde  question  : 

«  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  de'  Abanuza 
n'aurait  agi  que  comme  préte-nom,  pour  le  compte  d'un  tiers  ne  figu- 
rant pas  dans  l'instance,  ne  peut  se  référer  à  la  somme  de  42,000  francs 
faisant  l'objet  du  reçu  du  5  mai  4894;  qu'il  est  constant,  en  effet,  que 
les  5,000  francs  versés  à  cette  date  à  Merlin  proviennent  des  deniefs 
personnels  de  de  Abanuza,  et  que  la  somme  de  7,000  francs  formant  le 
surplus  de  la  reconnaissance  lui  est  attribuée  à  titre  essentiellement 
personnel,  pour  ses  débours  et  honoraires  ; 
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«  Âtteadu  en  ce  qui  touche  le  prêt  de  50,000  francs,  que  si,  à  la 
vérité,  il  parait  constant  que  de  Âbanuza  a  fait  cette  avance  à  Merlin  à 
Taide  de  fonds  qui  lui  étaient  fournis  par  un  tiers,  il  n'en  reste  pas 
moins  seul  créancier  apparent  de  Merlin,  auquel  il  a  remis  lui-même  les 
fonds  en  son  nom  personnel  ;  que  c'est  à  son  profit  exclusif  qu'ont  été 
passés  les  actes  et  reconnaissances  souscrits  par  Merlin  et  dont  il  peut 
seul  se  prévaloir;  que,  dès  lors,  il  a  seul  qualité  pour  agir  en  justice 
contre  la  liquidation  Merlin  ; 

«  Sur  la  troisième  question  : 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  les  polices  d'assurance  dont 
le  bénéfice  a  été  cédé,  à  titre  de  garantie,  à  de  Abanuza,  étaient  tran»- 
missibles  suivant  les  règles  du  droit  commun  et  notamment  au  moyen 
d'un  transport  ; 

«  Que  l'assurance  ayant  été  contractée  par  Merlin  au  profit  de  sa 
femme,  n'ayant  pas  été  acceptée  par  cette  dernière,  pouvait  dès  lors  être 
cédée  sans  que  son  consentement  fût  nécessaire  à  la  validité  de  cette 
cession; 

«  Que,  dans  tous  les  cas,  cette  stipulation  faite  à  son  profit  par  son 
mari  pouvait  toujours  être  révoquée  par  ce  dernier  comme  constituant 
une  libéralité  entre  époux  au  cours  du  mariage  ;  qu'il  reste  uniquement 
à  rechercher  quelle  est  la  nature  et  la  valeur  de  l'acte  du  48  avril  4894, 
qualifié  par  les  parties  de  transport  de  garantie; 

«  Attendu  que  c'est  aux  clauses  mêmes  de  l'acte,  et  non  à  la  qualifi- 
cation qui  lui  a  été  donnée  par  les  parties,  qu'il  faut  s'attacher  pour  en 
déterminer  le  véritable  caractère;  qu'un  transport,  cession  de  droits 
incorporels,  est  en  réalité  une  vente  et  ne  saurait  valablement  exister, 
s'il  ne  réunit  pas  les  éléments  constitutifs  de  ce  contrat,  c'est-à-dire  le 
consentement  mutuel,  la  chose  et  le  prix  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'acte  en  litige,  Merlin  reconnaît  devoir 
pour  prêt  à  de  Abanuza  la  somme  de  50,000  francs  qu'il  s'oblige  à  lui 
rendre  et  rembourser,  le  30  juin  4894,  sans  intérêts  jusque-là,  ladite 
somme,  à  défaut  de  payement  à  cette  date,  devant  produire  intérêts  à 
6  pour  400  à  compter  dudit  jour,  30  juin  4894; 

«  Qu'il  est,  en  outre,  stipulé  audit  acte,  qu'à  la  sûreté  et  garantie  du 
remboursement  de  ce  prêt  de  50,000  francs,  Merlin  cède,  délègue  et 
transporte  à  de  Abanuza  qui  accepte,  par  préférence  et  priorité  à  lui- 
même  et  à  tous  futurs  cessionnaires,  pareille  somme  de  50,000  francs 
et  tous  intérêts,  frais  et  mémoires  à  prendre  dans  celles  qui  sont,  peuvent 
«t  pourront  être  dues  audit  Merlin,  par  toutes  Compagnies  d'assurances 
«t,  notamment,  par  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie; 

o  Qu'il  ressort  clairement  de  ces  termes  de  la  convention  que  c'est 
uniquement  pour  plus  de  sûreté  du  remboursement  de  la  somme  .prêtée 
que  Merlin  cède  et  délègue  éventuellement  à  de  Abanuza,  pour  le  cas 
de  non-payement,  les  sommes  pouvant  lui  être  d«es  sur  les  polices 
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d'assurances  données  en  garantie,  dont  d'ailleurs  il  ne  donne  pas  le 
détail  et  n'effectue  pas  la  remise  aux  mains  de  de  Abanuza,  ces  pofiœs 
se  trouvant  alors  en  la  possession  d'un  autre  de  ses  créanciers  aaqoel  il 
les  avait  précédemment  données  comme  supplément  de  garantie  pour 
un  prêt  que  ce  dernier  lui  avait  consenti  ; 

a  Qu'il  se  réservait  ainsi  la  faculté,  en  remboursant  le  prftt,  de  re- 
prendre tous  ses  droits  sur  lesdites  polices  d'assurances;  que  cela,  du 
reste,  était  bien  dans  la  commune  intention  des  parties,  puisqu'il  ressort 
de  l'ensemble  de  la  correspondance  que  ce  prêt  était  consenti  à  Merlin, 
à  titre  d'avance,  sur  un  emprunt  beaucoup  plus  important,  qu'il  était  en 
instance  pour  contracter  avec  le  Crédit  foncier  et  lors  de  la  réalisation 
duquel  il  devait,  à  môme  les  fonds  en  provenant,  rembourser  ces 
50,000  francs  avancés  par  de  Abanuza; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  avait  pas  entier  dessaisissement  des  valeurs 
faisant  l'objet  du  contrat,  pas  de  prix  stipulé  et,  par  suite,  pas  de  trans- 
port-cession pouvant  en  produire  les  effets  légaux; 

«  Qu'on  ne  peut  considérer  cette  couverture  que  comme  contenant 
une  cession  de  créance  à  titre  de  gage  pour  sûreté  du  remboursement 
du  prêt,  c'estrà-dire  un  véritable  nantissement;  qu'il  convient,  dès  lors, 
de  rechercher  si  ce  nantissement  est  régulier  et  peut  être  opposé  à  la 
liquidation  Merlin; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  ne  saurait  être  méconnu  que  les  forma- 
•  lités  prescrites  par  l'article  2076  n'ont  pas  été  observées  ;  qu'il  est»  en 
effet,  constant  que  les  polices  d'assurances  données  à  de  Abanuza  en 
garantie  du  remboursement  de  sa  créance  et  dont  aucune  désignation 
précise  ne  figure  dans  l'acte  ne  sont  pas  restées  et  n'ont  jamais  été 
mises  en  la  possession  de  Abanuza  ou  d'un  tiers  convenu  ;  que  l'acte 
complémentaire  à  la  convention  du  48  avril  4894,  tardivement  produit 
par  de  Abanuza,  est  sans  date  certaine  à  défaut  d'enregistrement  et  ne 
saurait  être  opposé  à  la  liquidation  Merlin  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  cet  acte,  qui  désigne  par  leur  date  etieor 
numéro  les  polices  d'assurance  faisant  Tobjet  du  nantissement,  constate 
uniquement  qu'elles  sont  et  resteront  aux  mains  d'un  sieur  Pourcade 
jusqu'au  complet  remboursement  de  la  somme  due  à  ce  dernier  par 
Merlin,  donnant  pouvoir  à  de  Abanuza  d'en  prendre  communication  et 
de  les  retirer  des  mains  de  Fourcarde,  lorsque  ce  dernier  aura  été 
remboursé  ; 

«  Attendu  que,  si  la  loi  admet  que  le  gage  peut  être  remis  et  rester  en 
possession  d'un  tiers  convenu,  c'est  à  la  condition  que  ce  tiers  le  dé- 
tienne au  nom  et  pour  le  compte  du  créancier  gagiste;  que  tel  n'est 
pas  le  cas  dans  l'espèce,  puisque  Fourcade,  désigné  par  les  parties 
comme  tiers  nanti  des  valeurs  données  en  gage  à  de  Abanuza,  les  dé- 
tenait lui-même  comme  créancier  gagiste  de  Merlin  et  continuait  toujours 
à  les  conserver  à  ce  titre  et  en  son  nom  personnel,  l'acte  dans  lequel  il 
était  désigné  comme  tiers  détenteur  ayant  été  passé  arrière  de  lui  sans 
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qu'il  ail  été  appelé  à  déclarer  s'il  acceptait  de  le  conserver  pour  le  compte 
et  dans  Fintérôt  du  nouveau  créancier  gagiste  ; 

c<  Par  ces  motifs  :  c—  Corrigeant  et  réformant;  dit  et  juge  que  de 
Abanuza  sera  admis  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  Merlin,  à  con- 
currence de  :  4®  50,000  francs,  [montant  d'une  créance  de  pareille 
somme  résultant  d'une  reconnaissance  sous  seings  privés  du  48  avril 
4  89i,  enregistrée;  2»  42,000  francs,  montant  d'une  autre  créance  résul- 
tant d'un  reçu  en  date  du  5  mai  4894,  signé  Merlin; 

«  Dit  et  juge  que  l'acte  du  48  avril  4894  contient  non  pas  un  trans- 
port, mais  un  véritable  nantissement,  lequel  est  nul  et  de  nul  effet  au 
regard  de  la  liquidation  Merlin,  pour  inexécution  des  formalités  pres- 
crites par  l'article  2076; 

«  Rejette  les  autres  conclusions  des  parties;  dit  que  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  seront  employés  en  frais  privilégiés  de 
liquidation.  » 

OBSBaVATION. 

V.  Paris',  15  janvier  1876,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXV,  p.  494,  n»  8839. 


13892.  NATIRB.  —  MARCHANDISES  CHARGÉES  SUR  LE  PONT.  —  AVA- 
RIES GOMUUNES.  —  PETIT  CABOTAGE.  —  LIMITES  LÉGALES.  —  LOI 
DES  30-31  JANVIER  1893. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
(23  MARS  4896.  — •  Présidence  de  M.  DELCURROU,  premier  président.) 

Aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  421  du  Code  de  eom^ 
tnerce,  les  marchandises  chargées  sur  le  pont,  même  du  consente- 
ment des  chargeurs,  et  sacrifiées  pour  le  salut  commun,  sont  exclues, 
en  principe,  de  toute  contribution  aux  avaries  communes. 

Leur  admission  est  possible  seulement  dans  les  voyages  au  petit 
cabotage. 

La  loi  des  ZO-M  janvier  1893  sur  la  marine  marchande  a  laissé 
subsister  entièrement  les  anciennes  divisions  de  grand  et  de  petit 
cabotage. 

Les  limites  du  petit  cabotage  sont  déterminées  par  Pordonnance 
du  18  octobre  1740.  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir,  sous  pré^ 
texte  d'interprétation,  d^étendre  les  limites  du  petit  cabotage  et  de 
créer  par  assimilation  ou  par  analogie  des  exceptions  nouvelles  à  la 
règle  générale. 
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FiNOT  C.  HiNARD,  LaMGEVIN  et  HiRIGOYEM. 

Le  tribunal  ae  commerce  de  Bordeaux  a  rendu,  le  31  décembre 
i894,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Alteodu  que  Finot  jeune  expose  que,  suivant 
deux  connaissements  des  6  et  44  juin  4893,  il  devait  recevoir  de  Pas- 
sages, par  vapeur  Pontaillac,  deux  cent  vingt-cinq  fûts  de  vin  dont  ceol 
sept  fûts  chargés  sur  le  pont;  que  soixante-quatre  iûts  de  la  pontée  ont 
été  défoncés  ou  jetés  à  la  mer  pour  le  salut  commun  ;  que,  par  deux 
actes  du  7  juillet  4893,  il  assigne  Panon,  capitaine,  Hinard  et  Langevin, 
propriétaires  armateurs  du  Pontaillac,  et  demande  au  tribunal  de  dire  et 
ordonner  que  ces  avaries  seront  réglées  en  avaries  communes;  de  con- 
damner, par  suite,  les  assignés  à  lui  payer  une  somme  de  8,429  fr.  05,  et 
une  autre  de  2,747  fr.  65  pour  la  valeur  des  marchandises  sacri6ées; 
subsidiai rement,  de  nommer  un  ou  trois  experts  pour  procéder  à  un  rè- 
glement; 

M  Attendu  que  Hinard  et  Langevin,  de  môme  que  le  capitaine  Panoo, 
déclinent  toute  responsabilité,  les  marchandises  ayant  été  mises  sur  le 
pont  avec  le  consentement  des  chargeurs;  que,  pour  prévoir  le  cas  d'un 
règlement  en  avaries  communes,  ils  appellent  au  procès  J.-B.  Hirigoyeo, 
qui,  en  sa  double  qualité  d'affréteur  du  Pontaillac  et  de  consignataire 
unique  de  la  cargaison,  a  pris  livraison  de  celle-ci  et  leur  en  a  dooQé 
décharge  ; 

«  Attendu  que  J.-B.  Hirigoyen  assigne  à  son  tour  les  Compagnies  d'as- 
surances maritimes  la  Suisse,  le  Lloyd  intemationnal,  la  Francfortaise, 
la  Bâloise,  le  Nouveau  Lloyd  Suisse  et  le  Standard  pour  le  garantir, 
le  cas  échéant,  des  contributions  et  des  frais  qui  pourraient  être  mis  à 
sa  charge; 

«  Attendu  que  les  assureurs  repoussent  la  demande  en  règlement 
d'avaries  grosses  comme  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondée  ;  qu'ils 
soutiennent  que  les  marchandises  arrivées  à  destination,  non  plus  que 
le  navire  et  le  fret,  ne  doivent  participer  avec  la  pontée  pour  lesaiat 
commun  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4 1  des  clauses  imprimées  des  con- 
naissements acceptés  et  signés  par  les  chargeurs,  le  capitaine  s'était 
réservé  le  droit  de  charger  des  marchandises  sur  le  pont;  qu'âne  anno- 
tation manuscrite  sur  ces  mômes  connaissements  indique  que  cent  sept 
fûts  ont  été  chargés  dans  ces  conditions;  que  les  armateurs  et  le  capi- 
taine n'étaient  donc  responsables  de  ces  fûts  que  dans  la  limite  où  ils 
Tétaient  des  marchandises  chargées  dans  la  cale;  qu'aucune  faute  n'étant 
établie  ni  même  alléguée  contre  eux,  ils  ne  sauraient  être  personnelle- 
ment tenus  de  la  valeur  des  marchandises  perdues  ; 

«  Attendu  que  les  marchandises  chargées  sur  le  pont,  môme  do  eon- 
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senteinenl  des  chargeurs,  et  sacriQëes  pour  le  salut  commun,  sont 
exclues,  en  principe,  de  toute  contribution  aux  avaries  communes,  aux 
termes  du  paragraphe  S  de  l'article  4S4  du  Gode  de  commerce  ;  que  leur 
admission  est  possible  seulement  dans  les  voyages  au  petit  cabotage  ; 
qu'il  faut  donc  examiner  dans  l'espèce,  pour  savoir  s'il  peut  être  fait 
droit  à  la  demande  de  Pinot  jeune  à  fin  d'avaries  communes,  si  le  voyage 
de  Passages  à  Bordeaux,  au  cours  duquel  le  Pontaillae  a  jeté  à  la  mer  une 
partie  de  sa  pontée,  est  un  voyage  au  petit  cabotage; 

«  Attendu  que  la  loi  des  30  et  34  janvier  4893  sur  la  marine  mar- 
chande, spéciale  à  la  prime,  à  la  navigation  et  à  la  construction,  n'a  éta« 
bli  les  nouvelles  divisions  de  long  cours,  de  cabotage  international  et 
de  cabotage  français  que  pour  accorder  la  prime  aux  seuls  voyayes  de 
long  cours  et  de  cabotage  international  ;  mais  qu'elle  a  laissé  subsister 
entières  les  anciennes  divisions  de  grand  et  de  petit  cabotage,  puisque 
les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  certains  voyages  de  ports 
français  à  ports  étrangers,  quoique  de  cabotage  international,  sont  restés 
de  petit  cabotage  ;  qu'il  ne  serait  donc  pas  exact  de  dire  que  le  petit  cabo- 
tage réside  uniquement  dans  le  cabotage  français  ; 

«  Attendu  que  l'on  ne  pourrait  davantage  dire  que  le  petit  cabotage  est 
la  navigation  qui  se  fait  dans  la  même  mer,  même  entre  ports  français 
et  ports  étrangers,  puisque  de  Bordeaux  &  Anvers,  par  exemple,  on  va 
de  rOcéan  dans  la  Manche  et  dans  la  mer  du  Nord,  tout  en  restant  au 
petit  cabotage,  et  que,  dans  la  Méditerranée,  au  delà  de  certaines  limites, 
on  est  en  grand  cabotage  sans  avoir  changé  de  mer  ; 

«  Attendu  que  les  limites  du  petit  cabotage  ont  été  fixées  successive- 
ment par  l'article  du  règlement  du  S3  janvier  47S7,  l'ordonnance  du 
48  octobre  4740,  l'arrêté  du  44  ventôse  an  XI,  les  ordonnances  des 
42  février  4845  et  27  novembre  4827,  la  loi  des  44  et  20  juin  4854; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  éparses  dans  ces  divers  textes 
que  le  petit  cabotage  est  ainsi  arrêté  :  «  Tous  voyages  entre  ports  fran- 
«  gais,  même  entre  l'Océan  et  la  Méditerranée,  tous  voyages  de  Bayonne 
«  et  Saint-Jean  de  Luz  à  Passages,  Saint-Sébastien  et  la  Gorogne,  tous 
«  voyages  des  ports  français  de  l'Océan  jusques  et  y  compris  l'Escaut, 
«  tous  voyages  entre  les  ports  de  Bretagne,  Normandie,  Picardie  et  Flan- 
«  dre  et  les  ports  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  tous  voyages  dans 
M  une  certaine  zone  en  Méditerranée  m  ; 

«  Attendu  que,  si  peu  en  harmonie  que  soient  ces  textes  avec  l'état 
actuel  de  notre  commerce  maritime,  ils  font  la  loi  de  toutes  parties,  et 
que  le  tribunal  ne  peut  puiser  hors  d'eux  sa  raison  de  décider; 

«  Attendu  que  le  voyage  de  Passages  à  Bordeaux  n'est  pas  compris 
dans  leur  énonciation  limitative;  qu'ainsi,  malgré  la  faible  distance  qili 
sépare  les  deux  ports,  il  ne  peut  être  déclaré  de  petit  cabotage  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que,  par  application  du  paragraphe  2  de  Tarti- 
cle  424  du  Gode  de  commerce,  les  marchandises  chargées  sur  le  pont  du 
^ontùillae  ne  peuvent  être  réglées  en  avaries  communes; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  Finot  jeune  non  recevable,  en  toat  cas  mal 
fondé,  dans  sa  demande  contre  Hinardet  Langevin  et  le  capitaine  Panon, 
et  l'en  déboute;  dit,  en  conséquence,  Hinard  et  Langevin  et  le  capitaine 
Panon,  demandeurs  en  garantie,  J.-B.  Hirigoyen,  demandeur  en  sons- 
garantie,  non  recevables,  en  tout  cas  mal  fondés  dans  leurs  conclusions 
respectives,  et  les  en  déboute;  fait  masse  de  tous  les  dépens  tant  de  la  de- 
mande principale  que  des  demandes  en  garantie  et  en  sous-garantie,  et 
les  met  à  la  charge  de  Finot  jeune;  condamne,  en  outre,  celui-ci  aux 
frais  de  minute,  enregistrement,  expédition  et  signification  du  présoit 
jugement.  > 

Appel  par  M.  Finot  jeune. 

Du  23  mars  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
MM.  Delgurrou,  premier  président;  Hafpner,  avocat  général; 
MM**  Brazibr  et  Ghartron,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  limites  du  petit  cabotage  sont  déter- 
minées par  l'ordonnance  du  48  octobre  4740,  que  des  règlements  pos- 
térieurs n'ont  pas  modifiée  en  ce  qui  concerne  les  voyages  de  Bordeaux 
aux  ports  de  la  côte  d'Espagne  sur  l'Océan  ;  qu'après  avoir,  par  noe 
règle  générale  et  sous  l'article  2,  classé  au  grand  cabotage  les  voyages 
en  Espagne,  Portugal  et  autres  terres  en  deçà  du  détroit  de  Gibraltar, 
sous  l'article  3,  l'ordonnance  crée  diverses  exceptions,  notamment  en 
faveur  «  des  navires  expédiés  dans  les  ports  de  Guienne  depuis  Bayoaoe 
«  jusqu'à  Dunkerque  »  et  «  des  navires  expédiés  des  ports  de  Bayou» 
«  et  de  Saint-Jean  de  Luz  à  ceux  de  Saint-Sébastien,  de  Passages  et  de 
u  la  Gorogne  »  ;  qu'enfin  l'article  4  spécifie  que  tous  les  autres  voyages 
non  compris  dans  les  articles  1*'  et  2  sont  réputés  au  petit  cabotage; 

a  Qu'en  présence  de  textes  ainsi  expliqués,  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
pouvoir,  sous  prétexte  d'interprétation,  d'étendre  les  limites  du  petit 
cabotage  et  de  créer  par  assimilation  ou  par  analogie  des  exceptioos 
nouvelles  à  la  règle  générale  de  l'article  2  ; 

c  Qu'on  comprend,  d'ailleurs,  qu'en  raison  de  l'antiquité  et  de  la  fi^ 
quence  des  rapports  commerciaux  entre  Bayonne  et  Passages,  la  faveur 
du  petit  cabotage  ait  été  accordée  à  la  navigation  entre  ces  deux  porti 
par  dérogation  à  l'article  2  qui,  d'une  manière  générale,  attribue  aa 
grand  cabotage  la  navigation  de  France  en  Espagne  et  en  Portugal; 

«  Qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  (ait  une  exacte  application  des 
textes  précités  en  décidant  que  le  voyage  de  Bordeaux  à  Passages  ren- 
trait dans  cette  catégorie; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déboute  l'appelant  de  son  appel;  confirme,  eo 
conséquence,  le  jugement  attaqué;  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne 
'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Bordeaux,  2  février  i846. 

Y.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,),  v«  Cabotage,  n**  13 
et  14. 


13893.    FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.    —    DEFAUT   DE   PUBLICA- 
TION. —  FAUTE.    —  RESPONSABILITÉ. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  ROUEN. 

(23  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  YVER.) 

En  V absence  de  toute  prescription  légale,  la  généralité  même  avec 
laquelle  l'usage  des  publications  de  ventes  de  fonds  de  commerce 
s'est  établi,  démontre  que  cet  usage  répond  à  une  nécessité  d'ordre 
public.  Et  il  y  a  lieu  de  lui  reconnaitre  force  de  loi. 

En  conséquence,  ^acquéreur  de  fonds  de  commerce  qui  en  paye, 
même  sans  fraude,  le  prix  à  son  vendeur  sans  publier  la  vente,  com- 
met une  faute  à  l'égard  des  créanciers  du  vendeur,  lesquels  n'ont  pu 
faire  utilement  valoir  leurs  droits  contre  ce  dernier. 

Dbmeules  c.  Simon. 

Du  23  mars  1896,  jugementdu  tribunal  de  commerce  de  Rouen, 
M.  YvER,  président;  MM*"  Houssaye  et  Hervé,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Demeules  a  assigné  Simoo  en  paye- 
ment, à  titre  de  dommages-intérêts,  d'une  somme  de  4 90  francs  qu'il  ré- 
duit à  l'audience  à  4  40  francs  seulement  ; 

M  Attendu  qu'il  base  cette  demande  sur  ce  fait  que,  le  2ft  octobre  4894, 
Simon  a  acheté  de  Lerond  un  fonds  de  maréchalerie  situé  à  Barentio, 
moyennant  le  prix  de  2,000  francs,  payables  le  30  octobre  suivant,  et 
qu'il  s'est  libéré  dudit  prix  au  jour  convenu,  sans  avoir  au  préalable 
^ectué  aucune  insertion  pouvant  mettre  les  créanciers  du  vendeur  à 
même  de  faire  valoir  leurs  droits  sur  le  prix  du  fonds  cédé;  qu'en  con- 
séquence, lui  Demeules  n'a  pas  pu  conduire  en  temps  utile  entre  les 
mains  de  Simon  saisie-arrêt  de  la  somme  dont  il  était  créancier  sur  Le- 
rond, d'où  sa  demande; 

«  Attendu  que  Simon  repousse  l'action,  par  ce  motif  qu'il  a  acheté  de 
bonne  foi  le  fonds  de  Lerond  ;  qu'il  ne  connaissait  pas  la  mauvaise  situa- 
tion de  son  vendeur;  qu'on  ne  peut  relever  aucune  collusion  de  fraude 
entre  lui  et  Lerond;  que,  dans  ces  circonstances,  et  aucune  loi  ne  lui 
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imposant,  d'ailleurs,  l'obligation  de  publier  Tachât,  le  demandeur  n'est 
pas  fondé  à  mettre  à  sa  charge  les  conséquences  de  son  abstention  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause,  ainsi  que  des  dé- 
bats, que  nulle  fraude  n'est,  en  effet,  établie  contre  Simon  ;  que  le  seoi 
point  à  résoudre  est  donc  alors  celui  qui  a  trait  à  l'absence  de  publica- 
tion ; 

«  Attendu  qu'il  est  d'usage  constant,  en  matière  de  fonds  de  com- 
merce, que  la  publication  en  soit  faite  dans  un  journal  de  la  localilë; 
que  si  cet  usage  s'est  établi  et  a  pris  ensuite  le  caractère  de  généralité 
qu'il  faut  actuellement  lui  reconnaître,  c'est  qu'il  répondait  à  une  néces- 
sité de  la  pratique  loyale  des  affaires,  en  donnant  aux  créanciers  da 
vendeur  le  moyen  de  faire  valoir  utilement  leurs  droits  sur  une  fraction 
de  l'actif  de  leur  débiteur,  qui,  bien  souvent,  en  constitue  la  partie  la 
plus  claire  et  la  plus  certaine; 

«  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  prescription  légale,  la  généralité 
même  avec  laquelle  l'usage  des  publications  s'est  établi  démontre  que 
cet  usage  répond  à  une  nécessité  d'ordre  public;  qu'il  y  a  donc  liea  de 
lui  reconnaître  force  de  loi  ; 

«  Attendu  qu'en  conséquence,  il  faut  décider,  en  l'espèce,  qu'en  s'abs- 
tenant  de  publier  l'achat  qu'il  faisait  du  fonds  de  Lerond,  Simon  a  com- 
mis une  faute  engageant  sa  responsabilité;  que  Démoules  est  fondée 
prétendre  que  l'ignorance  où  il  est  resté  à  l'égard  dudit  achat  l'a  mis 
hors  d'état  de  conduire  entre  les  mains  de  l'acheteur  la  saisie-arrèt  qm 
aurait  assuré  le  remboursement  de  sa  créance  contre  Lerond  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  fixant  sa  demande  de  dommages-intérêts  au 
montant  môme  de  cette  créance,  Démoules  exagère  manifestement  le 
préjudice  réellement  éprouvé  par  lui;  que  dans  l'état  des  affaires  de  son 
débiteur,  lequel  d'ailleurs  a  été  postérieurement  déclaré  en  état  de 
faillite,  et  en  présence  du  nombre  des  créanciers  de  celui-ci,  il  n'eût  pas 
été  intégralement  payé,  quand  bien  môme  toutes  les  formalités  de  la 
vente  auraient  été  remplies;  que  la  publication  môme  eût  amené  le  con- 
cours de  tous  les  créanciers  et  que,  en  raison  de  ce  concours,  Demeules 
n'eût  touché  qu'une  fraction  de  sa  créance; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  tenir  Simon  responsable  de  plus  qu'il  ne 
fût  revenu  au  demandeur  au  cas  où  les  choses  se  fussent  régulièrement 
passées;  que  le  tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  pour  fixer 
l'importance  de  la  responsabilité  de  Simon,  et  qu'il  fera  bonne  et  suffi- 
sante justice  en  condamnant  ce  dernier  à  payer  de  ce  chef  à  Démentes 
une  somme  de  45  francs; 

c  Par  CBS  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  autres  et  plus  amples  con- 
clasions  des  parties  qu'il  rejette  en  tant  que  de  besoin  ; 

«  Condamne  Simon  à  payer  à  Démoules,  aux  causes  d-dessns,  là 
somme  de  4  5  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Condamne  Simon  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION. 


V.  Paris,  27  décembre  1893,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XLIII,  p.  477,  n«  12873. 

Y.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v«  Fonds  de  commerce,  n*  36  et  suiv. 


13894.  COMPÉTENCE.  —  JURIDICTION   CONSULAIRE.   —  TRAVAUX.  — 
COMMERCE  ÉVENTUEL.  —  BAUX  DE  SOURCE.  —  TRIBUNAL  CIVIL. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

(29  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  DUBEC,  premier  président.) 

Les  travaux  exécutés  pour  le  compte  d'un  commerçant  en  vue 
dTune  industrie  éventuelle  autre  que  son  commerce  (par  exemple, 
F  exploitation  dteaux  de  source  par  une  Société  en  participation)  ne 
suf/isent  pas  pour  le  rendre  jwticiahle  des  tribunaux  consulaires. 

En  effet,  les  locations,  achats  ou  traités  faits  en  vue  d'un  commerce 
éventuel  ne  sont  pas^  par  eux-mêmes,  des  actes  de  commerce,  à  la 
différence  de  ceux  faits  pour  un  commerce  en  exercice  au  moment 
où  ils  sont  consentis. 

LiET  et  Roger  c.  Marin  et  Ghevrier. 

Du  29  mars,  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans.  M.  Du- 
BBC,  premier  président  ;  MM**  de  Sal,  du  barreau  de  Paris,  et  Péan, 
ayocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Marin  et  Gbevrier  ont  assigné  Liet  et 
Roger  devant  le  tribunal  de  Pithiviers,  jugeant  commercialement,  en 
payement  de  33,776  fr.  74,  pour  travaux  de  captation  et  d'adduction 
d'eaux  de  source;  que  Liet  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  ;  que  les 
premiers  juges  ont  décidé  que  Liet,  bien  que  domicilié  à  Paris,  pouvait 
ôtre  assigné  devant  eux,  en  vertu  de  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile,  et  qu'ils  ont  admis  les  demandeurs  à  prouver  par  témoins  que 
c'était  Liet  qui  avait  commandé  les  travaux  et  que  le  marché  verbal  et 
toutes  ses  conditions  avaient  été  arrêtés  à  Malesherbes  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal  saisi; 

c  Mais  attendu  que  Liet  objecte  uniquement  qu'en  admettant  même 
que  les  travaux  dont  le  prix  lui  est  réclamé  aient  été  commandés  par 
lui,  il  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  et  que  ces  travaux  ne  s'appliquent 
pas  à  une  entreprise  commerciale; 
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a  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  634  du  Code  de  commerce  ia 
juridiction  commerciale  n'est  compétente  que  pour  juger  les  contes- 
tations relatives  aux  actes  de  commerce  et  celles  qui  naissent  des  enga- 
gements des  commerçants  concernant  leur  industrie;  que  les  iotimës 
prétendent  que  Liet  est  commerçant  parce  qu'il  a  été  imposé  au  rôle  des 
patentes  de  l'année  4895,  comme  serrurier  entrepreneur;  que  celui-ci 
soutient  n'être  pas  commerçant  et  prend  le  titre  d'ingénieur  conslrae- 
teur  ;  mais  que,  fût-il  commerçant  autant  que  serrurier  entrepreneur,  il 
importerait  peu  aux  débals,  parce  que  les  travaux  dont  le  prix  lui  est  ré- 
clamé ne  s'appliquent  pas  à  l'exercice  de  cette  industrie;  qu'ils  ont  été 
exécutés  sur  des  domaines  appartenant  à  la  Société  de  fait  qui  a  été 
formée  entre  Liet  et  Roger,  publicistes,  en  vue  des  travaux  et  des 
études  préparatoires  à  la  fondation  d'une  Société  ayant  pour  bat  l'ad- 
duction et  Texploitation  des  eaux  dans  les  cantons  de  Malesherbes,  Poi- 
seaux,  Pithiviers  et  la  Chapelle-la-Reine;  que  cette  Société  constitue  une 
Société  en  participation  et  n'a  pas  un  caractère  commercial  ;  que  les  ter- 
rains sur  lesquels  ont  été  effectués  les  travaux  exécutés  par  Marin  et 
Ghevrier  appartiennent  à  cette  Société  ou  tout  au  moins  à  Liet;  qu'ils 
ont  été  exécutés  sur  le  fonds  d'un  propriétaire  agissant  en  celte  qualité; 
que  s'ils  sont  destinés  à  entrer  dans  une  Société  anonyme  non  encore 
existante,  et  si  cette  Société  peut  un  jour  se  livrer  à  des  actes  de  com- 
merce, l'éventualité  d'un  commerce  ne  suffit  pas  pour  donner  le  carac- 
tère de  commerçante  celui  qui  aurait  l'intention  de  l'exercer;  que  l'exer- 
cice actuel  et  l'habitude  des  actes  de  commerce  peuvent  seuls  constituer 
un  commerçant  aux  termes  de  l'article  4*'  du  Gode  de  commerce;  que 
des  locations,  des  achats  ou  des  traités  faits  en  vue  d'un  commerce  éven- 
tuel ne  sont  pas  par  eux-mêmes  des  actes  de  commerce;  que  le  butao- 
quel  ils  tendent  n'en  saurait  modifier  la  nature  légale  ;  qu'il  n'en  serait 
autrement  que  si  ces  locations,  achats  et  traités  se  rattachaient  à  un 
commerce  en  exercice  au  moment  où  ils  sont  consentis,  qu'ils  ne  seraient 
que  l'accessoire  de  l'industrie  qu'ils  auraient  pour  but  de  maintenir  on 
de  développer,  et  qu'ils  affecteraient  alors  un  caractère  commercial; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  tribunal  de  Pithiviers,  jugeant  com- 
mercialement, était  incompétent  ratiane  materiœ  pour  connattre  de  l'ac- 
tion dont  il  s'agit  et  condamne  les  intimés  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gassation,  28  janvier  1878;  Paris,  11  août  1874;  Toulouse, 
13  juillet  1825;  Dijon,  15  avril  1879;  Angers,  21  mars  1867, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XVII,  p.  154,  n*  6003; 
Coimn.  Seine,  13  avrU  1883,  ibidem,  t.  XXXI,  p.  382,  n*  10326. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  y  Compétence, 
n"798et  suiv. 
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13895.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  VALEURS  DE  COMPLAISANCE.  — 
CAUSE  FAUSSE  OU  ILLICITE.  —  TIRÉ  DE  MAUVAISE  FOI.  —  PAYEMENT. 
—  RÉPÉTITION.  —  PRODUCTION  A  FAILLITE.  —  REJET. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 
(3  AVRIL  1896.  —Présidence  de  M.  M AZEAUD, premier  président.) 

La  question  de  bonne  foi  domine  toutes  celles  qui  peuvent  naître 
de  valeurs  de  complaisance  mises  en  circulation  par  un  tireur  auquel 
il  n'est  rien  dû,  sur  un  tiré  qui  ne  doit  rien;  et  s'il  est  juste  d^ ad- 
mettre que  le  tiré,  qui  a  payé  les  tiers  porteurs  à  l'échéance,  peut 
réclamer  le  montant  des  valeurs  au  tireur  et  produire  à  sa  faillite, 
c'est  lorsque  ces  valeurs  de  complaisance  ont  circulé  en  dehors  de 
toute  entente,  de  tout  concert  entre  le  tireur  et  le  tiré  pour  faire 
fraude  ou  tout  au  moins  préjudice  aux  tiers;  mais  il  en  est  autre- 
ment lorsque  ces  valeurs  apparentes  n'ont  d'autre  but  que  de  per- 
suader aux  tiers  l'existence  cT un  faux  crédit  :  dans  cette  hypothèse 
les  valeurs  de  complaisance  ne  peuvent  produire  aucun  effet  même 
entre  les  parties. 

Rolland  c.  syndic  J.  Casse  et  fils. 

Du  3  avril  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  l'*  cham- 
bre. MM.  Mazbaud,  premier  président;  Wagon,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM*'  Dbvimeux  et  Allaert,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie  com- 
merciale, la  maison  J.  Casse  s*est  livrée  à  une  effrayante  circulation 
d'effets  de  complaisance  qui  ne  pouvaient  que  hâter  sa  faillite;  qu'il  est 
démontré  notamment  que,  du  4"  juillet  4894  au  2  mars  4894,  c'est-à- 
dire  dans  un  espace  de  trente-deux  mois,  J.  Casse  et  fils  ont  créé  sur 
Paul  Rolland,  habitant  à  la  Rochelle,  où  il  exerce  la  profession  de  négo- 
ciant, une  série  de  traites  s'élevant  à  250,642  fr.  35; 

«  Attendu  qu'il  importe  de  préciser,  dès  à  présent,  que  ces  traites, 
absolument  de  complaisance,  étaient  parfaitement  connues  par  Rolland 
qui  ne  devait  absolument  aucune  somme  à  J.  Casse  et  fils;  qu'il  ne  pre- 
nait d'ailleurs  point  cure  des  valeurs,  assuré  qu'à  l'échéance  J.  Casse 
et  fils,  les  tireurs,  qu'il  connaissait  bien,  lui  expédieraient  les  fonds  pour 
retirer  les  traites; 

«  Attendu  qu'il  en  a  été  longtemps  ainsi  ;  qu'aujourd'hui  Rolland  se 
présente  à  la  faillite  J.  Casse  et  fils,  porteur  de  valeurs  tirées  sur  lui 
par  ces  derniers; 
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«  Àttenda  qu'il  a  demandé  son  admission  au  passif  de  la  faillite  pour 
une  somme  de  23,790  fr.  30,  moins  la  somme  de  229  fr.  45  qu'il  recon- 
naît devoir  à  ses  débiteurs; 

«  Attendu  que  Rolland  a  soutenu  que  les  23,790  fr.  30,  qu'il  réclame, 
représentent  une  dette  de  la  maison  J.  Casse  et  fils  ;  que  vis-à-vis  cette 
maison  il  s'était  engagé  à  payer  des  valeurs  tirées  sur  lui,  ce  qui  consti- 
tuait un  véritable  prêt,  une  avance  de  fonds  jusqu'à  concurrence  de 
25,000  francs  ;  qu'il  a  relire  ces  valeurs  ainsi  que  le  démontre  le  fait  de 
les  avoir  en  sa  possession  ;  qu'il  demande,  en  conséquence,  son  paye- 
ment ou  plutôt  son  admission  au  passif  de  la  faillite; 

«  Attendu  que  le  syndic  es  qualités  a  demandé  le  rejet  de  la  produc- 
tion de  23,790  fr.  30  et  la  condamnation  de  Rolland  à  222  fr.  45  ; 

n  Attendu  que  la  question  de  bonne  foi  domine  toutes  celles  qui 
peuvent  naître  de  valeurs  de  complaisance  mises  en  circulation  par  un 
tireur  auquel  il  n'est  rien  dû,  sur  un  tiré  qui  ne  doit  rien;  que  s'il  est 
juste  d'admettre  que  le  tiré  qui  a  payé  les  tiers  porteurs  à  Téchëance 
peut  réclamer  le  montant  des  valeurs  au  tireur  et  produire  à  sa  faillite, 
c'est  lorsque  ces  valeurs  de  complaisance  ont  circulé  en  dehors  de  toute 
entente,  de  tout  concert  entre  le  tireur  et  le  tiré,  pour  faire  fraude  ou 
tout  au  moins  préjudice  aux  tiers,  lorsqu'elles  ont,  en  réalité,  constitué 
des  prêts  consentis  par  le  tiré  au  tireur  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  en  est  autrement  lorsque  ces  valeurs  apparentes 
n'ont  d'autre  but  que  de  persuader  aux  tiers  l'existence,  par  exemple, 
d'un  faux  crédit;  que,  dans  celte  hypothèse,  les  valeurs  de  complai- 
sance ne  peuvent  produire  aucun  effet  même  contre  les  parties;  que  ces 
valeurs  reposent  sur  une  obligation  dont  la  cause  est  fausse  ou  illicite, 
d'où  la  conséquence  juridique  que  celui  qui  les  a  payées  en  pleine  con- 
naissance ne  peut  invoquer  la  convention  pour  répéter  ce  qu'il  aurait 
déboursé  même  à  la  décharge  du  prétendu  créancier,  ni  par  conséquent 
produire  à  sa  faillite; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Rolland  a  connu  Tébranie- 
ment  de  la  maison  J.  Casse  et  fils  et  son  besoin  de  crédit  ;  qu'il  s'est 
prêté,  sans  être  son  débiteur  et  sans  avoir  l'inlention  de  lui  faire  des 
avances,  à  retirer,  avec  les  fonds  que  celte  maison  lui  faisait  à  l'échéance, 
les  valeurs  créées  sur  lui;  qu'il  a  ainsi,  sciemment,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  participé  à  ce  tirage  de  valeurs  de  complaisance  qui  se 
chiffrent  sur  lui  seul  par  plus  de  250,000  francs  en  trente-deux  mois; 
que  la  correspondance  versée  aux  débats  démontre  suffisamment  la 
connaissance  que  Rolland  a  eue  de  tous  les  éléments  et  son  coocoors 
conscient  à  cette  circulation  de  valeurs  sans  cause  ;  qu'il  ne  peut  donc 
actuellement  produire  à  la  faillite  J.  Casse  et  fils; 

M  Adoptant,  eu  outre,  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens,  m 
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OBSERVATION. 


V.  Cassation,  13  janvier  1849,  17  janvier  1870  et  1«'  août 
1876;  Comm.  Lyon,  7  mars  1896,  suprà  p.  654,  n»  13887. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
!»•  édition,  1. 1",  n*«  1007  et  suiv. 


13896.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  ^-  LIQUIDATION.  —  ACTIONS  AU  PORTEUR. 
—  LIBÉRATION.  —  APPEL  DE  FONDS.  —  DÉTENTION  ACTUELLE.  — 
PREUVE. 

COUR  If  APPEL  D'AMIENS, 

(7  MAI  4896.  —  Présideoce  de  M.  MARQUET,  premier  président.) 

L'obligation  d^effectuer  les  versements  complémentaires  sur  les 
titres  non  entièrement  libérés  des  Sociétés  par  actions  est  entièrement 
liée  à  la  possession  des  titres  et  en  dépend  :  le  fardeau  de  cette  dette 
n'incombe  qu'à  celui  qui  est  porteur  des  titres  au  moment  de  la  mise 
en  demeure  effectuée  conformément  à  l'article  1139  du  Code  civil. 
Par  suite,  c'est  à  la  Société  ou  à  ses  représentants  qu'il  appartient 
de  prouver  que  celui  à  qui  elle  réclame  la  libération  est  détenteur  des 
titres  sur  lesquels  elle  est  demandée. 

Pbllisson  c.  Liquidation  du  Crédit  foncier  luxembourgeois. 

L'arrêt  rendu  pai'  la  Cour  d'appel  de  Paris  le  9  novembre  1894 
et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLIV, 
p.  S16,n«  13155,  avait  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation,  suivant 
arrêt  rendu  le  13  mai  1895,  et  rapporté  ibidem,  p.  702,  n»  13252. 
La  cause  et  les  parties  avaient  été  renvoyées  devant  la  Cour 
d'Amiens. 

Du  7  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  audience 
solennelle.  MM.  Marquet, premier  président;  de  Manoel-Saumane, 
avocat  général  ;  MM**  Du  Buit  et  Darboux,  du  barreau  de  Paris, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Pellisson  a  acheté,  en  4884 ,  quatre 
actions  au  porteur  du  Crédit  foncier  luxembourgeois  émises  à  500  francs 
et  libérées  seulement  d'un  quart; 

«  Considérant  que  les  liquidateurs  de  cette  Société  l'ont  asssigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  4894  en  payement  :  4<»  de 
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la  somme  de  500  francs,  montant  du  deuxième  quart  sur  lesdites  aclions; 
f  des  intérêts  à  6  pour  400  de  cette  somme  à  compter  du  45  décembre 
4886  jusqu'au  payement;  d"" de  la  somme  de  4,000  francs,  montant  des 
troisième  et  quatrième  quarts;  4<»  des  intérêts  à  6  pour  400  de  cette 
somme  à  compter  du  4*  juillet  4888  jusqu'au  payement; 

c  Considérant  que,  par  jugement  de  défaut  en  date  du  25  octobre 
4894,  Pellisson  a  élé  condamné  au  payement  des  sommes  réclamées; 
qu'il  a  formé  une  opposition  dont  il  a  été  débouté  par  un  second  juge- 
ment du  40  décembre  suivant,  rendu  également  par  défaut; 

«  Considérant  que,  par  suite  du  renvoi  ordonné  le  43  mai  4895,  la 
Cour  est  saisie  de  l'appel  interjeté  de  ces  deux  décisions  par  Pellisson; 

«  Considérant  que  Pellisson  affirme  qu'il  avait  aliéné  les  quatre 
actions  par  lui  acquises  en  4  881,  longtemps  avant  l'assignation  des  liqui- 
dateurs et  même  avant  l'appel  du  deuxième  quart;  que  cette  allégatico 
paraît  entièrement  vraisemblable,  mais  que  n'ayant  pu  la  justifier  d'une 
façon  complète,  l'appelant  soutient  que  l'action  des  liquidateurs  est 
irrecevable  parce  qu'ils  n'établissent  pas  qu'au  jour  de  Tassignation  il 
était  détenteur  des  actions; 

(c  Considérant  que  les  liquidateurs  soutiennent,  au  contraire,  que  c'est 
à  la  veuve  Pellisson  de  prouver,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  d'effec- 
tuer les  versements  complémentaires,  que  son  mari  a  aliéné  ses  actions; 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4345  du  Code  civil,  celui  qui 
réclame  l'exécution  d'une  obligation  est  tenu  de  la  prouver; 

«  Considérant  que  l'obligation  d'effectuer  les  versements  complémen- 
taires sur  les  titres  au  porteur  non  entièrement  libérés  des  Sociétés  par 
actions  est  intimement  liée  à  la  possession  des  litres  et  en  dépend;  que 
le  fardeau  de  cette  dette,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa* 
tion,  n'incombe  qu'à  celui  qui  est  porteur  des  litres  au  moment  de  la 
mise  en  demeure  effectuée  conformément  à  l'article  4439  du  Code  civil; 

«  Considérant  que  c'est  par  suite  à  la  Société  ou  à  ses  représentants 
qu'il  appartient  de  prouver  que  celui  à  qui  elle  réclame  le  non  versé  est 
détenteur  des  titres  sur  lesquels  il  est  demandé; 

«  Considérant  que  la  thèse  contraire  soutenue  par  les  Uquidateors 
méconnait  la  nature  des  titres  au  porteur,  qui  sont  transmissibles  par  la 
simple  tradition  (article  35  du  Code  de  commerce];  qu'aucune  disposi- 
tion n'exige  que  cette  tradition  soit  constatée  d'une  façon  quelconque; 
que  dès  lors  on  ne  saurait,  sans  ajouter  à  la  loi,  obliger  celui  qui,  per- 
sonnellement ou  par  ses  auteurs,  a  été  à  une  époque  plus  ou  moins  reçu- 
lée  délenteur  de  titres  au  porteur,  &  rapporter  la  preuve  de  la  tradition 
qni  a  mis  fin  à  ses  obligations  comme  à  ses  droits  ;  qu'une  telle  preuve 
serait  le  plus  souvent  impossible  à  fournir  ; 

«  Considérant  que  l'on  objecte,  il  est  vrai,  que  les  Sociétés  dont  les 
actions  auront  été  mises  au  porteur  n'auront  qu'un  recours  illusoire 
contre  les  détenteurs;  que  cette  objection  est  sans  doute  fondée,  mais 
qu'elle  ne  saurait  déterminer  les  magistrats  à  imposer  aux  coocessioo- 
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naires  successifs  des  titres  au  porteur  une  obliption  qu*aucun  texte  ne 
meta  leur  charge; 

«  Considérant  que  c*est  d'ailleurs  pour  remédier  aux  inconvénients 
signalés  que  la  loi  du  3  août  4893  a  décidé  qu*à  l'avenir  la  conversion 
des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  ne  serait  plus  possible  qu'après 
leur  libération  intégrale; 

<  Considérant,  en  fait,  que  les  liquidateurs  du  Crédit  foncier  luxem- 
bourgeois ne  rapportent  pas  la  preuve  que  Pellisson  était  détenteur  des 
actions  lors  de  l'assignation;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  les  débouter  de 
leur  demande  ; 

M  Considérant  que,  postérieurement  aux  jugements  frappés  d'appel, 
Pellisson,  contraint  et  forcé,  a  payé  au  Crédit  foncier  luxembourgeois 
la  somme  de  2,069  fr.  85;  qu'il  échet  d'ordonner  la  restitution  de  cette 
somme  avec  les  intérêts  à  6. pour  400  à  compter  du  jour  du  payement; 

M  Pau  CBS  motifs  :  —  Statuant  par  suite  du  renvoi  ordonné  par  arrêt 
du  43  mai  4895  de  la  Cour  suprême; 

«  Déclare  l'appel  recevable; 

«  Infirme  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  fins,  moyens  et  conclusions  des  intimés,  dans  les- 
quels ils  sont  déclarés  mal  fondés,  les  déboute  de  leur  demande;  dit 
qu'ils  ne  pouvaient  réclamer  la  somme  versée  qu'il  la  charge  de  prouver 
qu'au  jour  de  l'assignation  Pellisson  était  débiteur  des  quatre  actions 
par  lui  acquises  en  4884  ;  dit  qu'ils  n'ont  pas  rapporté  cette  preuve; 

<t  Les  condamne,  en  conséquence,  à  restituer  à  Pellisson  la  somme  de 
2,069  fr.  85  versée  par  lui  comme  contraint  et  forcé,  avec  les  intérêts  à 
6  pour  400  à  partir  de  ce  versement; 

«  Les  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y 
compris  ceux  faits  devant  la  Cour  de  Paris  et  devant  la  Cour  de  renvoi  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  16  février  1892  et  13  mai  1895. 


13897.  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  GENS  DE  MER.  —  COMMISSAIRE.  — 
CONGEDIEMENT.  —  PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES-INTÉRÂTS.  — RECEVA- 
BILITÉ. 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

(9  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  LE  SËNÉCAL.) 

L'article  270  du  Code  de  commerce  est  exclusivement  applicable 
aux  matelots  et  ne  peut  être  étendu  par  voie  d^ assimilation  aux 
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commissaires  à  bord  des  navires  d'une  Compagnie  de  navigaiion 
^  commerciale. 

I  Et  en  cas  de  congédiement  d'un  commissaire,  ce  sont  Us  disposiUons 

I  de  t article  1780  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  27  décembre 

1890  i^t  doivent  être  appliquées. 

Bbrnet  c.  la  Compagnie  générale  TRANSATLANTiQaE. 

Le  il  novembre  1895,  le  tribunal  de  commerce  da  Harre  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  2  janTÎ6r 
4895,  Bernet  a  assigné  la  Compagnie  générale  transatlantique  ea 
8,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  cause 
par  «on  brusque  renvoi  de  ladite  Compagnie  où  il  occupait  les  fonctions 
de  commissaire  abord  du  steamer  Washington; 

«  Que,  par  conclusions  d'audience,  la  Compagnie  générale  transatlan- 
tique s'est  portée  reconventionneilement  demanderesse  de  442  fr.  37. 
solde  des  comptes  de  Bernet  dans  sa  gestion  ; 

«  Vu  le  rapport  : 

(c  Attendu  que  Bernet,  après  avoir  été  nommé  sous-commissaire  aai 
affrètements,  passa  commissaire,  et  occupait  la  3'  classe  de  ce  grade  de- 
puis le  4»  juillet  4894; 

c  Que,  dans  Texercice  de  ces  fonctions,  il  encourut  quelques  peines 
disciplinaires  :  déplacement  de  la  troisième  à  la  quatrième  classe  de  soo 
grade  en  novembre  4890;  deux  rappels  à  l'ordre  en  4892;  un  rappel  i 
l'ordre,  suppression  des  primes,  amende  et  débarquement  momentaoé 
en  4893;  qu'enfin,  en  4894,  il  fut  avisé  de  sa  radiation  déânitive  des 
cadres  de  la  Compagnie,  avec  offre  de  deux  mois  de  solde  comme  indem- 
nité de  congédiement,  indemnité  qui  lui  était  proposée  dans  le  cas  où  il 
préférerait  donner  spontanément  sa  démission;  que  cette  mesure  était 
prise  en  bloc  contre  plusieurs  commissaires  en  môme  temps  que  contre 
Bernet,  sans  indication  de  faute  incriminée  spécialement  à  chacun,  mais 
parcelle  raison  qu'après  examen  des  résultats  obtenus  dans  la  gestion  des 
trois  dernières  années  et  de  l'exercice  en  cours,  ces  commissaires  pa- 
raissaient ne  pas  avoir  les  aptitudes  nécessaires  pour  gére^  à  la  satisfac- 
tion de  la  Compagnie  les  intérêts  qui  leur  étaient  confiés; 

«  Que  Bernet  refusa  de  démissionner,  repoussa  comme  insaffisaote 
l'indemnité  de  deux  mois  d'appointements  pour  son  congédiemaol  et 
après  des  tentatives  infructueuses  pour  que  la  décision  prononcée  contre 
lui  fût  rapportée,  intenta  à  la  Compagnie  l'action  dont  s'agit; 

a  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'examiner  la  situation  de  Ber- 
net dans  la  Compagnie  et  la  nature  du  contrat  de  louage  intervenu  eatre 
les  parties;  qu'à  cet  égard,  la  Compagnie  transatlantique  soutient  que 
'  Bernet,   lors  de  ses  derniers  vovages  comme  commissaire  à  bord  do 
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Washington,  avait  été  engagé,  ainsi  que  le  reste  de  l'équipage,  pour  une 
période  de  six  mois  qui  expirait  fin  décembre  4894,  et  qu'elle  n'avait  fait 
qu'user  de  son  droit  strict  en  congédiant  Bernet; 

M  Mais  attendu  qu'en  dehors  de  cet  engagement  spécial  commun  à  tout 
l'équipage,  il  en  est  un  qui  prend  sa  source  dans  le  grade  môme  de  com- 
missaire tel  que  le  confère  la  Compagnie  générale  transatlantique; 

«  Que  les  titulaires  de  ce  grade  sont  inscrits  dans  le  cadre  du  person- 
nel des  états-majors  de  la  Compagnie  vis-à-vis  de  laquelle  ils  restent 
liés,  alors  môme  qu'ils  ne  sont  pas  pourvus  d'un  embarquement,  obligés 
de  se  tenir  constamment  à  sa  disposition  ;  que  le  contrat  est  certain; 
qu'assurément,  la  Compagnie  reste  libre  de  congédier  ses  commissaires 
ainsi  qu'elle  le  juge  à  propos,  mais  que,  dans  ce  cas,  à  moins  de  fautes 
graves  prouvées  contre  eux,  elle  leur  doit  une  indemnité  conformément 
à  l'usage  et  conformément  aussi  à  l'équité;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher 
si  la  Compagnie  a  eu  des  motifs  graves  pour  congédier  le  demandeur; 

a  Attendu  que,  dès  le  début,  il  n'a  été  allégué  aucun  grief  précis, 
mais  simplement  une  appréciation  générale  de  la  gestion  de  Bernet  pen- 
dant les  années  de  4891  à  4893  et  l'exercice  courant  de  489i;  que  la 
Compagnie  articule  maintenant  trois  chefs  contre  Bernet  :  4»  une  ques- 
tion de  change;  ^  une  majoration  des  prix  pour  les  vivres,  et  enfin  3<>  de 
mauvaises  gestions  ; 

«  Attendu  qu'effectivement,  dans  ses  comptes  pour  l'année  4889,  Ber- 
net avait  calculé  la  valeur  de  la  piastre  à  Colon  au  taux  uniforme  de 
4  francs,  alors  que  le  cours  avait  varié  de  5  francs  à  3  fr.  60;  qu'ap- 
pelé à  fournir  des  explications  en  4890,  il  en  fournit  qui  ne  suffirent  pas 
pour  l'absoudre  aux  yeux  de  la  Compagnie,  puisqu'elle  le  rappela  à  une 
classe  inférieure  à  son  grade,  mais  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la  faute 
qu'un  caractère  d'irrégularité,  puisque  la  Compagnie  déclare,  à  l'heure 
actuelle,  n'attaquer  en  rien  l'honorabilité  du  demandeur  et  qu'au  sur- 
plus, six  mois  après  la  pénalité  infligée,  elle  rétablit  Bernet  dans  la  classe 
qu'elle  lui  avait  retirée,  prouvant  ainsi  elle-même  le  peu  de  gravité 
qu'elle  attribuait  à  l'incident;  qu'en  ce  qui  concerne  la  majoration  des 
prix  payés  pour  les  vivres  à  Laguayra,  il  n'est  pas  contestable  que  Ber- 
net avait  peu  de  liberté  d'action  pour  les  achats;  que,  jusqu'au  25  juin 
4892,  la  Compagnie  avait  passé  des  marchés  fixant  les  prix;  que  plus 
tard  les  commissaires  traitaient  directement,  il  est  vrai,  avec  les  four- 
nisseurs, mais  accompagnés  d'un  employé  de  l'agence,  qui  devait  néces- 
sairement la  renseigner  sur  les  cours  des  marchandises,  cours  difficiles  à 
apprécier  pour  les  commissaires  ;  qu'en  tout  cas  les  petites  différences 
reprochées  sur  quelques  factures  sont  d'importance  minime;  que  les 
mauvaises  gestions  consistent  principalement  dans  le  fait  que  Bernet 
aurait  parfois  trop  dépensé  pour  la  table  et  parfois,  au  contraire,  aurait 
réduit  les  menus  sans  autorisation,  mais  qu'en  somme,  si  Bernet  n'a  pas 
rempli  ses  fonctions  de  telle  manière  qu'il  fût  irréprochable,  il  est  à  noter 
que  la  tâche  pouvait  présenter  quelque  difficulté,  puisque  la  Compagnie 
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elle-môme,  en  juin  4894,  reconnaissait  en  principe  la  nécessité  d*une 
modiQcation  pour  le  service  de  la  nourriture,  nécessité  basée  sur  ce  que, 
jusqu'alors,  il  était  difficile  de  déterminer  les  responsabilités  de  chacun 
dans  Tensemble  des  résultats  dune  gestion  et  qu'on  ne  pouvait  prati- 
quement faire  peser  sur  le  commissaire  toute  la  responsabilité  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  a  infligé  à  Bernet  des  pénalités  pour 
chacon  des  faits  qu'elle  lui  a  reprochés  et  en  proportion  évidente  de  la 
gravité  qu'elle  leur  attribuait;  qu'après  avoir  puni  en  détail  et  alors 
qu'elle  n'articule  rien  pour  les  derniers  voyages,  la  Compagnie  ne  serait 
point  fondée  à  s'appuyer  sur  l'ensemble  de  ses  griefs  anciens  pour  pro- 
noncer contre  Bernet  une  nouvelle  pénalité  et  la  plus  sensible  de  toutes 
au  point  de  vue  moral,  le  congédiement  immédiat  sans  dommages-inté- 
rêts; 

«  Que  la  Compagnie  s'en  est,  d'ailleurs,  bien  rendu  compte  elle-même, 
puisqu'elle  a  offert  spontanément  elle-même  à  Bernet  deux  mois  d'ap- 
pointements comme  indemnité  de  congédiement  sans  stipuler  que  ce  fût 
à  litre  gracieux;  qu'il  res^e  à  examiner  si  l'offre  de  la  Compagnie,  con* 
sidérée  alors  comme  une  obligation  de  sa  part,  est  suffisante  ou  si  Ber- 
net est  fondée  dans  sa  prétention  à  8,000  francs  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  les  fonctions  de  commissaire  dans  la  Compagnie  trans- 
atlantique ne  sont  pas  assimilables  à  tous  les  emplois,  et  que  le  mode 
de  nomination  implique  certains  droits  particuliers  aux  titulaires  de  ce 
grade; 

«  Qu'en  effet,  la  Compagnie,  procédant  administrativement  après 
avoir  fait  passer  les  postulants  par  le  grade  de  sous-commissaire,  les 
inscrit  définitivement  dans  ses  cadres  lorsqu'elle  les  nomme  commis- 
saires; que  cette  constitution  de  cadres  prouve  surabondamment  que  la 
Compagnie  entend  s'assurer  les  services  d'une  personne  fixe,  qu'elle 
s'attache  officiellement  et  qu'elle  retient  encore  par  la  perspective 
d'avancement  dans  les  classes  qu'elle  a  créées;  que  l'ensemble  des  règle- 
ments de  la  Compagnie  est  de  nature  à  autoriser  les  postulants  à  croire 
que  la  fonction  de  commissaire  est  une  carrière,  et  qu'à  moins  de  fiiutes 
graves,  ils  peuvent  compter  sur  une  situation  stable  leur  offrant  toute 
sécurité  d'avenir;  que  la  particularité  des  aptitudes  pour  le  poste  de 
commissaires  et  la  difficulté  de  trouver  un  emploi  similaire  en  font  une 
spécialité  pour  laquelle  les  candidats  seraient  peu  disposés  à  des  sacri- 
fices, de  temps  et  d'argent  si,  par  un  contrat  tacite,  la  Compagnie  ne  se 
trouvait  liée  à  leur  égard,  et  que  la  Compagnie  ne  peut  l'ignorer; 

4c  Que,  dans  l'espèce,  dépouillé  de  son  grade,  après  quatorze  ans  de 
navigation  et  treize  avant  avant  la  limite  d'âge,  Bernet  s'est  trouvé 
subitement  dans  la  nécessité  de  se  créer  une  situation  nouvelle  à  la- 
quelle ses  fonctions  l'avaient  peu  préparé;  qu'il  est  privé  du  bénéfice 
éventuel  de  la  caisse  de  secours  instituée  par  la  Compagnie  et  alimentée, 
en  partie  du  moins,  par  des  retenues  sur  les  appointements; 

«  Qu'en  outre,  Bernet  est  privé  des  primes  de  bonne  gestion  qui  oe 
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lui  ont  pas  ëtë  réglées  et  que  la  Compagnie  lui  refuse,  soutenant  que 
l'abandon  des  primes  est  une  faculté  pour  elle  et  non  une  obligation; 
qu'il  est  d'un  usage  constant  dans  ta  Compagnie  de  considérer  les  primes 
comme  un  supplément  régulier  des  appointements  ;  qu'en  mars  4  894 ,  le 
règlement  décidait  que  les  officiers  ou  membres  du  personnel  congédiés 
ou  débarqués  à  la  suite  de  mauvaises  notes  n'auraient  pas  droit  aux 
primes,  ce  qui  implique  très  bien  le  droit  des  autres;  que  la  Compagnie 
stipulait,  notamment,  que  les  démissionnaires  toucheraient  les  primes,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  retenir  que  Bernet  avait  eu  l'option  de  démissionner; 
que  le  tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  résultant  de  ces  différents  motifs; 

«  Attendu  que  Bernet  passe  obéissance  sur  la  demande  reconvention- 
nelle de  la  Compagnie,  qu'il  a  toujours  admise  en  principe; 

«  Par  ces  motifs  :  — •  Condamne  la  Compagnie  générale  transatlan- 
tique à  payera  Bernet  la  somme  de  4,000  francs  à  titre  d'indemnité  pour 
brusque  congédiement  sans  motifs  graves  ; 

«  Reçoit  la  Compagnie  générale  transatlantique  reconventionnelle- 
ment  demanderesse  ;  donne  acte  à  Bernet  de  son  obéissance  de  payer 
4  42  fr.  37,  à  charge  par  lui  de  s'exécuter  par  compensation  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  générale  transatlantique  aux  dépens,  o 

Appel  a  été  interjeté  parla  Compagnie  transatlantique. 

Du  9  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen.  MM.  Le 
SÉNicAL,  président  ;  Chanoine  Davranghb,  avocat  général  ;  MMv  Ma- 
rais et  Pezbril,  du  barreau  du  Havre,  avocats. 

o  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'à  la  fin  de  4894,  la  Compagnie  générale 
transatlantique  a  cru  devoir  congédier  un  certain  nombre  de  ses  com- 
missaires, qu'elle  invita  à  démissionner;  que  de  ce  nombre  était  Ber- 
net, à  son  service  depuis  quatorze  ans;  que  Bernet,  ayant  refusé  sa  dé- 
mission, fut,  le  46  décembre  de  ladite  année,  informé  qu'il  était  rayé 
des  cadres;  que,  se  fondant  sur  le  préjudice  à  lui  causé  par  ce  brusque 
congédiement,  qu'il  considère  comme  abusif,  il  s'est  pourvu  en  dom- 
mages-intérêts contre  la  Compagnie  ; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  la  Compagnie  trans- 
atlantique invoque  les  termes  du  rêle  d'équipage  du  Washington,  à  bord 
duquel  Bernet  a  fait  son  dernier  voyage,  du  4*^  juillet  4894  au  45  dé- 
cembre suivant,  et  qui  porte  engagement  du  personnel  pour  six  mois 
avec  faculté  pour  la  Compagnie  de  débarquer  les  hommes  quand  elle  le 
jugera  convenable,  en  se  conformant  à  l'article  270  du  Code  de  com- 
merce; qu'elle  en  conclut  que,  le  contrat  intervenu  entre  elle  et  Ber- 
net ayant  une  durée  limitée  d'avance,  il  a  pris  fin  par  l'échéance  du 
terme  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  serait  légalement  tenue  à  aucune 
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indemnilé  pour  avoir  cessé  d*employer  de  nouveau  les  services  de  rap- 
pelant; que,  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  il  serait  admis  qœla 
durée  de  l'engagement  par  elle  pris  envers  lui  était  illimitée,  eUe  pré- 
tend qu'elle  était  encore  dans  son  droit  de  le  congédier  à  raison  des 
fautes  par  lui  commises  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  étaient 
confiées  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

u  Atlendu  que  l'article  S70  du  Code  de  commerce  est  exclusivement 
applicable  aux  matelots,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  rédaction  ;  qu'on  ne 
peut,  évidemment,  assimiler  à  des  matelots  les  officiers  composant  l'état- 
major  des  navires  de  commerce;  que  pour  ne  parler  que  des  commis- 
saires, ils  ont  été  obligés  de  se  livrer  en  vue  de  cette  carrière  à  des  éiudes 
spéciales  et  notamment  à  celle  des  langues  étrangères  et  de  se  soumettre 
en  outre  à  un  stage  préparatoire  d'un  an  sous  le  titre  de  sous-commis- 
saire, avant  de  faire  définitivement  partie  du  personnel  avec  le  grade 
inférieur  de  commissaire  de  cinquième  classe;  que  si  les  officiers  com- 
posant l'état-major  des  Compagnies  de  navigation  commerciale  ne  sont 
pas,  à  la  différence  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  proprié- 
taires de  leur  grade,  la  profession  qu'ils  ont  embrassée  n'en  consUtae 
pas  moins  peureux  une  carrière  en  ce  sens  que,  conformément  aux  règle- 
ments établis  par  la  Compagnie  elle-même,  ils  sont  en  droit  de  compter, 
à  moins  de  fautes  graves  et  d'événements  imprévus,  sur  l'emploi  rétribué 
de  leurs  facultés  et  de  leurs  services  jusqu'à  l'âge  de  cinquante-cinq 
ans;  qu'il  est  si  vrai  que  le  rôle  d'équipage  arrêté  au  moment  de  leur 
embarquement  ne  leur  est  pas  applicable  qu'à  terre  ils  continuent  à  toa- 
cher  un  traitement  des  denx  tiers  de  celui  qu'ils  reçoivent  à  la  mer;  qu'ils 
restent  à  la  disposition  de  la  Compagnie  dans  le  port  qui  leur  est  assigné 
et  ne  peuvent  s'en  absenter  sans  congé  ; 

«  Attendu  qu'en  conséquence  des  considérations  qui  précèdent,  il  y 
a  lieu  de  décider  que  la  durée  du  contrat  intervenu  entre  Bernet  et  la 
Compagnie  appelante  était  d'une  durée  indéterminée;  que,  dès  lors,  œ 
serait  l'article  4780  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  â7  décembre  4890 
qui  serait  applicable; 

«  Attendu  qu'après  avoir  posé  comme  règle  générale  t  que  le  louagv 
«  de  services  fait  sans  détermination  de  durée  peut  toujours  cesser  par 
«  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  »,  cet  article  ajoute  néanmoins 
que  la  résiliation  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants  peut  donoer 
lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  que  pour  la  fixation  de  l'indemnité  k  allouer, 
le  cas  échéant,  il  est  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature,  des  services 
engagés,  du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  versements  effec- 
tués en  vue  d'une  pension  de  retraite  et  en  général  de  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du 
préjudice  causé; 

«  Attendu  que  de  ces  dispositions  de  la  loi  nouvelle  et  de  la  jurispru* 
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deDce,  il  appert  que  le  principe  de  l'allocation  des  dommages-intérêts 
doit  résulter  de  la  rupture  arbitraire  du  contrat  par  Tune  ou  l'autre  par« 
tie  sans  motifs  légitimes; 

m  Attendu  que  sans  inculper  la  probité  ou  la  délicatesse  de  Bernet,  la 
Compagnie  transatlantique  prétend  justifier  son  brusque  congédiement 
en  se  basant  sur  son  inaptitude  à  remplir  les  fonctions  de  commissaire; 
que  pour  établir  cette  inaptitude  prétendue,  elle  fait  valoir  les  punitions 
disciplinaires  qu'il  a  encourues  à  raison  de  fautes  de  gestion  ; 

«  Attendu  que  la  dernière  de  ces  punitions  remonte  à  une  époque 
assez  éloignée  du  congédiement;  que  le  fait  qui  l'avait  motivée  n'avait 
pas  paru  à  la  Compagnie  elle-môme  d'une  gravité  sufûsante  pour  donner 
Uea  à  son  renvoi,  puisqu'elle  l'avait  conservé  à  son  service,  et  qu'il  est 
à  noter  qu'en  4894  la  gestion  de  Bernât  n'avait  été  l'objet  d'aucun  re- 
proche ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider,  comme  l'ont  fait  les  premier  juges, 
que  son  brusque  congédiement  constitue  de  la  part  de  la  Compagnie 
transatlantique  un  acte  abusif,  préjudiciable  et  non  justifié; 

«  Attendu  que,  pour  la  détermination  du  chiffre  des  dommages-inté- 
rêts, il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  les  longs  services  de  Ber- 
net,  les  éludes  spéciales  qu'il  a  dû  faire  ; 

«  Que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice 
causé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  20  mars  1895,  Journal  des  irOninaux  de  commerce, 
t.  XLIV,  p.  687,  no  13244  et  l'annotation. 


13898.  SOCIÉTÉ.  —  siàoB  social.  —  succursale.  —  action  judi- 
ciaire. —  compétence. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

(SO  mai  4896.  —  Présidence  de  M.  DBLCURROU,  premier  président.) 

Si,  en  thèse  générale,  les  Compagnies  ou  Sociétés  commerciales 
ne  sont,  en  ce  qui  concerne  les  actions  personnelles  dirigées  contre 
elles,  justiciables  que  des  trUmnaux  dans  le  ressort  duquel  elles  sont 
établies,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  règle  souffre  des  excep- 
tions. 

Notamment,  une  Compagnie  ou  Société  commerciale  est  valable- 
ment assignée  et  pourstùvie  au  lieu  où  elle  possède  une  importante 
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tueunak^  du  moins  pour  Us  faits  qui  se  sont  produits  ou  Us  engaçe- 
ments  qui  ont  pris  naissance  dans  la  sphère  (Faction  de  cette  suceur- 
saU. 

Compagnie  générale  transatlantique  c.  Ykrdracj. 

Du  20  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  i"*  chain- 
bre.  MM.  Dblgurrou,  premier  président;  Hafpner,  avocat  général; 
MM**  JoLi¥ET  et  Roy  de  Glotte,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  le  48  février  4892,  le  steamer  français 
Tunisie,  armateurs  Yerdeau  et  G**,  de  Bordeaux,  partait  de  Cardiff  poor 
Marseille  avec  un  chargement  de  charbon  pour  le  compte  de  la  Gom- 
pagnie  générale  transatlantique  ; 

«  Qu'à  très  peu  de  distance  de  son  point  de  départ,  il  fut  assailli  par 
une  violente  tempête  et  jeté  à  la  côte,  subissant  des  avaries  considé- 
rables; 

«  Qu'à  la  suite  de  cet  événement,  le  46  mars  489S,  intervenait  k  Bor^ 
deaux,  entre  la  Compagnie  transatlantique,  représentée  par  son  ageot 
principal  dans  cette  ville,  d'une  part,  l'armateur  et  les  assureurs  sur 
corps,  de  l'autre,  un  compromis  qui,  en  môme  temps  qu'il  désignait  les 
experts  pour  faire  les  constatations  nécessaires,  nommait  les  arbitres 
pour  procéder  au  règlement  d'avaries  communes  ; 

<c  Que  les  expertises  eurent  lieu,  mais  que  la  sentence  arbitrale  n'ayant 
été  rendue  que  le  34  mai  4893  et  n'ayant  pas  satisfait  la  Compagnie 
transatlantique,  celle-ci  se  pourvut  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux 
par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d^exequatur,  par  ce  motif  que  la 
décision  des  arbitres  était  intervenue  plus  de  trois  mois  après  la  date 
du  compromis,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  i007  da 
Gode  de  procédure  civile  ; 

«  Que  par  jugement  du  23  janvier  4895  le  tribunal,  accueillant  les 
conclusions  de  la  Compagnie,  prononça  la  nullité  de  la  sentence; 

«  Que  ce  fut  alors  que,  par  acte  de  Pascault,  huissier,  en  date  du 
85  mars  4895,  Verdeau  et  G**  firent  assigner  la  Compagnie  générale 
transatlantique  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  en  paye- 
ment de  la  somme  de  4  4 ,4  99  fr.  25,  pour  sa  part  contributive  ; 

«  Que  la  Compagnie  transatlantique  ayant  décliné  la  compétence 
du  tribunal,  par  ce  motif  que  le  siège  social  était  à  Paris  et  qu'elle  ne 
pouvait  ôtre  distraite  de  ses  juges  naturels,  et  le  tribunal  s'étant  déclaré 
compétent  et  ayant  retenu  la  cause,  la  Compagnie  s'est  pourvue  par  la 
voie  d'appel  contre  cette  décision; 

a  Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  les  Compagnies  ou  Sociétés  oom* 
merciales  ne  sont,  en  ce  qui  concerne  les  actions  personnelles  dirigées 
contre  elles,  justiciables  que  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  elles 
sont  établies,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  règle  souffre  des 
exceptions; 
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M  Que  c'est  ainsi,  notamment,  quMl  est  admis  qu'une  Compagnie  ou 
Société  commerciale  est  valablement  assignée  et  poursuivie  au  lieu  où 
elle  possède  une  importante  succursale,  du  moins  pour  les  faits  qui  se 
sont  produits  ou  les  engagements  qui  ont  pris  naissance  dans  la  sphère 
d'action  de  cette  succursale  ; 

«  Qu'à  la  vérité,  on  objecte  que  tel  n'était  pas  le  cas,  dans  l'espèce, 
puisque  l'affrètement  a  eu  lieu  à  Gardiff  et  que  la  cargaison  était  à  des- 
tination de  Marseille  ; 

«  Que  si  l'exactitude  de  ce  fait  ne  peut  être  niée,  il  n'en  reste  pas 
moins  certain  qu'il  ne  pouvait  faire  obstacle  à  la  décision  adoptée  par 
le  tribunal; 

«Que  rien,  ni  dans  la  loi,  ni  dans  les  principes,  ne  s'opposait,  en 
effet,  à  ce  que  les  parties  s'entendissent  entre  elles  pour  que  le  règle- 
ment d'avaries  eût  lieu  sur  la  place  de  Bordeaux  et  que  la  Compagnie 
donnât  à  son  agent  principal  dans  cette  ville  tous  les  pouvoirs  néces« 
saires  pour  en  suivre  les  opérations  jusqu'à  une  solution  définitive; 

«  Que  l'intérêt  de  chacun  le  voulait  ainsi,  et  que  c'est  manifestement 
ce  qui  s'est  produit  ; 

«  Que  la  Compagnie  transatlantique,  ne  pouvant  le  méconnaître  d'une 
façon  absolue,  soutient,  sans  fournir,  d'ailleurs,  aucune  preuve,  que  le 
mandat  conféré  à  son  agent  était  tout  spécial  et  exclusivement  relatif  à 
un  règlement  par  voie  d'arbitrage,  mais  que  tout,  dans  la  cause,  semble 
protester  contre  cette  prétention  ; 

«  Que,  d'abord,  on  ne  s'expliquerait  pas  une  restriction  qui  ne  repo- 
serait ni  sur  une  raison  ni  sur  un  intérêt  ; 

«  Que,  d'un  autre  côté,  Téchouement  ayant  eu  lieu  dans  les  eaux 
anglaises,  en  vue  de  Cardiff,  rien  ne  pouvait  faire  exclure  le  choix  de  la 
ville  de  Bordeaux  pour  la  solution  des  difficultés  auxquelles  pourrait  don- 
ner lieu  le  règlement  d'avaries,  soit  par  voie  amiable,  soit  judiciairement; 

«  Que  les  circonstances  semblaient,  au  contraire,  la  désigner  ; 

Cl  Que  là  se  trouvait  le  port  d'attache  du  navire  échoué  et  le  domicile 
de  l'armateur; 

«  Que,  de  son  côté,  la  Compagnie  possédait  dans  les  eaux  de  cette 
ville  un  mouillage  d'une  certaine  importance  et  sur  cette  place  un  centre 
notable  d'affaires,  en  même  temps  qu'une  agence  bien  organisée  et  un 
agent  principal  expérimenté  ; 

«  Qu'en  dressant  à  Bordeaux  le  compromis  le  46  mars  4892,  et  en 
y  choisissant  exclusivement  les  experts  et  les  arbitres  parmi  les  hommes 
compétents  et  accrédités  pour  ce  genre  d'opérations,  les  parties  ont 
clairement  manifesté  l'intention  d'y  faire  procéder  au  règlement  défi- 
nitif d'avaries  communes  et  d'y  faire  trancher  les  difficultés  qui  pour- 
raient surgir  ; 

«  Que  vainement  on  objecte  que  la  sentence  arbitrale  ayant  été  annu- 
lée par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  n'y  a  plus  à  tenir 
compte  ni  de  la  sentence  ni  du  compromis; 
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M  Qu'il  ne  s*agit  de  rendre  la  vie  ni  à  l'un  ni  à  Taulre  et  de  leur  faire 
produire  un  effet  juridique,  mais  simplement  d'y  puiser,  de  même  que 
dans  les  autres  éléments  de  la  cause,  des  indices  de  nature  à  flaire  pré- 
sumer la  volonté  des  parties; 

0  Par  ces  motifs  :  —  Décclare  la  Compagnie  générale  transatlan- 
tique mal  fondée  dans  son  appel  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Dit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaui 
s'est  déclaré  compétent; 

«  Confirme,  en  conséquence,  de  ce  chef,  le  jugement  du  1S  décembre 
4895; 

M  Ordonne  qu'il  sortira  son  effet  et  condamne  l'appelant  à  l'amende 
et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Paris,  10  féTrier  1864,  Journal  des  tribunaux  de  commertt^ 
t.  Xm,  p.  448,  n»  4794;  Comm.  Calais,  20  octobre  1867,  ibidem, 
t.  XVin,  p.  123,  !!•  6315. 


13899.   EFFETS  DE  COMMERCE.  —  DÉFAUT  DE  DILIGENCES.     —  Afi< 
TIGLB  168  DU  GODE  DE  COMMERCE.   «^  ENDOSSEUR.  —  FAUX. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

(20  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  DELCURROU,  premier  président.) 

La  déchéance  éditée  par  Vartick  168  du  Code  de  commerce  à  teu" 
contre  du  porteur  qui  a  négligé  défaire  dresser  protêt  et  d^  assigner 
dans  la  quinzaine  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  le  porteur  a 
compromis  par  négligence  les  recours  de  ceux  qui  ont  concouru  à  la 
négociation  de  l'effet  ou  en  ont  profité. 

Spécialement,  elle  n'est  pas  opposable  par  un  endosseur  qui  a 
négocié  une  valeur  qu'il  a  créée  lui-même  en  commettant  un  faux; 
celui-ci  doit  être  considéré  vis^à-vis  du  porteur  comme  le  véritable 
souscripteur  du  billet  dont  il  a  reçu  le  montant. 

Société  générale  c.  syndic  Miqueau. 

Du  20  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  !*•  cham- 
bre. MM.  Delgurrou,  premier  président;  Haffnbr,  avocat  général; 
MM**  Brazier  et  Habasque,  avocats. 

«  LA  COUR  :  — Attendu  que,  pour  se  justifier  de  n'avoir  pas  fait  pro* 
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tester  à  leur  échéance  les  billets  à  ordre  litigieux,  la  Société  générale 
prétend  que  ces  billets  étaient  revêtus  de  fausses  signatures  et  que  Mi- 
queau  aurait  trompé  sa  confiance  en  lui  remettant  ces  valeurs  en  cou- 
verture des  avances  réalisées  en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit  ; 

(■  Attendu  que  la  preuve  des  faux  est  surabondamment  rapportée; 
qu'elle  ressort  :  4«  de  l'aspect  matériel  des  billets  à  ordre  litigieux  et  de 
la  comparaison  des  signatures  qui  y  sont  apposées  avec  les  vraies  signa- 
tures des  prétendus  souscripteurs;  t^  de  Tinstruction  criminelle  suivie 
contre  ledit  Miqueau  sur  la  plainte  de  la  Société  générale  ;  que  les  pré- 
tendus souscripteurs  ont  catégoriquement  dénié  leur  signature  et  môme 
l'existence  de  tout  rapport  d'affaires  entreeux  et  Miqueau,  à  Tépoque  con- 
temporaine de  la  négociation  de  ces  billets;  qu'enfin,  la  preuve  est  cor- 
roborée par  l'aveu  fait  par  le  syndic  de  Miqueau,  qu'il  lui  est  impossible 
d'établir,  à  l'aide  des  papiers  du  failli  ou  par  d'autres  justifications,  que 
lors  de  la  création  des  billets,  Miqueau  était  en  compte  avec  les  pré- 
tendus souscripteurs  et  qu'à  l'échéance  il  y  avait  provision  entre  leurs 
mains  ; 

c  Attendu,  dans  ces  conditions  de  fait,  que  la  déchéance  de  l'article  468 
du  Code  de  commerce  ne  peut  être  opposée  à  la  Société  générale;  que 
cette  déchéance  n'est  applicable  que  dans  les  cas  où  le  porteur  d'une 
valeur  négociable  a  compromis  par  négligence  les  recours  de  ceux  qui  ont 
concouru  à  la  négociation  ou  en  ont  profité;  qu'ici  Miqueau  doit  être 
considéré  comme  le  véritable  souscripteur  des  billets  et  que  dans  ses 
rapports  avec  la  Société  générale,  qui  lui  en  a  versé  le  montant,  il  est 
seul  tenu  au  remboursement  en  vertu  du  contrat  d'ouverture  de  crédit 
et  des  règles  du  compte  courant;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les 
premiers  juges  ont  prononcé  l'admission  de  la  créance  de  la  Société 
générale;  que  cette  décision  implique  le  rejet  de  la  demande  reconven- 
tionnelle du  syndic; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Et  ceux  non  contraires  exprimés  au  jugement 
attaqué; 
a  Déboute  l'appelant  de  son  appel  ; 
«  Ck>nfirme  le  jugement  attaqué.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  17  mars  1829,  et  Lyon,  30  mars  1828. 
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13900.  VENTE  COMMEBCIALE.  —  PREUVE.  —  FACTURE.  —  ACCEPTA- 
TION TACITE.  —  ABSENCE  DE  PROTESTATION. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

(20  MAI  4896.  —Présidence  de  M.  DELCURROU,  premier  président.) 
La  facture  acceptée  a,  aux  termes  de  l'article  109  du  Code  de 

commerce,  la  force  prohante  d'un  titre  établissant  l'existence  de  la 

vente  commerciale. 

L'acceptation  peut  d'ailleurs  être  tacite^  et  tusage  commercial 

attache  ce  caractère  au  silence  gardé  par  l'acheteur  sans  protestation 

après  la  réception  de  la  facture. 

VÈNE  ET  C"  C.  DANTÊS-DAMBRICOURT. 

Du  20  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  1"*  cham- 
bre. MM.  Delcurrou,  premier  président;  Haffner,  avocat  général; 
MM**  Descoubès  et  Laine,  avocats. 

«LA COUR  :  —  Attendu  que  l'article  409  du  G!ode  de  comroeroe 
reconnaît  à  la  facture  acceptée  la  force  probante  d'un  titre  établissant 
Texistence  de  la  vente  commerciale;  que  l'acceptation  peut  être  tadte 
et  que  Tusage  commercial  attache  ce  caractère  au  silence  gardé  par 
Tacheteur  sans  protestation  après  la  réception  de  la  facture;  que  ces 
principes  doivent  être  appliqués  par  analogie  aux  documents  produits 
par  la  maison  Dantès-Dambricourt  à  Tappui  de  sa  demande; 

tt  Or,  attendu,  d'une  part,  que  le  copie  de  lettres  de  celte  maison  fait 
preuve  do  Texistence  de  la  lettre  du  t%  juillet  4893  confirmalive  du 
marché;  qu'il  y  a  présomption  que  cette  lettre  a  été  mise  à  la  poste  et 
qu'elle  est  parvenue  au  destinataire; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  Vène  et  G'*  reconnaissent  avoir  reçu  la 
lettre  du  3  septembre  4894,  par  laquelle  la  maison  Dantèa-Dambricourt 
leur  rappelait  le  marché  du  20  juillet  4893  et  leur  en  demandait  l'exé- 
cution; que  le  silence  gardé  par  Vène  et  G'«  après  cette  lettre  de  rappel, 
l'absence  de  toute  protestation  de  leur  part  après  les  mises  en  demeure 
catégoriques  contenues  dans  les  lettres  recommandées  des  42  novembre 
4894  et  48  juin  4895,  enQn  les  mentions  explicites  et  concordantes  do 
livre-journal  et  du  carnet  à  souche  des  commissions  tenus  par  le  sieur 
Goodalle,  agent  de  la  maison  Dantès-Dambricourt  à  Bordeaux,  que 
toutes  ces  circonstances  attestent  la  sincérité  de  la  lettre  du  tl  juillet 
4893  et  conséquemment  démontrent  la  conclusion  du  marché  à  la  date 
fixée  par  ce  document  ;  qu'il  importe  peu  que  le  vendeur  ne  rapporte 
pas  le  consentement  écrit  de  l'acheteur;  qu'il  y  supplée  par  la  corres- 
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pondance  et  par  un  ensemble  de  présomplions  assez  précises  et  assez 
sérieuses  pour  déterminer  la  conviction  du  juge; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  ceux  exprimés  au  jugement  attaqué; 
u  Déboute  l'appelant  de  son  appel  ; 

u  Confirme  les  jugements  attaqués,  es  ordonne  l'exécution  et  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  5  mars  1894. 

V.  aussi  Boistel,  Droit  commercial,  n«  442;  Lyon-Caeii  et  Re- 
nault, t.  1%  n"  6i0;  Gai-sonnet,  t.  II,  p.  336. 


13901.  FAILLITE.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  VENTE  d' IMMEUBLE. 
—  TRANSCRIPTION.  —  PRIVILÈGE.  —  INSCRIPTION  d'oPFIGE.  -* 
ACTION  RÉSOLUTOIRE. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

(tî  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  DUBBC,  premier  président,) 

L'inscription  £  office  du  privilège  d'un  vendeur  d'immeubles,  sur 
la  transcription  du  contrat  de  vente,  n'est  pas  opposable  à  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite  de  l'acquéreur,  lorsque  ladite  transcrip- 
tion n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  de 
ce  dernier  et  à  l'inscription  prise  par  le  syndic  sur  les  biens  du 
failli  conformément  à  l'article  490  du  Code  de  commerce,  (Ar- 
ticle 448  du  Code  de  commerce.) 

Par  suite,  en  pareil  cas,  faction  en  résolution  pour  défaut  de 
payement  ne  peut  pas  être  exercée  par  le  vendeur,  le  sort  de  ladite 
action  étant  intimement  lié  à  celui  du  privilège. 

Il  en  est  ainsi  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  comme  en  cas  de 
faillite  de  l'acquéreur.  (Article  5,  loi  du  4  mars  1889.) 

Mignon  c.  liquidateur  Juranyille. 

Du  S2  mai  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans.  MM.  Du- 
BBC,  premier  président;  Drioux,  substitut  du  procureur  général; 
MM**  Chevallier  et  Huet-Renou,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Orléans  du  45  mai  4895  a  déclaré  Juran ville  en  état  de  liquidation  ju- 
diciaire, et  que  son  liquidateur,  M.  Mercier,  a  pris  le  U  juin  suivant,  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers,  l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
créée  par  l'article  490  du  Code  de  commerce  ;  que  la  transcription  de  la 
vente  d'immeubles  consentie,  aux  termes  d'un  acte  sous  signatures  pri- 
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vées  du  25  mars  4895,  par  Mignon  aux  époux  Juranville,  n*a  eu  lieu  qu'à 
la  date  du  2i  juin  de  la  même  année,  postérieurement  à  rinscription  do 
liquidateur  ; 

«  Attendu  que  l'inscription  de  privilège,  prise  sur  cette  traDscripUon, 
au  profit  de  Mignon,  était  dès  lors  non  opposable  aux  créanciers  de  la 
masse  ;  qu'aux  termes  de  Tartrcle  448  du  Gode  de  commerce  les  droits 
d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis  ne  peuvent  ètreindcrits 
que  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  que  rarticle  5  de 
la  loi  du  4  mars  1889  reproduit  la  môme  disposition  en  cas  de  liquida- 
tion judiciaire;  que  les  consorts  Mignon  entendent  en  vain  se  prévaloir 
de  l'action  résolutoire  établie  au  profit  du  vendeur  par  l'article  4654  da 
Gode  civil;  que,  sans  doute,  avant  la  loi  du  23  mars  4855,  le  privilège 
et  l'action  résolutoire  étaient  indépendants  l'un  de  l'autre;  mais  que 
cette  loi  a  eu  pour  but  et  pour  effet  d'établir  entre  eux  un  lien  étroit; 
qu'elle  édicté,  par  son  article  7,  que  l'action  résolutoire  de  l'article  4654 
du  Gode  civil  ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du 
vendeur  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble 
du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con- 
server; que  les  trois  conditions  exigées  par  cet  article  pour  la  période 
l'action  résolutoire  se  rencontrent  dans  la  cause  :  extinction  du  privilège 
du  vendeur,  quant  à  la  masse  des  créanciers  Juranville;  présence  de 
tiers  ayant  acquis  des  droits  réels  sur  l'immeuble  du  chef  de  Tacqué- 
reur  ;  conservation  de  ces  droits  par  suite  de  l'inscription  de  l'article  490 
du  Gode  de  commerce  ; 

a  Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  de  4855  est  conçu  en  termes  géné- 
raux ;  qu'aucune  restriction  ne  saurait  y  être  introduite;  que  son  texte 
est  conforme  au  but  de  la  loi  et  à  l'exposé  des  motifs;  que  les  consorts 
Mignon  soutiennent  à  tort  que  le  privilège  du  vendeur  n'est  pas  éteint 
d'une  façon  absolue,  parce  que  cette  extinction  ne  peut  être  invoquée  ni 
par  le  failli  lui-même,  ni  par  les  tiers  détenteurs,  ni  par  les  créanciers 
postérieurs  à  la  faillite,  et  qu'au  cas  où  l'état  de  faillite  vient  à  dispa- 
raître, le  premier  alinéa  de  l'article  448  du  Gode  de  commerce  est  sans 
effet; 

«  Attendu  qu'il  suffit^  pour  l'application  de  l'article  7  de  la  loi  de 
4855,  que  le  privilège  du  vendeur  soit  éteint  en  ce  qui  concerne  li 
masse  des  créanciers  de  Juranville;  que  cette  extinction  comporte,  dans 
la  môme  mesure  et  parallèlement,  la  perte  de  l'action  résolutoire,  qui 
dès  lors  est  invoquée  sans  droit  contre  la  masse; 

«  Attendu  que  le  vendeur  n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  vis-à-vis  de  son  acquéreur  et  des  ayants  cause  de  ce  der- 
nier; que  la  translation  de  la  propriété  entre  le  vendeur,  l'acquéreur  et 
les  ayants  cause  de  celui-ci,  ne  résulte  pas  de  la  transcription,  mais  nni- 
quement  de  la  convention  des  parties  ; 

a  Attendu  que  les  consorts  Mignon  sont  également  mal  fondés  dans 
leurs  conclusions  subsidiaires  ;  que  rien  n'autorise  Mignon  à  poursuivre 
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son  aclioD  en  résolution  contre  la  dame  Juranville  et  à  opposer  son  pri- 
vilège et  son  action  résolutoire  aux  créanciers  de  son  mari  ;  qu'en  effet 
il  résulte  notamment  des  articles  4399, 4442  et  4492  du  Code  civil,  que 
si  la  femme  commune  en  biens  est  copropriétaire  des  biens  de  la  commu- 
nauté du  jour  de  son  mariage,  elle  ne  peut  exciper  de  cette  copropriété 
que  vis-à-vis  de  son  mari  et  non  à  rencontre  des  tiers;  qu'au  regard  de 
ceux-ci  le  mari  est  considéré  comme  seul  propriétaire  des  biens  de  la 
communauté  et  qu'il  en  dispose  comme  de  sa  propre  chose,  par  applica- 
tion des  pouvoirs  spéciaux  d'administration,  qui  lui  ont  été  conférés 
sur  ces  biens  par  les  articles  4424  et  suivants  et  2208  du  Gode  civil; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  ; 
M  Confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Orléans  du  20  novembre 
4895.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  2  décembre  1863,  24  mars  1891;  Bordeaux, 
15juiUet  1857;  Nancy,  6  août  1859;  Grenoble,  13  mars  1858; 
Dijon,  13  juin  1864;  Lyon,  6  avril  1865. 

y.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  278,  p.  358;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.  IX,  n«  120  bis;  Troplong,  Privilèges  et  hypothèques, 
n«  660;  Troplong,  Transcriptiouy  n**295'et  suiv.  ;  Flandin,  TranS" 
criptiùn,  t.  II,  n*  1189;  Verdier,  Transcription,  n«  3536;  Guil- 
louard,  Vente,  t.  II,  n*  696;  Bravard-Veyrièreset  Démangeai,  t.  V, 
p.  297;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  II, 
n«  2716  et  les  conclusions  de  M.  Drioux,  substitut  du  procureur 
général,  publiées  dans  le  journal  la  Loi,  n<**  des  8  et  9  novembre 
1896. 


13902.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —  LIVRAISON.  —  DOMI- 
CILE. —  CAMIONNAGE.  —  PRIX.  —  PRESCRIPTION  DE  CINQ  ANS.  — 
ARTICLE  108  DU  GODE  DE  COMMERCE. 

COUR  D'APPEL  DE  DIJON. 
(4*'  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  COLLIN.) 

Aux  termes  de  f  article  108  du  Code  de  commerce,  toutes  les 
actions  autres  que  celles  pour  avaries,  pertes  ou  retard,  auxquelles 
il  peut  donner  lieu  tant  contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire*  que 
contre  l'expéditeur  ou  le  destinataire  sont  prescrites  dans  le  délai 
de  cinq  ans. 

Cette  disposition  s'applique  à  toutes  les  actions  dérivant  du  eon- 
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trat  de  transport  et  aussi  à  celles  qui  sont  nées  à  tœcasion  de  ce 
contrat  et  qui  en  sont  les  conséquences  plus  ou  moins  directes. 

Dès  lors  elles  doivent  s'appliquer  également  à  l'action  relative  au 
prix  du  camionnage  de  marchandises, 

Daugé  c.  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Saint -Dizier  a  rendu  le  iO  août 
1894  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qpe  par  exploit  eu  date  du  4  4  féTrier 
4894,  Daugé  a  assigne  la  Compagnie  de  TEst  à  comparaître  pour  s*eo- 
tendre  condamner  à  lui  restituer  le  prix  de  camionnages  qu'il  aurait 
effectués  et  dont  elle  aurait  indûment  retenu  le  montant  encaissé  par 
elle;  voir  dire  que  le  montant  desdits  transports  serait  libellé  par  éUt 
fixé  par  experts;  s* entendre,  en  outre,  condamner  à  400  francs  de  dom- 
mages-intérôts,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

<f  Attendu  que,  par  exploit,  en  date  du  30  mars  4894,  Daugé  a  donne 
assignation  à  la  Compagnie  de  TEst  pour  s'entendre  condamner,  en 
statuant  sur  et  aux  fins  de  l'exploit  premier  énoncé,  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  6,000  francs  pour  le  prix  des  camionnages  perças 
depuis  le*4*'  janvier  4870,  et  voir  statuer  ce  que  de  droit,  quant  aux 
dommages-intérêts  et  aux  dépens; 

<«  Attendu  que  la  Compagnie  de  TEst,  par  conclusions  prises  à  Tan- 
dience,  s*est  déclarée  prête,  en  principe,  à  accueillir  la  réclamation  de 
Daugé,  mais  pour  les  cinq  dernières  années  seulement  et  à  condition 
que  la  justification  desdites  réclamations  soit  mise  à  la  charge  de  Daugé, 
au  moyen  de  la  production  de  l'état  des  expéditions  sur  lesquelles  fl 
entend  faire  porter  sa  demande  et  des  récépissés  afférents  auxdites 
expéditions;  qu'elle  soutient,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'articie  408  do 
Code  de  commerce,  toutes  les  actions  auxquelles  le  contrat  de  transport 
peut  donner  lieu  sont  prescrites  dans  le  délai  de  cinq  ans; 

a  Que,  si  Daugé  peut  puiser  dans  l'article  4424  du  Gode  civil  la  qaa* 
lité  qu'il  invoque  pour  agir  en  son  nom  propre,  la  stipulation  ëventueûe 
en  vertu  de  laquelle  il  prétend  exercer  ses  droits  lui  impose  par  cela 
môme  les  obligations  découlant  de  la  même  convention; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  la  justification  de  ces  réclamations,  c'est  à 
Daugé,  demandeur,  qu'il  appartiendra  de  les  justifier; 

«  Que,  d'autre  part,  la  présentation  des  livres  de  la  Compagnie  oa 
pourrait  fournir  aucun  élément  de  preuve  utile  aux  débats;  que,  si  le 
jug^  peut  ordonner  la  présentation  des  livres,  c'est  à  condition  que  les 
points  à  examiner  seront  parfaitement  déterminés; 

«  Sur  la  question  de  prescription  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  action  en  restitution  des 
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sommes  que  la  Compagnie  de  l'Est  a  reçues  au  lieu  et  place  de  Daugë, 
et  pour  des  salaires  acquis  par  celui-ci,  et  que,  par  conséquent,  les  dis- 
positions de  Tarticle  408  du  Gode  de  commerce  et  de  la  loi  du  41  avril 
4888  ne  sont  pas  applicables  à  la  réclamation  de  Daugé  ; 

M  Attendu,  d*ailleurs,  que  Faction  en  répétition  de  Tindû  n*est  pas 
exclusivement  atlacbée  à  la  personne  de  celui  qui  a  effectué  le  paye- 
ment; que  si  la  demande  de  Daugé  n'était  pas  accueillie,  il  en  résulte- 
rait que  la  Compagnie  de  l'Est  conserverait,  contre  toute  équité,  des 
sommes  représentant  le  salaire  d'autrui  spécialement  affectées  à  ce 
salaire  et  qui  constitueraient  pour  elle  un  bénéûce  illégitime  ; 

(c  Sur  le  mode  de  preuve  : 

«  Attendu  qu'il  appartient  aux  tribunaux  en  matière  commerciale 
d'accueillir  tous  les  moyens  de  preuve  établis  par  la  loi; 

«  Attendu  que  Daugé  présente,  à  l'appui  de  sa  demande,  une  récapi- 
tulalion  générale  des  camionnages  effectuées  par  lui  depuis  cinq  ans; 
que  l'expertise  qu'il  réclame  est  de  nature  à  fournir  des  éléments  de 
preuve  utiles  aux  débats,  les  noms  des  agents  de  Daugé  chargés  de  Ten- 
lèvemenl  des  marchandises  à  la  gare  fîgurant  forcément  sur  les  livres 
de  la  Compagnie  de  l'Est,  à  défaut  de  celui  de  Daugé  lui-même; 

«  Attendu,  enGn,  que  les  points  à  examiner  sont  parfaitement  déter- 
minés  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  réserver  les  dépens  ; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  recevable  et  bien  fondée  la  demande 
de  Daugé,  et  attendu  qu'il  ne  possède  pas,  quant  à  présent,  les  éléments 
nécessaires  pour  fixer  le  montant  des  sommes  dues  à  Daugé  ; 

M  Avant  faire  droit,  dit  que  par  M.  Prieur,  comptable,  demeurant  à 
Saint-Dizier,  expert  nommé  à  cet  effet,  il  sera  procédé  à  une  expertise 
pour  déterminer  le  montant  exact  des  sommes  perçues  par  la  Compagnie 
de  l'Est,  pour  camionnages  effectués  par  Daugé  dans  Saint-Dizier  depuis 
le  4"^  janvier  4870,  etc.,  tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés.  » 

La  Compagnie  de  TEst  a  interjeté  appel. 

Du  1*^  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  !•  chambre. 
M.  CoLLiN,  président;  MM«»  Goujkt  et  Cornu,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  par  son  assignation  du  44  février  4894, 
Daugé  a  demandé  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  soit 
condamnée  à  lui  payer  le  prix  du  camionnage  d'un  certain  nombre  de 
colis,  de  la  gare  de  Saint-Dizier  au  domicile  de  diverses  personnes  de 
cette  ville;  que  cette  première  demande  s'appliquait  exclusivement  au 
camionnage  de  marchandises  expédiées  «  franco  à  domicile  »  et  dont  je 
aurait  pris  livraison  en  gare  de  Saint-Dizier  par  ordre  et  pour  le  compte 
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des  destinataires,  ses  clients,  qu'il  limitait  alors  sa  réclamation  au 
camionnage  effectué  par  lui,  dans  ces  conditions,  pendant  les  cinq  der- 
nières années  ; 

«  Mais  que,  par  une  seconde  assignation,  en  date  du  30  mars  suivant, 
il  étendait  sa  réclamation  et  la  formulait  non  seulement  pour  les  camion- 
nages des  cinq  dernières  années  antérieures  au  4  4  février  4  894,  mais 
encore  pour  les  camionnages  qu'il  aurait  effectués  depuis  le  4*  janvier 
4870  et  qu*il  concluait  contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst 
à  une  condamnation  de  6,000  francs  ; 

c(  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  tout  en 
reconnaissant  en  principe  qu'elle  était  tenue  de  restituer  à  Daugé  le 
prix  des  camionnages  dont  il  s'agit  pour  les  cinq  dernières  années,  oppo- 
sait au  surplus  de  la  demande  la  prescription  quinquennale  de  l'ar- 
ticle 408  du  Gode  de  commerce  modifié  par  la  loi  du  41  avril  4888; 

<f  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Dizier  a  repoussé  oe 
moyen  de  prescription,  et,  avant  de  statuer  au  fond  sur  l'ensemble  da 
litige,  a  nommé  un  expert  à  Teffet  de  rechercher  et  de  déterminer  le 
montant  des  sommes  perçues  par  la  Compagnie  de  l'Est  pour  camion- 
nages effectués  par  Daugé  dans  Saint-Dizier  depuis  le  4*'  janvier  4870; 

c  Qu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  sont  soumises  à  la  Cour 
par  la  Compagnie  de  FËsl; 

«  Sur  la  demande  de  Daugé,  relativement  au  prix  des  camionnages 
effectués  dans  les  cinq  dernières  années  ayant  précédé  l'assignatioa  da 
44  février  4894  : 

«  Attendu  qu'à  la  barre  de  la  Cour,  la  Compagnie  de  l'Est  a  offert  k 
Daugé,  à  raison  de  ce  chef  de  demande,  la  somme  de  433  fr.  90,  et  a 
demandé  acte  de  cette  offre; 

a  Attendu  que  Daugé,  tout  en  maintenant  sa  réclamation  pour  les 
camionnages  effectués  depuis  le  V^  janvier  4870  jusqu'au  43  février 
4889,  a  déclaré  accepter  t'offre  qui  lui  était  faite  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
donner  acte  aux  parties  de  leurs  déclarations  respectives; 

«  Sur  le  chef  de  demande  de  Daugé,  relativement  aux  camionnages 
antérieurs  aux  cinq  dernières  années  : 

«  Attendu  que  l'appelante  oppose  à  Daugé  un  moyen  de  prescription 
tiré  de  l'article  408  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actions  pour  avaries, 
«  perles  ou  retard  auxquelles  peut  donner  lieu  contre  le  voilurier  le 
«  contrat  de  transport  sont  prescrites  dans  le  délai  d'un  an,  sans  pre* 
a  judice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité; 

«  Toutes  les  autres  actions  auxquelles  ce  contrat  peut  donner  lieu 
«  tant  contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire  que  contre  Texpédi* 
«  leur  ou  le  destinataire,  aussi  bien  que  celles  qui  naissent  des  dispo- 
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«  sitions  de  l'article  544  du  Code  de  procédure  civile,  sont  prescrites 
«  dans  le  délai  de  cinq  ans  »  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  législative  édicté  une  prescription 
quinquennale  s'appliquant  à  toutes  les  actions  dérivant  du  contrat  de 
transport  et  aussi  à  celles  qui  sont  nées  à  Toccasion  de  ce  contrat  et  qui 
en  sont  les  conséquences  plus  ou  moins  directes; 

«  Que  cette  interprétation  ressort  du  texte  môme  de  l'article  précité, 
aussi  bien  que  des  motifs  et  du  but  du  législateur  qui  a  voulu  qu'après 
cinq  ans  le  transporteur  fût  à  l'abri  de  toute  réclamation  à  raison  ou  à 
l'occasion  du  contrat  de  transport;  que  l'article  a  môme  indiqué  d'une 
manière  spéciale  que  toute  action  procédant  de  l'article  544  du  Ck)de 
de  procédure  civile  pour  erreurs,  omissions,  faux,  doubles  emplois  au 
sujet  d'un  compte  arrêté  entre  l'expéditeur  ou  le  voiturier  avec  le  desti- 
nataire serait  prescrite  par  cinq  ans; 

«  Que  cette  application  de  la  prescription  quinquennale  édictée  en 
termes  formels,  môme  au  cas  de  l'article  544,  est  révélatrice  des  motifs 
du  législateur;  que  ce  dernier  a  voulu  étendre  dans  une  large  mesure  la 
prescription  de  cinq  ans; 

a  Attendu  que  le  litige  actuel  n'a  pris  naissance  qu'à  l'occasion  du 
contrat  de  transport  intervenu  entre  les  expéditeurs  et  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  qui  s'est  engagée  à  transporter  franco  à 
domicile  des  destinataires  des  marchandises;  que  ces  derniers  pou- 
vaient, il  est  vrai,  transporter  eux-mômes  ou  par  l'intermédiaire  d'un 
camionneur  de  leur  choix  qu'ils  se  substituaient,  de  la  gare  à  leur  domi- 
cile; que  cette  faculté  est  sous-entendue  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation  dans  le  contrat  de  transport  intervenu  entre  les  expéditeurs 
et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  que  cette  clause  tacite  ne 
modifie  nullement  le  caractère  de  l'action  donnée  aux  destinataires  ou 
aux  tiers  substitués  pour  se  faire  tenir  compte  du j prix  du  camionnage 
dont  il  s'agit  et  qui  a  été  perçu  de  l'expéditeur  par  la  Compagnie; 

«  Attendu  qu'il  est  môme  vrai  de  dire  que  l'action  dont  il  s'agit  est 
née  directement  du  contrat  de  transport;  qu'en  effet,  c'est  en  vertu 
d'une  clause  sous-entendue,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  dans  le  contrat 
conclu  entre  l'expéditeur  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer,  que  le  des- 
tinataire ou  le  tiers  substitué  puise  son  droit  de  réclamation  pour  le 
remboursement  du  prix  de  camionnages  effectués  par  lui  au  lieu  et  place 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst;  que  c'est  à  raison  de 
l'inexécution  partielle  du  transport  convenu  originairement  que  le  prix 
du  camionnage  peut  être  réclamé  au  transporteur;  que  le  principe  de 
son  action  dérive  donc  directement  de  ce  contrat;  qu'ainsi,  à  tous  les 
points  de  vue,  l'action  intentée  par  Daugé  est  prescriptible  par  cinq  ans 
d'après  l'article  408  du  Code  de  commerce;  que  cest  donc  à  bon  droit 
que  la  Compagnie  de  l'Est  a  opposé  à  celte  partie  de  la  demande  de 
Daugé  la  prescription  quinquennale;  qu'en  conséquence  le  jugement 
attaqué  doit  être  infirmé; 
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«  Sur  les  dépens  : 

«  Attendu  que  les  parties  succombent  respectivement  sur  des  chefs 
distincts,  la  Compagnie  de  FEst  n'ayant  fait  d'offres  réelles  qu'à  la  barre 
de  la  Cour  à  Daugé  qui  les  a  acceptées  pour  le  premier  chef  de  sa 
demande  ;  qu'une  partie  des  dépens  doit  être  mise  en  conséquence  à  la 
charge  de  l'appelante  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  sur  l'appel  émis  par  la  Compagnie  d^ 
chemins  de  fer  de  l'Est  contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Dizier  du  40  août  4894  ; 

u  Infirme  ledit  jugement,  lequel  est  mis  à  néant; 

«  Et,  statuant  par  décision  nouvelle,  donne  acte  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  de  l'offre  réelle  faite  par  elle  à  la  barre  de  la 
Cour,  le  44  mai  4896,  à  Daugé  de  la  somme  de  433  fr.  90  pour  le  prix 
du  camionnage  de  diverses  marchandises  effectué  à  Saint-Dizier  par  l'in- 
timé, par  ordre  et  pour  le  compte  de  divers  destinataires  pendant  les 
cinq  années  qui  ont  précédé  l'assignation  du  44  février  i894;  donne 
également  acte  à  Daugé  de  ce  qu'il  a  déclaré  accepter  celte  offre  rela- 
tive au  premier  chef  de  sa  demande;  et  sous  le  bénéfice  de  la  réalisation 
de  cette  offre,  renvoie  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  de  la 
demande  formée  de  ce  chef  par  Daugé; 

M  Dit,  sur  le  second  chef  de  la  réclamation  de  Daugé,  que  TacUon 
dudit  intimé  tendant  au  remboursement  du  prix  des  camionnages  qu'il 
aurait  pu  avoir  effectués  depuis  le  i*'  janvier  4870  jusqu'au  43  février 
4889,  est  prescrite  par  application  de  l'article  408  du  Code  de  com- 
merce ; 

a  Rejette,  en  conséquence,  toute  demande  de  Daugé  à  raison  de  ce 
chef;  dit,  par  suite,  n'y  avoir  lieu  à  l'expertise  ordonnée  par  le  juge- 
ment précité;  fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  et 
dit  qu'ils  seront  supportés,  neuf  dixièmes  par  Daugé  et  un  dixième  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende.  x> 

OBSERVATION. 

V.  PandecUs  françaises  (Rép.  alph,),  v«  Chemins  de  fer,  n«  7782 
et  suiv. 
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13903.  SOCIÉTÉ  A^iONYME.  —  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  ASSOCIÉS.  —  RES- 
PONSABILITÉ. —  RESTRICTION.  —  MISE  SOCIALE.  —  ARTICLE  1863  DU 
GODE  CIVIL. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

(2  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  COUROT.) 

Le*  dispositions  de  l'article  1863  du  Code  civil  ne  sont  pas  d'ordre 
public,  et  il  peut  y  être  dérogé  par  une  convention  spéciale.  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  cette  dérogation  résulte  des  stipulations  interve- 
nues lors  de  la  création  de  la  Société. 

Il  importe  seulement  de  la  porter  à  la  connaissance  des  tiers  avec 
lesquels  il  intervient  une  convention.  La  publicité  légale  de  l'acte  de 
la  Société  civile,  comme  aussi  la  communication  du  pacte  social, 
réalisent  complètement  la  volonté  du  législateur  qui  n'a  voulu,  en 
écUctant  l'article  1863,  donner  une  action  aux  créanciers  que  pour 
le  cas  seulement  où  ils  n'auraient  point  connu  la  restriction  de  la 
responsabilité  des  associés  à  la  mise  sociale. 

Banque  de  consignations  c.  Société  anonyme  des  mines 

ET  FONDERIKS  d' ARGENT  DE  LA  RÉPUBUQUB  ARGENTINE. 

Du  2  juin  1896,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  5*  cham- 
bre. MM.  GouROT,  président;  Rome,  substitut;  MM»  Lbbel,  Henri 
Thiébun  et  Albert  Richard,  avocats. 

H  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Société  anonyme  la  Banque  de 
consignations  a  assigné  Paul  Caminade  de  Castres  et  autres  action- 
naires de  la  Société  anonyme  des  mines  et  fonderies  d'argent  de  la  Ré- 
publique argentine  en  payement  de  la  somme  de  59,4i9  fr.  75,  dont  elle 
se  prétend  créancière  de  cette  Société,  et  leur  demande  à  chacun 
566  fr.  48,  avec  les  intérêts  à  6  pour  400  à  partir  du  4*'  mai  4894,  soit 
4/405*  du  montant  de  sa  créance; 

«  Attendu  que  les  consorts  Lepointe  ont  tout  d'abord  soutenu  que  la 
Société  des  mines  et  fonderies  d'argent  de  la  République  argentine  était 
une  Société  commerciale,  et  que  par  suite  le  tribunal  civil  était  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'action  dirigée  contre  eux; 

«  Mais  attendu  que,  par  jugement  de  cette  chambre,  il  a  été  décidé 
que  ladite  Société  était  civile;  qu'il  n'a  point  été  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  et  que  dès  lors  le  tribunal  doit  statuer  à  l'égard  de  toutes 
les  parties; 

«  Attendu  que,  suivant  exploit  en  date  du  5  mars  4896,  la  Banque  de 
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consignations  a  assigné  Gruyer,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  ladite 
Société  des  mines  et  fonderfes  :  4°  pour  voir  dire  qu*il  sera  tenu  d'in- 
tervenir dans  ladite  instance  et  pour  voir,  déclarer  commun  avec  lui  le 
présent  jugement;  2®  pour  s*entendre  condamner  en  tant  que  de  besoin 
à  lui  payer  ladite  somme  de  59,449  fr.  35,  avec  les  intérêts  à  6  pour  100 
à  partir  du  4"  mai  4894; 

«  Attendu  que  ces  deux  instances  doivent  être  jointes  en  raisoa  de 
leur  connexité; 

<c  Attendu  que  la  demanderesse  reconnaît  que  Perlis  et  Bouzon  ont 
cessé  de  faire  partie  de  la  Société  dès  4894  en  vendant  leurs  actions  et 
en  les  faisant  régulièrement  transférer;  qu'ils  ne  peuvent  en  conséquence 
être  poursuivis  à  l'occasion  d'un  emprunt  contracté  en  4888  ; 

u  Attendu,  d'autre  part,  qu'elle  n'établit  point  que  Defaucbeux  soit 
actionnaire  de  ladite  Société;  qu'il  lui  appartient  de  faire  cette  preuve 
et  qu'en  l'état  son  action  n'est  pas  recevable; 

«  Attendu  que  les  actionnaires  prétendent  qu'aucune  action  ne  peut 
être  dirigée  contre  eux  par  la  Banque  de  consignations  tant  qu'une  dé- 
cision ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'aura  pas  déterminé  le  carac- 
tère et  l'étendue  de  l'engagement  dont  elle  prétend  poursuivre  Pexécu- 
tion;  que,  dans  tous  les  cas,  les  associés  ne  peuvent  être  tenus  sur  leurs 
biens  personnels  qu'après  dissolution  de  la  Société  des  mines,  l'épuise- 
ment du  patrimoine  social  et  la  réalisation  des  gages;  qu'enûn  l'article  i7 
des  statuts  sociaux  est  opposable  aux  tiers  et  que  la  demanderesse,  en 
consentant  l'ouverture  de  crédit,  n'a  point  entendu  avoir  pour  obligés 
les  associés  pris  en  leur  nom  individuel  ; 

«  Attendu  qu'il  échet  d'examiner  tout  d'abord  si  l'action  dirigée  contre 
les  associés  de  la  Société  civile  des  mines  et  fonderies  d'argent  de  la 
République  argentine  est  recevable  par  application  des  articles  4868  et 
1863  du  Code  civil  ;  en  d'autres  termes,  s'ils  sont  responsables  au  delà 
de  leurs  mises  sociales,  sur  leurs  biensi  personnels,  des  engagements  con- 
tractés par  ladite  Société  à  l'égard  de  la  Banque  de  consignations; 

<c  Attendu  que  la  Société  des  mines  et  fonderies  d'argent  de  la  Répu- 
blique argentine  a  été  constituée  sous  la  forme  anonyme  au  capital  de 
4  millions  de  francs  et  que  les  statuts  ont  été  déposés  chez  Cherrîer, 
notaire  à  Paris,  par  acte  du  46  février  1883; 

<r  Attendu  que  cette  Société,  dont  la  publication  a  été  faite  conforroé- 
roent  aux  dispositions  du  Code  de  commerce,  avait  pour  objet  l'exploi- 
tation des  mines  métalliques  situées  dans  la  République  argentine,  l'ac- 
quisition et  l'exploitation  de  tous  cours  d'eau,  forêts  et  autres  immeubles, 
la  création,  l'acquisition  et  l'exploitation  de  toutes  fonderies  et  autres 
mines,  le  traitement  et  la  vente  de  tous  les  minerais,  en6n  toutes  entre- 
prises de  transports  et  autres,  et  en  général  toutes  opérations  commer- 
ciales et  industrielles  se  rattachant  directement  ou  indirectement  à 
l'objet  dont  s'agit  ; 

«  Attendu  que  le  caractère  civil  de  cette  Société  a  été  déterminé  par 


Digitized  byVjOOQlC 


N*   13903.  —  COURS   BT    TRIBUNAUX  DIVERS.         711 

le  jugement  susënoncé  de  cette  chambre  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  47 
des  statuts  les  acliounaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  chaque  action  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  fait  double  à  Paris  le  42  mars  4888 
la  Société  anonyme  des  mines  et  fonderies  d'argent  et  la  Banque  de  con- 
signations, Société  anonyme  au  capital  de  7  millions  de  francs,  sont 
convenues  que  cette  dernière  ouvrait  à  la  Société  des  mines  un  crédit 
dont  le  montant  maximum  était  fixé  à  450,000  francs; 

«  Attendu  que  l'acte,  dont  l'analyse  sera  plus  complètement  faite  ulté- 
rieurement, établit  que  la  demanderesse  a  traité  avec  une  Société  ano- 
nyme et  qu'elle  a  pris  connaissance  du  pacte  social,  notamment  de  l'ar- 
ticle 47  incriminé,  qui  limitait  les  engagements  des  actionnaires,  car  il 
n'est  pas  permis  de  supposer  qu'elle  ait  pu  ouvrir  un  crédit  de 
450,000  francs  à  une  Société  dont  elle  n'aurait  pas  connu  les  statuts; 

«  Attendu  que  la  Banque  de  consignations,  en  ayant  pris  connaissance, 
a  par  cela  même  renoncé  au  recours  que  l'article  4863  du  Code  civil  lui 
accordait  à  rencontre  des  associés,  et  qu'elle  ne  peut  en  conséquence  se 
prévaloir  de  cet  article; 

M  Attendu,  d'autre  part,  que  les  dispositions  de  l'article  4863  ne  sont 
pas  d'ordre  public  et  qu'il  peut  y  être  dérogé  par  une  convention  spé- 
ciale ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  dérogation  résulte  des  stipu- 
lations intervenues  lors  de  la  création  de  la  Société;  qu'il  importe  seu- 
lement de  la  porter  à  la  connaissance  des  tiers  avec  lesquels  il  intervient 
une  convention,  et  que  la  publicité  légale  de  l'acte  de  la  Société  civile, 
comme  aussi  la  communication  du  pacte  social^  réalisent  complètement 
la  volonté  du  législateur  qui  n'a  voulu,  en  édictant  l'article  4  863,  donner 
une  action  aux  créanciers  que  pour  le  cas  seulement  où  ils  n'auraient 
point  connu  la  restriction  de  la  responsabilité  des  associés  à  la  mise 
sociale  de  chacun  d'eux  ; 

M  Attendu  que  l'acte  de  la  Société  des  mines  a  été  publié  conformé- 
ment à  la  loi  et  que  la  Banque  ne  peut  dénier  en  avoir  regu  communication  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  les  membres  de  la  Société  civile  des  mines 
ayant  limité  leurs  risques  et  rédigé  en  ce  sens  l'article  47,  cette  limita- 
tion est  opposable  à  la  Banque  de  consignations; 

«  Attendu,  au  surplus^  qu'il  était  dit  dans  le  pacte  social  que  la  So- 
ciété était  constituée  sous  la  forme  anonyme  au  capital  de  4  millions  de 
francs,  et  que  cette  mention  était  de  nature  à  éclairer  la  Banque  sur 
rétendue  des  engagements  qui  pouvaient  être  pris;  que  traitant  avec 
une  Société  anonyme,  elle  ne  le  pouvait  faire  qaintuitu  societatis,  et  non 
avec  l'idée  d'un  recours  quelconque  contre  les  actionnaires  ;  que  cela  est 
si  vrai  que  la  Banque  a  pris  soin  d'exiger  certaines  garanties  et  notam- 
ment de  faire  cautionner  l'exécution  des  engagements  pris  envers  elle 
par  un  et  môme  par  deux  administrateurs;  qu'il  n'était  point  utile  de  se 
faire  donner  cette  caution,  si  elle  avait  pensé  pouvoir  exercer  un  recours 
contre  les  actionnaires; 
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«  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  Taction  de  la  demanderesse  n^est 
point  recevabie  contre  les  défendeurs  actionnaires  de  la  Société  des 
mines  et  qu'il  n'y  a  plus,  en  conséquence,  qu'à  rechercher  si  la  demande 
formée  contre  le  liquidateur  est  fondée  en  tout  ou  en  partie,  sans  qui! 
y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  fins  de  non-recevoir  ; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  soutient  qu'elle  est  créancière  de 
59,449  fr.  35  et  des  intérêts  à  6  pour  400  du  !«"  mai  4894  au  jonr  da 
payement; 

<€  Attendu  que  le  liquidateur  prétend  que  la  Société  des  mines  ne  doit 
qu'une  somme  de  8,408  fr.  50,  balance  en  principal  et  intérêts  du  compte 
arrêté  au  27  février  4889,  et  que  les  intérêts  de  cette  balance  ne  sont  des 
que  pendant  cinq  ans  à  raison  de  6  pour  400;  que  dans  tous  les  cas  et 
subsidiairement  il  y  a  compte  à  faire  et  qu'il  échet  de  renvoyer  les  parties 
devant  un  expert  qui  aura  pour  mission  de  dresser  le  compte  en  retran- 
chant la  capitalisation  d'intérêts  et  les  commissions  illégalement  réclamées; 
a  Attendu  que,  suivant  les  conventions  du  42  mars  4888,  portant 
ouverture  du  crédit  de  450,000  francs,  il  était  stipulé  :  4<»  que  les 
sommes  avancées  par  la  Banque  devraient  lui  être  remboursées  d'ici  au 
4*^  septembre  4888  au  plus  tard,  et  que  la  Banque  prélèverait  sur  ses 
avances  les  intérêts  à  4  pour  400  au-dessus  du  .taux  de  la  Banqœ  de 
France  (minimum  6  pour  4  00  Tan)  ;  2»  qu'en  garantie  et  nantissement 
desdites  avances,  la  Société  des  mines  devait  consigner  à  ladite  Banque 
la  totalité  des  lingots  d'argent  provenant  de  ses  exploitations  dans  la 
République  argentine,  et  que  la  Banque  les  réaliserait  au  mieux  à  Paris: 
S''  que  la  Société  des  mines,  en  rémunération  du  concours  qui  lui  était 
prêté  par  la  Banque,  devait  lui  continuer  jusqu'au  4"  mars  4894  la  con- 
signation de  la  totalité  de  ses  produits;  que  les  lingots  expédiés  seraient 
réalisés  par  la  Banque,  et  que  les  sommes  dont  la  Société  des  mines  pour- 
rait être  créancière  porteraient  en  sa  faveur  intérêts  à  4  pour  400  ao- 
dessous  du  taux  de  la  Banque  de  France  ;  4'*  que  les  comptes  de  vente 
seraient  établis  en  déduisant  du  produit  brut  tous  les  frais;  que  la 
Banque  prélèverait  une  commission  nette  de  4  4/2  pour  400^  ducroire 
compris,  et  que  la  Société  des  mines  garantissait  une  moyenne  minima 
de  9,000  francs  par  an  ; 

«  Attendu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  le  détail  des 
comptes  réciproques,  qu'il  est  constant  qu'à  la  date  du  28  avril  4890,  k 
Société  des  mines  a  reconnu  qu'elle  était  débitrice  de  la  Banque,  aa 
34  mars  4890,  d'une  somme  de  44,065  fr.  80; 

o  Attendu  qu'à  la  date  du  25  juillet  4890  la  Banque  a  adressé  un  nov- 
veau  compte  arrêté  au  30  juin  à  la  Société  des  mines,  se  décomposant 
de  la  façon  suivante  : 

«4»  Au  34  mars  4890 Fr.     4  4.065  50 

«2»  Minimum  de  commission  (4 889-4 890) 9.000   • 

«3«  Intérêts  à  6  pour  4  00  au  30  juin  4 890 394  80 

23.460  30 
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«  Altendu  que,  par  jugement  de  la  %•  chambre  du  tribunal  de  Ja  Seine 
en  date  du  44  juin  4890,  la  Société  des  mines  a  été  dissoute  et  que 
Gruyer  en  a  été  nommé  liquidateur  ; 

«  Attendu  qu*à  la  date  du  29  août  4890,  Gruyer  a  informé  la  Banque 
de  consignations  des  fonctions  qui  venaient  de  lui  être  conférées,  en  lui 
signalant  qu'il  avait  trouvé  son  compte  du  30  juin  et  qu'il  Pavait  inscrit, 
sauf  vëriGcation,  au  passif  de  la  Société; 

«  Attendu  enfin  que  la  Banque  de  consignations  a  adressé  un  nouveau 
compte  comprenant  : 

a  4<*  Ladite  somme  de Fr.    23.460  30 

««  2»  Les  intérêts  à  6  pour  400  au  4*'  mars  4894 ...  954  06 

«  3*  Minimum  de  commission  (campagne  4890-4894).  9.000    » 

33.444  35 
«  4»  Intérêts  à  6  pour  400  au  4^'  mars  4892.  .  .  .  Fr.  2.004  85 
«  5<*  Minimum  de  commission  (campagne  4  894  -4  892).  9 .  000    » 


44.449  20 

«  6»  Intérêts  au  4*'  mars  4893 Fr.      2.665  45 

«  70  Minimum  de  commission  (campagne  4  892-4  893).  9 .  000    9 

56.084  35 
«8«Intérélsà6pour  400au4"  mai  i894 Fr.      3.465    » 

59.549  35 
o  90  Intérêts  à  6  pour  400  du  4*'  mai  4894  jusqu'au  jour 
du  payement Mémoire 

«  Attendu  que  Gruyer  es  noms  conteste  ce  compte  et  soutient  que  la 
Banque  de  consignations  a  eu  tort  de  capitaliser  tous  les  trois  mois, 
jusqu'au  4*'  mars  4894,  et  ensuite  tous  les  ans,  les  intérêts  à  6  pour  400 
du  solde  de  sa  créance,  et  que  cette  capitalisation  ne  saurait  dans  tous 
les  cas  porter  sur  la  commission  de  9,000  francs  ;  qu'au  surplus  cette 
commission  n'est  point  due  et  que,  si  elle  pouvait  l'être,  elle  ne  le  serait 
que  jusqu'au  4*'  mars  4894,  et  même  jusqu'au  44  juin  4890,  date  de  la 
liquidation  de  la  Société  ; 

«  Attendu  tout  d'abord  que  le  liquidateur  ne  peut  méconnaître  qu'il 
était  dû  au  34  mars  4890  par  la  Société  des  mines  à  la  Banque  de  consi- 
gnations une  somme  de  4  4,065  fr.  50,  puisque  ladite  Société  a  reconnu 
formellement  devoir  cette  somme; 

«  Attendu  d'autre  part  que  la  commission  de  9,000  francs  pour  la  cam- 
pagne de  4  889-4  890  est  due  ; 

«  Attendu  en  effet  que,  pendant  cette  période  de  temps,  le  contrat  de 
consignations  du  42  mars  4888  a  continué  de  recevoir  son  exécution  et 
que  cette  commission  représente  des  services  rendus  par  la  Banque 
notamment  pour  la  vente  des  lingots  qu'elle  a  effectuée  pour  le  compte 
de  la  Société  des  mines  ; 
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«  Attendu  que  la  Banque  était  en  réalité,  d'après  le  traité,  un  com- 
missionnaire ducroire,  chargé  de  vendre  ces  lingots  qui  lui  étaient 
adressés;  qu'elle  était  responsable  de  l'insolvabilité  de  l'acheteur  et  que 
le  droit  de  commission  qui  est  le  plus  souvent  dans  ces  conditions  porté 
au  double  de  son  taux  ordinaire,  est  à  la  fois  le  salaire  de  la  peine  que 
s*est  donnée  le  commissionnaire  et  la  prime  d'assurance  au  prix  du  ris- 
que qu'il  supporte;  que  ce  droit  de  commission  est  la  rémunération 
payée  par  le  commettant  au  commissionnaire  et  que  le  montant  peut  en 
être  fixé  par  la  convention  des  parties; 

a  Attendu,  toutefois,  que  la  Banque  de  consignations,  dansson  compte 
dressé  le  25  juillet  4890,  a  fait  figurer  une  somme  de  394  fr.  80  poar 
intérêts  et  que  cette  somme  comprend  394  fr.  80  pour  intérêts  pen- 
dant trois  mois  de  ta  somme  de  44,065  fr.  50  et  de  celle  de  9,000  fr.; 

o  Attendu  que  les  intérêts  des  9,000  francs  n'ont  point  été  stipulés  et 
qu'ils  doivent  en  conséquence  être  retranchés;  qu'ils  repr^entenl 
4  35  francs  qui  doivent  être  déduits  de  la  somme  de  394  fr.  80  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  la  Banque  est  créancière  de  : 

«  4®  La  somme  de Fr.    44.065  50 

a  %^  Des  intérêts  pendant  quatorze  mois  de  cette 

somme,  soit 2.590  80 

c(  30  De  la  commission  de 9.000    » 

<c  Au  total 25.656  30 

«  Attendu  que  vainement  Gruyer  prétend  que  ces  deux  sommes  de 
44,065  fr.  50  et  de  2,590  fr.  80,  soit  au  total  44,325  fr.  30,  comprenaient 
des  intérêts  capitalisés  au  mépris  des  dispositions  de  Tarticle  1454  do 
Code  civil  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  peut  être  méconnu  que  la  convention  da 
42  mars  4888  comportait  l'existence  d'un  compte  courant,  et  que  les 
avances  faites  par  la  Banque  produisaient  un  minimum  d'intérêts  de 
6  pour  400  l'an; 

c(  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  capitaux  qui  sont  compris  dans 
le  compte  courant  sont  productifs  d'intérêts  et  que  les  intérêts  compris 
dans  le  solde  produisent  eux-mêmes  intérêts  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher pour  quel  laps  de  temps  ils  sont  dus; 

a  Attendu  cependant  que  les  intérêts  sont  réclamés  à  partir  da 
4*^  juillet  4890  et  que  la  demande  formée  contre  le  liquidateur  n'a  été 
signifiée  que  le  5  mars  4S96;  qu'ils  sont  donc  demandés  pour  une  pé- 
riode de  plus  de  cinq  années  et  qu'il  échet  en  conséquence  de  ne  ifô 
admettre  qu'à  partir  du  5  mars  4894  ; 

a  Attendu  dès  lors  que  Gruyer  es  noms  doit  être  condamné  à  payer  à 
la  demanderesse  :  l**  la  somme  de  44,325  fr.  30  avec  les  intérêts  à 
6  pour  400  à  partir  du  5  mars  4894  ;  2»  la  somme  de  9,000  francs  avec 
les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  surplus  de  la  demande  formée  par 
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la  Banque  de  consignations,  que  les  sommes  réclamées  se  composent  : 
4(*  des  iotérôts  capilalisés  jusqu'au  i*'  mai  4894,  et  V  d'une  somme  de 
97,000  francs  pour  droits  de  commission  pendant  les  campagnes  1890 
et  4894,  4894  et  4892,  4892  et  4893; 

«  Attendu,  tout  d'abord,  que  si  la  Banque  de  consignations,  le  traité 
n'expirant  que  le  4*'  mars  4894,  pouvait,  avec  quelque  raison,  réclamer 
la  commission  de  9,000  francs  pour  la  campagne  de  4  890-4  894 ,  il  ne 
peut  lui  être  permis  de  demander  48,000  francs  pour  les  deux  cam- 
pagnes suivantes,  puisqu'elle  n'établit  point  que  l'offre  qui  lui  avait  été 
faite  à  certaines  conditions,  le  49  novembre  4888,  par  l'administrateur 
délégué,  de  le  prolonger  de  deux  années,  soit  jusqu'au  4*^'  mars  4893, 
ail  été  acceptée  et  exécutée  par  elle; 

«f  Attendu,  au  surplus,  que  la  Société  des  mines  d'argent  a  été  mise  en 
liquidation  le  44  juin  4890  et  que  par  suite  le  contrat  de  commission 
qui  la  liait  à  la  Banque  a  pris  fin  à  partir  de  cette  époque; 

«  Attendu  que  vainement  la  Banque  soutient  qu'à  défaut  par  le  liqui- 
dateur d'en  avoir  demandé  la  résiliation,  ledit  contrat  doit  recevoir  son 
exécution  tout  au  moins  jusqu'au  4"  mars  4894  ; 

a  Attendu,  en  effet,  que  déjà  et  antérieurement  à  la  dissolution  de  la 
Société  la  demanderesse  ne  rendait  plus  aucun  service  à  la  Société  com- 
nnettante  et  qu'elle  ne  pouvait,  par  conséquent,' réclamer  le  prix  de  ser- 
vices qu'elle  ne  rendait  point; 

«<  Attendu  qu'il  en  a  été  de  même  après  la  désignation  du  liquidateur 
qui  n'a  point  renouvelé  le  mandat  qui  avait  été  donné  à  la  Banque; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  convention  du  42  mars  comportait 
une  ouverture  de  crédit  et  un  mandat,  il  résulte  de  son  texte  (article  5) 
que  la  commission  de  9,000  francs  n'était  donnée  que  pour  rémunérer 
la  Banque  des  soins  qu'elle  devait  apporter  à  la  réalisation  de  la  vente 
des  lingots  et  des  responsabilités  qu'elle  encourait  de  ce  fait  ;  que  l'ou- 
verture de  crédit  constitue  une  convention  dont  les  conditions  sont  tout 
à  fait  distinctes  de  celles  qui  caractérisent  le  mandat  donné  à  la 
Banque  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  la  nature  du  contrat  de  commission  comme  du 
contrat  de  mandat  de  cesser  quand  se  produit  la  déconfiture  de  l'une  des 
parties  contractantes  ; 

«  Attendu  que  la  dissolution  de  la  Société  des  mines  est  intervenue 
sur  la  demande  d'un  des  obligataires,  qui  n'était  pas  payé  du  montant 
du  coupon  qui  lui  était  dû  ;  que  les  autres  obligataires  n'avaient  point 
reçu  le  montant  de  ce  qui  leur  était  dû  et  que  tous  les  documents 
produits  révèlent  que  la  Société  était  dans  une  situation  des  plus  pi*é- 
caires;  qu'elle  était  donc  en  état  de  cessation  de  payements  et  par  suite 
en  état  de  déconûture; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  le  traité  du  42  mars  4888  a  dû  être 
inopérant  a  partir  du  44  juin  4890,  jour  de  la  mise  en  liquidation  de 
la  dite  Société;  ^ 
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a  Par  ces  motifs  :  —  Joint  les  iDslances,  va  leur  connexité; 

«  Déclare  la  Banque  de  consignalions  non  recevable,  en  tout  cas  loal 
fondée  dans  ses  demandes,  lins  et  conclusions  contre  les  actioooaires 
défendeurs,  Ten  déboute; 

«  Condamne  Gruyer  es  noms  à  payer  à  la  Banque  de  coasignations  : 
40  la  somme  de  44,323  fr.  30,  avec  les  intérêts  à  6  pour  400  à  partir  da 
5  mars  4894  ;  2*  la  somme  de  9,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit  à 
partir  du  jour  de  la  demande; 

a  Rejette  toutes  autres  demandes,  fins  et  conclusions; 

«  Condamne  la  Banque  des  consignations  aux  dépens  vis-à-vis  de» 
actionnaires  et  Gruyer  es  noms  en  tous  les  autres  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  21  février  1883,  2  juiUet  1884,  11  janvier  1887; 
Paris,  27  juin  1882;  Rennes,  18  novembre  1889. 

y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  IJ, 
p.  766;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t  VI, 
V»  Société,  n*  96  ;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n?  167. 


13904.  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  TRANSFORMÉS  EN  SO- 
GIÉTÉ  ANONYME.  —  FORMALITÉS  LÉGALES.  —  PRBSCBIPTIONS  DE  Ll 
LOI  DE  1867.  —  VÉRIFICATION  DBS  APPORTS.  —  INOBSERVATION.  — 
NULLITÉ.  —  FONDATEURS.  —  RESPONSABILITÉ  SOUDAIRS.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  LOI  DU  !•'  AOUT  1893. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BAR-SUR-AUBE. 

(Jugeant  commercialement,) 
(5  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  MàBIRE.) 

La  transformation  d'une  Société  en  commandite  simple  en  Soeiéti 
anonyme  a,  en  général,  pour  effet  de  substituer  un  étal  de  ckosa 
nouveau  à  celui  qui  existait  antérieurement,  ou,  en  d^ autres  lerma, 
de  dissoudre  la  première  Société  pour  en  former  une  nouveUe,fondée 
sur  une  base  juridique  différente  et,  comme  telle,  soumise  aux  pres- 
criptions de  validité  imposées  par  la  loi  de  1867  pour  timte  création 
de  Société. 

Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  les  statuts  de  la  Société  origi- 
naire  avaient  prévu  la  transformation  de  la  Société  en  commatMi 
en  Société  anonyme,  cette  transformation  s'opérant  alors  en  vertu 
du  pacte  primitif  et  ne  pouvant  avoir  pour  résultat  de  créer  une 
Société  nouvelle  puisqu'elle  n'est,  en  somme,  que  la  mise  à  exécutim 
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de  statuts  permettant  aux  associés  d'adopter  à  leur  gré  le  système 
de  la  commandite  ou  celui  de  l'anonymat. 

Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  i  de  la  loi  du 
*ii  juillet  1867^  les  actionnaires  sont  dispensés  de  la  formalité  con- 
sistant dans  la  vérification  des  apports  par  Rassemblée  générale, 
dans  le  cas  où  la  Société  à  laquelle  sont  faits  les  apports  est  formée 
entre  ceux  seulement  qui  en  étaient  propriétaires  par  indivis. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  vérification  des  apports  des  associés  dans 
une  Société  anonyme^  lorsque  celle-ci  est  constituée  entre  les  per- 
sonnes mêmes  qui  possédaient  l'actif  de  la  Société  en  commandite 
précédemment  existante. 

La  nullité  d^une  Société  anonyme  s'impose  non  seulement  dans  le 
cas  où  le  capital  social  n'existe  pas  réellement,  mais  aussi  lorsque 
les  apports  sont  fictifs,  même  pour  partie,  ou  que,  par  suite  de  dé^ 
clarations  mensongères,  te  capital  statutaire  annoncé  ne  répond  pas 
exactement  à  celui  réellement  existant. 

Si  le  capital  ^une  Société  anonyme  peut  être  réalisé  aussi  bien 
au  moyen  d'apports  en  nature  qu'au  moyen  (Rapports  en  numéraire, 
il  est  indispensable  que  ces  apports  soient,  en  tout  état  de  cause,  la 
représentation  d'une  valeur  quelconque  susceptible  de  former  le 
fonds  social,  sans  lequel  une  Société  ne  peut  se  constituer. 

Lorsque  des  apports  sérieux  sont  faits  en  nature  et  se  trouvent 
par  suite  sujets  à  évaluation,  le  premier  devoir  des  fondateurs  est  de 
mettre  les  tiers  en  situation  d'apprécier  eux-mêmes  la  valeur  du 
patrimoine  de  la  Société,  en  leur  faisant  connaître  dans  les  statuts 
ou  dans  des  délibérations  prises  à  cet  effet  et  rendues  publiques,  le 
passif  dont  ce  patrimoine  est  grevé. 

Il  ressort  des  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
modifié  par  V article  ^  de  la  loi  du  1*'  août  1893  que,  pour  qu'une 
personne  soit  déclarée  responsable  des  suites  de  la  nullité  d'une  So- 
ciété anonyme,  il  faut  :  i^  qu'on  lui  reconnaisse  la  qualité  de  fon- 
dateur ou  administrateur  de  cette  Société;  2»  qu'une  faute  quel- 
conque lui  soit  imputable;  3*  qu'un  préjudice  soit  résulté  de  la 
nullité  prononcée. 

On  doit  reconnaître  la  qualité  de  fondateur  d'une  Société  à  celui 
qui,  ayant  participé  à  la  création  de  cette  Société,  a  rempli  les  de* 
voirs  et  les  obligations  que  la  loi  impose  aux  seuls  fondateurs  et  a 
pris  par  là  même,  ou  du  moins  accepté  un  titre  et  une  fonction  qu'il 
serait  mal  venu  à  répudier  par  la  suite. 

La  responsabilité  des  fondateurs,  en  cas  de  nullité  d'une  Société 
anonyme,  est  engagée  envers  les  tiers  non  pas  dune  façon  indéfinie, 
^ais  jusqu'à  concurrence  seulement  du  dommage  résultant  de  l'an- 
nulation. 

Par  suite,  leur  responsabilité  ne  peut  se  traduire  par  des  dom- 
mages-intérêts supérieurs  au  montant  total  de  leurs  apports,  alors 
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que  la  cause  du  préjudice  dont  il  est  dû  réparation  provient  dm  dt- 
faut  de  versement  de  ces  apports. 

Si  les  dommages-intérêts  sont  dus  solidairement  par  iaus  ies  fon- 
dateurs, on  doit  toutefois  faire  entre  eux  la  répartition  propor- 
tionnelle au  préjudice  que  chacun  a  causé  personnellement  en  n'ap- 
portant point  réellement  sa  part  de  capital  social. 

Syndics  faillite  Société  anonïmedes  forges  de  Saikt-Bernabd 
c.  Ragon  et  autres. 

Du  5  juin  1896,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar-sor-Aube. 
jugeant  commercialement.  M.  Mabibe,  président;  MM**  Albert Thic- 
BLiN,  du  barreau  de  Paris,  Redouin,  du  barreau  de  Chàlons,  et  Bar- 
bier, du  barreau  de  Chaumont,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  acte  reçu.  Martinet. 
notaire  à  Bar-sur-Aube,  le  30  Juin  4876,  enregistré,  il  a  été  formé  entre 
Royer-Houzelol  et  Ragon,  son  gendre,  pour  l'exploitation  des  forgea  de 
Saint-Bernard,  à  Clairvaux,  une  Société  en  nom  collectif  sous  la  raîsoit 
sociale  Royer-Houzelot  et  Ragon,  au  capital  de  550,000  francs  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'un  autre  acte  passé  devant  le  mén.e 
notaire,  à  la  date  du  34  juillet  4878,  également  enregistré,  celte  Société 
en  nom  collectif  a  été  transformée,  avec  le  même  capital,  en  Société  en 
commandite  simple,  dans  laquelle  entrait  la  dame  Régnier,  seconde  fille 
de  Royer-Houzelot,  comme  associée  commanditaire  pour  400,000  franco, 
prélevés  sur  la  part  originaire  de  ce  dernier; 

(t  Attendu  qu'à  la  suite  du  décès  de  Royer>Houzelot,  survenu  le  23  no- 
vembre 4885,  Ragon,  la  dame  Ragon  et  la  dame  Régnier  ont,  suivant 
acte  reçu  Berlin,  notaire  à  Bar-sur-Aube,  le  6  janvier  suivant,  déclaré 
vouloir  ^continuer  sous  la  raison  sociale  H.  Ragon  et  C**  ladite  Société, 
avec  stipulalion  que  Ragon  en  serait  le  gérant  et  que  les  dames  Ragoo 
et  Régnier  en  seraient  simples  commanditaires,  la  part  de  chacune 
d'elles  élant  évaluée  à  425,000  francs  dans  le  capital  susénoncé; 

«  Attendu  que  la  nécessité  d'augmenter  le  capital  social  s^ctant  fait 
sentir,  la  Société  H.  Ragon  et  C^  s'est,  aux  termes  d'un  autre  acte  reço 
par  ledit  M''  Berlin,  le  S9  août  4890,  adjoint  de  nouveaux  commandi- 
taires pour  une  somme  de  420,000  francs,  savoir  :  pour  40,000  francs 
de  M.  V...;  de  B...,  G...  et  G...,  pour  50,000  francs;  L..  pour 
40,000  francs;  P...,  pour  3,000  francs;  S...,  D...  et  J...,  chacun  pour 
2,000  francs;  H...  et  D...,  chacun  pour  5,000  francs,  et  L...,  pour 
4,000  francs;  que  le  capital  social  s'est  trouvé  porté  ainsi  au  chiffre  de 
670,000  francs; 

«  Allendu  qu'il  est  constant  «que,  dans  les  derniers  mois  de  l'année 
4892,  la  Société  Ragon  et  C''  ne  jouissant  plus  d'aucun  crédit,  Ragon 
chercha  le  moyen  de  lui  procurer  des  fonds  et  que,  dans  le  but  de 
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recourir  à  une  émission  d'obligations,  il  conçut  Tidëe  de  la  transformer 
en  Société  anonyme; 

a  Attendu  que,  sur  son  initiative  et  sur  sa  convocation,  tous  les  com- 
manditaires susdésignés,  à  Texception  du  sieur  P...,  se  réunirent  à  la 
date  du  48  octobre  4892  à  l'effet  de  lui  donner,  s'ils  le  jugeaient  con- 
venable, l'autorisation  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  opérer 
celle  iransformaiion  et  de  passer  avec  un  sieur  G...,  financier  à  Paris, 
un  traité  à  forfait  en  vue  de  l'émission  d'obligations  par  lui  projetée; 
que  la  majorité  des  commanditaires  déclara  adopler  les  résolutions  pro- 
posées, G...,  R...,  D...  et  S...  ayant  seuls  opposé  un  refus,  de  Y...  et 
de  B...  ayant,  au  surplus,  déclaré  qu'ils  demandaient  à  réfléchir  pen- 
dant quelques  jours; 

«  Attendu  que,  lous  ayant  par  la  suite  apporté  leur  consentement,  il 
est  intervenu  entre  Ragon  et  ses  commanditaires  (sauf  P...  qui  a  cédé 
sa  part  audit  Ragon)  un  acte  sous  signatures  privées,  en  date  du  4*''  dé- 
cembre 4892,  enregistré  à  Bar-sur  Aube  le  7  du  môme  mois,  folio  24, 
case  46,  aux  termes  duquel  ils  ont  déclaré  transformer  la  Société  en 
commandite  existant  entre  eux  en  une  Société  anonyme  ayant  le  même 
objet,  le  même  capital  social,  la  même  durée,  et  devant  prendre  le  nom 
de  Société  anonyme  des  forges  de  Saint-Bernard  ; 

«  Attendu  qu'il  est  énoncé  audit  acte,  déposé  depuis,  par  tous  les 
signataires,  au  rang  des  minutes  de  M*  Berlin,  notaire,  que  le  fonds 
social  a  été  fixé  à  670,000Jrancs,  chiffre  égal  à  celui  delaSociétéen  com- 
mandile,  et  divisé  en  treize  cent  quarante  actions  de  500  francs  cha- 
cune, enlièrement  libérées  et  revenant  à  chacun  des  intéressés  en 
proportion  de  ses  droits  dans  cette  Société,  tels  qu'ils  sont  énoncés 
ci-dessus  ; 

«  Attendu  que  la  Société  anonyme  des  forges  de  Saint- Bernard  a  été 
déclarée  en  faillile  par  jugement  de  ce  tribunal  du  22  décembre  4893, 
et  qu'un  autre  jugement  de  ce  même  tribunal  a  prononcé  également  la 
faillite  de  la  Société  en  coromandile  H.  Ragon  et  C'*,  dont  la  cessation 
des  payements,  d'abord  fixée  au  4"  décembre  4891,  a  été  reportée  défi- 
nitivement depuis  au  44  février  4889; 

M  Attendu  que  l'action  introduite  par  Bornot  et  Farnoux,  agissant 
comme  syndics  des  deux  faillites  précitées,  tend,  d'une  part,  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  Société  anonyme  des  forges  de  Saint-Bernard, 
et,  d'autre  part,  à  faire  déclarer  tous  les  défendeurs  solidairement  res- 
ponsables envers  les  tiers  des  conséquences  de  cette  nullité; 

«  Attendu  que  leur  action  est  évidemment  recevable  en  tant  qu'ils 
procèdent  comme  syndics  de  la  faillite  de  la  Société  anonyme  dont 
s'agit;  mais  qu'ils  sont,  au  contraire,  sans  qualité  pour  Tintroduire 
comme  syndics  de  la  Sociélé  en  commandite  Ragon  et  C'%  l'instance 
actuelle  devant,  à  tout  événement,  rester  sans  influence  sur  les  droits 
et  actions  des  créanciers  de  cette  dernière  Société;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  restreindre,  quant  à  ce,  la  portée  de  leur  assignation  et  de  les  dé- 


Digitized  by  VjOOQIC 


720        JDRISPRUOENCB    COMMERCIALE.  —  N**  13904. 

clarer  non  recevables  en  tant  que  syndics  de  la  Société  eo  commaDdite 
H.  RagonetC»*; 

c(  Au  fond  : 

«  Sur  la  demande  en  nullité  de  la  Société  des  forges  de  Saint-Ber- 
nard : 

a  Attendu  qu'avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  causes  de  naliîté 
invoquées  par  les  demandeurs,  les  défendeurs  opposent  à  leur  action 
une  sorte  de  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'acte  sous  signatures 
privées  susrappelédu  4*'  décembre  4892  n'a  point  en  réalité  créé  de 
Société  nouvelle  ;  que,  d'après  eux,  il  est  alors  intervenu  une  simple 
transformation  de  la  Société  en  commandite  Bagon  et  C^  en  Société  ano- 
nyme, laquelle  n'est  point  soumise  aux  conditions  prescrites  pour  la 
constitution  d'une  Société  par  la  loi  du  Si  juillet  4867; 

c  Attendu  qu'il  est  allégué  à  l'appui  de  cette  prétention  que,  suivant 
les  termes  mêmes  de  l'acte  précité,  la  Société  a  contii^ué  d'exister  sous 
une  forme  nouvelle  entre  les  mêmes  personnes,  avec  le  même  capital 
social,  le  même  objet  et  la  môme  durée ,  et  qu'en  conséquence  il  n*a  été 
apporté  qu'une  simple  modiGcation  statutaire  à  celle  Société  qui,  re^ 
tant  toujours  la  môme  au  fond,  n'a  que  changé  dans  sa  forme  exté- 
rieure ; 

«  Biais  attendu  que  la  forme  organique  d'une  Société  tient  à  son 
essence  môme  ;  que  le  législateur,  en  effet,  pour  opérer  la  classification 
des  différentes  sortes  de  Sociétés,  les  a  distinguées  les  unes  des  autres 
suivant  les  formes  qui  donnent  à  chacune  d'elles  le  caractère  qui  lui  est 
propre  ; 

«  Attendu  qu'il  existe  entre  une  Société  en  commandite  et  une  Société 
anonyme  des  différences  essentielles  et  profondes,  lesquelles  portent, 
non  pas  seulement  sur  les  apparences  extérieures,  mais  sur  le  fonde- 
ment juridique  qui  leur  sert  de  base;  que  la  première  est  une  Société 
de  personnes,  avec  une  raison  sociale  qui  révèle  un  ou  plusieurs  noms 
d'associés  responsables  et  exposés  d'une  façon  indéBnie  aux  poursuites 
des  créanciers;  que  la  seconde  est,  à  proprement  parler,  une  Société  de 
capitaux,  tous  les  associés  restant  cachés  aux  yeux  du  public  et  pou- 
vant, à  leur  gré,  céder  les  actions  qui  représentent  leurs  parts; 
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«  Attendu  qu*il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  transformation  d*une 
Société  en  commandite  en  Société  anonyme  a,  en  général,  pour  effet  de 
substituer  un  état  de  choses  nouveau  à  celui  qui  existait  antérieurement, 
ou,  en  d'autres  termes,  de  dissoudre  la  première  Société  pour  en  former 
une  nouvelle,  fondée  sur  une  base  juridique  différente  et,  comme  telle, 
soumise  aux  prescriptions  de  validité  imposées  par  la  loi  de  4867  pour 
toute  création  de  Société; 

«  Attendu  qu'il  en  serait  autrement  toutefois  si  les  statuts  de  la  So- 
ciété originaire  avaient  prévu  la  transformation  de  la  Société  en  corn* 
mandite  d'abord  constituée,  en  Société  anonyme,  cette  transformation 
s'opérant  alors  en  vertu  du  pacte  primitif  et  ne  pouvant  avoir  pour 
résultat  de  créer  une  Société  nouvelle,  puisqu'elle  n'est,  en  somme,  que 
la  mise  à  exécution  de  statuts  permettant  aux  associés  d'adopter  à  leur 
gré  le  système  de  la  commandite  ou  celui  de  l'anonymat; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'existe  rien  de  semblable  dans  l'espèce  actuelle, 
aucun  changement  de  forme  n'ayant  été  prévu  par  les  statuts  de  la 
Société  Ragon  et  G'*;  que  les  défendeurs  ne  sauraient  prétendre  qu'ils 
ont  en  un  seul  et  môme  acte  opéré  une  modification  statutaire  toujours 
permise  par  la  loi,  et  immédiatement  après,  en  vertu  de  ce  pacte  nou- 
veau, une  transformation  de  Société  rentrant  alors  dans  les  statuts 
ainsi  modifiés;  qu'en  réalité  aucune  modification  n'a  été  apportée  préa- 
lablement aux  statuts  primitifs  et  que,  dans  tous  les  cas,  pour  répondre 
au  vœu  et  aux  exigences  de  la  loi,  elle  aurait  dû  intervenir  antérieure- 
ment à  la  transformation  elle-même  et  être  portée  en  temps  utile  à  la 
connaissance  des  tiers  ; 

a  Attendu  qu'on  doit  admettre,  par  suite,  que  la  transformation  de  la 
Société  en  commandite  Ragon  et  G**  en  Société  anonyme  a  eu  pour  con- 
séquence nécessaire  et  forcée  la  création  d'une  Société  nouvelle  soumise 
à  toutes  les  exigences  de  la  loi  de  4  867  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  recher- 
cher si  ces  exigences  ont  été  réellement  observées  ; 

M  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  Bornot  et  Farnoux  sou- 
tiennent que  la  Société  anonyme  des  forges  de  Saint-Bernard  est  nulle  : 
4*  pour  défaut  de  vérification  des  apports  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires;  V  pour  défaut  de  souscription  intégrale  du  capital  social 
avant  sa  constitution  ; 

<i  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  : 

<t  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Société  anonyme  des  forges  de  Saint-Bernard,  qui  a 
eu  lieu  le  4«'  décembre  4892,  date  môme  de  sa  fondation,  n'a  pas  été 
appelée  à  vérifier  les  apports  de  chacun  des  associés  et  à  approuver 
l'évaluation  de  ces  apports; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de 
la  loi  du  24  juillet  4867,  les  actionnaires  sont  dispensés  de  cette  forma- 
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litë  dans  le  cas  où  la  Société  à  laquelle  sont  faits  les  apports  est  formée 
entre  ceux  seulement  qui  en  étaient  propriétaires  par  indivis; 

a  Attendu  qu*il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  sosvisée 
que  cette  disposition  spéciale  a  eu  précisément  en  vue  Thypothèse  de  la 
transformation  d'une  Société  en  commandite  en  une  Société  par  actions; 
qu'elle  est,  d'ailleurs^  toute  rationnelle,  la  chose  commune  qui  fait  Tobjet 
des  apports  étant  connue,  dans  ce  cas,  de  tous  les  signataires  de  ]*acta 
social,  qui  en  étaient  déjà  propriétaires  antérieurement,  et  son  évalua* 
tion  devenant  par  suite  sans  utilité  et  sans  objet; 

«  Attendu  que  la  Société  anonyme  des  forges  de  Saint- Bernard  a  été 
constituée,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  faits  susénoncés,  entre  les 
personnes  mômes  qui  possédaient  l'actif  de  la  Société  en  commandita 
précédemment  existante;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  vérification  des 
apports  de  ces  associés  et  que  le  motif  de  nullité  invoqué  de  ce  chef  par 
Bornot  et  Fameux  ne  saurait  être  accueilli  ;  que,  du  reste,  ils  ont  déclaré 
eux-mêmes  à  l'audience,  par  l'organe  de  leur  mandataire,  ne  pas  insis- 
ter à  regard  de  ce  premier  moyen  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  toute  évidence  qu'une  mise  sociale  est  de  l'es- 
sence de  toute  Société,  quelle  qu'elle  soit,  et  que  la  nécessité  d'un  apport 
réel,  sérieux  et  non  sujet  à  contestation  apparaît  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'une  Société  anonyme,  dont  la  constitution  repose  tout  entière  sor 
l'existence  d'un  capital  destiné  à  pourvoir  à  ses  opérations  et  à  lai  pro- 
curer le  crédit  dont  elle  a  besoin; 

u  Attendu  qu'il  est  indispensable  que  les  tiers  soient  édifiés  d'une 
façon  complète  et  sans  aucune  dissimulation,  sur  l'importance  de  ce 
capital;  qu'il  est  de  toute  nécessité  qu'ils  ne  soient  points  induits  eu 
erreur,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  sur  la  valeur  de  la  garantie  offerte 
par  la  Société  avec  laquelle  ils  peuvent  être  appelés  à  traiter; 

M  Attendu  que,  par  application  de  ces  principes,  les  articles  l**,  24 
et  44  de  la  loi  du  24  juillet  1867  exigent,  à  peine  de  nullité,  que,  lors 
de  la  constitution  d'une  Société  anonyme,  le  capital  annoncé  dans  Jos 
statuts  soit  souscrit  dans  son  intégralité,  c'est-à-dire  entièrement  cou- 
vert par  les  apports  des  actionaires,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature; 
que,  par  conséquent,  la  nullité  d'une  Société  anonyme  s'impose  non 
seulement  dans  le  cas  où  le  capital  n'existe  pas  réellement,  mais  aussi 
lorsque  les  apports  sont  fictifs,  même  pour  partie,  ou  que,  par  suite  de 
déclarations  mensongères,  le  capital  statutaire  annoncé  ne  répond  pas 
exactement  à  celui  réellement  existant; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  plusieurs  des 
ÎBCuscriptions  figurant  aux  statuts  de  la  Société  anonyme  des  forges  de 
Saint-Bernard  ont  été  purement  fictives;  qu'il  est  constant,  eo  effet, 
que  quatre  des  souscripteurs,  tous  employés  dans  l'usine  des  foi^^, 
G...  pour  20,000  francs,  D...  pour  5,000  francs,  S..,  pour  9,000  francs 
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€tR...  pour  5,000  francs,  ont,  avant  de  donner  leur  consentement  et 
leurs  signatures  à  la  constitution  de  la  Société  nouvelle,  exigé  des  contre- 
lettres  en  date  des  48  octobre,  27  et  30  novembre  4892,  aux  termes 
desquelles  Ragon  s'est  engagé  à  leur  rembourser  le  montant  de  leurs 
mises  ou  à  leur  racheter  les  actions  qui  en  étaient  la  représentation, 
après  Faccomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  la  transforma- 
tion de  la  Société  en  commandite  en  Société  anonyme;  qu'on  ne  saurait 
prétendre,  dans  ces  circonstances,  que  les  quatre  souscripteurs  sus- 
désignés  aient  fait  un  apport  réel  et  sérieux;  qu'il  est  de  toute  évidence, 
au  contraire,  que  leurs  prétendus  apports  étaient  au  plus  haut  degré 
entachés  de  simulation,  et  que  ce  vice  suflQrait  à  lui  seul  pour  entacher 
de  nullité  la  Société  dont  s'agit,  puisqu'il  en  ressort  que  le  capital  social, 
alors  môme  que  son  existence  ne  serait  point  d'ailleurs  contestable,  n'a 
pas  été  souscrit  réellement  dans  son  intégralité  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  l'acte  statutaire  du  ^^  décembre  4892  porte 
des  déclarations  inexactes  et  mensongères  quant  à  la  valeur  de  l'apport 
social,  puisque,  contrairement  à  la  vérité,  il  y  est  énoncé  que  toutes  les 
actions  formant  le  capital  de  la  Société  anonyme  sont  entièrement  libé- 
rées, alors  que  la  plupart  des  actionnaires  qui,  en  réalité,  n'apportaient 
que  leurs  droits  dans  la  Société  en  commandite  Ragon  et  C**,  n'avaient 
fourni  à  cette  Société  qu'une  partie  des  mises  énoncées  ; 

M  Attendu  d'ailleurs  que,  sans  avoir  à  entrer  dans  Texamen  détaillé 
de  chacune  des  souscriptions,  les  syndics  sont  fondés  à  soutenir  que, 
dans  la  réalité  des  faits,  il  n'existait  aucun  capital  social  lors  de  la  fon- 
dation de  la  Société  anonyme,  dont  la  nullité  est  par  eux  demandée; 

<c  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  qu'aucun  apport  en  numéraire  n'a 
été  fait  à  cette  Société  et  que  les  treize  cent  quarante  actions  évaluées 
au  total  à  670,000  francs  n'étaient,  ainsi  qu'il  vient  d'être  énoncé,  que 
la  représentation  des  droits  de  chacun  des  coassociés  dans  la  Société  en 
commandite  précédemment  existante  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  de  tous  les  documents  de  la  cause  et  notam- 
ment de  la  correspondance  produite,  que  la  Société  Ragon  et  C"  était 
depuis  longtemps  au-dessous  de  ses  affaires,  que  tout  crédit  lui  était 
refusé,  qu'elle  en  était  réduite  aux  expédients  et,  que  Ragon  ne  pouvait 
éviter  la  faillite  qu'à  l'aide  de  circulation  de  nombreux  effets  de  com- 
plaisance; que  cette  situation  et  cet  ensemble  de  faits  sont  d'autant 
moins  contestables  que,  ainsi  qu'il»  a  été  dit  et  ci-dessus  énoncé,  ladite 
Société  était  en  état  de  cessation  de  payements  depuis  le  44  février 
4889,  époque  de  près  de  quatre  ans  antérieure  à  la  constitution  de  la 
Société  nouvelle; 

«  Attendu  que  la  comptabilité  produite  par  les  syndics  vient  à  l'appui 
de  ces  constatations  et  qu'il  en  résulte  qu'au  4*'  décembre  4892,  si  l'on 
estime  alors  à  500,000  francs  l'usine  qui  a  été  vendue  depuis  204,950  fr., 
on  trouve  un  déficit  de  252,077  fr.  24  ; 

«  Attendu  que  la  correspondance  de  Ragon,  postérieure  à  la  date  pré- 
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citée  du  4"  décembre  4892,  prouve  également  que  la  Société  noaTelle 
était  elle-même  sans  ressources  et  que  son  fonctionnement  ne  pouvait 
être  assuré  que  par  l'émission  d'obligations  vers  laquelle  tendaient  tons 
ses  efforts; 

«  Attendu  qu'on  est  donc  amené  à  reconnaître  que,  lors  de  sa  trans- 
formation, la  Société  en  commandite  Ragon  et  C*  ne  possédait  plus 
aucun  capital  social  et  que,  par  suite,  celui  annoncé  dans  les  statuts  de 
la  Société  qui  lui  a  succédé,  en  réalité  n'existait  pas  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  objectent  vainement  que  le  capital  de 
la  Société  anonyme  des  foires  de  Saint-Bernard  a  été  souscrit  dans  son 
intégralité  à  l'aide  d'apports  en  nature,  dont  l'évaluation  a  pu  être  erro- 
née mais  dont  la  réalité  n'est  point  contestable,  puisqu'ils  consistaient 
dans  les  droits  et  actions  à  faire  valoir  dans  la  Société  préexistante; 

«  Attendu  que  si  le  capital  d'une  Société  anonyme  peut  être  réalisé 
aussi  bien  au  moyen  d'apports  en  nature  qu'au  moyen  d'apports  en  nu- 
méraire, il  est  indispensable  que  c^s  apports  soient^  en  tout  état  de 
cause,  la  représentation  d'une  valeur  quelconque  susceptible  de  former 
le  fonds  social,  sans  lequel  une  Société  ne  peut  se  constituer; 

w  Attendu  qu'à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  il  est  certain 
que  ce  fonds  social  faisait  complètement  défaut  dans  l'espèce  actuelle, 
les  droits  des  commanditaires  de  la  Société  Ragon  et  C*  étant  purement 
illusoires  lors  de  la  constitution  de  la  Société  nouvelle  ;  que  l'argumen- 
tation produite  par  les  défendeurs  manque  donc  de  base; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que,  lorsque  des  apports  sérieux  sont  faits  en 
nature  et  se  trouvent  par  suite  sujets  à  une  évaluation  (laquelle  n'est 
point  critiquable  si  elle  a  été  faite  de  bonne  foi),  le  premier  devoir  des 
fondateurs  est  de  mettre  les  tiers  en  situation  d'apprécier  eux-mêmes 
la  valeur  du  patrimoine  de  la  Société,  en  leur  faisant  connaître  dans  les 
statuts  ou  dans  des  délibérations  prises  à  cet  effet  et  rendues  publiques, 
le  passif  dont  ce  patrimoine  est  grevé; 

«  Or,  attendu  que  rien  de  semblable  n'a  été  fait  lors  de  la  constitu- 
tion de  la  Société  anonyme  des  forges  de  Saint-Bernard;  qu'aucune 
déclaration  n'a  été  produite  ni  dans  les  statuts  de  cette  Société,  ni  dans 
les  actes  ultérieurs,  au  sujet  du  passif  très  considérable  dont  les  apports 
étaient  grevés,  même  au  delà  de  leur  valeur  ;  qu'il  apparaît  même  des 
circonsunces  de  la  cause  que  ce  passif  a  été  volontairement  dissimulé 
par  Ragon,  qui  s'est  refusé  de  le  porter  à  la  connaissance  des  tiers; 

ce  Attendu  que,  pour  les  motifs  ci-dessus  déduits,  la  nullité  de  la 
Société  anonyme  des  forges  de  Saint-Bernard  doit,  sans  aucun  doute, 
être  prononcée,  par  application  des  articles  4*',  24  et  44  de  la  loi  du 
!24  juillet  4867; 

«  Sur  la  demande  en  responsabilité  et  en  dommages-intérêts  formée 
par  Bornot  et  Farnoux  contre  Ragon  et  autres  : 

c«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  84  juillet  ^WI, 
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modifié  par  TarUcle  5  de  la  loi  du  4«'  août  4893,  lorsque  la  oullilë  d'une 
Société  anonyme  est  prononcée,  les  fondateurs,  auxquels  cette  nullité 
est  imputable,  et  les  administrateurs  en  fonction  au  moment  où  elle  a 
été  encourue,  sont  responsables  solidairement  envers  les  tiers  du  pré- 
judice à  eux  causé  par  ladite  nullité; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  termes  de  ces  articles  combinés  que,  pour 
qu'une  personne  soit  déclarée  responsable  des  suites  de  la  nullité  d'une 
Société,  il  faut  :  4"*  qu'on  lui  reconnaisse  la  qualité  de  fondateur  ou  ad- 
ministrateur de  cette  Société;  2«  qu'une  faute  quelconque  lui  soit  impu- 
table; 3»  qu'un  préjudice  soit  résulté  de  la  nullité  prononcée; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  rechercher  si  ces  trois 
conditions  se  trouvent  remplies  à  l'égard  de  tous  les  défendeurs  dans  la 
présente  instance  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  qualité  de  fondateur  ou  administrateur  : 

«  Attendu  que,  d'une  façon  générale,  on  doit  reconnaître  la  qualité 
de  fondateur  d'une  Société  à  celui  qui,  ayant  participé  à  la  création  de 
cette  Société,  a  rempli  les  devoirs  et  les  obligations  que  la  loi  impose 
aux  seuls  fondateurs  et  a  pris  par  là  môme,  ou  du  moins  accepté  un 
titre  et  une  fonction  qu'il  serait  mal  venu  à  répudier  par  la  suite; 

«  Attendu  qu'il  en  est  ainsi  à  l'égard  de  tous  les  défendeurs  au  pro- 
cès actuel  ;  que  si  Ragon  parait  avoir  seul  conçu  l'idée  de  la  création 
d'une  Société  anonyme,  tous  lui  ont  prêté  leur  concours  et  lui  ont  donné 
mandat  de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  constituer  cette 
Société;  que  tous  ont  pris  part  à  la  rédaction  des  statuts  et  les  ont 
signés;  qu'ils  ont  figuré  les  uns  et  les  autres, dans  l'acte  constitutif  et 
fondamental  comme  souscripteurs  du  capital  social,  lequel  a  été  frac- 
tionné entre  eux  ;  que  tous  ont  opéré  ensuite  le  dépôt  de  cet  acte  au 
rang  des  minutes  de  Berlin,  notaire  ;  que,  se  conformant  aux  prescrip- 
tions des  articles  24  et  4  •'  de  la  loi  de  4867  à  l'égard  des  fondateurs, 
tous  ont  également  déposé  au  rang  des  minutes  du  môme  notaire  l'ex- 
pédition de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  Société,  contenant  notamment  vérification  de  la  déclaration  faite  par 
les  membres  de  cette  Société; 

u  Attendu  qu'en  remplissant  toutes  ces  formalités  ils  se  sont  attribué 
par  là  môme  la  qualité  de  fondateurs  et  non  pas  seulement  celle  de 
simples  actionnaires;  qu'ils  sont  exposés,  comme  tels,  aux  conséquences 
de  la  responsabilité  édictée  par  l'article  42  de  la  loi  de  4  867; 

M  Attendu  qu'il  importe  de  constater,  en  outre,  que  Ragon,  G..., 
G...,  I...  et  R...  ont  accepté  le  titre  d'administrateurs  à  eux  conféré  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  4*'  décembre  489S  et  que,  de 
ce  chef  encore,  ils  ne  sauraient  échapper  à  la  môme  responsabilité; 

a  En  ce  qui  touche  la  faute  imputable  aux  fondateurs  de  la  Société 
anonyme  des  forges  de  Saint-Bernard  : 
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«  Attendu  que  la  faute  de  Ragon  est  certaine  et  ne  peut  être  sérieu- 
sement discutée;  qu*il  se  rendait  compte,  sans  nui  doute,  du  dé&oi 
d'existence  du  capital  social  au  moment  de  la  création  de  la  Société^ 
anonyme;  qu'il  a  trompé  sciemment  les  tiers  et  même  une  partie  de  ses 
coassociés  sur  l'importance  des  ressources  de  celte  Société  et  la  réalilé^ 
de  son  crédit; 

«  Attendu  qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  G...,  lequel,  étant  cais- 
sier de  l'usine  des  foires,  connaissait  comme  Ragon  lui-même,  et  peut- 
être  mieux  encore,  ainsi  qu'en  témoigne  sa  correspondance,  l'eut  déses- 
péré des  affaires  de  la  Société  Ragon  et  C*  dans  les  derniers  mois  de  sod 
existence; 

f  Attendu  que  D...,  S...  et  R...  peuvent  être  également  taxés  de  simu- 
lation et  de  Traude,  puisque,  ainsi  que  G...,  ils  ont  stipulé,  par  des 
traités  secrets  susrappelés,  le  remboursement  immédiat  de  leurs  pré- 
tendus apports; 

«  Attendu  qu'aucun  acte  frauduleux  n'est  établi,  au  contraire,  à  la 
charge  des  autres  défendeurs;  que  même  l'honorabilité  de  plusieurs 
d'entre  eux  est  parfaite  et  ne  peut  en  rien  être  suspectée;  que  tout  dé- 
montre qu'ils  ont  été  induits  en  erreur  et  qu'on  leur  a  dissimulé  la  véri- 
table situation  de  la  Société  en  commandite  dont  la  transformation  leur 
était  demandée;  qu'ils  pouvaient  croire  cette  Société  sinon  prospère,  du 
moins  en  possession  d'un  capital  social  suffisant  pour  constituer  un  actif 
au  moment  de  la  création  de  la  Société  nouvelle; 

«  Mais  attendu  qu'ils  ont  eu  le  tort  et  l'imprudence  de  s'en  rapporter, 
sans  contrôle  sérieux  et  efficace,  aux  indications  qui  leur  ont  été  four- 
nies sur  l'état  de  leur  Société  en  commandite  ;  que  la  prudence  la  plus 
élémentaire  leur  commandait,  avant  de  s'engager  comme  fondateurs 
d'une  Société  anonyme  envers  les  tiers,  d'exiger  un  inventaire  de  la 
situation  active  et  passive  de  la  Société  préexistante; 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  cet  inventaire,  et  que  même 
il  n'en  a  pas  été  fait  après  la  constitution  de  la  Société  nouvelle,  malgré 
la  résolution  prise  à  cet  égard  dans  l'assemblée  générale  du  4*^  décembre 
4892;  que  de  N...  et  de  fi...  se  sont  bornés  à  demander  à  M.  G...,  com- 
missaire censeur,  alors  que  la  Société  anonyme  était  déjà  constituée, 
une  note  des  bénéfices  et  un  bilan,  très  insuffisant  pour  les  édifier  sur 
l'état  réel  de  l'entreprise  à  laquelle,  sous  leur  responsabilité,  ils  appor- 
taient leur  concours; 

«  Attendu  qu'on  peut,  en  outre,  leur  imputer  à  faute,  ainsi  qu'à  tous 
leurs  coassociés,  d'avoir,  dans  les  statuts  de  la  Société  nouvelle,  omis 
toute  indication  au  sujet  du  passif  hypothécaire  et  chirographaire  dont 
l'actif  social  était  grevé  et  aussi  d'avoir,  d'une  façon  à  tout  le  moins 
inconsidérée,  signé  les  déclarations  inexactes  contenues  dans  ces  sta- 
tuts, aux  termes  desquels  les  actions  formant  leurs  apports  étaient  libé- 
rées dans  leur  intégralité  ; 

«  Attendu  qu'à  ces  divers  points  de  vue  on  ne  saurait  dénier  que 
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tous  les  fondateurs  de  la  Société  anonyme  des  forges  de  Saint-Bernard 
aient  commis  un  ensemble  de  fautes  communes  qui  engagent  leur  res- 
ponsabilité d'une  façon  certaine  ; 

il  En  ce  qui  touche  le  préjudice  résultant  de  la  nullité  : 

«  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  les  défendeurs  prétendent  que  la 
nullité  d'une  Société  n'engage  la  responsabilité  des  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs qu'autant  qu'il  en  est  résulté,  d'une  façon  directe  et  immé- 
diate, un  préjudice  justifié  et  offrant  avec  cette  nullité  une  relation 
étroite  de  cause  à  effet;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  les  causes  de  nullité  de  la  Société  anonyme  dont  s'agit 
ont  eu  pour  conséquence  forcée  un  dommage  pouvant  donner  ouverture 
à  une  réparation  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  le  but  principal  tenté  par  la  création  de  la 
Société  nouvelle  n'a  pas  été  atteint,  Ragon  n'ayant  pu,  malgré  toutes  ses 
manœuvres,  faire  réussir  l'émission  d'obligations  par  lui  projetée; 

«Attendu,  toutefois,  qu'un  certain  nombre  d'obligataires,  trompés 
par  les  apparences,  ont  apporté  à  la  Société  anonyme  leurs  souscriptions  ; 
qu'ils  ont  ainsi  éprouvé  un  préjudice  qui  est  incontestablement  la  con- 
séquence directe  de  la  constitution  irrégulière  de  cette  Société  et  qui, 
à  lui  seul,  pouvait  suffire  pour  établir  une  responsabilité  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  les  irrégularités  commises  ont  eu,  sans  aucun 
doute,  pour  effet  immédiat  de  donner  à  la  Société  anonyme  des  forges 
une  apparence  de  crédit  qui,  sur  la  foi  des  statuts,  lui  à  permis  de  con- 
tracter des  engagements  auxquels,  faute  de  capital  social,  il  lui  a  été 
impossible  de  satisfaire;  que  ces  irrégularités  ont  eu,  par  conséquent, 
une  influence  directe  sur  la  ruine  de  la  Société  et  qu'il  en  est  résulté  un 
préjudice  indéniable  dont  ses  auteui-s  doivent  être  déclarés  responsables; 

«  Sur  l'étendue  de  la  responsabilité  et  le  chiffre  des  dommages-inté- 
rêts : 

M  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  4*'  août  4S93,  qui 
a  modifié  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  4867  et  dont  l'application 
s'étend  aux  Sociétés  déjà  constituées  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi, 
la  responsabilité  des  fondateurs,  en  cas  de  nullité  d'une  Société,  est 
engagée  envers  les  tiers  non  pas  d'une  façon  indéfinie,  mais  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  dommage  résultant  de  l'annulation  ; 

«  Attendu,  par  suite,  qu'en  tout  état  de  cause,  la  responsabilité  des 
défendeurs  ne  pourrait  se  traduire  par  des  dommages-intérêts  supérieurs 
au  montant  total  de  leurs  apports,  le  défaut  de  versement  de  ces  apports 
ayant  été,  ainsi  qu'il  vient  d'être  énoncé,  la  cause  du  préjudice  dont  il 
est  dû  réparation; 

«  Mais  attendu  qu'en  fait  le  passif  de  la  Société  anonyme  des  forges 
de  Saint-Bernard  est  de  beaucoup  inférieur  au  montant  du  capital  social 
annoncé;  que  Ragon  et  autres  doivent  donc  être  déclarés  responsables 
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de  la  totalité  de  ce  passif,  les  créanciers  de  ladite  Société  étant  toos  en 
droit  de  prétendre  qu'ils  ne  subiraient  aucune  perte  si  elle  avait  été  régo- 
Uèrement  constituée  par  le  versement  du  capital  social  sur  lequel  ils 
pouvaient  légitimement  compter; 

a  Attendu,  en  conséquence,  que  les  dommages-intérêts  encourus  par 
les  défendeurs  devront  être  fixés  par  état  au  chiffre  formant  le  montant 
des  dettes  de  la  Société  des  forges  de  Saint-Bernard  qui  resteront 
impayées  à  la  suite  du  règlement  de  la  faillite  de  cette  Société  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  iS  de  la  loi  de  4  S67,  ces  dom- 
mages-intérêts sont  dus  solidairement  par  tous  les  défendeurs;  qu'il  y  a 
lieu  toutefois  d'en  faire  entre  eux  la  répartition  proportionnelle  au  pré- 
judice que  chacun  a  causé  personnellement  en  n'apportant  point  réelle- 
ment sa  part  de  capital  social,  c'est-à-dire  au  prorata  de  leurs  apports, 
tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  l'acte  du  4*'  décembre  4892; 

«  Sur  la  demande  de  provision  formée  par  les  syndics  : 

«  Attendu  que  la  somme  de  400,000  francs  par  eux  demandée  à  titre 
de  provision  est  exagérée,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  quMl  leur  sera 
fait  dès  maintenant  un  versement  provisionnel  de  50,000  francs,  ce 
chiffre  devant  être  certainement  dépassé  lors  de  l'évaluation  définitive 
des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Bomot  et  Fameux  non  recevables  en 
leur  demande,  en  tant  qu'ils  procèdent  comme  syndics  de  la  foitlite  de 
la  Société  en  commandite  H.  Ragon  et  C^; 

«  Et  statuant  au  surplus  sur  l'action  par  eux  intentée  en  qualité  de 
syndics  de  la  faillite  de  la  Société  anonyme  des  forges  de  Saint- Ber- 
nard : 

«  Déclare  nulle,  aux  termes  des  articles  4«',  24  et  44  de  la  loi  du 
24  juillet  4867,  pour  défaut  de  souscription  intégrale  du  capital  social, 
ladite  Société  anonyme  des  forges  de  Saint-Bernard;  déclare  nul,  en 
conséquence,  l'acte  sous  signatures  privées  susvisé  en  date  du  4*'  dé- 
cembre 1892,  ainsi  que  tous  autres  qui  l'ont  suivi; 

«  Dit  que  tous  les  défendeurs  sont  responsables,  chacun  au  prorata 
de  ses  apports  dans  l'acte  social,  mais  tous  solidairement  envers  les 
demandeurs,  des  suites  de  cette  nullité; 

ce  Les  condamne,  en  conséquence,  solidairement  à  payer  aux  deman- 
deurs des  dommages-intérêts  équivalents  au  montant  des  sommes  dont 
les  créanciers  de  ladite  Société  anonyme  ne  pourront  obtenir  payement 
dans  la  faillite  de  cette  Société,  lesquels  dommages-intérêts  seront  à 
fixer  ultérieurement  par  état,  sauf  le  recours  de  chacun  envers  ses  co* 
débiteurs  dans  la  proportion  susindiquée; 

«  Les  condamne,  dès  à  présent,  sous  la  même  solidarité,  à  verser  k 
Boroot  et  Farnoux  es  qualités  une  somme  de  S0,000  francs  à  titre  de 
provision,  et  aussi  aux  dépens  de  la  présente  instance.  » 
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13905.  FAILLfTB.  —  CLÔTURE  POUR  INSUFFISANCE  d'aCTIF.  —  RÉOU- 
VERTURE DES  OPÉRATIONS.  —  CONCORDAT.   —  CRÉANCIER  NOUVEAU. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
(S  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  VIGNEAU.) 

Les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  failli  postérieurement  au  jugement 
qui  avait  prononcé  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  pour 
insuffisance  d'actif,  ne  sont  pas  devenus  créanciers  de  la  faillite, 
mais  créanciers  du  failli  personnellement. 

En  conséquence,  le  concordat  obtenu  depuis  par  le  failli,  à  la 
suite  de  la  réouverture  des  opérations,  n'est  obligatoire  que  pour  les 
créanciers  antérieurs  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  qui  seuls 
avaient  le  droit  d'être  appelés  à  le  voter.  H  ne  peut,  au  contraire, 
être  opposé  à  celui  qui  n'est  devenu  créancier  qu'entre  le  jugement 
de  clôture  pour  insuffisance  d'actif  et  le  jugement  de  réouverture  de 
lafaUlite. 

POLICART  C.  BONNARDOT. 

Du  8  juin  1896,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  7*  cham* 
bre.  M.  Vigneau,  président;  MM*«  Houel  et  Paul  Bernard,  avocats. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  validité  de  saisie-arrèt  intro- 
duite par  Policart  contre  Bonnardot  suivant  exploit  du  29  janvier  4896, 
et  la  demande  en  nullité  de  Ja  môme  saisie-arrôt  et  en  payement  de 
4,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  en  validité  d'offres  intro- 
duites par  Bonnardot  contre  Policart,  suivant  exploit  du  39  janvier 
4896: 
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«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  pour  ôtre  statué  sur  le  tout  par 
un  seul  et  môme  jugement; 

«  Attendu  que  Policart  est  créancier  de  Bonnardot  de  925  francs  res- 
tant dus  sur  une  dette  plus  importante  reconnue  par  acte  sous  sdngs 
privés  du  46  juin  4893  enregistré;  qu'il  a,  pour  conservation  et  avoir 
payement  de  ladite  somme,  fait  opposition  es  mains  de  la  dame  veuve 
Rossignol,  suivant  exploit  du  H  janvier  4896  ; 

«  Attendu  qu*à  la  demande  de  validité  de  cette  opposition  Bonnardot 
oppose  sa  situation  de  commerçant  failli  et  concordataire;  qu'il  soutient 
qu'aux  termes  de  son  concordai,  homologué  le  3  décembre  4895,  la 
créance  de  Policart  se  trouve  ainsi  réduite  à  46  fr.  25,  montant  du  pre- 
mier dividende  échu  ; 

a  Attendu  que  Bonnardot  a  offert  réellement  ladite  somme  le  6  jan- 
vier 4896;  qu'il  demande  la  validité  desdites  offres  ; 

f  Mais  attendu  que  la  faillite  de  Bonnardot,  en  date  du  45  janvier 
4889,  a  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif  le  49  février  4889  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  24  juillet  4894  dont  excipe  Bonnardot 
n'est  point  un  jugement  déclaratif  de  faillite,  mais  bien  un  jugement 
ordonnant  la  réouverture  des  opérations  de  la  faillite  prononcée  en 
4889; 

«  Attendu  qu'entre  le  jour  où  a  été  prononcée  la  clôture  de  la  faillite 
pour  cause  d'insuffisance  d'actif,  et  le  jour  de  la  réouverture  des  opéra- 
tions de  cette  faillite,  les  créanciers  conservent  l'exercice  de  leurs- 
actions  individuelles,  mais  que  le  failli  ne  peut  contracter  de  nouvelles 
dettes  opposables  à  la  masse  de  la  faillite  ; 

«  Attendu  que,  comme  conséquence,  on  ne  saurait  opposer  à  ces 
créanciers  nouveaux  les  termes  d'un  concordat  auquel  ils  n'ont  point  été 
parties  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  créance  de  Policart  a  pris  nais- 
sance entre  le  jugement  de  clôture  de  faillite  pour  insuffisance  d'actif  et 
le  jugement  de  réouverture  des  opérations  de  la  môme  faillite,  tous  les 
deux  susénoncés;  que  par  suite  Bonnardclt  ne  saurait  opposer  à  Policart 
les  termes  de  son  concordat;  que  les  offres  dudit  Bonnardot  sont  donc 
insuffisantes  ; 

«  Attendu  que  Bonnardot  soutient,  en  outre,  que  l'opposition  du  24  jan- 
vier 4896  est  nulle  comme  ayant  été  faite  sans  permission  du  juge; 

«  Mais  attendu  que  cette  opposition  est  régulière,  ayant  été  pratiquée 
en  vertu  de  l'acte  du  46  juin  4893,  enregistré; 

«  Par  CBS  motifs  :  — Joint  les  causes,  vu  leur  connexité,  et  statuant 
sur  icelles  par  un  seul  et  môme  jugement; 

c  Déclare  Policart  bien  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 
condamne  en  conséquence  Bonnardot  à  lui  payer  la  somme  de  925  francs 
avec  intérêts  de  droit;  déclare  en  conséquence  bonne  et  valable  l'oppo- 
aition  du  24  janvier  4896  ; 
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«  En  conséquence,  dit  que  toutes  les  sommes  dont  le  tiers  saisi  se 
sera  reconnu  ou  aura  été  jugé  débiteur  envers  Bonnardot  seront  versées 
entre  les  mains  du  demandeur,  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais; 

«  Déclare  nulles,  comme  insuffisantes,  les  offres  de  Bonnardot  ; 

c  Déclare  Bonnardot  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 
t'en  déboute,  et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  24  avril  1866. 

V.  aussi  Boistel,  Précis  de  droU  commercial,  n*  1028 


13906.  SOCIÉTÉ  BN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  FAILLITE.  —  OBLI- 
GATAIRES. —  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  —  ACTION  SOCIALE.  — 
ACTION  INDIVIDUELLE.  —  FAUTE  DES  OBLIGATAIRES.  —  RESPONSABI- 
LITE PARTIELLE. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

(9  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  MÂZEÂUD,  premier  président.) 

La  situation  juridique  des  membres  du  conseil  de  surveillance  dif» 
fête  suivant  qu'on  l'envisage  dans  ses  rapports  avec  la  Société,  avec 
des  tiers  liés  contractuellement  avec  cette  Société,  ou  encore  avec  des 
tiers  victimes  de  quasi^lits  commis  par  les  membres  du  conseil  de 
surveillance. 

De  ces  situations  différentes  naissent  des  actions  différentes  sui- 
ffant  que  la  faute  des  membres  du  conseil  a  porté  préjudice  à  la 
masse  ou  seulement  à  quelques-uns  des  créanciers. 

Est  une  action  sociale  l'action  tendant,  en  cas  de  faillite,  à  faire 
reconstituer  l'actif  social  au  profit  de  tous  les  créanciers  sociaux,  et 
cette  action  appartient  uniquement  au  représentant  de  la  masse 
sociale,  c'est-à-dire  au  syndic. 

Est  une  action  individuelle  C action  dont  le  but  est  non  plus  d'en^- 
richir  la  masse  sociale,  mais  uniquement  d'obtenir  une  réparation 
particulière. 

L'action  sociale  appartenant  au  synclic  procède  du  mandat. 

L'action  individuelle  exercée  par  des  obligataires,  tiers  au  regard 
de  la  Société,  procède  du  quasi-délit. 

Au  regard  des  obligataires,  la  responsabilité  des  membres  du  con- 
seil de  surveillance  peut  être  atténuée  par  cette  considération  que  les 
obligataires  ont  eux-mêmes  commis  une  faute  en  négligeant  de  se 
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renseigner  sur  la  prospériié  de  la  SoeiéU  à  laquelle  ils  confiaient 
leurs  capitaux. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  solidarité  contre  les  membres  du 
conseil,  si  leur  faute,  quoique  égale  et  commune,  n'a  pas  le  caraC' 
tère  de  l'indivisibililé. 

Dblegroix,  de  Féligb,  Sougk  et  consorts  c.  Dbvos,  Quint 
et  consorts. 

Du  9  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai.  M.  Mazbaud, 
premier  président;  MM«*  Thbrt  et  Faughillb,  du  barreau  de  Lille, 
DE  Prat,  de  Bbaulieu,  Dubron  Maillard,  du  barreau  de  Douai, 
avocats. 

c<  LA  COUR  :  —  Atteada  que,  par  acte  du  28  avril  1891 ,  reçu  M*  Du- 
jardin,  notaire  à  Lille,  une  Société  en  commandite  par  actions  s*est  coq- 
stitaée  sous  la  dénomination  de  Tréfilerie  et  Poinlerie  du  Nord,  avec  la 
raison  sociale  :  «  Delecroix,  de  Félice  et  C*  »,  que  le  fonds  social  était 
représenté  par  trois  cent  soixante  actions  émises  au  taux  de  4 ,000  francs 
chacune,  puis  par  des  obligations  ; 

M  Attendu  qu'après  trois  années  de  fonctionnement,  ladite  Société  a 
déposé  son  bilan  ;  qu'elle  a  été  mise  en  liquidation  judiciaire,  puis,  d'of- 
fice, déclarée  en  faillite  en  1894; 

«  Attendu  que  les  deux  gérants,  Delecroix  et  de  Félice,  ont  été  con- 
damnés, par  arrôt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  le  premier  à  deux  ans,  le 
deuxième  à  six  mois  de  prison,  pour  escroquerie,  distribution  de  divi- 
dendes fictifs,  etc.  ; 

((  Attendu  que,  pendant  son  exercice,  la  Société  était  administrée  par 
les  deux  gérants  qui  viennent  d'être  nommés,  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  composé  de  cinq  membres,  renouvelé  chaque  année;  que  ce  con- 
seil était  placé  à  côté  des  gérants  pour  examiner  et  surveiller  leurs  actes 
et  garantir  la  régularité  des  comptes  et  inventaires  présentés  par  ces 
gérants; 

«  Attendu  que,  dans  le  courant  de  l'année  1893,  la  Société  a  fait  une 
émission  de  six  cents  obligations,  dont  le  plus  grand  nombre  a  été  sou- 
scrit par  les  appelants  actuels  ; 

<  Attendu  qu'après  la  faillite  déclarée,  ces  obligataires  ont  fait  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lille  tous  les  membres  qui  ont 
composé  les  trois  conseils  de  surveillance  durant  les  années  1891, 189S 
et  1893,  les  seuls  que  la  Société  ail  comptés,  pour  s'entendre  condamner 
solidairement  à  leur  rembourser  480  francs  par  chaque  obligation  dont 
ils  sont  porteurs,  offrant  d'ailleurs,  moyennant  ce  payement,  d'aban- 
donner à  leurs  adversaires  les  dividendes  qu'ils  pourront  prétendre  dans 
la  liquidation  sociale; 

«  Attendu  que  leur  demande  était  ainsi  fondée  sur  le  préjudice  parti- 
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culier  que  les  obligataires  ont  éprouvé  par  la  faute  des  différents  con- 
seils, en  souscrivant,  sur  la  foi  des  procès-verbaux  revêtus  de  la  signa* 
ture  des  membres  de  ces  conseils,  les  obligations  d'une  Société  qui  se 
disait  prospère  et  qui  était  en  réalité  ruinée; 

«  Attendu  que,  par  jugement  du  40  décembre  4S95,  le  tribunal  de 
commerce  de  Lille  a  déclaré  la  demande  non  recevable  ;  qu*il  a  estimé 
que  les  actes  des  différents  conseils  coupables  d'incurie  ou  de  faute  pro- 
céderaient, à  les  supposer  constants,  d'une  cause  commune;  que  cette 
faute  aurait  occasionné  un  dommage  général  à  la  masse,  dans  laquelle 
les  obligataires,  simples  créanciers,  se  confondent;  que  l'action  qui  en 
résulte  ne  peut,  dès  lors,  après  la  faillite,  être  exercée  que  par  le  syndic; 

«  Attendu  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  ; 

«  Attendu  que  la  situation  juridique  des  membres  des  conseils  de  sur- 
veillance diffère,  suivant  qu'on  l'envisage  dans  ses  rapports  avec  la  So- 
ciété, avec  des  tiers  liés  contractuellement  avec  cette  Société,  ou  encore 
avec  des  tiers  victimes  de  quasi-délits  commis  par  ces  mêmes  membres 
des  conseils  de  surveillance;  que  de  ces  situations  différentes  naissent 
des  actions  différentes  aussi,  suivant  que  la  faute  dont  on  veut  rendre 
responsables  les  membres  du  conseil  a  porté  préjudice  à  la  masse  tout 
entière,  à  toute  la  Société,  ou  suivant  qu'elle  a  causé  seulement  un  pré* 
judice  à  quelques-uns  des  créanciers  ; 

«  Attendu  que  la  première  de  ces  actions,  qui  a  pour  but  la  reconsti- 
tution de  l'actif  social  au  profit  de  tous  les  créanciers  sociaux,  appar- 
tient uniquement  au  représentant  de  la  masse  sociale,  c'est-à-dire  au 
syndic;  que  celle  qui  prend  naissance,  au  contraire,  dans  une  faute  des 
membres  du  conseil,  dommageable  à  celui  qui  l'invoque,  et  dont  le  but 
est,  non  plus  d'enrichir  la  masse  sociale,  mais  uniquement  d'obtenir  une 
réparation  particulière,  ne  peut  être  exercée  par  le  syndic  représentant 
la  masse,  mais  uniquement  par  la  partie  lésée  ;  —  le  quasi-délit,  en  effet, 
ayant  causé  un  préjudice  particulier  à  celui  qui  se  plaint,  ce  dernier  a 
toujours  une  action  directe  contre  le  quasi-délinquant  ; 

M  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'action  du  syndic  procède  du  mandat, 
celle  des  obligataires  lésés  du  quasi-délit;  que  l'action  des  appelants  est 
donc  recevable  ; 

«Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  cette  action  est  bien  fondée  ; 

c  Attendu  que  les  appelants  ont  versé  pour  chaque  obligation  dont  ils 
sont  porteurs  la  somme  de  480  francs,  taux  de  l'émission  ; 

«  Attendu  que,  sans  connaître  encore  exactement  le  résultat  précis  de 
la  liquidation  inachevée,  l'on  peut  cependant,  dès  à  présent,  avoir  la 
certitude  que  le  passif  de  la  Société  dépassera  largement  l'actif;  que  les 
obligataires  qui  ne  recevront  assurément  pas  l'intégrité  de  leur  souscrip- 
tion éprouveront  donc  un  dommage  encore  inconnu  dans  son  chiffre, 
mais  certain  dans  son  principe; 

«  Attendu  que  les  trois  conseils  de  surveillance  de  4894,  4892  et  4893 
ont  été  les  auteurs  de  ces  dommages;  qu'en  effet,  ces  conseils,  obligés 
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par  le  pacte  social  à  Texercice  d'une  surveillance  sérieuse,  ont  manqué 
à  leurs  obligations  de  la  manière  la  plus  caractérisée;  que  non  seule- 
ment ils  se  sont  abstenus  d'exercer  leur  mandat,  mais  qu'ils  ont  ar&rmë 
kur  vigilance,  tout  en  laissant  se  produire  les  dissimulations  les  plus 
audacieuses  et  les  prélèvements  les  plus  coupables; 

a  Attendu  que  la  surveillance,  même  ordinaire,  leur  aurait  fait  aisé- 
ment reconnaître  les  dissimulations,  les  virements  et  les  prélèvements 
qu'ils  ont  couverts  de  leur  complaisance  inconsciente; 

«  Attendu  que,  notamment  dans  la  séance  générale  du  40  février 
4892,  le  conseil,  qui  cependant  laissait  distribuer  des  dividendes  fictife, 
a  déclaré  avoir,  dans  ses  réunions  mensuelles,  suivi  avec  attention  et 
intérêt  les  opérations  de  la  Société;  qu'il  a  proclamé  l'exactitude  du 
bilan  dont  il  avait,  disait-il,  vérifié  et  reconnu  l'exactitude; 

a  Attendu  que  le  deuxième  conseil  a  affirmé,  de  même,  l'exactitude 
du  bilan  présenté  par  les  gérants  ;  qu'il  a  approuvé  la  répartition  de  bé- 
néfices qui  n'avaient  jamais  existé;  qu'il  a  demandé,  enfin,  à  l'assemblée 
générale,  des  éloges  pour  une  gestion  ruineuse  et  contraire  aux  statuts 
sociaux  ; 

«  Attendu  que  le  troisième  conseil  n'a  pas  apporté  plus  de  soin  dans 
l'exercice  de  son  mandat;  qu'il  a,  lui  aussi,  approuvé  les  comptes  men- 
suels des  gérants,  autorisé  l'émission  de  six  cents  obligations,  et  laissé 
l'un  des  gérants,  Delecroix,  prélever  dans  la  caisse  sociale  plus  de 
49,000  francs; 

«  Attendu  que,  trompés  par  ces  budgets  mensongers,  par  ces  distribu- 
tions de  dividendes  fictifs  et  par  les  procès-> verbaux  des  séances  dans 
lesquelles  les  membres  du  conseil  de  surveillance  décernaient  aax 
gérants  des  appréciations  élogieuses,  les  obligataires  ont  confié  leurs 
fonds  à  une  Société  qu'ils  croyaient  et  pouvaient  croire  prospère,  alors 
qu'elle  était,  en  réalité,  voisine  de  la  faillite;  qu'il  y  a  donc,  entre  la 
faute  des  membres  des  conseils  de  surveillance  et  le  préjudice  éprouvé 
par  les  obligataires,  une  relation  directe  de  cause  à  effet; 

<c  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  personnelle  des  membres  qui  ont 
composé  les  trois  conseils  de  surveillance  : 

«  Attendu  qu'en  acceptant  de  faire  partie  d'un  conseil,  les  membres 
nommés  ont  accepté  aussi  l'obligation  d'en  remplir  toutes  les  charges; 
que  le  fait  de  n'avoir  pas  assisté  à  toutes  les  séances  ne  saurait  être  in- 
voqué pour  décliner  la  responsabilité  dans  les  décisions  prises,  car  il 
démontre  seulement  une  négligence  grande  à  remplir  ses  devoirs  ;  qu'il 
en  est  de  même  du  fait  de  n'avoir  pas  donné  son  approbation  à  la  me- 
sure acceptée  par  la  majorité,  de  s'être  abstenu  ou  d'avoir  même  voté 
contre  ; 

a  Attendu,  en  effet,  que  la  démission  et  la  retraite  immédiate  auraient 
pu  seules  mettre  à  l'abri  les  membres  dissidents;  que  la  responsabilité 
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des  membres  qui  ont  composé  les  trois  conseils  est  donc  égale;  qu'elle 
doit  être  partagée  entre  eux  également; 

c  Attendu  que  les  appelants  demandent  le  montant  intégral  des 
sommes  qu'ils  ont  versées  pour  se  procurer  les  obligations  dont  ils  sont 
porteurs,  c'est-à-dire  480  francs  par  chaque  obligation  ; 

a  Mais  attendu  que  les  obligataires  ont,  eux  aussi,  commis  une  im- 
prudence, une  faute  dont  il  convient  de  tenir  compte  dans  l'appréciation 
du  dommage;  qu'ils  auraient  dû  et  auraient  pu  se  renseigner  sur  la  pro- 
spérité de  la  Société  à  laquelle  ils  confiaient  leurs  capitaux;  que  cette 
vérification  était  particulièrement  facile  pour  MM.  Fajot,  agent  de  change 
à  Lille,  et  Sauter,  banquier  à  Paris,  qui,  moyennant  un  courtage  ou  en 
bénéficiant  d'une  commission,  ont  réparti  les  obligations  dans  leur  clien- 
tèle, laquelle,  en  réalité,  faisait  confiance  au  banquier  et  agent  de 
change,  et  qui  avaient  des  connaissances  professionnelles  qai  certai- 
nement auraient  pu  leur  révéler  les  virements  et  les  agissements  fraudu- 
leux des  gérants,  que  les  membres  des  conseils  de  surveillance  sont  en 
faute  de  n'avoir  pas  signalés; 

a  Attendu  que  le  dommage  subi  par  les  obligataires  est  le  résultat 
d'une  série  de  fautes  imputables  aux  membres  du  conseil  et  aussi  aux 
obligataires  eux-mômes;  que  la  responsabilité  doit  donc  se  partager 
comme  la  faute  elle-même,  savjoir  :  moitié  pour  les  membres  des  trois 
conseils  de  surveillance,  moitié  pour  les  obligataires  ; 

a  Quant  à  la  répartition  de  cette  faute,  et  par  conséquent  à  la  répar- 
tition de  la  responsabilité  entre  les  membres  des  différents  conseils  : 

a  Attendu  que  les  obligataires  ont  été  induits  en  erreur,  ainsi  que  cela 
a  été  constaté,  par  l'apparence  prospère  de  la  Société;  que  tous  les  in- 
ventaires, tous  les  comptes  qui  se  sont  succédé,  ont  affirmé  cette  heu- 
reuse situation,  à  tel  point  qu'en  4894  et  4892  on  a  pu  distribuer  ce  qui 
passait  pour  des  bénéfices; 

«  Attendu  que  tous  les  membres  des  différents  conseils  ont  approuvé 
cette  situation;  que  pas  un  seul  n'a  signalé  le  mensonge  de  cette  pro- 
spérité apparente;  qu'ils  ont  laissé  se  continuer  un  état  de  choses  mau- 
vais, allant  toujours  en  s'aggravant  depuis  la  première  année; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  nul  de  ces  membres  des  conseils  de 
surveillance  ne  se  différencie  de  ses  collègues  par  des  aptitudes  spé- 
ciales; qu'il  n'est  point  établi  que  l'un  d'entre  eux  ait  agi  de  mauvaise 
foi;  que  leur  faute  a  donc  été  la  même;  qu'ils  doivent  en  supporter  éga- 
lement la  réparation  : 

«  Attendu,  toutefois,  qu'en  vertu  des  principes  qui  viennent  d'être  dé<* 
veloppés,  il  convient  de  distinguer  entre  les  intimés  ceux  qui  ont  fait 
partie  d'un  seul,  de  deux  ou  des  trois  conseils  de  surveillance,  et  de  leur 
appliquer,  une,  deux,  trois  parts  de  responsabilité  : 

<  Sur  la  solidarité  : 
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«  Attendu  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  qu'elle  n'a  pas  été  sti- 
pulée dans  la  cause  ;  que  la  loi  du  30  juillet  4867  laisse  à  chaque  mem- 
bre du  conseil  la  responsabilité  personnelle  de  ses  fautes;  qu'il  n'existe 
donc  pas  de  solidarité  entre  les  intimés; 

«  Attendu  que  l'on  invoquerait  vainement  la  nature  de  la  faute,  qui 
étant  commune  devrait  entraîner  une  réparation  solidaire; 

«  Attendu  que  si  la  faute  est  égale,  en  ce  sens  qu'elle  se  présente 
aussi  lourde  pour  tous,  elle  n'a  pas  les  caractères  de  l'indivisibilité, 
puisque  les  fautes  des  différents  conseils  et  de  chacun  des  membres  sont 
distinctes,  comme  les  actes  divers  qui  les  ont  engendrées  et  comme  les 
dates  auxquelles  elles  ont  été  accomplies; 

a  Sur  l'offre  d'abandonner  les  titres  : 

«  Attendu  que  les  appelants  ont  offert  d'abandonner  les  dividendes 
qu'ils  peuvent  avoir  à  toucher  pour  chaque  obligation  dans  la  liquidation 
sociale,  mais  à  la  condition  de  recevoir  de  leurs  adversaires  le  montant 
intégral  des  titres  qu'ils  possèdent; 

a  Attendu  que  la  responsabilité  des  membres  des  conseils  de  surveil* 
lance  a  été  limitée  à  moitié,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette 
offre  des  appelants  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Bonduel  ne  comparait  pas,  quoique  dûment  réas- 
signé par  exploit  de  Pinsart,  huissier  k  Douai,  en  date  du  4  8  mars  4896; 

«  Par  grs  motifs  :  —  Donne  itératif  défaut  contre  le  sieur  Floris 
Bonduel,  non  comparant,  et  pour  le  profit,  statuant  entre  toutes  les 
parties  par  un  seul  et  môme  arrêt; 

«  Émendant,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

M  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire; 

tt  Dit  que  la  demande  des  appelants  est  recevable; 

«  Condamne  les  intimés,  sans  solidarité,  à  payer  aux  appelants,  pour 
chaque  obligation  de  la  Société,  moitié  de  l'écart  qui,  après  la  liquida- 
tion définitive  de  la  faillite,  restera  non  remboursé  entre  le  taux  d'émis- 
sion de  480  francs  et  le  dividende  payé  par  la  faillite  sur  le  prix  d'émis- 
sion; 

«  Dit  que  ces  condamnations  seront  supportées  dans  les  proportions 
suivantes  : 

«Devos,  3/45;Schubart,  4/45;  Duhamel,  2/45;  Quint,  4/45;  Edouard 
et  Achille  Blondel  es  qualités,  4/15;  Bonduel,  2/15;  la  dame  veuve  Le- 
roy et  autres,  4/<5;  Delecroix,  4/15;  Franchomme,  4/45;  Victor,  4/45; 
Dubrulle,  4/45,  le  tout  avec  intérêts  judiciaires; 

a  Dit  qu'il  n'existe  aucune  solidarité  entre  les  membres  des  trois  con- 
seils de  surveillance; 

«  Dit  que  les  hériliers  Blondel  et  les  héritiers  Leroy  ne  seront  tenus 
dans  les  présentes  condamnations  que  pour  leurs  part  et  portion  viriles, 
avec  intérêts  judiciaires; 
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«  GoDdamne  les  inlimës  aux  dépens  de  première  inslance  et  d'appel  ; 
«  Ordonne  la  restitution  de  Pamende  consignée.  » 

OBSERVATION. 

y.   Paris,  19  juin  1895,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLIV,  p.  600,  n*  13187;  Besançon,  19  février  1895. 


13907.  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  CRÉANCE.  —  CAUSE  ANTÉ- 
RIEURE. —  DROIT  RECONNU  DEPUIS  LE  CONCORDAT.  —  ARTICLE  516 
DU  CODE  DE  COBIMBRCB. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
(4  9  JUIN  4  896.  —  Présidence  de  M.  PIGNARD-DUDEZERT.) 

La  créance  résultant  d^un  droit  qui  nia  été  déclaré  et  reconnu 
que  depuis  le  concordat  n'est  pas  soumise  à  la  loi  du  concordat,  alors 
même  que  la  cause  de  la  créance  serait  antérieure. 

Hirschmann  c.  Cauvin-Yvose. 

Du  19  juin  1896,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
7*  chambre.  M.  Pignard-Dudezert,  président;  MM*'  Lagasse  et 
Thiâbault,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Hirschmann  a  assigné  Gauvin-Yvose 
pour  entendre  ordonner  ia  discontinuation  des  poursuites  commencées 
contre  lui  par  commandement  du  27  septembre  4  895  et  s^entendre  con- 
damner en  500  francs  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  Cauvin-Yvose  a  exercé  les  poursuites  dont  s'agit  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du 
46  août  4895,  qui  a  condamné  le  demandeur  à  lui  payer  la  somme  prin- 
cipale de  64  francs; 

M  Attendu  que  Hirschmann  soutient  que  cette  somme  était  due  à 
Gauvin-Yvose  depuis  4892,  c'est-à-dire  antérieurement  au  jugement  du 
45  janvier  4895  qui  Ta  déclaré  en  liquidation  judiciaire,  et  au  concordat 
du  9  mars  qui  lui  accordait  de  se  libérer  de  35  pour  400  en  cinq  ans; 
que  ce  concordat  homologué  le  25  mars  4  895  est  opposable  à  la  créance 
de  Gauvin-Yvose,  aux  termes  de  Tarticle  546  du  Gode  de  commerce; 

c  Attendu  que  Texpression  «  créanciers  »  de  cet  article  s'entend  non 
pas  de  ceux  qui  peuvent  avoir  un  droit  éventuel  contre  le  failli,  mais 
seulement  de  ceux  dont  le  droit  a  été  consacré  par  un  titre  avant  Tho- 
mologation  du  concordat  et  a  été  ainsi  dégagé  de  toutes  éventualités 
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qui  pourraient  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  reconnu  ou  déclaré  par  les  tri- 
bunaux ; 

e  Que  cette  interprétation  est  consacrée  par  la  jurisprudence;  que  la 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  6  juillet  1857,  a  admis  que  la  créance 
résultant  d'un  droit  qui  n'a  été  déclaré  et  reconnu  que  depuis  le  con- 
cordat n'est  pas  soumise  à  la  loi  du  concordat,  alors  même  que  la  cause 
de  la  créance  serait  antérieure  ; 

a  Attendu  que  l'article  54  6,  en  statuant  sur  le  sort  des  créances  con- 
testées dont  parlent  les  articles  499  et  500 ,  confirme  par  une  disposi- 
tion exceptionnelle  cette  règle  absolue;  que  les  seules  créances  aux- 
quelles le  concordat  est  opposable  sont  celles  dont  la  légitimité  est 
établie  avant  Tbomologation  du  concordat  ; 

M  Attendu  que  le  jugement  du  46  août  4895  est  contradictoire,  que 
Hirschmann  résistait  à  la  demande;  qu'il  prétendait  n'avoir  jamais  per- 
sonnellement loué  de  bannes  à  Gauvin-Yvose,  et  que  celui-ci  n'avait  pas 
fidèlement  exécuté  le  contrat  de  location  consenti  à  celui  aux  droits 
duquel  il  était  ; 

«  Que  Hirschmann  ne  peut  donc  soutenir  aujourd'hui  que  la  créance 
de  Cauvin-Yvose  était  indiscutable;  que,  sans  doute,  le  jugement  du 
46  août  n'a  rien  ajouté  au  droit  qui  résultait  de  l'acte  de  location,  mais 
qu'il  l'a  consacré  à  rencontre  du  débiteur; 

«  Attendu  que  c'est  la  date  du  titre  réclamé  qui  règle  seule  le  sort  de 
la  créance  au  point  de  vue  du  concordat;  que  le  payement  est  total  ou 
partiel,  selon  quecettedaleest  postérieure  ou  antérieure  à  l'homologation; 

<c  Attendu  que  le  jugement  en  venu  duquel  Gauvin-Yvose  poursuit  te 
payement  de  l'intégralité  de  sa  créance  est  du  46  août  4  895,  postérieur 
de  cinq  mois  au  jugement  d'homologation  du  25  mars  4895;  que  jamais 
Gauvin-Yvose  n'a  été  créancier  contesté  dans  les  conditions  des  arti- 
cles 499  et  500  du  Code  de  commerce;  que  le  concordat  n'est  donc  pas 
obligatoire  pour  lui  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Hirschmann  purement  et  simplement 
mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  le  déboute  de  son 
opposition  au  commandement  du  27  septembre  4895,  et  le  condamne 
en  tous  les  dépens.  » 


13908.  COMPÉTENCE.  —  MAGASINS  GÉNÉRAUX.  —  QUASI-DÉLIT.  — 
COMMERÇANTS.  —  ARTICLE  631  DU  GODE  DE  COMMERCE.  —  FAILUTE. 
—  SAISIE-ARRÊT.  —  ARTICLE  635  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
(âO  JUIN  4896.  —Présidence  de  M.  LALLBHENT.) 
La  directeurs  des  Magasins  généraux  sont  commerçants,  bien 
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^uelahiduM  août  1870  les  astreigne  à  une  autorisation  adminis- 
trative. 

En  conséquence  le  quasi-délit  commis  par  un  directeur  de  Maga- 
sins génératix  qui  a  imprudemment  accepté  des  marchandises  volées 
à  un  autre  commerçant  relève  exclusivement  de  la  juridiction  com^ 
merciale. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  également  compétents  pour  con- 
naître de  tout  litige  né  de  la  faillite  par  application  de  tarticU  635 
du  Code  de  commerce. 

Honoré  frères  c.  Boussabd,  syndic  de  la  faillite  Oupuis. 

Du  20  juin  1896,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine.- 
MM.  Lallement,  président;  Drouart,  substitut;  MM**  Aujay  et 
MoYSBN,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*il  résulte  des  documents  de  la  cause 
qu'Honoré  frères,  fabricants  de  tapis,  ont  été  victimes  de  vols  impor- 
tants de  la  part  d*un  de  leurs  employés,  le  nommé  Schiller,  qui  déposait 
les  marchandises  volées  dans  les  Magasins  généraux  dont  Dupuis  était 
directeur;  que  Schûler  a  été  condamné  de  ce  chef  à  cinq  années  d'em- 
prisonnement par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  du  28  juin  4  895  ; 
que,  par  le  môme  arrêt,  Dupuis  a  été  acquitté  du  chef  de  complicité  par 
recel;  mais  qu'A  raison  de  la  faute  qu'il  avait  commise  en  recevant  avec 
une  imprudente  facilité  le  dépôt  des  marchandises  volées,  il  a  été  con* 
damné,  solidairement  avec  SchUler  et  avec  un  autre  accusé  acquitté,  à 
payer  à  Honoré  frères,  parties  civiles,  la  somme  de  40,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  ensemble  les  intérêts  A  partir  du  jour  de  la  con- 
damnation; 

«  Attendu  que  Dupuis  a  formé  contre  cette  sentence  un  recours  en 
cassation,  mais  que  son  pourvoi  a  été  rejeté  le  40  janvier  dernier;  que 
sa  condamnation  est  devenue  en  conséquence  définitive  ;  que,  le  20  du 
même  mois,  Dupuis  a  été  déclaré  en  faillite  suivant  jugement  du  tribu- 
bunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  que  Boussard  a  été  nommé  syndic  de 
ladite  faillite; 

«  Attendu  que,  dès  avant  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  en  date  du  29  mai  4  895,  les  de- 
mandeurs avaient,  pour  sûreté  de  leur  créance,  formé  opposition  entre 
les  mains  du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  toutes 
sommes  pouvant  appartenir  à  Dupuis  et  spécialement  sur  les  sommes 
versées  par  ce  dernier  à  titre  de  cautionnement  de  sa  gestion  de  maga- 
sinier général  ;  que  celte  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  suivant  exploit  de 
Deneux,  huissier  à  Paris,  en  date  du  6  juin  4895  ;  qu'elle  a  été  dénoncée 
et  contre*dénoncée; 

«  Qu'aujourd'hui  les  demandeurs,  après  avoir  assigné  en  reprise  d'in- 
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«tance  Boussard,  syndic  de  la  faillite  Dupuis,  demandent  au  tribunal  de 
prononcer  la  validité  de  la  saisie-arrêt  susénoncëe,  et  de  déclarer  en 
môme  temps  que  les  sommes  déposées  à  la  Caisse  des  consignations  par 
Dupuis  à  titre  de  cautionnement,  leur  seront  versées  par  préférence  et 
privilège,  en  déduction  ou  jusqu^à  concurrence  de  leur  créance,  fixée  à 
la  somme  principale  de  40,000  francs  par  Tarrét  de  la  Cour  d^assises  do 
29  juin  4895; 

a  Attendu  que  Boussard  es  qualités  oppose  à  cette  demande  ainsi  for- 
mulée des  conclusions  d'incompétence  fondées  sur  le  caractère  comioer- 
cial  de  la  créance  des  demandeurs  et  sur  les  règles  générales  qui 
dominent  la  matière  de  la  faillite; 

c<  Attendu  que  la  demande  d'Honoré  frères  tend  à  un  double  bat; 
qu'elle  a  en  effet  pour  objet  :  4<»  la  validité  de  la  saisie-arrét  par  eax 
formée,  et  V"  la  reconnaissance  du  droit  de  privilège  qu'ils  prétendent 
exercer  sur  le  cautionnement  de  Dupuis, 'par  préférence  aux  antres 
créanciers; 

a  Que,  le  syndic  concluant  dans  son  déclinatoire  à  Tincompétence  du 
tribunal  civil  sur  l'ensemble  des  demandes,  le  tribunal  est  tenu  de  véri- 
fier sa  compétence  sur  chacune  des  deux  questions  dont  il  est  saisi; 

<c  4<*  En  ce  qui  concerne  le  privilège  prétendu  par  Honoré  frères  sur 
le  cautionnement  du  magasinier  général  : 

a  Attendu  que  l'article  631  du  Gode  de  commerce  attribue  compé- 
tence à  la  juridiction  consulaire  pour  connaître  des  contestations  entre 
commerçants  et  des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  rechercher  quel  est,  dans  la  présente  cause,  le  carac- 
tère de  la  contestation  ;  qu'il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  que  le 
caractère  civil  ou  commercial  est  attaché  non  au  privilège,  qui  n'est  qoe 
l'accessoire  de  la  créance,  mais  à  la  créance  elle-même;  que  c'est  donc 
la  nature  de  la  créance  qu'il  convient  de  vérifier,  en  examinant  si  elle 
rentre  ou  non  dans  les  termes  de  l'article  de  loi  susénoncé  ; 

«  Attendu  qu'Honoré  frères  et  Dupuis  étaient  incontestablement  com- 
merçants; que  la  qualité  de  commerçant  a  toujours  été  reconnue  aux 
directeurs  de  Magasins  généraux,  encore  qu'ils  soient  soumis  par  la  loi 
du  31  août  4870  à  la  nécessité  d'une  autorisation  administrative  et  à 
l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  ;  que  la  qualité  de  commer^ 
çant  qui  appartenait  à  Dupuis  a,  d'ailleurs,  été  judiciairement  constatée 
par  le  jugement  qui  l'a  déclaré  en  état  de  faillite; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  la  créance  dont  les  demandeurs  pour- 
suivent le  payement  a  son  origine  dans  des  actes  de  commerce,  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  Honoré  frères  qu'en  ce  qui  concerne  Dupuis; 
qu'à  l'égard  d'Honoré  frères,  il  est  constant  que  le  préjudice  qu'ils  ont 
subi  et.  dont  ils  ont  obtenu  réparation  provient  de  la  soustraction  de 
marchandises  qu'ils  s'étaient  procurées  pour  les  besoins  et  en  vue  de 
leur  commerce  de  tapis;  qu'à  l'égard  de  Dupuis,  il  est  également  certain 
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que  ce  dernier  D*a  reçu  en  dëpôl  les  marchandises  volées  que  dans  Texer- 
cice  et  à  Toccasion  de  son  commerce  de  magasinier  général  ;  que,  dans 
Tespèce,  il  s*agit  donc  bien  d'un  quasi -délit  procédant  d'actes  de  com- 
merce accomplis  entre  commerçants  et  que,  par  suite,  il  faut  reconnaitre 
an  caractère  commercial  tout  à  la  fois  à  la  créance  des  demandeurs  et 
au  privilège  qui  la  garantit; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  compétence  commerciale,  si  elle  ne  res- 
sortait pas  de  la  nature  môme  du  droit  des  demandeurs,  résulterait  encore 
de  l'application  des  règles  spéciales  à  la  faillite,  notamment  de  Par- 
ticle  635  du  Gode  de  commerce,  qui  déclare  les  tribunaux  de  commerce 
compétents  pour  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites;  que 
cette  disposition  légale,  substituée  par  la  loi  du  28  mai  1838  à  une  for- 
mule limitative,  doit  être  entendue,  conformément  à  l'intenlion  mani- 
feste du  législateur,  dans  un  sens  beaucoup  plus  général  et  absolu  que 
la  disposition  abrogée;  qu'elle  fait  rentrer  dans  le  domaine  de  la  juri- 
diction consulaire  tout  litige  né  de  la  faillite,  c'est-à-dire  tout  litige  qui 
ne  serait  pas  né  s'il  n'y  avait  pas  eu  faillite;  que  tel  est  bien  le  cas 
d*une  contestation  pendante  entre  un  créancier  qui  prétend  être  inté- 
gralement payé  du  montant  de  sa  créance,  et  le  syndic  qui  défend  les 
droits  de  la  masse  des  créanciers  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  civil  ne  saurait,  sans 
excéder  sa  compétence,  statuer  sur  la  question  relative  au  privilège  pré- 
tendu sur  le  cautionnement  du  magasinier  général  ; 

«  %*»  En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  saisie-arrèt  : 

«  Attendu  que  Tarticle  442  du  Code  de  procédure  civile  dispose  que 
les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de  l'exécution  de  leurs 
jugements;  que,  par  application  de  ce  principe,  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  statuer  sur  la  validité  des  saisies-arrêts  pratiquées  en 
exécution  de  décisions  judiciaires  rendues  par  d'autres  juridictions^ 
comme,  dans  l'espèce,  la  Cour  d'assises  ; 

«  Attendu  que  cette  règle  de  compétence  est  confirmée  par  une  juris- 
prudence ancienne,  constante  et  à  peu  près  unanime  ;  et  qu'il  échet  d'en 
faire  l'application  aux  faits  de  la  cause,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  une  action  qui  n'est  point  née  de  la  faillite,  et  que  l'article  635 
du  Ckxie  de  commerce  est  par  suite  inapplicable  ; 

«  Attendu  toutefois  que,  si  le  tribunal  civil  a  le  droit  de  retenir  l'af- 
faire sur  le  chef  de  la  validité  de  saisie-arrêt,  il  ne  pourrait  passer  outre 
au  jugement  sur  ce  point  sans  préjuger  la  question  qui  échappe  à  sa 
compétence;  qu'il  échet  donc  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
question  du  privilège  ait  été  tranchée  par  les  juges  qui  seront  appelés  à 
en  connaître; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  sur  la  demande  d'Ho- 
noré frères  tendant  à  faire  déclarer  que  les  sommes  déposées  par  Dupuis 


Digitized  byVjOOQlC 


742         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  13909. 

è  la  Caisse  des  consignations  à  titre  de  cautionnement  seront  verséee 
par  privilège  et  préférence  aux  demandeurs  ; 

«  Renvoie  ces  derniers  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  doivent  en 
<X)nnaitre  ;  se  déclare  au  contraire  cempëtent  sur  le  chef  des  conclusions 
<les  demandeurs  tendant  à  faire  prononcer  la  validité  de  la  saisie^irôc 
-du  6  juin  1895;  sursoit  à  statuer  de  ce  chef  jusqu*à  ce  que  la  question 
du  privilège  ait  été  tranchée  par  qui  de  droit;  et  réserve  les  dépens.  » 

OBSEBVATION. 

y.  Gass.,  11  décembre  1895,  Journal  des  tribunaux  de  eont" 
merce,  t.  XLY,  p.  607,  n^"  13522  et  l'annotation;  Gomm.  Seine, 
7  janvier  1887,  ibidem,  t.  XXXVII,  p.  148,  n<>  11295  et  TannoU- 
tion. 

y.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  T*  Compétence, 
n-  909  et  suiv. 


13909.  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  PASSIF  SOCIAL.  

OBLIGATION  DBS  ASSOCIÉS.  —  INAPPLIGABILITÉ  DE  l' ARTICLE  1863  DU 
GODE  CIVIL. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

(23  JUIN  4  896.  —  Présidence  de  M.  DELALAIN-GHGMEL.) 

Les  dispositions  de  t article  1863  du  Code  civil,  qui  décident  que 
les  membres  d'une  Société  civile  sont  tenus  pour  leur  part  des  dettes 
sociales,  ne  sont  pas  d'ordre  public;  elles  peuvent  être  modifiées  par 
les  conventions  des  parties  et  notamment  par  la  renonciation  expresse 
ou  tacite  du  créancier  au  recours  que  la  loi  lui  assure. 

Ainsi  les  actionnaires  d'une  Société  anonyme  ne  sont  pas  tenus 
vis-à-vis  des  obligataires  au  delà  de  leur  apport. 

Garlevan  c.  Fiaux  et  autres. 

Du  23  juin  1896,  jugement  du  tribunal  civil  de  b  Seine, 
2*  chambre.  M.  Dklalain-Ghomel,  président;  MM**  Gostk  et  Jac- 
quet, avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'une  Société  a  été,  le  SS  no- 
vembre \  882,  constituée  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  des 
grands  vignobles  de  Sarlène  pour  favoriser  le  développement  agricole  et 
viticole  en  Gorse,  au  capital  de  550,000  francs,  divisé  en  onze  cents  ac- 
tions de  500  francs  chacune; 

a  Que,  si  cette  Société  avait  pour  objet  des  opérations  civiles,  elle 
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ayait,  dans  la  rédaction  de  ses  statuts,  adopté  la  forme  et  les  conditions 
d'une  Société  anonyme  commerciale,  telles  qu'elles  sont  prévues  et 
prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  4867  ; 

«  Qu'au  mois  de  décembre  4888  elle  a  émis  sept  cents  obligations  au 
cours  de  375  francs,  remboursables  à  500  francs  et  produisant  un  inté- 
rêt annuel  de  25  francs;  que  les  titres  remis  aux  obligataires  portaient, 
ainsi  que  l'exige  l'article  64  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  les  mentions 
suivantes  :  «  Société  anonyme  des  grands  vignobles  de  Sartène,  capital 
«  social  :  550,000  francs  divisé  en  onze  cents  actions  de  500  francs  cha- 
cune »,  et  indiquaient  en  outre  que  l'émission  était  faite  conformément 
à  une  délibération  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  20  dé- 
<;embre  4888; 

u  Attendu  que  Carlevan  établit  avoir,  les  21  et  24  décembre  4888,  et 
ie  24  octobre  4889>  fait  l'acquisition  de  vingt-cinq  de  ces  obligations, 
au  cours  de  425  francs,  par  l'intermédiaire  de  Van  Brook  et  G";  que, 
sans  recours  utile  contre  la  Société,  qui  a  été  mise  en  liquidation,  il  pour- 
suit les  actionnaires  en  remboursement  de  sa  créance; 

«Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  4863  du  Gode  civil,  qui 
décident  que  les  membres  d'une  Société  civile  sont  tenus  pour  leur  part 
•des  dettes  sociales,  ne  sont  pas  d'ordre  public  ;  qu'elles  peuvent  être 
modiOées  par  les  conventions  des  parties  et  notamment  par  la  renon- 
ciation expresse  ou  tacite  du  créancier  au  recours  que  la  loi  lui  assure; 

(•  Que,  si  le  contrat  ne  contient  à  ce  sujet  aucune  stipulation  expresse, 
il  y  a  lieu  de  rechercher,  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est 
intervenu,  quels  ont  été  l'intention  commune  des  parties  el  leur  accord 
réciproque;  que,  dans  l'espèce,  les  mentions  portées  sur  les  titres  des 
obligations  ont  fait  connaître  à  Carlevan  la  forme  anonyme  sous  laquelle 
la  Société  avait  été  commercialement  constituée,  la  Gxation  du  capital 
social  à  la  somme  de  550,000  francs,  et  dès  lors  la  volonté  des  action- 
naires de  se  soumettre  aux  exigences  de  la  loi  commerciale,  comme  d'en 
invoquer  les  bénéfices  et  de  n'être  tenus  des  dettes  sociales  que  dans  la 
mesure  de  leur  apport;  que  ces  titres  présentent  dans  leur  contexte  tous 
les  caractères  d'un  engagement  souscrit  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  24  juillet  4867; 

u  Attendu  que  Carlevan  n'a  pu  se  méprendre  sur  les  garanties  qui  lui 
•étaient  fournies;  qu'en  faisant  l'acquisition  d'obligations  qu'il  savait 
émises  par  une  Société  qui  se  disait  anonyme,  il  a  accepté  la  situation 
d'un  obligataire  d'une  Société  commerciale  de  cette  nature,  avec  les 
conséquences  légales  qui  en  résultent;  qu'il  n'a  point  fait  confiance  per- 
sonnellement à  des  actionnaires  dont  il  ne  connaissait  ni  les  noms  ni  la 
solvabilité  ;  qu'il  n'a  eu  foi  que  dans  ie  crédit  d'une  Société  qui  possé- 
dait un  capital  de  550,000  francs;  que  c'est  donc  contre  cette  Société 
seule  qu'il  peut  avoir  recours,  et  doit  être  déclaré  mal  fondé  dans  l'action 
individuelle  qu'il  a  engagée  contre  les  actionnaires; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  statuts  de  la  Société  niaient  point 
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expressëmeot  limité  la  responsabilité  des  actionnaires  au  montant  de 
leurs  actions;  que  cette  limitation,  eût-elle  été  formulée,  serait,  seule  et 
à  défaut  de  son  acceptation  par  les  tiers,  sans  valeur  vis-à-vis  de  ceux- 
ci;  qu'elle  n'aurait  eu  pour  effet  que  d'affirmer  l'intention  des  associes 
délimiter  leurs  pertes  au  montant  de  leurs  parts  sociales;  que  cette 
intention  résulte  suffisamment  vis-à-vis  des  obligataires  de  la  forme 
donnée  à  la  constitution  de  la  Société  ; 

c  Attendu  que  Cohen  déclare  qu'il  n'est  pas  actionnaire  et  demande 
sa  mise  hors  de  cause,  que  sa  pnâtention  n'est  point  contestée;  qu'il  y 
a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  Cohen  hors  de  cause; 
«  Déclare  Carlevan  mal  fondé  dans  ses  demandes,  ans  et  conclusions 
et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Civ.  Seine,  2  juin  1896,  iuprà,  p.  709,  n*  13903  et  ranno- 
tation. 


13910.  KAVIRE.    —   ABANDON.    —  CABACTÈBE   FACULTATIF.   —  RE- 
NONCIATION TACITE  AU  DROrr  DE  s'eN  PRÉVALOIR. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

(94  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  DELCURROU,  premier  président.) 

L'abandon  est  facuUali/ et  l'armateur  peut  y  renoncer  expressé- 
ment ou  tacitement  :  la  renonciation  tacite  au  droit  d'abandon  t'in- 
duit d'actes  qui  impliquent  que  l'armateur  a  accepté  de  se  libérer  sur 
sa  fortune  personnelle,  et  spécialement  du  fut  que,  poursuivi  en  ré- 
paration du  dommage  causé,  il  s'est  laissé  condamner  sans  exciper 
de  r abandon  qu'il  avait  notifié  antérieurement, 

COMPAGNIE  Petroleum  Shipping  c.  Société  d'affrâtement. 

Du  24  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  i'*  cham- 
bre. MM.  Delcurrou,  premier  président;  Haffner,  avocat  général; 
MM*«  Archaimbault  et  Habasque,  avocats. 

tt  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit,  en  date  du  29  oo> 
tobre  4894,  qui  a  saisi  le  tribunal  de  commerce,  que  la  Société  Petro* 
leum,  demanderesse  en  l'instance,  poursuit  contre  la  Société  d'affrété* 
ment  la  validité  de  l'abandon  du  navire  Petroleum  qu'elle  lui  fit  notifier 
par  acte  en  date  du  5  novembre  1891;  qu'à  cette  demande  la  Société 
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d'affrètement  répond  :  ^^  qu'elle  n'a  jamais  rien  réclamé  et  qu'elle  n'en- 
tend rien  réclamer  à  la  Compagnie  Petroleum  Shipping,  dont  elle  n'est 
pas  créancière;  2«  que  la  faculté  d'abandon  est  réservée  aux  nationaux 
français; 

<  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  la  Société  d'affrètement  n*a  pu  ôtre  assignée  en  validité 
de  l'abandon  du  Petroleum  que  comme  créancière  de  ce  navire;  qu'elle 
ne  pourrait  discuter  l'abandon  qu'en  cette  qualité; 

c  Or,  attendu  qu'à  la  suite  de  l'explosion  qui  éclata  à  bord  du  Pétro^ 
leum  le  44  juin  4892  et  qui  communiqua  l'incendie  aux  gabarres  appar- 
tenant à  la  Société  d'affrètement,  celle-ci  poursuivit  devant  les  tribunaux, 
contre  Alfred  Suart,  la  réparation  du  dommage;  que,  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  en  date  du  4  4  janvier  4893,  confirmé  par  arrôt 
du  44  mars  4894,  ledit  Suart  a  été  condamné  à  payer  personnellement 
à  la  Société  d'affrètement  diverses  indemnités;  qu'au  cours  de  ces  circon- 
stances, ledit  Suart  n'a  pas  excipé  du  délaissement  notifié  le  5  novembre 
4892  au  nom  de  la  Société  Petroleum  dont  il  se  disait  le  gérant;  que, 
de  plus,  en  vertu  des  mêmes  décisions  judiciaires,  la  Société  d'affrète- 
ment a  pratiqué,  \e  9  décembre  4893,  sur  les  frets  appartenant  à  Suart, 
des  saisies-arrêts  dont  le  tribunal  civil  et  la  Cour  ont  successivement 
prononcé  la  validité;  qu'en  présence  de  ces  faits  accomplis,  il  y  a  lieu 
de  reconnaître  que  la  Compagnie  Petroleum  est  sans  titre  et  sans  action 
poar  opposer  à  la  Société  d'affrètement^  dont  elle  n'est  pas  la  débitrice, 
un  mode  de  libération  que  Suart  lui-même  ne  serait  plus  recevable  à 
proposer  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'abandon  est  facultatif  et  que  l'armateur  peut 
y  renoncer  expressément  ou  tacitement;  qu'il  est  admis,  en  jurispru- 
dence, que  la  renonciation  tacite  au  droit  d'abandon  s'induit  d'actes  qui 
impliquent  que  l'armateur  a  accepté  de  se  libérer  sur  sa  fortune  per- 
sonnelle ; 

c  Or,  attendu  que  cette  acceptation  a  été  authentiquée  par  l'arrêt  du 
44  mars  4894,  en  vertu  duquel  la  Société  d'affrètement  a  poursuivi  direc- 
tement contre  Suart  le  recouvrement  de  sa  créance  au  moyen  des  sai- 
sies portant  sur  les  deniers  personnels  de  ce  débiteur;  que  la  validité  de 
ces  saisies  prononcées  par  justice  rendrait  désormais  inopérante,  même 
du  chef  de  Suart,  l'action  en  validité  d'abandon;  mais  que,  du  chef  de 
la  Compagnie  Petroleum,  et  en  l'absence  de  tout  lien  obligatoire  entre 
cette  Compagnie  et  Suart,  cette  action  manque  de  base  légale; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  la  solution  qui  précède  rend  sans  utilité  l'examen  des 
questions  qui  s'y  rattachent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  la  Société  d'affrètement  de  ce 
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qu'elle  n*a  rien  réclame  et  n'entend  rien  réclamer  dans  Tayenir  à  la 
Compagnie  Petroleum  Shipping; 

«  Moyennant  ce,  déclare  ladite  Compagnie  non  recevabie  dans  son 
action,  Ten  déboute  et  la  condamne  &  Tamende  et  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  31  décembre  1856;  Âix,  i  mars  1863;  Rennes, 
28  mars  1873;  Caen,  19  février  1888. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  V,  n*'  2S5  et  suiv.;  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  y  Arma- 
teur, n«  878  et  suiv. 


13911.  FAILLITE.  —  ACTION  EN  JUSTICE  INTENTEE  PAR  LE  FAILLI 
AVEC  LE  CONCOURS  DU  STNDIG.  —  APPEL  INTBBIBTB  PAR  LE  PAILU 
MALGRÉ  l'opposition  DU  SYNDIC.  —  IRREGBVABILrTÉ. 

COUR  ly APPEL  DE  NANCY. 
(26  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  SADOUL,  premier  présidenL) 

Aux  termes  de  l'article  443  du  Code  de  commerce,  le  failli  des- 
saisi de  r  administration  de  tous  ses  biens  ne  peut,  à  pewtir  du  juge- 
ment déclaratif  de  Jaillite,  intenter  lui-même  aucune  action  mabi^ 
lière  ou  immobilière. 

Il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  appeler  d'une  décision  rendue  contre  /ta 
en  première  instance  et  qu'au  syndic  seul  appartient  le  droit  de  saisir 
la  Cour,  s'il  le  juge  à  propos. 

Époux  Lacroix  c.  Ancel  et  veuve  Henrion. 

Du  26  juin  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  1**  cham- 
bre. MM.  Sadoul,  premier  président;  Yillard,  avocat  général; 
MM««  Courtois,  Gutton  et  F.  Lombard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  époux  Lacroix  ont  été  tous  deux  dé- 
clarés en  état  de  faillite,  le  mari  en  4881,  la  femme  en  4886;  qu'ils  ont 
intenté  une  action  devant  le  tribunal  civil  d'Ëpinal  contre  Ancel  et 
contre  la  veuve  Henrion,  mais  après  avoir  obtenu  de  leurs  syndics  le 
concours  qui  leur  était  nécessaire  pour  ester  valablement  en  justice; 

€  Que  le  tribunal  les  a  déboutés  de  leur  demande  par  un  jugement  eo 
date  du  5  décembre  4895; 

«Qu'ils  ont  interjeté  appel  de  cette  décision;  que  les  syndics  n'ont 
pas  cru  devoir  les  suivre  devant  la  juridiction  supérieure,  Tappel  oe 
leur  paraissant  en  aucune  façon  justifié; 
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«  Atlendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  443  du  Gode  de  commerce,  le 
failli  dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens  ne  peut,  à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  intenter  lui-môme  aucune  action  mobi- 
lière ou  immobilière; 

a  Qu'ils  s'ensuit  qu'il  ne  peut  appeler  d'une  décision  rendue  contre  lui 
en  première  instance,  et  qu'au  syndic  seul  appartient  le  droit  de  saisir  la 
Cour,  s'il  le  juge  à  propos  ; 

«  Que,  dans  Tespèce  actuelle,  les  syndics,  loin  de  vouloir  user  de  ce 
droit,  ont  formellement  reconnu  que,  suivant  eux,  le  jugement  devait 
être  accepté,  et  qu'ils  ont  dans  leurs  conclusions  demandé  que  l'appel 
interjeté  par  les  époux  Lacroix  fût  déclaré  non  recevable; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  Ancel,  ils  ont  exécuté  le  jugement  en  som- 
mant ce  dernier  de  remettre  le  titre  litigieux  entre  les  mains  d'un  notaire 
qui  doit  procéder  à  la  vente  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  Lacroix  ait  interjeté  appel  contre  son  syndic; 
qu'il  ne  peut  le  contraindre  de  soutenir  malgré  lui,  devant  la  Cour,  une 
action  qui  ne  lui  parait  pas  fondée  et  de  lui  donner  une  assistance  qu'il 
•entend formellement  lui  refuser;  quele  syndicde  la  femme  n'est  d'ailleurs 
pas  en  cause; 

«  Qu'il  est  certain,  d'un  autre  côté,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  action 
ayant  un  caractère  personnel;  que  les  époux  Lacroix  déclarent  eux- 
mêmes  dans  leurs  conclusions  qu'ils  agissent  dans  l'intérêt  de  la  masse 
de  leurs  créanciers;  que  cette  masse  ne  saurait  être  représentée  que  par 
te  syndic;  que  le  failli  n'a  aucune  qualité  pour  agir  au  nom  de  ceux-ci; 
qu'il  est  hors  de  doute,  du  reste,  que  la  demande  des  appelants  a  pour 
but  d'augmenter  l'actif  de  la  faillite;  que  c'est  donc  bien  là  une  demande 
qui,  aux  termes  de  l'article  443,  ne  pourrait  être  valablement  intentée 
que  par  les  syndics;  qu'il  en  résulte  que  l'appel  des  époux  Lacroix  n'est 
point  recevable,  ainsi  que  le  soutiennent  les  intimés  ; 

«  Attendu  que,  les  appelants  succombant  dans  leurs  prétentions,  il 
échet  de  mettre  les  dépens  d'appel  à  leur  charge  exclusive,  puisque  le 
syndic  ne  s'est  point  associé  à  leur  procès  devant  la  Cour;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  dans  ces  conditions,  d'employer  les  dépens  en  frais  de  faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  l'appel  des  époux  Lacroix  non  rece- 
vable; 
«  En  conséquence,  le  met  à  néant; 
«  Condamne  les  époux  Lacroix  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Aix,  2  mars  1853;  Bordeaux,  22  août  1851,  30  mai  1853  et 
28  juin  1867. 
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13912.  FAILLITE.  —  CLÔTURE  POUR  INSUFFISANCE  d' ACTIF.  —  ACTIOH 
EN  JUSTICE  INTENTÉE  PAR  LE  FAILU.  —  IRRECEITABILITé. 

COUR  jy APPEL  DE  NANCY. 

(27  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  CHARMEIL.) 

La  clôture  pour  iruujfisance  ffatiif  ne  met  pas  fin  à  tétai  de 
faillite;  elle  en  smpend  seulement  les  opérations^  en  même  temps 
qu'elle  restitue  à  chaque  créancier  l'exercice  de  son  action  indivis 
duelle  contre  les  biens  du  failli.  Il  suit  de  là  que  le  caractère  de  cette 
clôture  est  essentiellement  provisoire  et  que  la  survie  de  la  faillite  est 
son  corollaire  obligé. 

Au  cas  de  l'article  527  du  Code  de  commerce,  le  jugement  de  clô^ 
ture  laisse  subsister  les  incapacités  dont  le  failli  est  atteint  dans  sa 
personne,  de  même  que  le  dessaisissement  dont  il  est  frappé  quant  à 
l'administration  de  ses  biens  et  à  l'exercice  des  actions,  tant  aetioes 
que  passives,  relatives  à  son  patrimoine;  par  voie  de  conséquence, 
ledit  jugement  ne  met  pas  fin  aux  fonctions  des  syndics. 

Gustave  Kreintz  c.  Ernest  Kreintz. 

Du  27  juin  1*896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  !■*  cham- 
bre. MM.  Charmeil,  président;  Yillard,  avocat  général  ;  MM"  Léon 
LÉVY  et  Mengin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande 
du  sieur  Gustave  Kreinlz  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  à  la  Cour  que  Gustave 
Kreintz  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Gharleville  en  date  du  49  avril  4884;  que,  d*autre  part,  sa  faillite  a 
été  close  pour  insuffisance  d'actif  le  9  décembre  4885; 

«  Attendu  qu'une  telle  clôture  ne  met  pas  fin  &  Tétat  de  faillite;  qu'elle 
en  suspend  seulement  les  opérations,  en  même  temps  qu*elle  restitue  à 
chaque  créancier  l'exercice  de  son  action  individuelle  contre  les  biens 
du  failli  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  caractère  de  celte  clôture  est  essentiel- 
lement provisoire  et  que  la  survie  de  la  faillite  est  son  corollaire  obligé; 

«  Attendu  qu'au  cas  de  l'article  527  du  Code  de  commerce,  le  juge- 
ment de  clôture  laisse  donc  subsister  les  incapacités  dont  le  failli  est 
atteint  dans  sa  personne,  de  même  que  le  dessaisissement  dont  il  est 
frappé  quant  à  l'administration  de  ses  biens  et  à  l'exercice  des  actions, 
tant  actives  que  passives,  relatives  à  son  patrimoine;  que,  par  voie  de 
conséquence,  ledit  jugement  ne  met  pas  fin  aux  fonctions  des  syndics; 
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que  telle  est  aujourd'hui  Topinion  dominante,  sinon  unanime,  des  auteurs 
6t  celle  de  la  jurisprudence; 

a  Attendu  qu*à  dater  du  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  si  le 
failli,  malgré  son  dessaisissement,  intente  en  justice  une  action  relative 
aux  droits  dont  Tadroinistration  lui  a  été  enlevée,  cette  action  doit  être 
déclarée  non  recevable,  alors  surtout  que  le  droit  qui  fait  l'objet  du 
litige  a,  comme  dans  Tespèce,  pris  naissance  antérieurement  à  la  décla- 
ration de  faillite;  que  le. défendeur  a  qualité  pouf  opposer  cette  non- 
recevabilité,  quMl  peut  même  le  faire  en  appel  pour  la  première  fois; 

«  Attendu,  en  effet,  que  Texception  tirée  du  défaut  de  qualité  pour 
agir  en  justice,  a  le  caractère  d'une  exception  péremptoire;  qu'elle  con- 
stitue une  véritable  défense  au  fond  que  Ton  peut  faire  valoir  en  tout 
état  de  cause. devant  les  juges  du  fait  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  le  défendeur  pourrait  encore,  faisant 
abstraction  de  la  situation  du  failli  demandeur  devant  la  juridiction  du 
premier  degré,  tirer  simplement  argument  de  Tirrégularité  de  son  atti- 
tude devant  les  juges  d'appel,  en  opposant  non  pas  Tirrecevabilité  de 
l'action  elle-même,  mais  celle  de  Pacte  d'appel  interjeté  par  le  failli  en 
son  nom  personnel  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  Gustave  Kreintz  se 
trouvant  encore  en  état  de  faillite,  et,  par  conséquent  dessaisi  de 
l'exercice  de  ses  actions,  qui  appartient  à  son  syndic  seul,  la  demande 
par  lui  introduite  personnellement  contre  son  frère,  Ernest  Kreintz,  doit 
être  déclarée  non  recevable,  et  que  son  appel  et  son  opposition  à  l'arrêt 
par  défaut  du  30  avril  dernier  doivent  être  mis  à  néant; 

«  Attendu  qu'il  faudrait  encore  décider  de  même,  dans  le  cas  où, 
après  la  réalisation  de  l'actif  de  Gustave  Kreiotz  et  la  répartition  d'un 
dividende  de  4  pour  400,  la  clôture  de  sa  faillite  aurait  eu  pour  cause  la 
dissolution  de  l'état  d'union  dans  lequel  ses  créanciers  se  seraient  trou- 
vés par  suite  du  refus  du  concordat  qu'il  avait  sollicité; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  si  la  clôture  de  la  faillite  après  dissolution 
de  l'union  est  en  principe  définitive,  ce  principe  reçoit  exception  lorsque 
l'on  découvre,  postérieurement  à  cette  dissolution,  des  biens  qui  ont 
appartenu  antérieurement  au  failli  et  qui,  par  suite  d'une  simple  erreur 
ou  d'un  dol,  n'ont  pas  été  compris  dans  la  liquidation  ; 

c  Que  le  dessaisissement  du  failli  subsiste  alors  avec  toutes  ses  con- 
séquences quant  à  ces  biens,  puisqu'ils  faisaient  partie  de  l'actif  de  la 
faillite,  et  que  celle-ci  est  à  bon  droit  réputée  rouverte  en  ce  qui  les 
concerne  ; 

tt  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Gustave  Kreintz  non  recevable  en  sa 
demande;  en  conséquence,  met  son  opposition  et  son  appel  à  néant; 

«  Le  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  et  à  ceux 
faits  sur  son  opposition  à  l'arrêt  par  défaut.  » 


Digitized  by 


Google 


750        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N«  1391S. 


13913.    EFFETS    DE  COMMERCE.   —   FAUSSE   CAUSE.    —  YALBUBS  DS 

COMPLAISANCE.  —  BANQUIER  TIERS  PORTEUR.  —  GONNAISSANGB.  

ACTION  EN  PAYEMENT.  —  REJET. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

(3  JUILLET  1896.  —  Présidence  de  M.  TALLON.) 

Le  banquier  qui  a  connu  le  caractère  de  pure  complaisance  de 
V effet  de  commerce  dont  il  est  tiers  porteur  et  qui  a  de  ce  fait  prêié 
la  main  à  une  opération  irrégulière  pouvant  permettre  au  public  de 
croire  au  crédit  de  son  cédant,  doit  être  déclaré  sans  droit  à  en  pour- 
suivre  le  payement, 

Franyille  c.  Ghasst  et  Desgombes,  syndic  Ferjasse. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Villefranche  ayait,  à  la  date  da 
li  mai  1896,  rendu  le  jugement  suivant  : 

LE  TïtlBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploits  des  20  juillet  et  10  sep- 
tembre 4894,  Franville  a  assigné  les  défendeurs  en  payement  d'une 
somme  de  4 ,830  fr.  35,  montant  de  deux  lettres  de  change  tirées  par 
Ferjasse  sur  Chassy,  acceptées  et  protestées  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  comme  connexes  les  deux  instances 
introduites  à  cet  égard  ; 

«  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement,  Ghassy  soutient  : 

u  ^o  Que  la  signature  de  l'acceptation  n'est  pas  la  sienne,  tout  en  ne 
méconnaissant  pas  que  c'est  celle  de  sa  femme,  qui  l'aurait  apposée 
sans  autorisation  et  à  son  insu; 

«  2**  Que  les  valeurs,  objet  du  litige,  sont  de  complaisance  et  que 
Franville  serait  irrecevable  dans  son  action  comme  tiers  porteur  de 
mauvaise  foi  ; 

«  Attendu  que,  faisant  droit  à  la  demande  de  Chassy,  le  tribunal  avait, 
par  un  jugement  du  4  4  septembre  dernier,  sursis  à  statuer  jusqu'au 
complet  achèvement  de  l'instruction  criminelle  dirigée  contre  Ferjasse; 
que,  devant  la  juridiction  correctionnelle,  il  fut  reconnu  que  ce  dernier 
s'était  livré  depuis  plusieurs  années  à  une  circulation  considérable  de 
valeurs  de  complaisance; 

a  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  les  valeurs  aujourd'hui 
réclamées  sont  précisément  deux  desdites  valeurs;  qu'il  importe  de 
savoir  si  Franville  a  connu  le  défaut  de  cause  de  ces  effists,  ce  qui 
entraînerait  l'irrecevabilité  4o  sa  demande,  ou  si,  au  contraire,  il  est 
tiers  porteur  de  bonne  foi  ; 
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«  Attendu  qu'avec  Chassy,  notamment,  la  circulation  de  valeurs  a 
comporté,  de  4894  à  4894,  vingt-quatre  effets,  faisant  un  total  déplus 
de  47,000  francs,  alors  que  les  marchandises  fournies  atteignent  à  peine 
500  francs  ;  qu'aucune  autre  cause  entre  ces  deux  commerçants  ne  pou* 
vait  donner  lieu  à  une  circulalion  aussi  importante  de  valeurs,  si  ce 
n^est  le  désir  de  venir  en  aide,  au  moyen  de  signatures  de  complaisance; 

<  Qu'il  faut  remarquer  que  Cbassy  est  le  beau-fr^  de  Ferjasse; 
qu'en  admettant  que  Franville  ait  ignoré  les  agissements  de  Ghassy  et 
de  Ferjasse,  il  avait  la  facilité  de  se  renseigner  sur  la  sincérité  des  valeurs 
qui  lui  étaient  remises;  que  cette  prudence  lui  aurait  notamment  appris 
que,  dans  l'espèce,  c'était  la  femme  Ghassy  qui  avait  accepté; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ces  circonstances  et  de  divers  autres  faits 
produits  à  la  barre,  que  le  banquier  Franville  a  connu  le  caractère  illi- 
cite de  l'effet  dont  il  est  tiers  porteur;  qu'il  a,  de  ce  fait,  prêté  la  main  à 
une  opération  irrégulière,  pouvant  faire  croire  au  public  au  crédit  de  son 
cédant;  que  ces  faits  sont  de  nature  à  jeter  le  trouble  dans  le  monde 
commercial  et  ne  sauraient,  par  suite,  donner  lieu  à  aucune  action  en 
justice  ; 

fi  Qu'en  cet  état  il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande  de  Franville; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas,  dès  lors,  à  se  préoccuper  de  l'exception 
d'incompétence  soulevée  par  Ghassy,  ni  de  la  question  de  savoir  quelle 
est  la  portée  de  la  signature  de  la  femme  Ghassy,  qui  n'a  jamais  fait  un 
acte  de  commerce  au  lieu  et  place  de  son  mari  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  contradictoi rement  au  regard  de  Ghassy, 
et  par  défaut  au  regard  de  Ferjasse  et  Descombes,  es  qualités,  en  pre- 
mier ressort; 

«  Joint  comme  connexes  les  instances  introduites  par  exploits  des 
20  juillet  et  SO  septembre  4894; 

M  Déboute  Franville  de  sa  demande  et  le  condamne  en  tous  les  dépens 
de  la  présente  instance,  dans  lesquels  entreront  ceux  du  jugement  du 
44  septembre  dernier;  les  liquide  à  68  fr.  25; 

Appel  par  M.  Franville. 

Du  3  juillet  1896,  arrêt  delà  Gour  d'appel  de  Lyon,  2*chambre« 
M.  Tallon,  président;  Thévard,  avocat  général;  MM**  Bnou  et 
Jacquier,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 
<i  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 
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18914.  FAILLITE.  —  POURSUITES  EN  BXPBOPBIATION  GOMMBSICÊSS 
AYANT  LE  JUGEMENT  DECLARATIF.  —  REPORT  DE  LA  CESSATION  DIS 
PAYEMENTS.  —  ANNULATION  DE  L* HYPOTHÈQUE.  —  VALIDITÉ  DE  L\ 
SAISIE. 

TRIBUNAL  CIl/IL  DE  NANTES. 
(3  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  BAGHELOT-YILLENEUYE.) 

Si,  aux  termes  de  tarticle  571  du  Code  de  commerce,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  poursuivre,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  P expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  pat 
dt hypothèque,  il  n'en  est  pas  de  même  du  créancier  qui  a  régulière- 
ment commencé  sa  poursuite  avant  le  jugement  déclaratif  et  qui,  à 
ce  moment,  avait  fait  transcrire  sa  saisie  et  tavait  dénoncée  aux 
créanciers  inscrits. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que,  postérieurement  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  antérieurement  à  la  vente  sur  saisie,  il  est 
intervenu  un  jugement  reportant  la  cessation  des  payements  du  débi- 
teur failli  et  saisi  à  une  époque  telle  que  t'hypothèque  prise  pio- le 
créancier  poursuivant  se  trouve  annulée  par  appUcaiion  de  tar-, 
ticle  446  du  Code  de  commerce. 

Syndic  Pfeifer  c.  Tehofen, 

Du  3  juillet  1896,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes,  2*  cham- 
bre. M.  Bachelot-Villbneuve,  président;  MM*'  Paul  Thibaod  et 
Guist'hau,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'en  vertu  de  Thypothèque  jadiciaire 
inscrite  à  son  profil  en  exécution  d*un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  du  :23  janvier  4  896,  Tehofen  poursuit  Texproprialioa 
d'un  immeuble  appartenant  au  sieur  Pfeifer,  actuellement  en  faillite, 
dont  la  vente  est  fixée  au  7  du  présent  mois;  que,  par  jugement  da 
23  mai  4896,  le  tribunal  de  commerce  a  fait  remonter  au  24  octobre 
4895  la  faillite  déclarée  par  jugement  du  25  avril  4896;  que,  reconoais- 
sant  qu'aux  termes  de  l'article  4i6  du  Gode  de  commerce  son  h)^ 
thèque  judiciaire  devenait,  par  suite  du  jugement  susrelalé,  nulle  et  sans 
effet  relativement  à  la  masse,  Tehofen  a  produit  à  la  faillite  comme 
créancier  chirograpbaire  ;  qu'en  cette  qualité  il  ne  pourrait,  aux  termes 
de  l'article  574  du  Code  de  commerce,  commencer  TexpropriatioD  des 
immeubles  du  failli  ;  mais  qu'il  peut,  au  contraire,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  572  du  môme  Gode,  continuer  l'expropriation  régulièrement  com- 
mencée par  lui  avant  la  faillite;  que  les  termes  généraux  dans  lesquels 
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est  conçu  cet  article  ne  permettent  pas  de  le  considérer  comme  visant 
sealement  le  cas  de  poursuites  en  expropriation  exercées  par  des  créan- 
ciers hypothécaires;  que  les  articles  674  et  572  se  complètent  d'ailleurs 
et  précisent  nettement  les  droits  des  créanciers  chirographaires  et  des 
cr^nciers  hypothécaires,  entre  lesquels  ils  n'établissent  de  distinction 
que  relativement  &  l'époque  où  ils  leur  refusent  le  droit  de  com- 
mencer des  poursuites  en  expropriation;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
leurs  dispositions  que  ce  droit,  qui  cesse  pour  les  créanciers  chirogra- 
phaires le  jour  où  est  prononcé  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  con- 
tinue à  exister  pour  les  créanciers  hypothécaires  jusqu'au  jour  de  la 
constitution  de  l'état  d'union  entre  les  créanciers  ;  mais  que  le  syndic 
est  obligé  de  respecter  les  droits  acquits  par  les  uns  ou  les  autres  en 
^ertu  de  poursuites  régulièrement  commencées  ;  qu'il  résulte  des  faits 
susmentionnés  qu'à  l'époque  où  a  été  rendu  contre  Pfeifer  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  il  y  avait  poursuites  en  expropriation  légalement  et 
régulièrement  commencées  ; 

a  Pab  ces  motifs  :  —  En  la  forme  : 

«  Reçoit  Letoux,  syndic  Pfeifer,  en  son  intervention; 

«  Au  fond  : 

c  Le  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

a  Dit  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  immeubles  saisis  le  7  juillet; 

a  Condamne  le  syndic  aux  dépens.  » 


13915.  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  COMPTABLE.  — ENGAGEMENT.  — 
VÂRIFIGATION.  —  GOMPTABILFrÉ.  —  TRAVAIL  SPÂGLIL.  —  CONGÉ.  — 
BRUSQUE  RENVOI.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  APPRÉCIATION.  —  RE- 
JET. 

COUR  D'APPEL  DE  NANCY. 
(6  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  ANGENOUX.) 

L'engagement  cTun  comptable,  non  à  titre  permanent  et  régulier, 
mais  seulement  pour  rectifier  la  comptabilité  d'une  maison  commer» 
ciaU,  ne  constitue  peu  un  louage  de  services.  Dès  lors  un  congé  spécial 
n'est  pas  nécessaire  pour  mettre  fin  au  contrat  verbal  intervenu  entre 
Us  parties. 

L'article  1780  du  Code  civil  n'impose  pas  au  juge  l'obligation 
impérieuse  de  prononcer  des  dommages-intérêts;  il  laisse  aux  tri- 
bunaux le  soin  de  décider  souverainement  si  un  préjudice  a  été  causé 
et  quelle  en  est  l'importance. 
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Veuve  Leglerg  c.  Pbovost. 

Du  6  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  i*  cham- 
bre. MM.  Angenoux,  président;  Obrin,  avocat  général;  MM"  Paul 
Lombard  et  Paquy,  avocats. 

«  LA  COUR  :  •—  Altendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Tappel, 
qae  la  demande  reconventioDnelle  de  la  veuve  Leclerc  en  1,600  francs 
de  dommages-intérêts  n'est  pas  fondée  sur  la  demande  principale  et  n*a 
pas  pour  cause  le  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  par  la  procédure 
dirigée  contre  elle  par  Provost  ;  que,  sans  doute,  elle  se  rattache  &  des 
faits  qui  se  relient  indirectement  à  la  demande  principale,  mais  qu'elle 
a  une  cause  toute  différente  et  est  basée  sur  des  fautes  commises  par 
rintimé  dans  l'exécution  du  mandat  qui  lui  était  confié  et  qui  auraient 
causé  à  rappelante  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation; 

0  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  cette  fin  de  non- 
recevoir; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  manifestement  des  documents  de  la  cause  et 
des  débats  que  Provost  avait  été  verbalement  engagé  par  la  veuve 
Leclerc  pour  rectifier  la  comptabilité  de  sa  maison  antérieurement  à 
4895,  et  non  en  qualité  de  comptable  permanent  et  régulier; 

«  Attendu  qu'il  avait  un  engagement  limité  et  pour  un  travail  déter- 
miné qui  devait  prendre  fin  aussitôt  qu'il  aurait  terminé  la  révision  de 
comptabilité  à  laquelle  il  avait  été  préposé; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  l'article  4780  du  Code  civil  n'était  pas  appli- 
cable à  la  cause  et  qu'un  congé  spécial  n'était  pas  nécessaire  pour 
mettre  fin  au  contrat  verbal  qui  liait  les  parties  ; 

a  Attendu,  néanmoins,  que  la  veuve  Leclerc  a  donné  un  congé  à  Pro- 
vost, le  27  janvier  4896,  pour  le  4«'  mars  suivant,  mais  que  ce  congé, 
qui  n'était  qu'un  surcroît  de  précaution,  n'a  pu  modifier  la  situation  des 
parties  résultant  des  conditions  du  contrat  verbal; 

«  Attendu,  sans  doute,  que  le  travail  de  Provost  n'étant  pas  tenniné 
au  4"  mars,  les  deux  parties,  d'un  commun  accord,  sont  convenues  de 
suspendre  les  effets  du  congé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parachevé,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  6  avril;  mais  que  cette  circonstance  est  sans  influence  an 
procès  et  n'infirme  ni  le  caractère  ni  la  portée  de  l'engagement  primitif, 
qui,  dans  tous  les  cas,  devait  prendre  fin  aussitôt  que  le  travail  de  véri» 
fication  confié  à  Provost  serait  terminé; 

a  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'article  4780,  en  admettant  qu'il  fût  appli- 
cable au  procès,  n'impose  pas  aux  tribunaux  l'obligation  impérieuse  de 
prononcer  contre  le  patron  des  dommages-intérêts,  pour  la  rupture  do 
contrat  de  louage  de  services,  mais  leur  laisse  l'appréciation  des  faits  ^ 
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le  droit  de  n'en  allouer  que  s'il  est  démontré  que  le  patron  a  commis 
une  faute  dont  il  soit  responsable,  en  brisant,  sans  motif  et  de  mauvaise 
foi,  le  traité  formé  entre  lui  et  son  employé  ; 

a  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  et  qu'il  résulte  sura- 
bondamment des  documents  de  la  procédure  et  des  débats  que  la  veuve 
Leclerc  avait  de  justes  motifs  de  mécontentement  contre  Provost;  et 
qu'à  ce  point  de  vue  encore  elle  ne  lui  doit  aucune  indemnité  pour  la 
rupture  du  contrat  qu'elle  lui  a  imposée; 

c  Attendu,  quant  aux  50  francs  par  mois  que  Provost  réclame  à  titre 
de  supplément  de  traitement,  qu'il  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  cette 
somme  lui  soit  due  par  l'appelante;  que  cette  dernière  prétend,  non  sans 
raison,  que  ces  50  francs  représentent  des  gratifications  qu'elle  s'était 
réservé  le  droit  de  donner  à  Provost  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  satis- 
faite de  ses  services,  et  que  cette  af&rmation  se  trouve  justifiée  par  ses 
livres,  qui  ne  portent  aucune  mention  de  ce  supplément  de  traitement, 
et  par  cette  circonstance  que  les  retenues  imposées  à  Provost,  pour  ses 
absences,  ont  été  imputées  sur  les  350  francs  de  traitement  mensuel  et 
non  sur  les  50  francs  de  gratiûcations  qui,  s'ils  avaient  été  une  dette  de 
la  veuve  Leclerc,  se  seraient  immédiatement  compensés,  par  le  seul 
effet  de  la  loi ,  avec  les  retenues  de  traitement  qu'elle  opérait  pour 
cause  d'absence  ; 

a  Attendu,  sur  la  demande  reconvenlionnelle,  que  la  veuve  Leclerc 
ne  justifie  pas  qu'il  lui  ait  été  causé  par  Provost  un  préjudice  sérieux 
dont  il  lui  soit  dû  réparation,  et  que  la  condamnation  de  l'intimé  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  sera  pour  elle  une  satisfaction 
suffisante  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
à  l'appel  par  Provost,  laquelle  est  rejetée  comme  non  fondée; 

«  Reçoit  l'appel  de  la  veuve  Leclerc,  et  y  faisant  droit; 

«  Infirme  et  met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  et  décharge 
rappelante  des  condamnations  contre  elle  prononcées; 

«  Statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  Provost  mal  fondé  en  sa  demande  et,  en  conséquence,  l'en 
déboute; 

a  Rejette  la  demande  reconventionnelle  de  la  veuve  Leclerc  en 
4,600  francs  de  dommages-intérêts  et  dit  que  la  condamnation  de  Pro- 
vost aux  dépens  sera  pour  elle  une  réparation  suffisante; 

u  Condamne  Provost  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gass.,  14  novembre  1894,  Journal  des  tribunaux  de  corn" 
nurce,  t.  XLIV,  p.  646,  n<>  13il8. 
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13916.  FAILLITE.  — BAILLEUR.  —  GRÉANGIER  GAGISTE.  —  DISPENSE 
DE  PRODUCTION. —  LOYERS.  —  ANNEE  GOURANTE.  —  DÉFINITION.  — 
POINT  DE  DÉPART. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

(45  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  MAUFLâSTRB.) 

Le  bailleur  qui,  aux  termes  de  son  contrat,  est  nanti  e^un  gage 
spécial  sur  les  meubles  garnissant  l'immeuble  loué,  doit  être  consi- 
déré comme  un  créancier  gagiste  :  par  suite,  il  est  dispensé  de  pro- 
duire à  la  faillite  du  locataire  et  de  se  soumettre  à  la  vérificeUion  de 
sa  créance. 

L'année  courante  dont  les  loyers  sont  dus,  d'après  l'article  SoO 
du  Code  de  commerce,  est  l'année  de  location  au  cours  de  laqueUe  a 
été  prononcé  le  jugement  déclaratif  de  faillite  :  elle  doit  être  comptée 
à  partir  de  la  date  fixée  par  le  contrat  comme  point  de  départ  d» 
loyer  annuel,  et  non  pas  à  partir  de  la  date  de  la  déclaration  de 
faillite. 

Maillard,  syndic  de  la  Société  des  Papeteries  de  Marcq  en  Bareul. 

C.  SCRIVB. 

Du  15  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  3*  cham- 
bre. MM.  MAUFLASTRB,  président;  Tainturier,  avocat  général; 
MM**  Devimeux  et  Testelin,  du  barreau  de  Lille,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  syndic  : 
a  Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel; 
tf  Au  fond  : 

«Attendu  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  condamné  Eugène  Mail- 
lard, en  sa  qualité  de  syndic  définitif  de  la  Société  des  papeteries  de 
Marcq,  à  payer  aux  demandeurs,  en  deniers  ou  quittances  valables,  la 
somme  de  4  S,000  francs  pour  une  année  courante  de  loyers,  à  partir  du 
3  avril  4895,  jour  de  la  faillite,  et  une  autre  somme  de  42,000  francs 
pour  une  année  de  loyers  faisant  suite  à  Tannée  courante  ainsi  calcolëe; 

tt  Attendu  que  l'année  courante  dont  les  loyers  sont  dus,  aux  termes 
de  l'article  550  du  Code  de  commerce,  doit  être  comptée,  non  pas  à 
partir  de  la  déclaration  de  faillite,  mais  à  partir  de  la  date  ûxée  par  le 
contrat  comme  point  de  départ  du  loyer  annuel,  c'est-à-dire  à  partir  du 
4*'  novembre  4894;  qu'en  effet,  l'article  550  du  Code  de  commerce  dis- 
pose, dans  son  premier  paragraphe ,  que  «  si  le  bail  est  résilié,  le  prtH 
il  priétaire  aura  privilège  pour  les  deux  dernières  années  de  locatioa 


Digitized  by  VjOOQIC 


N"  13916.   —  COURS   ET   TRIBUNAUX   DIVERS.         757 

«  échues  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  pour  Tannée  cou- 
«  rante  »  ;  et  dans  son  troisième  paragraphe,  «  que  lorsqu'il  y  aura  eu 
<c  vente  ou  enlèvement  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  le  bailleur 
«  pourra  exercer  son  privilège  comme  au  cas  de  résiliation  ci-dessus,  et 
«c  en  outre,  pour  une  année  à  échoir  à  partir  de  l'expiration  de  l'année 
«  courante,  que  le  bail  ait  ou  non  date  certaine  »  ; 

«  Que  ces  dispositions  édictées  par  la  loi  du  42  février  4872  ont  eu 
pour  objet  de  restreindre,  en  matière  de  faillite,  le  privilège  du  bailleur 
qui,  aux  termes  deTarlicle  2102  du  Code  civil,  garantissait  non  seule- 
ment Tannée  de  loyer  en  cours,  mais  aussi  tous  les  loyers  à  échoir  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail,  lorsque  le  bail  avait  date  certaine;  que  le  légis- 
lateur de  4872  a  atteint  ce  but  en  décidant  :  4»  que  si  le  bail  du  failli 
était  résilié,  le  privilège  du  bailleur  serait  réduit  à  Tannée  courante, 
c'est-à-dire  à  Tannée  de  location  qui  avait  commencé  à  courir  quand  est 
intervenu  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  2o  que  s'il  y  avait  eu 
vente  ou  enlèvement  de  meubles,  le  bailleur  exercerait  son  privilège 
pour  Tannée  courante,  comme  au  cas  de  résiliation,  et,  en  outre,  pour 
une  année  en  sus  ; 

«  Attendu  que  la  période  privilégiée,  ainsi  restreinte  dans  sa  durée, 
n'a  pas  été  modifiée  dans  son  point  de  départ^  qui  est  resté  dans  l'ar- 
ticle 550  du  Code  de  commerce  ce  qu'il  était  dans  l'article  24  02  du  Gode 
civil,  c'est^-dire  le  commencement  de  l'année  de  location  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que,  si  Ton  voulait  prendre  la  date  du  jugement 
déclaratif  de  faillite  comme  point  de  départ  des  loyers  à  payer,  les  mots 
«  année  courante  »  n'auraient  plus  de  sens,  puisqu'il  s'agirait  non  plus 
d'une  année  en  cours,  mais  d'une  année  future; 

«  Attendu  que,  dans  une  note  produite  pendant  le  délibéré,  les  con« 
sorts  Scrive  demandent  qu'il  soit  décidé  que  Tannée  courante,  visée 
dans  Tarticle  550,  est  celle  au  cours  de  laquelle  se  place  la  résiliation 
du  bail,  et  non  plus  celle  qui  commence  au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite;  mais  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  droit  à  cette  demande, 
parce  qu'elle  pourrait  avoir  pour  effet  d'augmenter  T importance  des 
loyers  à  payer  et  que  les  intimés  ont  conclu  à  la  confirmation  pure  et 
simple  du  jugement,  sans  en  interjeter  appel  incident; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  Ton  ne  saurait,  sans  faire  violence  au  texte 
de  Tarticle  550,  décider  que  Tannée  courante  est  celle  où  se  place  la 
résiliation,  puisque  cet  article,  dans  son  paragraphe  premier,  prend,  en 
termes  formels,  pour  base  de  la  détermination  des  années  échues  et  de 
Tannée  courante,  non  pas  la  résiliation,  mais  la  déclaration  de  faillite, 
et  ajoute,  dans  son  paragraphe  3,  qu*il  en  sera  de  même  lorsqu'il  y  aura 
en  vente  du  mobilier,  sans  faire  de  distinction  en  ce  qui  concerne  le 
calcul  des  années  échues  et  celui  de  l'année  courante  ;  que,  cependant, 
une  distinction  expresse  aurait  été  nécessaire,  si  Tassimilaiion  ne  devait 
porter  que  sur  les  années  échues,  et  si  Tannée  courante  devait  être  fixée 
par  un  mode  différent  ; 
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«  Attendu  que  Texposé  des  motifs  de  la  loi  du  42  février  4872  ferait 
au  besoin  disparaître  toute  incertitude  sur  ce  quMl  faut  entendre  par 
année  courante,  puisqu'il  y  est  dit,  au  paragraphe  43  :  «  Notons  que  les 
«  deux  années  échues  dont  nous  parlons  doivent  être  comptées  en  pre- 
«  oant  pourpoint  de  départ  la  date  du  contrat  :  ainsi,  ie  bail  a  commencé 
«  le  4«'  avril  4867  et  la  faillite  a  été  déclarée  le  4*"  juillet  4870;  les  deux 
<  années  échues  sont  celles  qui  se  placent  entre  le  4«'  avril  4808  et  le 
41  4*'  avril  4870,  date  où  a  commencé  tannée  courante  »;  et  au  para- 
graphe 44,  relatif  au  cas  où  les  meubles  ont  été  vendus  :  «  de  la  sorte 
a  le  privilège  du  bailleur  peut  s'étendre  à  quatre  années,  savoir  :  deux 
«  années  échues,  Tannée  courante  et  Tannée  à  venir  »  ; 

«  Attendu  qu'en  prenant  pour  base  la  résiliation,  on  arriverait  à  des 
résultats  inacceptables  quand  cette  résiliation  a  suivi  la  déclaration  de 
faillite  à  plus  d'une  année  de  distance;  qu'en  effet,  le  privilège  du  bail- 
leur se  trouverait,  dans  ce  cas,  garantir  :  d'une  part,  les  deux  années 
échues  avant  la  déclaration  de  faillite,  et,  d'autre  part,  l'année  au  cours 
de  laquelle  serait  intervenue  la  résUiation,  ainsi  que  l'année  à  venir, 
mais  ne  garantirait  pas  la  période  intermédiaire,  de  sorte  que  l'effet  da 
privilège  serait  coupé  en  deux,  dans  des  conditions  aussi  contraires  à 
Tesprit  qu'au  texte  de  la  loi; 

«  Attendu  que  la  détermination  de  l'année  courante  effectuée  comme 
l'indique  le  rapporteur  de  la  loi  de  4872  ne  peut  être  préjudiciable  au 
propriétaire  qui  ne  se  serait  rendu  coupable  d'aucune  faute  ou  négli- 
gence, puisque  ce  propriétaire  exercera  son  privilège  sur  les  deux  annui- 
tés échues  avant  la  faillite,  sur  l'annuité  au  cours  de  laquelle  est  inter- 
venue la  faillite,  et  sur  l'annuité  suivante,  le  tout  à  titre  de  loyers,  et 
que  si  la  résiliation  effective  se  réalisait  à  une  date  trop  tardive  (cir- 
constance qui  ne  se  présente  pas  dans  l'espèce  actuelle)  il  aurait  droit, 
de  ce  chef,  à  une  indemnité  également  garantie  par  un  privilège,  ain& 
que  le  paragraphe  46  de  l'exposé  des  motifs  le  constate  en  ces  termes  : 
«  Les  loyers  de  l'année  à  échoir  sont  payés  au  bailleur,  non  pas  à  titre 
M  d'indemnité  et  de  forfait  de  résiliation,  mais  à  titre  de  loyers...; 
«  d'ailleurs,  il  n'est  pas  douteux  que  si  la  résiliation  devait  avoir  lieu  à 
«  une  époque  ultérieure  quelconque,  le  bailleur  pourrait  avoir  droit  à 
«  une  indemnité,  pour  le  préjudice  qu'elle  lui  ferait  éprouver,  et  qoe 
u  cette  indemnité  serait  toujours  garantie  par  un  privilège  »  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  si  Ton  admettait,  suivant  une  troisième  opinion, 
que  l'année  courante  est  celle  où  se  place  Tévénement  qui  donne  ouver- 
ture à  l'exercice  du  privilège,  c'est-à-dire  la  vente  des  meubles,  comme 
cette  vente  a  eu  lieu  en  juin  4895,  l'année  courante  se  trouverait  être 
Tannée  de  location  allant  du  4*^  novembre  4894  au  4"  novembre  4895  el 
ne  différerait  pas,  dans  l'espèce  présente,  de  Tannée  courante  calculée 
d'après  la  date  à  laquelle  est  intervenu  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
(30  avril  4895);  que,  d'ailleurs,  il  est  préférable  de  s'en  tenir  au  sys- 
tème très  simple  organisé  par  le  législateur  de  4872,  sans  chercher  à  loi 
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substituer  des  systèmes  nouveaux  qui  ont  le  défaut  de  livrer  à  Tarbi- 
traire  et  à  l'incertitude  le  calcul  des  annuités  de  loyer  garanties  par  le 
privilège  du  bailleur; 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  syndic  de  la  Société  des  papeteries  de 
Marcq  n'a  pas  notifié,  dans  les  huit  jours  qui  lui  étaient  impartis  par 
l'article  450  du  Gode  de  commerce,  son  intention  de  continuer  le  bail  ; 
qu'au  contraire,  il  a  vendu  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  par 
une  série  d'adjudications  qui  ont  commencé  le  23  juin  4895  et  ont,  dès 
ce  moment,  donné  ouverture  à  la  résiliation  qui  a  été  prononcée  par  le 
jugement  du  42  mars  4  896,  exécutoire  par  provision  ;  que  le  paragraphe  3 
de  l'article  550  du  Gode  de  commerce  lui  est  applicable,  et  qu'il  est 
tenu  de  payer  non  seulement  l'année  courante,  mais  encore  une  année 
en  sus;  mais  que  le  point  de  départ  de  ces  payements  qui  lui  sont  impo- 
sés doit  être  ûxé  au  1'  novembre  4894,  date  du  commencement  de  Tan- 
née de  location,  au  cours  de  laquelle  a  été  prononcée  la  faillite,  et  non 
du  30  avril  4895,  date  du  jugement  déclaratif  de  faillite; 

a  Attendu  que  la  Société  défenderesse  est  intéressée  à  faire  déter- 
miner ce  qu'il  faut  entendre  par  «  année  courante  »,  parce  qu'elle  pré- 
tend avoir  payé  tous  les  termes  antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite,  et 
plus  :  4 <>  3,000  francs  pour  le  trimestre  commençant  le  4*  mai  4895; 
2«  3,000  francs  pour  le  trimestre  commençant  le  4*'  août  4895; 
Z^  3,000  francs  pour  le  trimestre  commençant  le  4*^  novembre  4895,  de 
sorte  qu'elle  aurait  acquitté  tous  les  termes  de  l'année  courante  à  partir 
du  4  "^  novembre  4894,  et,  en  outre,  3,000  francs  à  valoir  sur  l'année 
suivante,  ne  restant  plus  devoir  que  les  trois'derniers  trimestres  de  ladite 
année,  soit  9,000  francs,  tandis  qu'en  prenant  pour  point  de  départ  la 
date  de  la  faillite,  elle  se  trouverait  n'avoir  payé  que  9,000  francs  sur 
24,000  francs,  restant  débitrice  de  45,000  francs; 

«  Attendu  que  la  justification  de  ces  payements  n'étant  pas  apportée 
contradicloirement  avec  la  partie  adverse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
dès  maintenant,  comme  le  demande  le  syndic,  une  condamnation  en 
9,000  francs  de  loyers  à  payer,  mais  d'adopter  la  formule  du  jugement, 
en  disant  que  le  syndic  devra  payer,  en  deniers  ou  quittances  valables, 
les  loyers  de  l'année  courante  et  de  l'année  suivante,  tout  en  modifiant 
le  point  de  départ  de  ces  deux  annuités,  qui  sera  fixé  au  4*^  novembre 
4894,  au  lieu  de  l'être  au  30  avril  4895; 

«  Sur  les  frais  : 

a  Attendu  qu'à  aucun  moment,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
le  syndic  n'a  fait  d'offres  réelles  valables;  que  son  offre  de  régler,  en 
conformité  de  l'article  550  du  Gode  de  commerce,  est  conçue  en  termes 
vagues,  ne  contient  pas  l'indication  de  la  somme  offerte  et,  d'ailleurs, 
n'a  été  faite  que  subsidiairement  pour  le  cas  où  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  au  principal  serait  rejetée  ;  que,  même  acceptée  dans  ses  termes, 
elle  n'était  pas  de  nature  à  mettre  fin  à  l'instance  et  ne  peut,  par  con- 


Digitized  by 


Google 


760        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.   —  N*   13917. 

Béquent,  exercer  aucune  influence  sur  la  condamnation  aux  dépens  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  El  adoi)tant  ceux  des  premiers  juges  sur  les 
autres  points  du  litige; 

«  Confirmant  et  réformant  : 

«  Dit  que,  conformément  à  Tarticle  550  du  Gode  de  commerce,  te 
syndic  doit  seulement  Tannée  courante  de  loyer  à  partir  du  4"'  novembre 
4894,  et  Tannée  suivante  à  partir  de  l'expiration  de  celle  ci-dessus,  les- 
quelles deux  années  il  devra  payer  aux  demandeurs  en  deniers  ou  quit- 
tances valables;  confirme  le  jugement  pour  le  surplus,  dit  qu*il  sortira 
eflet  dans  toutes  ses  autres  dispositions  ; 

a  Â  plus  ou  autrement  prétendre  déclare  les  parties  respectivement 
non  recevables  et  mal  fondées  ;  les  déboute  de  toutes  conclusions  con- 
traires au  présent  dispositif,  fait  masse  des  dépens  d'appel,  qui  seront 
supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties  ;  ordonne  la  restitution  de 
Tamende  consignée.  » 


13917.   SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.   —    RAISON  SOCIALE.    —  ORDRE   DIS 
NOMS  DES  ASSOCIÉS.  —  FONDATEUR.  —  PRIORITÉ. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

(40  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  TALLON.) 

En  cas  de-  dissentiment  entre  Us  associés  concernant  la  raison 
sociale  d'une  Société  commerciale,  les  tribunaux  doivent  rechercher 
quelle  est  la  raison  sociale  lapins  favorable  aux  intérêts  des  parties, 
en  tenant  compte  des  services  rendus  â  la  Société  et  de  [ancienneté. 

Le  nom  du  fondateur  d'une  maison  doit  être  conservé  et  placé  en 
tête. 

Commandeur  c.  Wenger  et  Gangloff. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  avait,  à  la  date  du  16  janiier 
1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

tt  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Wenger  et  Gangloff,  intervenant, 
font  opposition  au  jugement  de  défaut  du  26  octobre; 

«  Attendu  que  cette  opposition  étant  régulière  en  la  forme,  il  y  a  liea 
de  Taccueillir; 

a  Attendu  que  Wenger  et  Gangloff,  faisant  tous  deux  partie  de  la 
Société  E.  Wenger  et  G'*  au  même  titre  que  Commandeur,  reoonnaisient 
actuellement  à  ce  dernier  le  droit  de  faire  figurer  son  nom  dans  la  rai- 
son sociale,  mais  soutiennent  qu'elle  doit  être  ainsi  formée  :  «  Ancienne 
maison  £.  Wenger  et  C'«,  Wenger,  Gangloff  et  Commandeur  v; 

u  Attendu  que  Commandeur  soutient^  comme  il  Ta  fait  déjà,  qu'elle 
doit  ôtre  :  «  Commandeur,  L.  Gangloff  et  F.  Wenger  »  ; 
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a  Allendu  qu'à  l'appui  de  ces  prétentions,  chacun  des  associés  sou- 
tient, soit  qu'il  est  le  plus  ancien,  soit  qu'il  a  le  plus  de  capitaux  ou  pro- 
cure à  la  Société  le  plus  gros  chiffre  d'affaires  ;  qu'au  fond  le  tribunal  ne 
voit  dans  le  procès  actuel  qu'une  question  d'amour-propre  ; 

c  Attendu  qu'en  Tétat  il  y  a  lieu  sinaplemenl  de  rechercher  quelle  est 
la  raison  sociale  la  plus  favorable  aux  intérêts  des  parties,  en  tenant 
compte  des  services  rendus  à  la  Société  et  de  l'ancienneté; 

«  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  le  nom  du  fondateur  d'une  mai- 
son doit  être  conservé  et  placé  en  tète  ;  que  cela  ne  peut  être  que  favo- 
rable à  cette  môme  maison,  ce  nom  étant  connu  de  la  clientèle;  que,  dès 
lors^  Wenger  fils  faisant  partie  de  la  Société,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder 
le  premier  rang  dans  l'intérêt  commun  ; 

«  Attendu  que  Commandeur  est  bien  plus  ancien  dans  la  maison  que 
Gangloff,  puisqu'il  était  déjà  associé  de  Wenger  père;  qu'il  est  aussi 
beaucoup  plus  connu  des  acheteurs;  que  son  nom  devra  donc  figurer  en 
second  ; 

(«  Attendu  qu'aucune  des  parties  n'a  protesté  en  ce  qui  concerne  la 
demande  de  faire  précéder  la  raison  sociale  du  titre  :  «  Ancienne  mai- 
son E.  Wenger  et  C*«  »  ; 

«  Attendu  que,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  répartir 
par  tiers  et  par  chaque  partie  les  frais  du  présent  jugement; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort  ; 

u  Reçoit  l'opposition  de  Wenger  et  Gangloff  comme  régulière  en  la 
forme;  au  fond,  met  à  néant  notre  jugement  du  26  octobre;  donne  acte 
à  Gangloff  de  ce  qu'il  demande  l'adjonction  de  son  nom  à  la  raison  sociale 
objet  du  litige;  dit  qu'elle  sera  :  «  Ancienne  maison  B.  Wenger  et  GS 
F.  Wenger,  Commandeur  et  Gangloff  »  ; 

<f  Dit  que  les  frais  du  présent  jugement  seront  supportés  par  tiers  et 
par  chaque  partie  ;  laisse  à  la  charge  de  Wenger  et  Gangloff  ceux  du 
jugement  de  défaut  qu'ils  ont  nécessité; 

«  Repousse  toutes  autres  fins  ou  conclusions  comme  non  justifiées.  » 

M.  GoDiaiandeur  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  16  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  2*  cham- 
bre. MM.  Tallon, président;  Thévard,  avocat  général;  MM"  Gouil- 
LOUD  et  VuY,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
îuges; 
et  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  28  mars  1838. 
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13918.  FAILLITE.  —  PERIODE  SUSPECTE.  —  RÉSILIATION  DE  VENTE. 
—  RESTITUTION  DE  MARCHANDISES.  —  DATION  EN  PAYEMENT.  — 
RAPPORT  A  LA  MASSE. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

(22  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  TALLON.) 

Constitue  la  dation  en  payement  prévue  par  l'article  446  du  Code 
de  commerce  le  fait  par  un  commerçant,  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  l'ouverture  de  la  faillite,  de  rendre  à  un  fabricant  les  mar- 
chandises livrées  par  lui,  en  échange  du  retrait  par  ce  vendeur  des 
traites  mises  en  circulation  et  non  encore  échues. 

Le  vendeur  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  les  marchandises  qui 
lui  ont  été  restituées  par  le  failli,  sauf  à  lui  à  produire  à  lafaÛUte 
pour  le  montant  de  sa  facture. 

DuMAREST  c.  Canavy,  syndic  Klingenberg  et  G**. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  avait,  à  la  date  du  21  fénier 
1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  du  46  novembre  4S94, 
Ganavy,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  judiciaire  de  la  Société  de 
Klingenberg  et  C'%  réclame  à  Dumarest  fils  le  rapport  à  la  masse  d'une 
somme  de  8,086  fr.  50,  par  application  de  Tarticle  446  du  Gode  de  com- 
merce; 

«  Que  le  liquidateur  explique  à  Tappui  de  sa  demande  que  l'ouTerture 
de  la  liquidation  judiciaire  de  Klingenberg,  primitivement  fixée  au 
49  octobre  4893,  a  été  reportée,  par  notre  jugement  du  6  septembre 
4894,  au  2  octobre  4  893; 

«  Que  le  défendeur,  à  la  date  du  27  septembre  4  893,  a  reçu  en  paye- 
ment des  marchandises  pour  une  somme  de  8,086  fr.  50;  que  ce  paye- 
ment fait  dans  les  dix  jours  précédant  la  cessation  des  payements  est  nul 
aux  termes  de  l'article  446  ; 

a  Attendu  que  Dumarest  repousse  les  prétentions  du  liquidateur,  pré- 
tendant qu'il  ne  s'agit  pas  en  la  cause  d'une  dation  en  payement,  mais 
seulement  de  la  révocation  d'un  contrat  de  vente  et  de  la  résiliation 
régulière  d*un  marché  antérieur  et  non  échu  ; 

a  Que,  subsidiairement,  il  conclut,  pour  le  cas  où  il  serait  coodamné 
au  rapport,  d'être  autorisé  à  représenter  les  marchandises  telles  qu'il  les 
a  reçues,  ou,  à  défaut,  leur  valeur  au  cours  du  jour  de  la  réexpédition; 

«  Sur  les  demandes  jointes  et  sur  la  demande  principale  : 
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«  Attendu,  sur  la  nature  du  contrat  intervenu,  qu'il  est  établi  par  les 
documents  du  procès  et  notamment  par  les  lettres  échangées  entre  Rlin- 
genberg  et  son  représentant  à  Saint-Ëtienne,  qu'en  présence  d'une  gène 
de  plus  en  plus  évidente  et  absolue,  de  Klingenberg  a  invité  son  repré- 
sentant à  solliciter  des  fabricants  la  reprise  de  leurs  marchandises 
pour  obtenir  le  retrait  des  traites  acceptées; 

a  Qu'il  est  prouvé  que  ces  marchandises  ainsi  proposées  en  retour 
étaient  depuis  longtemps  la  propriété  de  Klingenberg  et  par  consé- 
quent le  gage  commun  de  ses  créanciers  en  cas  de  cessation  de  paye- 
ments ; 

a  Que  Dumarest,  sollicité  pour  reprendre  une  marchandise  dépréciée, 
démodée  et  livrée  depuis  trois  mois,  n'a  pu,  en  commerçant  expérimenté, 
se  décider  à  accepter  cette  proposition,  en  apparence  onéreuse,  qu'après 
avoir  eu  connaissance  de  la  situation  désespérée  de  son  débiteur  et  de 
l'imminence  de  sa  déconGture;  que  c'est  alors,  devant  [l'ai ternative  de 
tout  perdre  ou  de  reprendre  sa  marchandise,  qu'il  a  pris  ce  dernier  parti, 
qui  lui  a  paru  le  moins  préjudiciable  ; 

«  Qu'ainsi  il  a  reçu,  à  la  date  du  27  septembre,  des  marchandises  pour 
une  somme  de  8,086  fr.  50;  qu'au  surplus,  la  lettre  même  de  Dumarest 
du  30  septembre  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nature  de  l'opération  qu'il 
a  entendu  faire;  qu'il  stipule,  en  effet,  qu'il  consent  à  couvrir  ses  propres 
traites  sur  Klingenberg  contre  remise  de  ses  marchandises,  indiquant 
bien  ainsi  qu'il  reçoit  ces  marchandises  en  payement  de  ses  traites; 

m  Attendu  enfin  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  si  particulièrement 
important  de  l'égalité  que  la  jurisprudence  a  toujours  entendu  faire 
régner  entre  tous  les  créanciers,  il  serait  contraire  à  l'équité  d'admettre 
que  parmi  des  créanciers,  tous  à  la  veille  de  subir  un  malheur  commun, 
les  uns,  mieux  renseignés  ou  plus  audacieux,  auraient  le  droit,  sous  pré- 
texte de  révoquer  une  vente  parfaite  et  ancienne,  de  reprendre  leurs  mar- 
chandises, alors  que  les  autres,  soit  parce  que  leurs  marchandises 
seraient  vendues,  soit  parce  qu'ils  refuseraient  de  les  reprendre,  seraient 
obligés  de  se  résigner  à  la  disparition  de  cet  actif,  gage  commun  de 
toute  la  masse  créancière  ; 

«  Que  c'est  précisément  pour  maintenir  cette  salutaire  équité  que  l'ar- 
ticle 446,  seul  applicable  en  l'espèce,  impose  la  nullité  de  tous  payements 
pour  dettes  non  échues,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente,  com- 
pensation ou  autrement,  faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'époque 
fixée  pour  la  cessation  des  payements  ; 

«  Sur  la  demande  subsidiaire  : 

«  Attendu  que  si,  par  application  des  principes  d'égalité,  la  masse  ne 
doit  pas  être  absorbée  ou  diminuée  par  des  payements  privilégiés,  elle  ne 
doit  pas  non  plus  s'enrichir  en  réclamant  aux  créanciers  indûment  payés 
un  rapport  supérieur  à  la  valeur  qui  aurait  été  réalisée  par  le  liquida- 
teur; qu'il  est  certain,  en  l'espèce,  en  tenant  compte  de  la  dépréciation 
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qu'auraient  subie  les  marchandises  rendues,  qu'il  y  a  Heu  de  faire  droit 
pour  partie  aux  conclusions  subsidiaires  du  défendeur  et  de  décider  qu'à 
défaut  par  lui  de  représenter  les  marchandises  retournées,  il  devra  en 
rapporter  la  valeur  fixée  au  prix  de  facture  diminué  de  20  pour  400, 
celte  diminution  représentant  la  dépréciation  au  jour  de  la  remise; 
«  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 

<c  Par  gbs  motifs  :  —  Sur  la  demande  principale  : 

«  Déclare  nul  le  payement  en  marchandises  fait  par  de  Rllngenberg  à 
Dumarest  fils,  le  27  septembre  4893;  condamne  en  conséquence  ce  der* 
nier,  faute  par  lui  de  restituer  lesdites  marchandises  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  présent  jugement,  à  en  payer  le  montant  fixé  à  la 
somme  de  8,086  fr.  50  ; 

(c  Dit,  sur  la  demande  subsidiaire,  que  ce  prix  sera  diminué  d*an 
escompte  de  20  pour  400  pour  les  causes  susénoncées;  repousse  toutes 
autres  fins  ou  conclusions  des  parties  ; 
«  Condamne  Dumarest  fils  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Dumarest. 

Du  22  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  2*  cham- 
bre. MM.  Tallon,  président;  Thévard,  avocat  général;  MM**  Clozel 
et  VuY,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens,  m 

observation. 

V.  Cassation,  27  juillet  1892. 


13919.   société  étrangère.  —  action  bn  justice.  —  lois  dd 
30  mai  1857  et  dd  24  juillet  1867.  —  traité  de  frai^cfort.  — 

titres  au  porteur.   —  DÉTOURNEMENT.    —  GOULISSIER.  —  NÉGO- 
CIATION. —  AGENT  DE  CHANGE.  —  POSSESSION.  —  FAUTE. 

COUR  If  APPEL  DE  ROUEN. 

(92  JUILLET  4  896.  »  Présidence  de  M.  BERCHON,  premier  président.) 

Let  Sociétés  anonymes  étrangères  peuvent  être  autorisées  à  ester 
en  justice  en  France,  non  seulement  par  décret,  en  vertu  de  la  loi 
du  30  mai  1857^  mais  encore  par  traité. 
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Cette  autorisationrésuUenotamment,  pour  les  Sociétés  allemandes, 
de  l'article  H  du  traité  de  Francfort,  qui  stipule  au  profit  des  sujets 
des  deux  puissances  cocontractantes,  sans  qu'il  y  ait  lieu  (Ten  exclure 
tes  personnes  morales,  le  traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  combiné  avec  Varticle  i8  de  la  convention  additionnelle 
du  a  décembre  1871,  qui  fait  revivre  les  traités  antérieurs  entre  la 
France  et  certains  États  de  la  Confédération  germanique,  portant 
autorisation  réciproque  des  Sociétés  commerciales  de  c/iaque  pays 
pour  l'exercice  de  leurs  droits  en  justice. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter,  à  cet  égard,  aux  termes  duprotocole 
de  Francfort  du  4  novembre  1871,  d'après  lequel  les  droits  des  So^ 
dites  d'Alsace- Lorraine  devaient  être  réglés  par  une  entente  diplo- 
matique ^  laquelle  n'est  jamais  intervenue,  cette  déclaration  ne  pou-- 
vant  avoir  aucune  influence  juridique  sur  la  portée  du  traité. 

Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlements  en  vigueur  n'astreint 
les  établissements  de  crédit  ou  les  intermédiaires  des  agents  de  change 
à  des  obligations  spéciales  relativement  à  la  négociation  ou  à  la  dis- 
position des  titres  au  porteur. 

Ces  valeurs  étant  des  meubles  dont  la  possession  fait  présumer  la 
propriété,  nul  n'est  tenu,  en  dehors  de  circonstances  spéciales  et 
caractérisées,  de  demander  à  celui  qui  les  détient  la  justification  de 
leur  provenance. 

Si  la  négociation  de  titres  cotés  en  Bourse  par  t intermédiaire  d'un 
eoulissier  est  illicite,  il  en  est  autrement  si  celui-ci  est  acheteur  direct, 
et  l'article  76  du  Code  de  commerce  n'a  plus  à  recevoir  son  applica- 
tion. 

Banque  d*Alsâgb-Lorraine  c.  Paillard,  Leroy  et  autres. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  1*'  juillet  1893,  rapporté 
dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLIII,  p.  396, 
n*"  12846,  a  été  cassé  suivant  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation, 
le  14  mai  1895,  et  rapporté  ibidem,  t.  XLIX,  p.  703,  n«  13253;  la 
cause  et  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  la  Cour  de  Rouen. 

Du  22  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  audience 
solennelle.  MM.  Bkrchon,  premier  président;  André,  avocat  géné- 
ral; MM**  Couteau,  Maugras  et  Auffray,  avocats. 

o  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Nunez  fait  itératif  défaut,  quoique  dûment 
réassigné,  el  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  contradictoirement  à  Tégard  de 
toutes  les  parties  en  cause  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
dn  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  4  avril  4  892  ; 

««  Attendu  qu'avant  toutes  conclusions  au  fond,  Leroy  et  C**  repro- 
duisent l'exception  soulevée  par  eux  devant  les  premiers  juges;  qu'ils 
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soutiennent  que  la  Banque  d'Alsace-Lorraine,  Société  anonyme  dont  le 
siège  est  à  Strasbourg,  est  sans  droit  ni  qualité  pour  ester  en  justice 
en  France  ; 

«  Attendu,  sur  cette  fin  de  non-recevoir,  qu'aux  termes  généraux  ei 
absolus  de  l'article  6  de  la  loi  du  30  mai  4857,  qui  n'a  été  abrogé  ni 
expressément  ni  implicitement  par  la  loi  du  24  juillet  4867,  les  Socié- 
tés anonymes  étrangères  ne  peuvent  ester  en  justice  en  France  que  si 
elles  ont  été  autorisées  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État;  qu'il  est 
incontestable  et  d'ailleurs  non  contesté  par  les  intimés  qu'il  peut  être 
suppléé  au  décret  d'autorisation  par  un  traité  international  ; 

a  Attendu  que,  pour  revendiquer  le  droit  d'ester  en  justice  en  France, 
la  Banque  d'Alsace-Lorraine  invoque  l'article  44  du  traité  de  Francfon 
du  4  4  mai  4  874 ,  combiné  avec  l'article  4  8  de  la  convention  additionnelle 
du  46  décembre  suivant; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  traité  de  Francfort,  qu'aux  termes  de 
l'article  4  4  de  ce  traité,  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  a  été 
expressément  proclamé  comme  devant  être  la  base  des  relations  com* 
merciales  des  deux  pays  ;  que  cette  disposition  fondamentale  est  con- 
çue sans  restriction  ni  réserve  et  qu'elle  doit  nécessairement  s'appliquer 
au  régime  des  Sociétés  anonymes,  qui  sont  l'instrument  le  plus  puissant 
des  relations  commerciales  ;  que  si  un  doute  pouvait  s'élever  sur  cette 
interprétation,  il  serait  dissipé  par  le  développement  que  les  hautes  par- 
ties contractantes  ont  donné  à  ce  principe  général  en  ces  termes  :  Sont 
compris  dans  cette  règle...  «  le  traitement  des  sujets  des  deux  nations 
u  ainsi  que  de  leurs  agents  »  ;  que  ces  expressions  embrassent  manifes- 
tement dans  leur  généralité  les  personnes  physiques  et  les  personnes 
morales  ; 

M  Attendu,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  convention  addition- 
nelle du  4  4  décembre,  qu'elle  a  eu  pour  effet  de  remettre  de  plein  droit 
en  vigueur  les  traités  qui  existaient  avant  la  guerre  franco-allemande 
entre  la  France  et  certains  États  de  la  Confédération  germanique,  et 
notamment  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  des  44  mars  4865 
et  9  juin  de  la  môme  année,  dont  le  bénéfice  avait  été  étendu  à  la  Prusse 
et  à  d'autres  puissances  européennes  par  le  décret  du  25  juin  4865; 

<f  Qu'aux  termes  de  ces  différents  traités  il  était  expressément  re- 
connu que  toutes  les  Compagnies  et  autres  associations  commerciales 
autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un  des  deux  pays  auraient  la 
faculté  d'exercer  leurs  droits  en  justice,  soit  pour  intenter  une  action, 
soit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etat; 
qu'il  s'ensuit  que  la  Banque  d'Alsace-Lorraine,  qui  a  le  droit  d'invoquer 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  est  bien  fondée  à  se  préva- 
loir des  avantages  qui  ont  été  concédés  et  étendus  à  tous  les  sujets  de 
l'Empire  d'Allemagne; 

«  Que  vainement  le  jugement  attaqué  et  les  intimés  objectent  que, 
suivant  les  termes  formels  du  protocole  de  la  conférence  de  Francfort 
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du  i  novembre  4  874 ,  le  droit  des  Sociëlës  d'Alsace-Lorraine  devait  être 
réglé  par  une  entente  diplomatique  qui  n'est  jamais  intervenue; 

c  Attendu  que  cette  déclaration  formulée  entre  diplomates  n'a  jamais 
été  ratifiée,  ni  publiée  par  les  assemblées  législatives  des  deux  États; 
qu'elle  ne  peut  avoir  aucune  influence  juridique  sur  la  portée  du  traité 
de  Francfort,  que  le  protocole  du  4  novembre  4874  n'avait  pas  d'ailleurs 
à  interpréter,  et  que,  quel  que  soit  le  sens  qu'il  convienne  de  lui  attri- 
buer, on  ne  saurait  en  conclure  que  les  Sociétés  commerciales  d'Alsace- 
Lorraine  ont  été  exclues  des  dispositions  générales  de  l'article  44  du 
traité  de  Francfort; 

«  Attendu  surabondamment  qu'il  ressort  des  documents  produits  et 
notamment  d'une  attestation  émanée  du  département  de  la  justice  et  des 
cultes  en  Alsace-Lorraine  que,  depuis  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  de 
Leipsick  du  44  avril  4882,  les  Sociétés  anonymes  françaises  sont  uni- 
versellement réputées  habiles  à  ester  en  justice  en  Alsace- Lorraine  à  la 
seule  condition  de  posséder  la  capacité  juridique  en  France;  que  dans 
cette  situation  il  y  a  lieu  de  repousser  l'exception  proposée  et  de  ré- 
former le  jugement  entrepris  comme  étant  tout  à  la  fois  contraire  aux 
traités  internationaux  et  aux  principes  de  la  réciprocité  diplomatique 
autant  qu'aux  règles  les  plus  élémentaires  du  droit  international  et  aux 
besoins  essentiels  du  commerce  et  de  l'industrie; 

«  Attendu  que  cette  solution  dispense  la  Cour  d'examiner  et  de  re- 
chercher le  caractère  de  l'exception  soulevée  et  notamment  si  elle  a  pu 
être  opposée  d'office  par  le  tribunal  ; 

«  Attendu  que  la  cause  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer  le 
fond; 

tt  Attendu  que  l'action  de  la  Banque  d'Alsace-Lorraine  a  pour  but 
d'obtenir  la  réparation  du  dommage  à  elle  causé  par  les  abus  de  con- 
fiance d'un  sieur  Honin,  employé  de  la  succursale  de  Nancy,  qui  a  été 
condamné  à  raison  de  ces  faits  à  cinq  ans  de  prison  par  la  Cour  d'assises 
de  Meurlhe-et-Moselle  le  46  novembre  4892; 

«  Qu'elle  soutient  que  les  titres  au  porteur  détournés  par  Monin  ont 
été  remis  à  Nunez,  qui,  à  son  tour,  en  a  fait  la  remise,  partie  à  Jeannin  et 
à  Gbabert,  agents  de  change,  et  partie  à  Leroy  et  à  Paillard,  coulissiers, 
et  que  dans  les  différentes  transmissions  les  trois  intimés  Nunez,  Leroy 
et  Paillard,  contre  lesquels  seuls  elle  persiste  dans  sa  demande  originaire, 
ont  commis  une  faute  qui  engage  leur  responsabihté  ; 

a  En  ce  qui  touche  Nunez  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  notamment  des 
pièces  de  la  procédure  criminelle  suivie  contre  Monin  que,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  4889  et  au  commencement  de  4800,  divers  titres  au  por- 
teur et  notamment  47,950  francs  de  rente  russe  consolidée  4  pour  400, 
représentant  au  total  une  valeur  de  459,470  fr.  05,  ont  été  détournés 
par  Monin  au  préjudice  de  la  Banque  d'Alsace-Lorraine  et  remis  par  lui 
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à  Nunez  pour  être  aliénés  ou  employés  à  titre  de  couverture  à  des  opé- 
rations de  bourse  ; 

«  Qu'il  apparaît  de  ces  documents  que  Nunez,  en  recevant  d'un  mo- 
deste employé  de  banque,  aux  appointemenU  de  3,000  francs  par  an, 
une  aussi  grande  quantité  de  titres  et  en  si  peu  de  temps,  et  en  les  réa- 
lisant pour  le  compte  personnel  de  cet  employé,  sans  s'inquiéter  de  leur 
provenance,  a  commis  une  faute  qui  l'oblige  à  réparer  les  conséquence 
dommageables  ; 

«  Attendu  que  Nunez  persiste  dans  sa  non-comparution  ;  qu'on  peut 
en  induire  qu*il  n'a  rien  à  objecter  à  l'action  qui  est  dirigée  contre  loi; 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'adjuger  à  la  Banque  les  fins  et  conclusions 
de  sa  demande  contre  Nunez,  lesquelles  sont  pleinement  justifiées; 

a  En  ce  qui  touche  Leroy  et  Paillard  : 

«  Attendu  que  la  Société  appelante  reproche  à  Leroy  et  à  Paillard  de 
ne  s'être  pas  assurés  soit  de  la  provenance  régulière  des  titres  au  por- 
teur qui  leur  étaient  remis  par  Nunez,  dont  ils  ne  pouvaient  ignorer  le 
peu  de  surface,  soit  de  l'identité  ou  de  la  qualité  de  leur  véritable  pro- 
priétaire, et  qu'à  raison  de  cette  négligence  elle  entend  les  rendre  res- 
ponsables solidairement  avec  Nunez,  Leroy  jusqu'à  concurrence  de 
424,406  francs,  et  Paillard  jusqu'à  concurrence  de  44,476  francs; 

«  Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  faute  professionnelle,  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ou  des  règlements  en  vigueur  n'astreint  les  établis- 
sements de  banque  ou  de  crédit,  les  coulissiers  ou  les  intermédiaire 
des  agents  de  change,  à  des  obligations  spéciales  relativement  aux 
achats,  aux  ventes  et  aux  remises  en  couverture  qu'ils  font  de  titres 
au  porteur; 

«  Attendu,  quant  à  la  faute  de  droit  commun,  que  les  titres  au  por- 
teur sont  des  meubles  dont  on  est  présumé  propriétaire  dès  qu'on  les 
possède,  et  qu'à  moins  de  circonstances  suffisamment  caractérisées  et  de 
nature  à  provoquer  de  justes  défiances,  nul  n'est  tenu  de  demander  à 
celui  qui  les  offre  en  vente  ou  en  gage  l'origine  et  la  justification  du 
droit  en  vertu  duquel  il  les  détient; 

a  Quil  résulte  de  documents  produits  et  versés  aux  débats  que  Nunez, 
domicilié  à  Paris,  où  il  avait  exercé  la  profession  de  banquier  et  de  cou- 
lissier,  loin  d'avoir  une  situation  interlope  à  la  Bourse  de  Paris,  était 
connu  comme  réalisant  d'importantes  livraisons  de  titres,  réglant  exac- 
tement ses  comptes  de  bourse,  jouissant  de  la  conGance  et  du  crédit  des 
agents  de  change  et  enfin  présentant  une  surface  de  solvabilité; 

«  Que  dans  de  pareilles  conditions  il  n'est  justifié  dans  la  cause  d'au- 
cune circonstance  de  nature  à  éveiller  les  soupçons  de  Leroy  et  Paillard 
et  à  les  constituer  en  faute  pour  n'avoir  pas  demandé  à  Nunez  la  justi- 
fication et  la  provenance  des  titres  dont  il  était  porteur; 

a  Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  Leroy  et  Paillard  n'ont 
jamais  été  en  relations  d'affaires  avec  Monin,  qu'ils  ne  connaissaient 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  13919.   ^  COURS  ET    TRIBDNADI  DIVERS.        769 

même  pas;  qu'ils  se  sont  bornes  à  recevoir  des  titres  au  porteur  de 
Nuoez,  pour  le  compte  duquel  ils  faisaient  depuis  longtemps  des  opéra- 
tions de  bourse  sans  qu'aucune  opposition  leur  ait  été  notifiée,  soit  à 
l'époque  où  les  titres  détournés  par  Monin  ont  été  remis,  soit  à  l'époque 
où  ils  ont  été  réalisés;  que  d'ailleurs  rien  ne  pouvait  leur  faire  supposer 
que  ces  titres  provenaient  d'un  détournement; 

•  Attendu  que  la  Banque  d'Alsace-Lorraine  reproche  encore  à  Leroy 
et  à  Paillard  d'avoir  acheté  des  titres  à  Nunez  en  violation  des  disposi- 
tions édictées  par  l'article  76  du  Gode  de  commerce;  qu'elle  soutient 
qu'à  raison  de  cette  négociation  illicite  ils  ont  commis  une  faute  dom- 
mageable ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  comptes  produits  et  versés  aux  débats 
que  Nunez,  dans  ses  rapports  avec  Leroy  et  Paillard,  n'agissait  pas  en 
qualité  d'intermédiaire,  mais  bien  en  son  nom  personnel  et  pour  son 
propre  compte,  et  qu'à  ce  titre  il  a  pu  remettre  en  couverture,  à  Leroy 
et  Paillard,  des  valeurs  de  bourse  au  porteur  qui  ont  été  ensuite  régu- 
lièrement vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  ; 

o  Que  si  la  juriprudence  déclare  illicite  la  négociation  des  titres  cotés 
en  bourse  par  l'intermédiaire  d'un  coulissier,  elle  reconnaît  générale- 
ment que,  lorsque  le  coulissier  n'est  pas  intermédiaire,  mais  acheteur, 
comme  dans  l'espèce,  la  vente  à  lui  faite  est  valable;  que,  par  consé- 
quent, les  dispositions  de  l'article  76  du  Gode  de  commerce  ne  sont  pas 
applicables  ; 

u  Attendu,  enfin,  que  le  moyen  plaidé  parla  Banque  d'Alsace-Lorraine 
et  tiré  de  l'article  4466  du  Gode  civil  n'est  pas  mieux  fondé;  que  Nunez, 
qui  a  donné  son  consentement  tacite  à  la  réalisation  des  titres  remis  par 
lui  en  couverture  à  Leroy  et  à  Paillard,  et  qui  a  reçu  ses  comptes  de 
liquidation  sans  protestation  ni  réserve,  serait  mal  venu  à  critiquer 
aujourd'hui  ses  opérations  et  à  en  demander  la  nullité,  et  que  la  même 
solution  doit  nécessairement  s'appliquer  à  l'action  de  la  Banque  d'Alsace- 
Lorraine,  agissant  pour  et  au  nom  de  son  débiteur  Nunez  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  demande  de  la  Société  appelante 
contre  Leroy  et  contre  Paillard  ne  repose  sur  aucune  base  légale  et 
qu'elle  doit  être  repoussée  ; 

c  Sur  les  dépens  : 

«  Attendu  que  les  dépens  exposés  par  la  Banque  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  et  la  Gour  de  Paris  doivent  être  supportés  par  les  intimés,  qui 
succombent  sur  l'exception  d'extranéité  soulevée  par  Leroy  et  d'office 
par  les  juges  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et  à  laquelle  s'est  associé 
Paillard  devant  la  Gour  de  Paris,  et  que  la  Banque  et  Nunez,  qui  suc- 
combent au  fond  devant  la  Gour  de  renvoi,  doivent  être  condamnés  ,aux 
dépens  chacun  en  ce  qui  le  concerne; 

€  Pae  CBS  MOTIFS  :  —  La  Gour,  parties  ouïes  en  leurs  conclusions, 
M.  l'avocat  général  entendu  ; 
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tt  Donne  défaut  contre  Nunez  qui,  quoique  dûment  rëassigné,  n'a  pas 
comparu,  et  par  décision  contradictoire  ; 

«Statuant  en  exécution  de  l'arrêt  de  cassation  en  date  du  44  mai 
4895;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant;  infirme,  en  con- 
séquence, le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine» 
le  4  avril  4  892,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  toutes  fins  et  exceptions  contraires  sou- 
levées par  Leroy  et  d'office,  dit  et  juge  que  la  Banque  d'Âlsace-Lorraine 
a  qualité  pour  ester  en  justice  en  France  ;  dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer 
sur  le  caractère  de  l'incompétence; 

a  Et  évoquant  le  fond  : 

«  Déclare  Nunez  responsable  du  préjudice  causé  à  la  Banque  d'Alsace- 
Lorraine  par  les  détournements  de  titres  commis  à  son  préjudice  par 
Monin,  et  en  lui  donnant  acte  de  ce  qu*à  raison  des  circonstances  de  la 
cause  et  de  la  disparition  de  Nunez,  elle  entend  réduire  sa  demande  en 
condamnation,  sous  réserves  de  tous  ses  droits  ; 

(f  Condamne  Nunez  à  payer  à  la  Banque  d'Alsace-Lorraine,  pour  les 
causes  susénoncées,  une  somme  provisionnelle  de  40,000  francs,  sous 
réserves  de  tous  ses  droits  contre  Nunez  pour  le  surplus,  au  cas  ou 
ultérieurement  des  poursuites  pourraient  être  utilement  exercées  contre 
lui; 

«  Déclare  la  Banque  mal  fondée  en  sa  demande  en  dommages-intérêts 
contre  Leroy  et  C*  et  contre  Paillard,  dont  elle  est  déboutée; 

o  Condamne  les  intimés  conjointement  aux  dépens  exposés  par  la 
Banque  devant  le  tribunal  de  la  Seine  et  devant  la  Cour  de  Paris,  et  en 
ce  qui  concerne  les  dépens  exposés  devant  la  Cour  dé  renvoi  ainsi  que 
ceux  du  présent  arrêt,  y  condamne  Nunez  envers  la  Banque  d' Alsace- 
Lorraine  et  celle-ci  envers  Leroy  et  C*  et  envers  Paillard;  tous  les  frais 
de  première  instance  et  d'appel  devant  la  Cour  de  Paris  exposés  par 
Jeanin  et  Chabert  restant  à  la  charge  de  la  Banque,  et  tous  ceux  de  réas- 
signation  à  la  charge  de  Nunez;  dit  que  la  condamnation  de  Nunez  aux 
dépens  comprendra  les  droits  fiscaux  perçus  ou  à  percevoir  à  l'occasion 
du  litige,  au  besoin  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts; 

«  Ordonne  la  restitution  dé  l'amende  consignée  par  la  Banque.  » 

OBSERVATION. 

Sur  le  droit  d'ester  en  justice,  v.  les  annotations  placées  à  la 
suite  de  Tarrèt  cassé  et  de  Farrèt  de  cassation,  loc.  cit. 

Sur  les  autres  questions,  v.  Paris,  30  juin  et  11  décembre  1894; 
Lyon,  28  avril  1894;  Toulouse,  17  décembre  1895. 
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13920.  SOCIÉTÉ   ANONÏMB.    —  ASSKIIBLÉE   GÉNÉRALE.    —    CAPITAL 
SOCIAL 'RÉDUCTION.  — NULLITÉ. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 
(23  TOiLLBT  <896.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

U  pouvoir  qu^a  une  auemblét  générak  det  aetiontuùret  de  réduire 
le  eafntaltoeial  ne  tauraU  lui  permettre  de  procéder  à  cette  réduc- 
tmn  a  laveilU  de  la  Uquidalion  de  la  Société,  dam  h  hut  umqw  de 
ft-uttrer  Us  propriétaires  d'actions  d'apport  entièrement  libérées  de 
leurs  droits  sur  une  partie  de  tactif  social. 

Une  combinaison  semblabU  porte  atUinte  aux  bases  essentielle* 
de  la  Société  en  créant  une  inégalité  entre  la  actionnaires. 

Veuve  BoYKR  c.  Liooidationdb  la  Société  obs  mines  d'Arre 

ET  d'ANQLAS. 

Du  23  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  1«  cham 
et^ENON  '  ^"'*"""''  P'"^"<'*°*  >  Vainker,  avocat  général  ;  MM-  Adlois 

.  «  ^t!l^^^  ''  ~  ^"î^  '"  P"""'*"^  résolution  de  l'assemblée  générale  de 
teSociété  des  mines  d'Arreet  d'Angias  relative  à  la  réduction  du  ^iiï 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  contester,  en  principe,  à  l'assemblée  gé- 
nérale extraordmaire  investie  du  droit  de  modifier  les  statuts  le  pouvoir 
de  réd«.^  le  capiUI  de  la  Société  pour  mettre  son  estimation  d^ci 
avec  la  réalité  des  choses,  et  de  prendre  à  cet  égard  les  mesures  néœ^ 
saires  pour  assurer  l'existenceet  le  fonctionnement  régulier  de  la  Société- 
que  ce  pouvoir  peut  être  considéré  comme  une  conséquence  du  mandai 
que  les  associés  se  sont  conféré  les  uns  aux  autres  dans  l'inlértt  social 
mais  qu'i  ne  saurait  excéder  les  limites  de  ce  mandat  et  permet  à 
1  assemblée  générale  de  réduire  le  capital  social  à  la  veille  de  la  liquida- 
tion de  la  Société,  dans  le  but  unique  de  frustrer  les  propriétaires  d'ac- 
bons  entièrement  libérées  de  leurs  droits  sur  une  partie  de  l'actif  social 
en  dispensant  les  autres  actionnaires  de  verser  le  complément  de  leur 

««fi^H«î'"l^ÏÏ'""'°.!i''''  ^  ^^°™  P*""'  '"«'"'^  ««  bases  essen- 
tielles  de  la  Société,  en  créant  directement  une  inégalité  entre  les  acUon- 
naireset  en  établissant  un  privilège  au  profit  d'une  certaine  catégorie 
d  entre  eux  au  détriment  des  autres  ; 

«  Considérant,  enfait,  que  la  délibéraUon  de  l'assemblée  générale  de  la 
Société  des  mines  d'Arre  et  dAnglas,  en  date  du  16  mai  «93,  n^nul- 
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lement  ëtë  motivée  par  l'intérêt  général  de  la  Société  et  les  conditions 
de  son  fonctionnement  régulier,  puisque  par  une  seconde  résolution  elle 
a  ordonné  la  liquidation  amiable  de  Factif  social  et  sa  répartition  entre 
les  actionnaires  ;  que  le  but  avoué  de  la  rédaction  du  capital  a  été  d'exo- 
nérer les  bénéficiaires  d'actions  non  libérées  de  Tobligation  de  verser  le 
solde  dont  ils  étaient  débiteurs  envers  la  Société,  et  par  suite  d'empêcher 
les  bénéficiaires  d'actions  libérées  dites  d'apport  de  recevoir  la  quote-part 
qui  devait  leur  revenir  dans  le  fonds  social  régulièrement  constitué;  que 
l'assemblée  générale,  en  modifiant  ainsi  les  droits  respectifs  des  action- 
naires dans  la  répartition  de  l'actif,  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les 
conditions  essentielles  du  pacte  social  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséqueooa, 
d'annuler  sa  délibération  et  d'infirmer  sur  ce  chef  la  décision  des  premiers 
juges; 

«  Sur  la  deuxième  résolution  de  l'assemblée  générale  relative  au  mode 
de  liquidation  de  la  Société  et  à  la  nomination  des  liquidateurs  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  sauf  ceux  qui  sont  tirés  de 
l'exception  de  la  chose  jugée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
de  Lyon  en  date  du  48  juillet  4894,  et  réformant  en  partie  ledit  juge- 
ment; 

«  Casse  et  annule  la  première  résolution  de  l'assemblée  générale 
extraordinaire  de  la  Société  des  mines  d'Ârre  et  d'Anglas  en  date  du 
46  mai  4893,  qui  a  réduit  de  2,749,000  francs  à  2,245,000  francs  le  capi- 
tal social  en  annulant  une  action  sur  cinq  actions  libérées  de  400  francs; 

«  Confirme  le  jugement  pour  le  surplus  en  ce  qu'il  a  maintenu  la 
seconde  résolution  de  l'assemblée  générale  relative  au  mode  de  liquida- 
tion de  la  Société,  et  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  de  ce 
chef; 

«  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  supportés  par  moitié  entre  les 
parties.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  23  mars  1888. 

y.  aussi  Houpin,  Sociétés,  t.  P%  p.  893. 

13921.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  FEMME  MARlâB.  —  GOMMUNAUTi 
CONJUGALE.  —  SÉPARATION  CONTRAGTOELLE,  —  CAPACITÉ.  —  «C. 
—  VALEURS  COTÉES.  —  NÉGOCIATION  EN  COULISSE.  —  NULLITÉ. 

COUR  D'APPEL  DE  NANCY. 
(24  JUILLET  4896.  —  Présidencede  M.SADOUL,  premier  président.) 
Si  la  femme  cantractuellemetU  séparée  de  biens  est  maUreste  de 
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tous  ses  droits  en  ce  qui  concerne  Padministraiion  de  sa  fortune  mobi- 
Hère,  elle  reste  néanmoins  soumise  à  Fautorité  de  son  mari,  rela- 
tivementà  des  opérations  qui  consistent  en  des  spéculations  débourse 
aventureuses  et  essentiellement  aléatoires. 

Et  une  autorisation  générale  et  tacite  du  mari  serait  insuffisante 
pour  valider  de  semblables  opérations  :  il  faudrait  non  seulement 
que  le  mari  les  eût  connues,  mais  qu'il  eût  consenti  à  chacune  d'elles 
par  écrit,  ou  qu'il  eût  pris  une  part  directe  aux  actes  en  vertu  des^ 
quels  elles  ont  été  pratiquées. 

Herbulot  bt  G'*  c.  époux  Gabiberlin. 

Le  tribunal  civil  de  Gharleville  avait  rendu,  à  la  date  du  16  avril 
1896y  le  jagement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attenda  que  la  Banque  J.  Herbulot  et  G^  a,  du 
mois  de  juillet  au  mois  de  décembre  4896,  fait  en  Bourde  ou  en  coulisse, 
en  son  nom,  mais  par  ordre  et  pour  le  compte  de  la  dame  Gamberlin, 
des  achats  et  des  ventes  de  valeurs  cotées  en  Bourse  ou  en  banque,  soit 
au  comptant,  soit  à  terme,  avec  ou  sans  prime,  pour  un  chiffre  d'affaires 
de  plus  de  cinq  millions  et  demi;  qu*elle  a  fait  état  à  la  dame  Gamberlin 
de  ces  opérations,  qui  se  soldent  par  une  perte  nette  de  449,368  fr.  85, 
et  qu'elle  lui  réclame  le  payement  de  la  somme  de  47,947  fr.  40  pour 
reliquat  de  compte  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Gamberlin  et  son  mari,  agissant  tant  pour  auto- 
riser sa  femme  qu'au  besoin  en  son  nom  personnel,  arguent  de  nullité 
toutes  ces  opérations,  comme  faites  par  une  femme  séparée  de  biens, 
sans  l'autorisation  maritale,  par  spéculation  et  à  découvert,  sans  ministère 
d'agent  de  change  pour  les  valeurs  cotées  en  Bourse,  sans  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  S078  du  Godecivil  et93duGode 
de  commerce  pour  celles  déposées  en  nantissement,  et  demandent 
au  tribunal  de  les  annuler,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  vente  de 
25  Huanchaca  du  4  4  septembre,  celle  de  S,000  francs  de  rente  extérieure 
espagnole  du  23  octobre  et  de  condamner  la  Banque,  au  besoin  à  titre  de 
dommages-intérêts,  au  payement  de  la  somme  principale  de  74  ,iS4  fr.  85, 
prix  de  Taliénation  des  titres  ci -dessus,  avec  intérêts  du  jour  des 
ventes,  sauf  à  déduire  de  cette  somme  celle  de  4,297  fr.  80,  prix  de 
l'achat  réalisé  le  5  septembre  de  400  Gordon  et  de  400  Beira-Raiiwayy 
pour  le  cas  où  ces  titres  leur  seraient  livrés; 

«  Attendu  que  les  parties  concluent  encore,  la  Banque,  à  la  condam- 
nation des  époux  Gainberlin  en  2,000  francs  de  dommages-intérêts  pour 
préjudice  causé,  les  époux  Gamberlin,  à  la  jonction  des  instances,  et 
chacune  d'elles  à  la  condamnation  de  l'autre  aux  dépens; 

M  Attendu  que  les  demandes  sont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre  pour  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  jugement  ; 
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M  Attendu  que  la  dame  Camberlin  a  déposé  à  la  Banque  :  4»  ennauiU- 
sement,  le  34  juillet,  25  Huanchaca,  et  le  47  août,  tfiOO  francs  de  reote 
extérieure  espagnole  ;  S^*  pour  les  vendre,  le  26  octobre,  2,000  francs 
de  rente  extérieure  espagnole; 

a  Attendu  que  jamais  elle  n*a  remisa  la  Banque  d'autres  titres  ni  une 
somme  d'argent  quelconque  ;  qu'elle  n'a  d'ailleurs  possédé,  pendant  le 
cours  de  ses  opérations  à  la  Banque,  ni  d'autres  titres  qu'elle  aurait  po 
livrer,  ni  fonds  liquides  à  employer  en  achats  de  valeurs  au  comptant  ou 
à  terme,  si  bien  que  tous  ses  marchés  se  sont  réglés  par  différences  ou 
par  primes,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  titres  suivants,  qui  seuls  ont  été 
levés  ou  livrés,  et  pour  lesquels  elle  a  opéré  ainsi  :  (suit  le  détail  des 
opérations,  sans  intérêt  juridique)  ; 

«  Attendu  que  le  compte  renseigne  encore  que  la  dame  Camberlin  a 
touché  à  la  Banque,  pour  les  besoins  et  dans  les  limites  de  son  administra- 
tion :  le  5  août,  700  francs  ;  le  6  août,  500  francs,  et  le  24  août,  î,000  francs; 
au  total,  3,200  francs; 

«  Attendu  que  la  Banque  justifie  que  la  dame  .Camberlin  lui  a  donné: 
4<'  le  42  septembre,  un  ordre  de  vendre  25  Huanchaca  ;  2^  le  2d  sep- 
tembre, un  ordre  de  vendre  2,000  francs  de  rente  espagnole  ;  3«  le  26  odUh 
bre,  un  ordre  de  vendre  2,000  francs  de  rente  extérieure  espagnole  ; 

(«  Attendu  que,  bien  que  ces  ordres  soient  postérieurs  ou  concomitants 
aux  ventes,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'ils  s'appliquent  bien  aux  valeors 
de  cette  nature  déposées  à  la  Banque  les  34  juillet,  47  août  et  26  octobre, 
parce  que  la  livraison  des  titres  a  suivi  les  ventes  et  qu'elle  n'a  pu  être 
que  celle  des  seuls  titres  de  cette  nature  qu'a  possédés  la  dame  Cam- 
berlin à  ces  époques  ; 

«  Attendu  que  la  Banque  établit  que  la  dame  Camberlin  Va  autorisée, 
le  4*'  août,  à  effectuer  en  coulisse  tous  les  ordres  de  bourse  qu'elle  loi 
transmettrait; 

a  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  documents  de  la  cause  que  la  dame 
Camberlin  ait  subi  dans  ses  spéculations  les  conseils  ou  les  entrainemeots 
de  la  Banque,  ni  qu'elle  ait,  par  son  intermédiaire,  ^ué  à  la  Bourse,  au 
sens  de  la  loi  du  26  mars  4  885,  en  convenant  par  écrit  avec  sa  contre- 
partie, au  moment  du  marché,  que  l'opération  traitée  ne  pourrait  se 
régler  que  par  différences,  mais  que  l'examen  du  compte  montre  jusqu'à 
l'évidence  que  cette  femme,  agissant  en  pleine  connaissance  de  cause, 
en  dehors  de  son  mari  (qui,  brouillé  avec  elle,  séparé  de  fait,  et  i^aidaat 
en  divorce  lors  des  opérations  incriminées,  s'est  réconcilié  subitement 
pour  apparaître  au  moment  où  il  s'est  agi  d'empêcher  le  règlement  des 
pertes),  n'a  jamais  eu  l'intention  ni  même  la  possibiltié,  étant  donnée 
sa  situation  de  fortune,  de  faire  autre  chose  que  des  spéculations,  soit 
en  vendant  à  découvert  des  titres  qu'elle  espérait  pouvoir,  grâce  à  la 
baisse,  racheter  à  crédit  pour  un  prix  inférieur  avant  l'arrivée  du  terme, 
soit  en  achetant  k  crédit  des  titres  livrables  à  terme,  qu'elle  espérait  pou- 
voir, grâce  à  la  hausse,  revendre  pour  un  prix  supérieur  avant  l'échéance 
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du  terme,  et  qu'elle  a  rendu  cette  intention  plus  sensible  en  s'efforçant, 
à  de  nombreuses  reprises,  de  limiter  ses  risques  ou  de  conjurer  ses  pertes 
en  stipulant  des  primes  ou  en  se  faisant  reporter; 

ff  Attendu  que,  du  contrat  de  mariage  des  époux  Gamberlin,  reçu 
M«  Devillez,  notaire  à  Charleville^  le  30  septembre  4878,  il  résulte  que  : 
«  Il  y  aura  séparation  de  biens  entre  les  futurs  époux,  conformément 
«  aux  dispositions  des  articles  i  536  et  suivants  du  Gode  civil  ;  la  future 
«  épouse  conservera  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et 
«  immeubles  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus,  ainsi  que  rentière  dis- 
u  position  de  ses  valeurs  mobilières,  conformément  aux  articles  1449  et 
«  4536  du  Gode  civil.  Elle  aura,  en  conséquence,  le  droit  de  disposer 
a  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner  comme  bon  lui  semblera  ;  elle  pourra, 
«  sous  sa  simple  signature,  recevoir  le  remboursement  de  toutes  les 
«  sommes  à  elle  dues,  faire  tous  transports  de  créances  et  consentir  toutes 
0  subrogations  avec  ou  sans  garanties,  vendre  toutes  rentes  sur  l'État, 
a  actions  de  la  Banque  de  France  et  toutes  valeurs  industrielles  quel- 
«  conques,  signer  tous  transferts,  donner  toutes  quittances  et  dé- 
fi charges,  faire  mainlevée  de  toutes  inscriptions,  se  désister  de  tous 
«  privilèges,  hypothèques  et  autres  droits  réels,  avec  ou  sans  payement, 
M  passer,  renouveler  et  résilier  tous  baux  avec  ou  sans  indemnité; 

«  Attendu  que  les  expressions  employées  marquent  la  volonté  bien 
précise  des  époux  d'adopter  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  confor- 
mément aux  articles  4  449  et  4  536  du  Gode  civil,  desquels  ils  font  dériver 
les  pouvoirs  stipulés  en  faveur  de  la  femme  et  qu'ils  énumèrent; 

ff  Attendu  qu'il  n'importerait  pas  d'ailleurs  qu'ils  se  fussent  mépris 
sur  l'étendue  de  ces  pouvoirs,  l'article  4388  du  Gode  civil  ne  leur  per^ 
mettant  pas  de  stipuler,  au  profit  de  la  femme,  d'autres  diminutions  de 
la  puissance  maritale  que  celles  indiquées  auxdits  articles,  et  l'arti- 
cle 225  du  €ode  civil  disposant,  d'autre  part,  que  a  toute  autorisation 
«  générale,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que 
«  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme  >»; 

M  Attendu  que  la  loi  des  6  et  8  février  4  893  a  maintenu  cette  règle 
d'ordre  public,  qui  défend  de  renoncer  contractueltement  au  pouvoir 
marital  ;  qu'elle  s'est  bornée  a  à  appliquer  ce  principe  nouveau,  que  l'au- 
«  torisation  maritale  est  rattachée  non  plus  à  cet  ensemble,  qui  s'appelle 
«  le  mariage,  mais  à  la  vie  conjugale,  au  ménage  »,  en  disposant  que  la 
séparation  de  corps  a  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le  plein  exercice 
de  sa  capacité  civile,  et  que  a  s'il  y  a  cessation  de  la  séparation  des  époux, 
«  la  capacité  de  la  femme  est  réglée  pour  l'avenir  par  les  dispositions 
«  de  l'article  4  449  du  Gode  civil  »  (Rapport  de  M.  Arnoult  à  la  Ghambre  ; 
discours  de  M.  Falcimaigne  au  Sénat)  ;  qu'elle  est  restée  complètement 
étrangère  à  la  séparation  de  biens  qui  a  été  stipulée  contractuellement, 
comme  au  cas  actuel  ; 

«  Attendu  qu'en  règle  générale,  la  femme  mariée^  même  séparée  de 
biens,  est  incapable  de  tout  acte  juridique;  qu'elle  ne  peut,  sans  le  con- 
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sentement  de  son  mari,  donner,  aliéner,  hypothéqaer,  acquérir  à  titre 
gratuit  ou  onéreux  (article  S47  du  Gode  civil),  s'obliger  ni  contracter 
(articles  249  à  tU  et  44S6  du  Gode  civil)  ; 

«  Attendu  que  les  articles  4449  et  4536  du  Gode  civil  ont  apporté  à 
cette  incapacité  absolue  différentes  exceptions  qui  doivent,  à  caose  de 
leur  nature  méine,  être  appliquées  stricto  sensu,  et  qu'on  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  les  règles  posées  par  le  régime  de  la  séparation 
contractuelle  doivent  être  complétées  par  celles  posées  par  le  régime  de 
la  séparation  judiciaire  ; 

€  Attendu  que  l'article  4636  laisse  à  la  femme  séparée  de  biens  con- 
tractuellement  la  libre  administration  de  ses  biens;  que  l'article  1449 
complète  en  ces  termes  les  pouvoirs  de  la  femme  : 

a  La  femme  séparée  de  biens  en  reprend  la  libre  administration;  elle 
«  peut  disposer  de  son  mobilier  et  Taliéner  »; 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine  à  peu  près  générales 
que,  pour  apprécier  la  portée  du  deuxième  aliéna  de  ce  dernier  article  : 
ff  elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  i>,  il  ne  faut  pas  le 
séparer  du  premier  :  «  elle  reprend  la  libre  administration  de  ses  biens», 
qui  indique  dans  quelle  mesure  et  pour  quel  motif  la  femme  poorra 
aliéner  son  mobilier; 
'  «  Attendu  que  les  autorités  divergentes  qui  accordent  à  la  femme  le 
pouvoir  le  plus  absolu  de  disposer,  à  titra  onéreux,  de  ses  meubles  et 
valeurs  mobilières,  se  réunissent  à  celles  qui  ne  lui  permettent  de  sem- 
blables aliénations  que  dans  les  limites  d'une  libre  administration  pour 
reconnaître  qu'elle  est  capable  de  s'obliger  seulement  dans  les  besoins  et 
dans  les  limites  d'une  libre  administration,  et  qu'elle  ne  peut  consentir 
des  emprunts,  des  nantissements,  des  cautionnements  et  autres  actes  de 
même  nature,  offrant,  à  cause  de  l'incertitude  et  de  l'éloignement  du 
résultat,  des  dangers  dont  les  pernicieux  résultats  n'apparaissent  pas  au 
moment  du  contrat  comme  ceux  d'une  aliénation  causant  une  privation 
immédiate,  et  dont  les  effets  seraient  d'engager  l'avenir,  en  permettant 
aux  créanciers  de  poursuivre  l'exécution  de  leurs  droits  sur  tous  les  biens 
devenus  leur  gage,  aux  termes  de  l'article  2093  du  Gode  civil  ; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  dame  Gamberiin 
n'avait  pas  capacité  pour  faire  les  opérations  du  compte  consistant,  soit 
à  acheter  ou  à  vendre  des  valeurs  au  comptant  ou  à  terme,  avec  ou 
sans  prime,  mais  à  crédit  ou  à  découvert,  en  s'obligeanl  au  payement 
du  prix  des  titres  ou  des  primes  ou  à  la  livraison  de  titres,  alore  qu'elle 
n'avait  ni  titres  ni  argent  disponibles,  soit  à  vendre  au  comptant  ou  à 
terme  les  titres  qu'elle  possédait  pour  en  employer  le  prix  au  paye- 
ment d'obligations  qu'elle  n'a  pu  contracter  légalement; 

«  Attendu  que  son  incapacité  la  restitue  en  outre  contre  la  déchéance 
encourue  par  une  personne  maîtresse  de  ses  droits  qui  aurait  consenti  k 
traiter  en  coulisse  des  achats  et  des  ventes  de  valeurs  cotées  en  Bourse, 
et  qu'elle  est  recevable,  dès  lors,  à  demander  la  nullité  de  la  vente 
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opérée  en  coulisse  de  4,000  francs  de  rente  extérieure  espagnole,  valeur 
cotée  en  Bourse  ; 

«  Attendu,  ei\fin,  que  les  opérations  ci-dessus  décrites  auxquelles  s'est 
livrée  la  dame  Gamberlin  dans  les  circontances  précitées  constituaient, 
avant  la  loi  du  28  mars  4885,  le  jeu  prohibé  et  puni  comme  un  délit; 
qu'il  est  incontestable  que  ni  les  stipulations  du  contrat  de  mariage  pré- 
rappelé du  30  septembre  4878,  ni  les  articles  4i49  et  4536  du  Code  civil 
n'ont  pu  accorder  à  une  femme  mariée,  séparée  de  biens,  la  capacité  de 
foire  seule  des  opérations  défendues  à  toute  personne  capable  (articles  4  3, 
décret  du  7  prairial  an  X,  4  966  du  Code  civil,  4S4 ,  422  du  Gode  pénal)  ; 

«  Attendu  que  le  titre  au  porteur  non  encore  individualisé  par  l'effet 
d'un  tirage  tire  sa  valeur  de  sa  qualité  intrinsèque  et  non  du  numéro 
qu'il  porte  par  simple  mesure  d'ordre,  et  qu'il  doit  être  considéré,  non 
comme  un  individu,  mais  comme  une  quantité  ;  que,  dès  lors,  en  cas 
d'annulation  des  ventes  des  25  Huancbaca,  et  4,000  francs  de  rente  exté- 
rieure espagnole,  il  y  aurait  lieu  d'ordonner  que  la  Banque,  faute  de 
remettre  les  titres  de  25  Huancbaca  et  4,000  francs  de  rente  exté- 
rieure espagnole,  en  tenant  compte  de  leurs  revenus  depuis  le  jour 
desdites  ventes,  payerait  non  le  prix  des  ventes,  puisque,  les  ventes  étant 
nulles,  il  n*y  aurait  plus  de  prix,  mais  la  valeur  des  titres  dont  s'agit,  au 
jour  de  la  demande; 

M  Attendu  qu'aucune  des  parties  n'établit  le  préjudice  pour  la  répara- 
tion duquel  elle  demande  des  dommages  intérêts  à  l'autre; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Joint  les  instances,  et  statuant  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  jugement; 

«  Déclare  nulles  les  opérations  faites  en  Bourse  ou  en  coulisse  par  la 
Banque  J.  Herbulot  et  O*  pour  la  dame  Camberlin,  du  mois  de  juillet  au 
mois  de  décembre  4895,  notamment  la  vente  de  25  Huancbaca  du 
44  septembre,  celle  de  2,000  francs  de  rente  extérieure  espagnole  du 
28  septembre,  et  celle  de  2,000  francs  de  rente  extérieure  espagnole 
du  23  octobre; 

«  Dit  que  faute  par  la  Banque  de  remettre  à  la  dame  Camberlin 
25  Huancbaca  et  4,000  francs  de  rente  extérieure  espagnole,  en  tenant 
compte  des  revenus  de  ces  titres  depuis  les  jours  des  ventes  prérappeiées, 
elle  lui  payera  leur  valeur,  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Londres  pour 
les  Huancbaca,  et  de  la  Bourse  de  Paris  pour  les  rentes  extérieures  espa- 
gnoles, au  jour  de  la  demande,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

ff  Condamne  Mme  Camberlin  à  payer  à  la  Banque  la  somme  de 
3,200  francs  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  respectives  ; 

M  Et  attendu  que  chacune  d'elles  succombe  sur  divers  chefs  de  ses 
prétentions,  fait  masse  des  dépens;  dit  qu'ils  seront  supportés  par  les 
époux  Camberlin  pour  un  quart,  et  par  la  Banque  J*  Herbulot  et  G^  pour 
le  surplus.  » 
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Appel  par  HM.  Herbulot  etC*V 

Du  24  juillet  1896,  arrêt  de  la  Coar  d'appel  de  Nancy,!'*  cham* 
bre.  MM.  Sadoul,  premier  président;  Villard,  avocat  général: 
MM*'  Le  Uénaff,  du  barreau  de  Paris,  et  Riche,  du  barreao  de 
Gharleville,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Attendu  qu*il  est  péremptoirement  démontré  par 
tous  les  éléments  du  procès  que  la  dame  Camberlin,  femme  séparée  de 
biens,  s'est  livrée  par  l'entremise  d'HerbuIot  et  C*«,  à  une  série  d'opéra- 
tions de  Bourse  auxquelles  il  est  impossible  de  reconnaître  le  caractdn 
d'actes  d'administration;  qu'elle  a  spéculé  sur  la  hausse  et  sur  la  baisse 
de  valeurs  mobilières  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  son  mari  ;  que 
cette  autorisation,  aux  termes  des  articles  247  et  223  du  Code  civil,  était 
absolument  nécesssaire  pour  rendre  valables  de  semblables  opérations; 

«  Qu'Herbulot  et  G'*  ne  rapportent  en  aucune  façon  la  preuve  qve 
Camberlin  ait  donné ,  comme  l'exige  la  loi,  son  consentement  par  écrit, 
ou  ait  figuré  personnellement  dans  les  actes  en  vertu  desquels  sa  femme 
s'est  obligée  et  a  aliéné  son  capital  mobilier  ; 

o  Qu'en  admettant  que  le  contrat  de  mariage  intervenu  entre  les 
époux  ait  conféré  à  la  femme  un  pareil  droit,  il  est  certain  qu'une  telle 
stipulation  serait  frappée  d'une  nullité  absolue,  puisqu'elle  aurait  pour 
effet,  contrairement  aux  dispositions  formelles  de  la  loi,  d'annihiler  oo 
d'amoindrir  l'autorité  maritale;  que  si  la  femme  séparée  de  biens  est 
maîtresse  de  ses  droits  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  sa  fortune 
mobilière,  elle  reste  néanmoins  soumise  à  l'autorité  de  son  mari  rda* 
tivement  à  des  opérations  qui  consistent  en  des  spéculations  de  Boorse 
aventureuses  et  essentiellement  aléatoires,  comme  celles  que  l'intimée 
a  pratiquées  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  Herbulot  et  C*; 

ff  Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal  de  Gharleville  a  prononcé  li 
nullité  des  achats  et  des  ventes  que  la  dame  Gamberlin  a  fait  opérer  dans 
les  circonstances  relevées  dans  la  décision  des  premiers  juges;  qu'il 
échet  dès  lors  de  confirmer  cette  décision  ; 

M  Attendu,  toutefois,  que  la  dame  Gamberlin,  dans  les  conclusions 
prisesen  son  nom  devant  le  tribunal,  a  offert  de  déduire  des  sommes  qu'elle 
réclamait  celle  de  i,497  fr.  80,  au  cas  où  Herbulot  etG'"  lui  livreraient 
les  titres  achetés  au  comptant  pour  son  compte  le5  septembre;  qu'Herbn- 
lot  et  G'*"  déclarent  formellement  consentir  et  être  prêts  à  opérer  celle  re- 
mise entre  les  mains  des  intimés;  qu'il  n'existe  donc  aqcune  difficaitë 
entre  les  parties  sur  ce  point  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Attendu  que  les  faits  articulés  par  Herbulot  et  C  tendent  à  prouver 
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que  la  dame  Gamberlin  a  agi  en  verlu  d'une  autorisation  générale  et 
tacite  de  son  mari;  que  ces  faits  ne  sont  point  admissibles,  puisqu'une 
autorisation  générale  serait  insuffisante  pour  valider  les  opérations  dont 
il  s'agit;  qu'il  faudrait  non  seulement  que  le  mari  les  eut  connues,  mais 
qu'il  eût  consenti  par  écrit  à  chacune  d'elles,  ou  qu'il  eût  pris  une  part 
active  et  directe  aux  actes  en  vertu  desquels  elles  ont  été  pratiquées; 
qu'une  telle  preuve  n'est  point  offerte  par  les  appelants,  qui  se  bornent  à 
prétendre,  dans  leur  articulation,  que  Gamberlin  a  dû  être  au  courant 
des  habitudes  de  sa  femme,  connaître  ses  spéculations,  et  leur  donner 
une  sorte  d'adhésion  tacite;  jqu'il  est  d'ailleurs  constant  que  la  preuve 
de  l'autorisation  maritale  ne  pourrait  être  établie  par  témoins,  puisque 
la  loi  elle-même  exige  impérieusement  un  consentement  par  écrit; 
que  les  faits  que  les  appelants  demandent  à  prouver  relativement  à  des 
opérations  faites  par  la  dame  Gamberlin,  soit  avec  le  Grédit  lyonnais, 
soit  avec  des  maisons  de  banque  ou  de  coulisse,  ne  sauraient  avoir 
aucune  influence  sur  la  solution  du  litige  actuel,  auquel  elles  sont  abso* 
iument  étrangères  ;  qu'il  s'ensuit  que  l'articulation  formulée  par  les  con- 
clusions subsidiaires  d'Herbulot  et  G**'  est  inadmissible  ; 

Cl  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  à 
fin  d'enquête,  lesquelles  sont  rejetées,  les  faits  articulés  n'étant  ni  con- 
cluants ni  admissibles; 

a  Met  l'appel  à  néant;  confirme  le  jugement  attaqué;  ordonne  en 
conséquence  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Gondamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens; 

«  Dit,  toutefois,  qu'il  y  aura  lieu  de  déduire  des  sommes  qu'Herbulot 
et  G'«  devront  verser  en  raison  des  condamnations  prononcées  contre  , 
eux,  celle  de  4,497  fr.  80,  montant  de  Tachai  fait  pour  le  compte  de  la 
dame  Gamberlin,  le  5  septembre  4895,  à  charge  par  les  appelants  de  lui 
remettre  les  400  actions  Gordon  et  les  400  Beîra-Raiiway  qu'ils  ont 
achetées  pour  l'intimée; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  des 
parties.  » 

OBSBRVATIOX. 

V.  GassatioQ,  25  août  1811,  16  juin  1842  et  4  juillet  1881; 
Paris,  14  novembre  1887;  Bordeaux,  4  février  1884;  Besançon, 
5  avril  1878. 

y.  aussi  Bellot  des  Minières,  Contrat  de  mariage,  t.  111,  p.  365 
et  sniv.;  Pandectes  françaises  {Rip,  alph,),  v«  Bourse  [Opérations 
de),  n"  537  et  sniv. 
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13922.  FAILLITE.  —  VENDEUR  d' OBJETS  MOBILIERS.  —  PERTE  DU 
PRIVILÈGE.  — EXTINCTION  DBS  ACTIONS  EN  REVENDICATION  ET  KN  RÉ- 
SOLUTION. —  CONVENTION  CONTRAIRE.  —  NULLITÉ. 

COUR  ITAPPEL  DE  DOUAI. 

(30  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  DESTIGKER.) 

Varlkle  2102  du  Code  civil  §  k,  qui  accorde  au  vendeur  ordi- 
naire d'objets  mobiliers  un  privilège  et  un  droit  de  revendication,  ne 
s'applique  pas  à  celui  qui  vend  et  livre  des  objets  mobiliers  à  un  ache- 
teur mis  en  faillite. 

L'article  580  du  Code  de  commerce  le  prive  de  tous  primlèges, 
actions  en  revendication  ou  en  résolution  de  la  vente;  il  devient  un 
simple  créancier  chirographaire. 

Il  importe  peu  que  le  vendeur,  par  une  clause  spéciale  de  ton  cen- 
trât de  vente,  se  soit  réservé  jusqu'à  parfait  payement  la  propriéti 
des  objets  mobiliers  livrés  ;  cette  clause  ne  peut  être  opposée  aux 
créanciers  de  la  faillite;  la  déchéance  est  d^  ordre  public. 

Au  cas  de  revente  des  objets  mobiliers,  la  délégation  de  leur  prix 
par  le  vendeur  en  faillite  au  profit  du  vendeur  originaire  est  nulle  : 
elle  constitue  un  mode  de  payement  fait  autrement  qu'en  espèces  ou 
effets  de  commerce. 

L'article  446  du  Code  de  commerce  doit  être  interprété  en  ce  sens 
que  les  payements  qu'il  prohibe  doivent  comprendre  les  délégations  et 
cessions  de  créances. 

Schneider,  Jacquet  et  C*  c.  Pàron,  Desrousseaux  et  syndic 
Bartier. 

Du  30  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  2*  cham- 
bre. MM.  Desticker,  président;  de  Savignon-Larombdbrb,  avocat 
général  ;  MM*'  du  Prat  et  Allaert,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Attendu  que  rarticle  550  du  Code  de  commeroe 
dépouille,  au  regard  de  la  faillite,  le  vendeur  d'objets  m(^iliers  du  pri- 
vilège et  du  droit  de  revendication,  établis  par  l'article  21 03,  §i»  du  Code 
civil;  qu'il  le  prive,  par  une  conséquence  nécessaire,  de  l'action  eo  réso- 
lution de  la  vente  et  le  réduit  à  la  condition  d'un  créancier  chirogrt' 
phaire,  le  vendeur  ne  pouvant  par  l'exercice  de  cette  action  recouvrer 
indirectement  les  avantages  que  la  loi  lui  enlève  par  l'anéantissement 
de  son  privilège  et  par  l'interdiction  de  l'action  en  revendication; 

«  Attendu  que  Schneider,  Jacquet  et  C*  ont  vendu,  le  14  décembre 
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4893,  à  Bartier,  un  matériel  de  minoterie;  qu'ils  le  lui  ont  livré  anté- 
riearemeni  au  jugement  du  2  août  4895,  qui  a  prononcé  la  faillite  de  leur 
acheteur;  que,  simples  créanciers  chirographaires,  ils  ne  peuvent,  par 
application  du  principe  ci-<les8us  énoncé,  qu*étre  colloques  au  marc  le 
franc  pour  être  payés  du  solde  du  prix  qui  leur  reste  dû,  puisqu'ils  ne 
peuvent  invoquer  aucun  privilège  et  que  les  actions  en  revendication  ou 
en  résolution  ne  leur  appartiennent  plus  ; 

M  Qu'ils  invoquent  vainement  la  clause  de  leur  contrat  de  vente  par 
laquelle  ils  s'étaient  réservé  jusqu'au  parfait  payement  la  propriété  des 
machines  par  eux  fournies; 

c  Que  cette  clause,  valable  entre  les  parties,  est  inopposable  aux 
créanciers  d'une  faillite,  la  loi  entendant,  d'ordre  public,  ranger  parmi 
les  simples  créanciers  le  vendeur  d'objets  mobiliers  livrés,  et  ne  lui 
permettant  pas  de  déroger  par  un  pacte  de  cette  nature,  qui  deviendrait 
de  style,  à  la  règle  d'égalité  qu'elle  a  édictée;  que  cette  stipulation  per- 
mettrait en  effet  au  vendeur  de  rentrer  dans  la  possession  de  la  chose 
vendue  et  équivaudrait  à  l'exercice  d'une  action  en  revendication  pro- 
hibée par  l'article  550  du  Code  de  commerce; 

«  Sur  la  mise  en  cause  de  Pérou  et  de  Desrousseaux  : 

«  Attendu  que,  suivant  les  appelants,  Pérou  et  Desrousseaux  sont 
tenus  à  leur  verser  le  solde  du  prix  du  matériel  de  minoterie  que  ceux- 
ci  ont  acheté  avec  l'usine  à  Bartier  le  22  mai  4895  et  qu'ils  ont  promis 
d'acquitter  entre  les  mains  de  Schneider,  Jacquet  et  G'*; 

<f  Attendu  que  Pérou  et  Desrousseaux  ne  se  sont  pas  engagés  comme 
cautions  envers  Schneider,  Jacquet  et  C  à  leur  payer  ce  solde,  pour  le 
cas  où  Bartier  n'effectuerait  pas  ce  payement;  qu'ils  ont  seulement 
adhéré  par  cette  promesse  à  la  délégation  de  ce  prix  consentie  par  Bar- 
tier au  profit  de  Schneider,  Jacquet  et  G^; 

«  Mais  attendu  que  cette  délégation  est  nulle  ; 

«  Qu'en  effet,  elle  porte  la  date  du  22  mai  4895;  qu'à  cette  époque  et 
depuis  le  40  juillet  4894,  Bartier  était  en  état  de  cessation  de  payements; 

«  Quelle  constitue  donc  un  payement  fait  autrement  qu'en  espèces  ou 
en  effets  de  commerce  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  payements  du  failli  ;  qu'elle  ne  peut,  dans 
ces  conditions,  produire  aucun  effet,  aux  termes  de  l'article  446  du  Gode 
de  commerce  ; 

«  Que  la  nullité  de  cette  délégation  a  pour  conséquence  d'obliger 
Péron  et  Desrousseaux  à  payer  désormais  directement  à  la  faillite  le 
prix  des  machines  par  eux  achetées,  et  les  dégage  de  leur  promesse 
d'effectuer  ce  versement  entre  les  mains  de  Schneider,  Jacquet  et  G**; 
qu'autrement,  ils  seraient  exposés  à  payer  deux  fois  le  solde  de  ce  prix, 
ce  qui  est  inadmissible;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  l'action  dirigée 
par  les  appelants  contre  Pérou  et  Desrousseaux  est  irrecevable  et  mal 
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€  Par  CBS  motifs  :  —  Et  en  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  dît 
que  la  clause  insérée  dans  la  convention  du  41  décembre  4893,  eore- 
gistrée,  et  en  vertu  de  laquelle  les  vendeurs  déclarent  se  réserver  jus- 
qu'à parfait  payement  la  propriété  du  matériel  vendu,  ne  peut  être 
opposée  au  syndic  de  la  faillite  ; 

M  Confirme  le  jugement  attaqué,  dit  qu'il  sortira  effet; 

«  Déboute  Schneider,  Jacquet  et  G**  de  toutes  leurs  demandes  ^  fins 
et  conslusions,  les  condamne  à  Tamende  et  aux  dépens  d*appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  49  mars  1867  et  16  novembre  1892. 


13923.  effets  de  commerce.  —  endossement  postérieur  a 
l'Échéance  et  après  protêt.  —  faillite.  —  bordereau  de  pro- 
duction. —  admission.  —  absence  de  novation. 

,  COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

(30  juillet  4896.  —  Présidence  de  M.  TALLON.) 

Axicun  texte  de  loi  n'interdit  tendossemeni  des  valeurs  négodabUs 
apris  leur  échéance  et  après  protêt. 

La  bordereau  d'admission  d^une  créance  à  la  liquidation  judiciaire 
du  débiteur  n'est  en  réalité  qu'un  mode  de  constatation  de  la  produc- 
tion de  la  créance,  mais  ne  constitue  pas  en  lui  un  titre  de  créance. 

L'admission  sans  réserve  dune  créance,  même  suivie  d affirmation, 
n'est  que  la  constatation  d'un  droit  préexistant  ;  elle  ne  saureût  donc 
être  considérée  comme  entraînant  une  novation. 

Le  créancier  qui  n'a  pas,  lors  de  la  vérification  et  de  H affirmation 
de  sa  créance,  réclamé  U  privilège  qui  y  est  attaché,  n'est  point  pour 
cela  déchu  du  droit  de  la  faire  valoir  ultérieurement.  Il  doit  en  être 
de  même  des  droits  résultant  d'une  valeur  à  ordre  légalement  trans- 
mise. 

Demoiselle  Guinghet  c.  Feys,  syndic  Ventouillac. 

Du  30  juillet  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  2*  chambre. 
MM.  Tallon,  président;  Thévard,  avocat  général;  MM**  AuLoisfils 
et  Faugier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Ventouillac  et  C^,  déclarés  en  fail- 
lite, ont  cédé  à  la  date  du  30  octobre  4894  à  la  demoiselle  Guincbett 
assistée  de  sa  curatrice  à  Témancipation,  pour  la  garantie  des  prêts  à 
eux  consentis,  une  série  de  traites  tirées  sur  Zigler  et  C'*,  actneUemeot 
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en  état  de  liquidation  judiciaire  ;  qu*à  ces  traites  endossées  après  leur 
échéance  et  après  protêt  a  été  joint  le  bordereau  d'admission  au  passif 
de  ladite  liquidation  Zigter  pour  la  somme  de  3,275  fr.  50;  que  la  créance 
a  été  affirmée  ;  que  la  demoiselle  Guinchet  a  formé  opposition  au  paye- 
ment des  dividendes  de  la  liquidation  Zigler  en  vertu  des  titres  cédés; 
que^  de  son  côté,  Feys,  syndic  de  la  faillite  Ventouillac,  a  assigné  la 
demoiselle  Guinchet  en  restitution  des  titres  et  en  mainlevée  de  son 
opposition  ; 

«  Considérant  que  la  demoiselle  Guinchet  soutient  à  bon  droit  qu'elle 
est  régulièrement  nantie  des  lettres  de  change  en  vertu  desquelles  la 
production  de  Ventouillac  et  G'*  a  été  faite  à  la  liquidation  Zigler; 

«  Qu'en  effet,  on  soutiendrait  en  vain  que  la  cession  de  ces  valeurs, 
pour  être  légale,  aurait  dû  être  soumise  aux  formalités  prescrites  par  la 
loi  dans  l'article  1690  du  Code  civil,  la  cession  pouvant  en  être  égale- 
ment faite  en  la  forme  commerciale  par  la  voie  de  l'endossement  ;  que 
ces  valeurs  représentent  des  fournitures  de  marchandises  correspondant 
au  montant  des  traites  tirées,  et  qu'il  n'est  nullement  justifié  qu'il  existât 
entre  Ventouillac  et  Zigler,  comme  l'admet  à  tort  le  tribunal,  un  compte 
courant  comprenant  des  éléments  divers  et  se  confondant  ensemble, 
telles  que  des  traites  créées  en  couverture  des  fournitures  de  marchan- 
dises; qu'on  ne  saurait  donc  admettre  que  la  production  à  la  liquidation 
Zigler  aurait  eu  pour  objet  de  régler  le  solde  d'un  compte  courant; 

«<  Considérant,  à  la  vérité,  que  cette  transmission  a  été  opérée  après 
réchéance  des  traites  et  après  protêt,  mais  qu'aucun  texte  de  loi  n'in- 
terdit l'endossement  des  valeurs  négociables  après  leur  échéance;  qu'il 
est  au  contraire  aujourd'hui  admis,  par  la  jurisprudence  et  par  la  doc- 
trine les  mieux  accréditées,  que  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ne  lui 
fait  pas  perdre  la  qualité  d'effet  Iransmissible  par  la  voie  de  l'ordre  ;  que 
la  loi  n'a  pas  limité  cette  faculté  et  les  conséquences  qui  en  résultent  à 
la  période  de  temps  qui  s'écoule  du  jour  de  la  souscription  à  celle  de 
l'échéance;  qu'en  réalité  les  traites  ainsi  transmises  conservent  leur 
valeur  effective  de  titres  de  créances  jusqu'à  la  date  du  payement  ou  de 
la  prescription,  qui  peuvent  en  anéantir  l'existence  (Cassation-req., 
48  août  4896); 

a  Considérant  qu'on  ne  saurait  prétendre  avec  plus  de  raison  que  les 
traites  n'ont  été  remises  que  comme  accessoires  du  bordereau  d'admis- 
sion de  la  créance  à  la  liquidation  pour  sa  justification;  qu'ainsi  il  se  se- 
rait opéré  une  novation  entre  le  titre  de  créance  originaire,  les  traites 
et  le  bordereau  d'admission  de  la  créance;  qu'en  droit  le  bordereau 
d'admission  n'est  en  réalité  qu'un  mode  de  constatation  de  la  production 
de  la  créance,  une  formalité  réglementaire  prescrite  par  la  loi  pour  sa 
vérification,  mais  qu'il  ne  constitue  pas  en  lui  un  titre  de  créance;  que 
si  la  production  doit  être  faite  sous  cette  forme  et  par  ce  moyen,  c'est 
par  l'effet  du  titre  même,  la  valeur  cédée,  que  l'admission  est  pronon- 
cée et  que  la  créance  est  affirmée  ; 
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€  GoDsidërant,  au  surplus,  qu'il  est  consacré  par  la  jurisprudeoœ  et 
Topinion  des  auteurs  que  l'admission  sans  réserve  d'une  créance,  même 
suivie  d'affirmation,  n'est  que  la  constatation  d'un  droit  préexistant, 
qu'elle  ne  saurait  donc  être  considérée  comme  entraînant  une  novatioo, 
la  novation  ne  se  présumant  pas;  qu'il  a  été  notamment  décidé  que  le 
créancier  qui  n'a  pas,  lors  de  la  vérification  et  de  Taffirmation  de  sa 
créance,  réclamé  le  privilège  qui  y  est  attaché,  n'est  point  pour  cela 
déchu  du  droit  de  la  faire  valoir  ultérieurement  (Cassation,  44  juillet 
4879;  req.,  27  mai  4889)  ;  qu'il  doit  en  être  de  même  des  droits  résul- 
tant d'une  valeur  à  ordre  légalement  transmise; 

a  Considérant,  dès  lors,  qu'il  convient  de  décider,  contrairemeot  à 
l'opinion  dos  premiers  juges,  que  la  créance  Yentouiliac  n'a  pas  cessé 
d'être  représentée  par  les  lettres  de  change  transmissibles  par  voie 
d'endossement;  qu'en  conséquence  la  demoiselle  Guinchet,  qui  n'a 
cessé  d'agir  avec  une  entière  bonne  foi,  doit  être  maintenue  dans  la 
possession  de  ses  titres  et  dans  le  bénéfice  de  son  admission  au  passif 
de  la  liquidation  Zigler  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  mal  jugé,  bien  appelé; 

«  Réforme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  du  4  4  dé- 
cembre 4895; 

«  Êmendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  ISdre; 

«  Rejette  la  demande  de  Feys,  es  qualités; 

€  Dit  et  prononce  queia  demoiselle  Guinchet  est  valablement  nantie 
des  titres  de  créance  cédés  par  Yentouiliac  et  C*  contre  Zigler; 

c  Déclare  bonne  et  valable  l'opposition  signifiée  au  sieur  Planque, 
liquidateur  de  Zigler,  par  eiploit  en  date  du  49  juillet  4895; 

a  Condamne  Feys»  es  qualités,  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel; 

c  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

OaSBBVATION. 

V.  Cassation,  14  juiUet  1879,  27  mai  1889  et  18  août  1896; 
Paris,  30  mars  1893;  Lyon,  26  novembre  1890. 


13924.  tribunaux  db  gommbrcb.  —  jugbicbnt.  —  jcqb  sobtaat 
d'bxercicb  et  Réélu.  —  nullité.  —  jugbmbnt  dbglabatv  ob 
faillttb. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

(5  AOUT  4896.  —  Présidence  de  M.  POUGET.) 
Est  nul  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  lonque 
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l'un  des  juges  sortant  (Fexercke  a  été  soumis  à  la  réélection  et  réélu 
dans  l'intervalle  entre  la  prise  des  conclusions  par  les  parties  et  la 
prononciation  dudit  jugement. 

Et  si  ce  jugement  est  un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  à  la 
poursuite  d'un  créancier,  on  objecterait  vainement,  au  soutien  de 
sa  validité,  que  les  juges  consulaires  ont  le  droit  de  prononcer  ^office 
la  faillite,  alors  que  ce  n'est  pas  de  ce  pouvoir  qu'Us  ont  entendu 
faire  usage. 

Vacquier  c.  Boucarle  et  C\ 

Du  5  août  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier, 
i*  chambre.  MM.  Pougbt,  président;  Duprey,  ayocat  général; 
MM**  Gauffrb  et  Mercier,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Attendu  que  Vacquier  a  été  assigné  en  déclaration 
de  faillite  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  par  exploit  en 
date  du  49  juin  1894;  que  la  cause  a  été  appelée  à  Taudience  du  3  juil- 
let 4894,  à  laquelle  assistaient  MM.  Gély,  juge  appelé  à  présider,  Goqui- 
net  et  Brouilhet,  juges,  et  que  des  conclusions  ont  été  prises  par  les 
parties  devant  ces  magistrats; 

«  Attendu  que  c'est  à  l'audience  du  29  octobre  4895,  à  laquelle  assis- 
taient MM.  Gély,  président,  Coquinet  et  Brouilhet,  juges,  qu'il  a  été  sta- 
tué sur  l'assignation,  sans  que  les  parties  eussent  été  sommées  d'audience 
ni  ouïes  par  les  nouveaux  juges  et  que  la  faillite  de  Vacquier  a  été  dé* 
clarée; 

(€  Attendu  que,  dans  Tintervalle  de  ces  deux  audiences,  des  élections 
ont  eu  lieu  pour  le  remplacement  des  membres  du  tribunal  de  commerce 
sortant  d'exercice;  que  parmi  eux  se  trouvait  M.  Gély  qui,  élu  président 
dans  ces  élections,  a  prêté  serment  en  sa  nouvelle  qualité,  le  22  janvier 
4895,  ainsi  qu'il  appert  des  registres  de  la  Cour;  qu'on  ne  peut  donc 
pas  considérer  que  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  à  l'audience 
du  29  octobre  4  895  fussent  les  mêmes  que  ceux  devant  qui  les  conclu- 
sions avaient  été  prises  le  3  juillet  4894,  puisqu'il  y  avait  eu  interrup- 
tion de  fonctions  pour  l'un  d'eux  tout  au  moins  et  qu'il  tenait  ses  pou- 
voirs d'une  nouvelle  investiture  ;  que  la  décision  attaquée  est  donc 
entachée  d'une  nullité  essentielle  et  absolue;  qu'on  objecte  en  vain  le 
pouvoir  que  le  Gode  de  commerce  a  conféré  aux  juges  consulaires  de 
prononcer  d'office  la  faillite  ;  que  ce  n'est  pas  de  ce  pouvoir  qu'ils  ont 
entendu  faire  usage  ;  qu'ils  avaient  à  statuer  sur  une  demande  introduite 
par  voie  d'assignation  et  étaient  tenus  d'observer  les  formes  de  procédure 
établies  par  la  loi  pour  garantir  les  droits  de  défense  des  parties;  que, 
sans  examiner  s'il  peut  y  avoir  dans  ce  cas  lieu  à  évocation,  la  Cour, 
pour  qui  cette  mesure  est  en  tout  cas  facultative,  estime  qu'elle  ne 
doit  pas  y  recourir;  qu'il  y  a  avantage  à  laisser  à  la  juridiction  consu- 

T.  XLVI.  80   ^  . 
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laire  le  soin  d'apprécier  si  la  situation  commerciale  du  défendeur  com- 
porte la  déclaration  de  faillite  demandée  contre  lui  et  qu'il  convient,  dès 
lors,  de  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Montpellier,  composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  pris  part  aa 
jugement  annulé,  pour  être  statué  sur  l'assignation  du  49  juin  4 894  avec 
connaissance  des  dépens  autres  que  ceux  du  jugement  annulé  et  ceux  de 
l'instance  d'appel  qui  sont  mis,  dès  à  présent,  à  la  charge  des  intimés; 

a  Pae  ces  motifs  :  —  Statuant  sur  l'appel  de  Yacquier  envers  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Montpellier  du  29  octobre  1 895  ; 

a  Annule  le  jugement  attaqué  et  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier, 
composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  pris  part  au  jugement  annulé, 
pour  être  statué  sur  les  fins  de  l'assignation  du  40  juin  4894  avec  con- 
naissance des  dépens  ; 

«  Condamne  néanmoins  Bouscarle  et  G*«  aux  frais  d'appel  ainsi  qa'à 
ceux  du  jugement  annulé  ; 

a  Donne  acte  à  Prunac,  syndic  provisoire  de  la  faillite  Yacquier,  de 
sa  déclaration  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  la  distraction  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V*  Cassation,  17  mai  1850  et  20  février  1872. 

V.  aussi  Garsonuet,  Traité  de  procédure,  t.  !•',  p.  2(50. 


13925.   VENTE  COMMERCIALB.  —  NON-RETIREMENT.    —   NON-UVHAl- 
SON.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.   —  CALCUL. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

(8  AOUT  4896.  —  Présidence  de  M.  DBSTICKBR.) 

En  matière  de  vente  de  denrées,  les  dommages-intérêts  dus  ou 
vendeur,  en  cas  de  résolution  pour  défaut  de  retirement  de  la  mar- 
chandise vendue,  se  règlent  d'ordinaire  par  la  différence  entre  le  prix 
stipulé  et  celui  du  cours  au  jour  fixé  pour  lalivraison. 

Mais  lorsque  les  dommages-intérêts  sont  dus  àV  acheteur  qui,  offont 
demandé  au  principal  l'exécution  du  marché  et  subsidiairement  sa 
résolution,  a  obtenu  gain  de  cause  sur  ses  conclusions  subsidiaires, 
c'est  à  la  date  de  ce  jugement  qu'il  faut  se  reporter  pour  évaluer  le 
préjudice  éprouvé  par  le  défaut  de  livraison  imputable  au  vendasr. 
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IsAMBERT  G.  Lkmairb  et  sœur. 

Du  8  août  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  2«  cham- 
bre. MM.  Destigkbr,  président;  Tainturier,  avocat  général; 
MM~  Drobllb  et  Boutet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'Isambert  a,  en  août  4895,  vendu  à 
Lemaire  et  sœur,  quatre  cents  quintaux  d'escourgeons  de  Beauce, 
récolte  de  4895,  premier  choix,  sans  aucun  mélange,  à  45  fr.  50  le 
quintal; 

c  Attendu  qu'Isambert  n'ayant  pas  livré  les  escourgeons  de  la  qualité 
stipulée,  Lemaire  et  sœur  ont,  au  principal,  ajourné  leur  vendeur  en 
exécution  de  la  convention  et  demandé  subsidiairement  sa  résolution 
avec  des  dommages-intérêts  ; 

«<  Attendu  que  le  tribunal,  appréciant  justement  les  faits  de  la  cause  et 
les  intérêts  des  parties,  a  prononcé  la  résolution  de  la  vente  aux  torts 
d'Isambert;  que  sa  décision  sur  ce  point  doit  être  confirmée  par  adop- 
tion des  motifs  qui  l'ont  dictée  ; 

o  Sur  les  dommages-intérêts  : 

€  Attendu  qu'en  matière  de  vente  de  denrées,  les  dommages-intérêts 
dus  au  vendeur,  en  cas  de  résolution  pour  défaut  de  retirement  de  la 
marchandise  vendue,  se  règlent  d'ordinaire  par  la  différence  entre  le  prix 
stipulé  et  celui  du  cours  au  jour  fixé  pour  la  livraison;  mais  qu'il  ne 
saurait  en  être  de  même  lorsque  les  dommages-intérêts  sont  dus  à  l'ache- 
teur qui  demande  au  principal  l'exécution  du  marché  et  subsidiairement 
sa  résolution,  alors  que  le  tribunal  fait  droit  à  ses  conclusions  subsi- 
diaires et  prononce  cette  résolution  aux  torts  du  vendeur  ;  qu'en  pareil 
cas  l'acheteur,  qui  comptait  sur  la  livraison  de  la  marchandise  réclamée 
par  lui,  ne  s'est  pas  remplacé  ou  n'a  point  dû  se  remplacer  avant  le  jour 
du  jugement;  que  c'est  donc  à  la  date  de  ce  jugement  qu'il  faut  se 
reporter  pour  connaître  le  cours  de  la  marchandise  qu'il  a  dû  se  pro- 
curer, et  pour  évaluer  le  préjudice  éprouvé  par  le  défaut  de  livraison 
imputable  au  vendeur  ; 

€  Attendu  que  cette  règle  d'équité  a  été  observée  par  les  premiers 
juges  qui  ont  fixé  les  dommages-intérêts  alloués  par  eux  à  l'acheteur; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  19  mars  1855,  16  août  1860,  3  novembre  1866  et 
3  août  1868. 
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13926.   LIQUIDATION  JUDIGIAIRB. —  DONATION  ANTÉRIBURB.  RBICTB 

VIAGÈRB.  —  ARRÉRAGES.  —  CRÉANCE.   —  ADMISSION.   SKaviCB 

DB  LA  RBNTE.  —  CAPITAL  NÉGBSSAIRB.  —  CALCUL. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NIORT. 
(28  SEPTEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  BOMOT.) 

La  liquidation  judiciaire  ayant  pour  effet  de  rendre  impossible  U 
continuation  d^une  rente  annuelle  et  viagère,  il  appartient^  au  tri- 
bunal de  déterminer  le  capital  nécessaire  pour  le  service  de  ladiU 
rente. 

Il  y  a  lieu  par  suite  coordonner  t  admission  du  créancier  4mu  passif 
de  la  liquidation  pour  le  montant  de  ce  capital. 

Ordonneau  c.  m angou,  liquidateur  judiciaire  Chabrier. 

Du  28  septembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Niort.  M.  BoMOT,  président. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  acte  de  donalion-partage,  en 
date  du  42  janvier  4878,  enregistré,  reçu  par  M*  Ravel,  notaire  à  Sur- 
gères, modifié  par  un  autre  acte  au  rapport  de  M*  Jousset,  notaire  à 
Niort,  en  date  du  27  octobre  4880,  le  demandeur  Jules  Ordonneau,  autre- 
fois bourrelier  à  Marsais,  a  abandonné  à  ses  enfants,  Jules  Ordoonean 
et  Mélanie  Ordonneau,  épouse  Chabrier,  la  moitié  lui  appartenant,  oomme 
ayant  été  commun  en  biens  avec  feue  dame  Guillemel,  son  épouse,  dans 
un  fonds  de  commerce  d'épicerie,  mercerie  et  bourrellerie  qu'il  exploi- 
tait àMarsais; 

a  Attendu  que  cette  donation,  dont  le  montant  était  estimé  2,947  fr.  50, 
a  été  consentie  moyennant  une  pension  annuelle  de  700  francs  à  payer 
solidairement  par  les-  donataires  à  raison  de  350  francs  par  chacm 
d'eux  ; 

M  Attendu  que  le  fils  Ordonneau  doit  à  son  père  la  somme  de  700  francs, 
montant  de  deux  années  d'arrérages,  et  les  époux  Chabrier  celle  de 
350  francs,  montant  d'une  année  d'arrérages,  soit  en  tout  4,050  francs; 

«  Attendu  que  le  fils  Ordonneau  étant  dans  l'impossibilité  de  faire 
honneur  à  l'engagement  qu'il  a  pris  envers  son  père,  celui-ci  s'e»t 
retourné  vers  les  époux  Chabrier  pour  leur  réclamer  la  totalité  des  arré- 
rages qui  lui  sont  dus; 

c  Attendu  que,  Chabrier  ayant  été  déclaré  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, Ordonneau  père  s'est  présenté  à  la  liquidation  et  a  demandé  i 
être  admis  :  4<>  pour  la  somme  de  44,000  francs,  représentant  le  capital 
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qui,  à  5  pour  400,  serait  nécessaire  pour  lui  assurer  la  pension  qui  lui 
est  due  ;  2*  et  pour  celle  de  1 ,050  francs,  montantdes  arrérages  en  retard  ; 

«  Attendu  que  M.  Mangou,  liquidateur  de  la  liquidation  judiciaire  Cha- 
brier,  a  contesté  la  première  créance  d'Ordonneau,  qu'il  prétend  être 
exagérée,  et  n*a  consenti  à  l'admettre  que  pour  la  somme  de  2,947  fr.  50, 
valeur  estimative  des  choses  abandonnées  par  Tacte  du  25  octobre  4880; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  le  devoir  de  rechercher  la  solution  qui, 
tout  en  respectant  le  principe  d'égalité  qui  doit  régner  entre  les  créan- 
ciers en  face  d'un  débiteur  malheureux,  serait  de  nature  à  faciliter  les 
opérations  de  la  liquidation  judiciaire  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  masse  ; 

<i  Attendu  que  trois  systèmes  sont  en  présence  :  4»  celui  du  liquida- 
teur offrant,  comme  il  est  dit  plus  haut,  l'admission  pour  la  somme  totale 
de  3,997  fr.  50;  %^  celui  du  demandeur,  sollicitant  son  admission  pour 
la  somme  totale  de  45,050  francs;  et  un  troisième  que  la  jurisprudence 
n'a  pu  utiliser  que  depuis  quelques  années  et  qui  consiste  à  rechercher 
dans  les  tables  des  Compagnies  d'assurance  sur  la  vie  nouvellement 
organisées,  la  somme  nécessaire  pour  assurer  à  un  âge  déterminé  une 
retraite  d'une  importance  convenue; 

€  Sur  le  système  du  liquidateur  : 

c  Attendu  que  ce  système  a  le  tort  de  ne  pas  tenir  sufi&samment 
compte  de  Tacte  du  42  janvier  4878  ; 

€  Attendu,  en  effet,  que  cette  convention  librement  consentie  a  fait  la 
loi  des  parties;  qu'elle  a  été  fidèlement  exécutée  aussi  longtemps  que  les 
débiteurs  ont  été  in  bonù;  et  que,  par  suite,  elle  doit  être  encore  la 
sauvegarde  du  créancier  en  présence  de  la  liquidation  judiciaire  actuel- 
lement pendante; 

€  Attendu  que  la  somme  offerte  par  le  liquidateur  ne  parait  pas  être 
en  proportion  de  la  rente  acceptée,  et  que,  conséquemment,  il  y  a  lieu 
de  dire  que  ces  offres  sont  insuffisantes; 

€  Sur  le  système  du  demandeur  Ordonneau  : 

«  Attendu  que,  si  on  peut  dire  qu'à  un  moment  donné  la  somme  de 
44,000  francs  pouvait  être  nécessaire  pour  lui  assurer  une  rente  de 
700  francs,  il  parait  constant,  étant  donné  son  âge  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  liquidation  judiciaire,  que  l'on  peut  arriver  au  même 
résultat  avec  une  somme  notablement  inférieure  à  celle  demandée  ; 

«  Attendu  que,  si  on  accueillait  le  système  du  demandeur,  il  semble- 
rait que  le  dividende  lui  revenant  devrait  rester  la  nue  propriété  de  la 
masse,  qui  aurait  l'obligation  de  placer  cette  somme,  pour  lui  en  verser 
les  intérêts;  qu'ainsi  ladite  somme  ne  reviendrait  à  la  masse  qu'après  la 
mort  du  crédi-rentier;  que  l'on  comprend  que  cette  manière  de  faire 
pourrait  repousser  bien  loin  la  clôture  de  la  liquidation  judiciaire,  au 
grand  détriment  dé  la  masse  des  créanciers; 

€  Attendu  que  le  tribunal  croit  plus  équitable  de  s'arrêter  au  troi- 
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sième  système,  qui,  du  reste,  est  également  accepté  par  le  demandeur, 
et  de  rechercher  dans  les  éléments  d'appréciation  qu*ii  possède  quelle 
est  la  somme  nécessaire  à  Tâge  du  demandeur^  pour  créer  une  rente 
viagère  de  700  francs  à  fonds  perdus;  qu'Ordonneau  ayant  soixante-six 
ans  et  dix  mois  au  moment  de  Touverture  de  la  liquidation  judiciaire  de 
Ghabrier,  cette  somme  doit  être  fixée  à  6,i69  fr.  54; 

«  Attendu  que  cette  solution  a  Tavantage  de  permettre  radmissico 
pour  la  somme  réellement  due  à  Tépoque  de  l'ouverture  de  la  liquida 
tion  judiciaire,  sans  retarder  en  quoi  que  ce  soit  les  opérations  en  cours  ; 

«  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  arré- 
rages en  retard, s'élevant  à  4,054  francs; 

«  Attendu  que,  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus,  Ordonneac 
est  considéré  comme  un  simple  créancier  chirographaire,  qu'on  ne  voii 
pas  pourquoi  il  ne  participerait  pas  aux  opérations  de  la  liquidation 
comme  le  demande  le  liquidateur; 

a  Attendu  que  les  offres  du  liquidateur  étant  reconnues  insuffisant» 
et,  par  suite,  non  libératoires,  il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais  à  la  cbai^ 
de  la  liquidation  judiciaire  Ghabrier; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  sieur  Ordonneau  père  sera  admis  m 
passif  de  ladite  liquidation  judiciaire  pour  la  somme  de  7,549  fr.  50, 
représentant  le  capital  nécessaire  pour  lui  assurer  le  payement  de  la 
rente  de  700  francs  qui  lui  a  été  consentie,  plus  les  arrérages  en  retard  ; 

M  Dit  que  ledit  sieur  Ordonneau  prendra  part  pour  celte  somme  aux 
délibérations  sur  le  concordat  ; 

tt  Enfin,  condamne  Mangou,  es  qualités  qu'il  a  prises,  en  tous  les  frais 
et  dépens  de  Tinstance.  » 

OBSERVATION. 

y.  Gomm.  Seine,  14  novembre  1884,  Journal  des  tribunaux  et 
commerce,  t.  XXXIV,  p.  146,  n»  10668  et  l'annotation. 


13927.  ACTE  DE  GOMBOERGE.  — ENGAGEMENT.  — COMMERÇANT.  — 
DÉCISION  JUDICIAIRE.  —  PUBLICATION. — RÉPUTATION  GOMMSRCL\LS. 
—  JURIDICTION  CONSULAIRE.  —  COMPÉTENCE. 

COVR  ly APPEL  ly ALGER. 

(26  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  HUGUES.) 

L'artickOSl  du  Code  de  commerce,  qui  dùpose  que  les  tribusuatx 
consulaires  connaissent  des  contestations  relatives  aux  engagements 
entre  commerçants,  ne  distingue  pas  entre  les  engagements  agoni  un 
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caractire  commercial  et  ceux  n* ayant  pas  ce  caractère,  ttoù  il  suit 
que  du  moment  que  toutes  les  parties  en  cause  font  du  commerce  leur 
profession  habituelle,  les  tribunaux  de  commerce  sont  régulièrement 
saisis  de  leurs  contestations. 

Sont  réputés  commerciaux  les  actes  qui  se  rattachent  au  commerce 
(Tune  manière  accessoire.  Il  en  est  ainsi  de  la  publication  faite  par 
un  commerçant  de  décisions  judiciaires,  lorsqu'il  est  manifeste  que 
celui-ci  a  eu  surtout  en  vue  sa  réputation  commerciale. 

Mantout  frères  c.  Aoengb  Havas. 

Da  26  octobre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger.  MM.  Hugues, 
président;  Vandion,  substitut  du  procureur  général;  MM"  Amar 
et  SouBiRANNE,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  l'appel  est  régulier  et  recevable  en  la 
forme; 

«  Au  fond  : 

<  Attendu  que  les  frères  Mantout  fondent  leur  appel  en  premier  lieu 
sur  l'incompétence  des  premiers  juges,  et  en  second  lieu  sur  l'exagéra- 
tion de  la  demande  formée  contre  eux  par  l'Agence  Havas,  en  payement 
des  droits  d'insertion  dans  les  journaux  la  Dépêche  algérienne  et /a  Vigie 
algérienne,  de  décisions  de  justice  rendues  à  leur  profit  contre  le  Radi- 
cal algérien; 

€  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

«  Attendu  que  l'Agence  Havas  est  une  Société  commerciale,  que  les 
frères  Mantout  sont  commerçants,  et  que,  aux  termes  de  l'article  634  du 
Code  de  commerce,  les  tribunaux  consulaires  connaissent  des  contes- 
tations relatives  aux  engagements  entre  commerçants  ; 

<  Attendu  que  cet  article  ne  distingue  pas  entre  les  engagements 
ayant  un  caractère  commercial  et  ceux  n'ayant  pas  ce  caractère,  et  qu'il 
suit  de  là  que,  du  moment  que  tontes  les  parties  en  cause  font  du  com- 
merce leur  profession  habituelle,  les  tribunaux  de  commerce  sont  régu- 
lièrement saisis  de  leurs  contestations  ; 

a  Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  a  présomption  de  commercialité 
pour  toutes  obligations  entre  commerçants,  sauf  la  preuve  contraire; 

«  Que  sont  réputés  commerciaux  les  actes  qui  se  rattachent  au  com- 
merce d'une  manière  accessoire;  qu'il  est  manifeste,  dans  l'espèce, 
qu'en  donnant  à  la  publication  des  décisions  judiciaires  obtenues  par 
eux  une  extension  considérable,  les  frères  Mantout  avaient  en  vue, 
moins  leur  honneur  en  tant  que  simples  particuliers,  que  leur  réputation 
commerciale; 
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«  Attendu,  par  suite,  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribanal  de  com- 
merce a  retenu  la  connaissance  du  litige  et  statué  au  fond  ; 

tt  Mais  attendu  que  le  jugement  entrepris  a  condamné  les  appelant 
conjointement  et  solidairement  à  payer  à  FAgence  Havas  la  somme  (k 
2,036  fr.  80;  que  cette  agence,  dans  ses  conclusions  d^appel,  ^ève  > 
chiffre  de  sa  demande  à  2,536  fr.  80; 

a  Que  les  frères  Bfantout,  dans  leurs  dernières  conclusions,  offrent  de 
payer  579  fr.  20,  seule  somme  qui,  d'après  eux,  serait  légitimement  du«; 

«  Attendu  que  pour  demander  2,536  fr.  80  aux  frères  Mantoav 
TAgence  Havas  est  obligée  de  qualifier  de  réclame,  sans  en  apporter  ks 
justifications,  l'insertion,  dans  la  Dépêche  et  la  Vigie,  des  décisions  judi- 
ciaires rendues  au  profit  de  ces  derniers; 

a  Attendu  qu*il  est  manifeste,  au  contraire,  que  ces  insertions  de 
jugement  et  arrêt,  ayant  été  ordonnées  par  justice,  ne  peuvent  être 
rangées  que  dans  la  classe  des  annonces  ou  insertions  judiciaires,  c'est- 
à-dire  de  celles  qui,  conformément  aux  prix  indiqués  en  tâte  de  oes 
journaux,  se  payent  à  raison  de  35  centimes  la  ligne; 

«  Attendu  que  rien  n'est  venu  démontrer  à  la  Cour  qu'il  soit  intervenu 
un  accord  particulier  entre  les  parties  ayant  stipulé  au  profit  de  l'Agence 
Havas  une  majoration  de  ces  .prix;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'admettre 
le  chiffre  indiqué  dans  les  conclusions  des  appelants  et  de  leur  donner 
acte  de  leurs  ofifres; 

«  Pae  ces  motifs  :  —  Reçoit  l'appel  comme  régulier  en  la  forme,  et 
démet  les  frères  Bfantout  de  leur  exception  d'incompétence; 

«  Au  fond  : 

«  Dit  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

«  Infirme  le  jugement  déféré,  et  statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  que  la  somme  due  par  les  frères  Mantout,  à  l'Agence  Havas,  est 
de  579  fr.  50; 

a  Donne  acte  à  ceux-ci  de  leurs  offres  de  payer  ladite  somme  ;  les 
condamne  au  besoin  à  la  payer  à  l'Agence  Havas; 

«  Condamne  cette  dernière  à  tous  les  dépens; 

tt  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  d'appel.  » 


13928.  FÀiLLrrfi.  —  mode  d'exercice  du  droit  des  grbangiebs. 

—  ACTION.  —  REJET.    —  NÉCESSITÉ  d'oNE  PRODUCTION. 

COUR  D'APPEL  DE  NANCY. 
{%!  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  GHARMEIL.) 
La  production  à  la  faillite,  dans  Us  formes  déterminées  par  tes 
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articles  491  et  suivants  du  Code  de  commerce,  est,  pour  les  créanciers, 
une  obligation  et  non  une  faculté;  toute  autre  voie  leur  est  fermée  : 
ils  sont  notamment  irrecevables  à  exercer  leurs  droits  par  voie  d'ac- 
tion en  justice  et  de  poursuite  contre  la  faillite,  et  leurs  créances  ne 
peuvent  être  recouvrées  contre  le  failli  qu'autant  qu'elles  ont  été 
préalablement  vérifiées  et  affirmées  dans  les  formes  prescrites. 

RoBé  et  yeuye  Hbbbrlé  c.  syndic  faillite  KippÊrt. 

Du  27  octobre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  2*  cham- 
bre. MM.  Ghârubil,  président;  Duhaut,  substitut  du  procureur 
général. 

«  LA  COUR  :  ^  Sur  la  nullité  du  transport  de  rindemnitë  de  sinistre 
due  à  la  faillite  Kippert  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Attendu,  en  outre,  qu*il  est  justiGé,  par  tous  les  documents  de  la 
cause,  que  les  appelants  avaient,  à  l'époque  de  Tacte  dont  s*agit,  une 
connaissance  parfaite  de  la  situation  désespérée  de  leur  débiteur;  que 
le  retour  de  traites  nombreuses  tirées  par  eux  sur  Kippert  et  protestées 
à  leur  échéance  faute  de  payement,  n'avait  pu  leur  laisser  aucun  doute 
sur  rétat  de  cessation  de  payements  dans  lequel  ce  dernier  se  trouvait 
depuis  plusieurs  mois  ;  qu*il  est  donc  évident  qu'en  exigeant  de  lui  de 
nouvelles  garanties  pour  le  remboursement  des  sommes  dont  ils  étaient 
déjà  créanciers,  et  pour  le  payement  des  marchandises  qu'ils  pourraient 
lui  livrer  ultérieurement,  Robe  et  Héberlé  ont  cherché  à  se  créer  une 
position  privilégiée  à  l'égard  de  la  masse  des  autres  créanciers;  que, 
dans  ces  conditions,  le  transport  attaqué  doit  être  annulé  non  seule- 
ment aux  termes  de  Tarticle  446  du  Code  de  commerce,  mais  aussi  par 
application  de  l'article  447  du  même  Gode; 

«  Sur  la  demande  des  appelants  tendant  à  se  foire  admettre,  au  moins 
chirographairement,  au  passif  de  la  faillite  EJppert  : 

«  Attendu  que  leur  créance  ne  pourra  être  recouvrée  contre  le  failli 
qu'autant  qu'elle  aura  été  préalablement  vérifiée  et  affirmée;  que  le  Gode 
de  commerce  édicté,  quant  à  cette  vérification  et  à  cette  affirmation, 
des  régies  spéciales  de  procédure  auxquelles  Robe  et  Herbelé  ne  sau- 
raient se  soustraire; 

«  Attendu,  en  efiel,  que  la  production  à  la  faillite,  dans  les  formes 
déterminées  par  les  articles  491  et  suivants  du  Code  de  commerce,  est 
pour  les  créanciers,  surtout  pour  les  créanciers  chirographaires,  une 
obligation  et  non  une  faculté;  que  la  faillite  ayant  pour  effet  de  sus- 
pendre le  droit  de  poursuites  individuelles,  toute  autre  voie  leur  est 
fermée;  qu'ils  sont  donc  irrecevables  à  exercer  leurs  droits  par  voie 
d'action  en  justice  et  de  poursuite  contre  la  faillite; 
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a  Par  ces  motifs  :  —  Met  Tappel  au  nëaot  ; 

o  En  conséquence,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  transport  derindem- 
nité  de  sinistre  due  à  la  faillite  Kippert,  résultant  de  l'acte  du  44  mars 
488S; 

<•  Dit  que  le  sieur  Robe  et  la  dame  Héberlë  seront  tenus  d'en  ra|>- 
porter  la  mainlevée,  sinon  que  le  présent  arrêt  en  tiendra  lieu  ; 

a  Les  déclare  non  recevables,  quant  à  présent,  dans  leur  demande 
d'admission  au  passif  de  la  faillite  Kippert;  les  renvoie,  de  ce  chef»  à  se 
pourvoir  en  conformité  des  articles  494  et  suivants  du  Gode  de  com* 
merce; 

«  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  entiers  dépens  de  pre» 
mière  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  19  juin  1889;  Paris,  21  mars  1863;  Bordeaux, 
19  mars  1860;  Agen,  20  février  1866;  Poitiers,  28  janvier  1878; 
Lyon,  16  février  1881. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  n, 
n""  2877;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  IT, 
n*»  2606  et  suiv.;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n*  988;  Bé- 
darride,  Faillite,  t.  I",  n*»  426;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial,  v»  Faillite,  n*»  434. 


13929.  FONDS  DE  COMMERCaS.  —  VENTE.  —  USAGE  DU  NOM.  —  UMI- 
TATION.  —  DROITS  DE  l' ACHETEUR. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

(28  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DELCURROU,  premier 

président.) 

Si,  en  principe,  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comprend  Us 
éléments  incorporels  attachés  à  ce  fonds  au  même  titre  que  les  objets 
corporels,  et,  par  voie  de  conséquence,  implique  la  transmission  de 
l'enseigne  et  du  nom  commercial,  destinés  à  faciliter  la  mise  en  valeur 
de  l'objet  vendu,  cette  règle  comporte  les  restrictions  et  les  tempéra^ 
ments  appropriés  à  chaque  espèce  de  contrat. 

RiGHON  C.  BrOSSARD. 

Du  28  octobre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux, 
l'*  chambre.  MM.  Delgurrou,  premier  président;  Cumenge,  ayocat 
général;  MM~  Chartrou  et  Sosthènes,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  droit  : 

€  Attendu  que  si»  en  principe,  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
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prend  les  ëlëments  incorporels  attachés  à  ce  fonds,  au  même  titre  que 
les  objets  corporels,  et  par  voie  de  conséquence  implique  la  transmis- 
sion de  renseigne  et  du  nom  commercial  destinés  à  faciliter  la  mise  en 
valeur  de  Tobjet  vendu,  il  est  certain,  néanmoins,  que  cette  règle  com- 
porte les  restrictions  et  les  tempéraments  appropriés  à  chaque  espèce 
de  contrat;  que,  spécialement,  au  sujet  de  la  transmission  et  de  Tusage 
du  nom  du  vendeur,  le  droit  de  l'acheteur  ne  saurait  être  absolu  et  doit 
être  réglé  d'après  la  nature  et  l'esprit  des  conventions  intervenues  ;  que, 
dans  le  silence  de  ces  conventions,  le  droit  de  l'acheteur  doit  se  con- 
cilier avec  l'intérêt  légitime  du  vendeur  ou  de  sa  famille  ;  que,  s'il  est 
juste  de  faciliter  à  l'acheteur  la  prise  de  possession  de  l'achalandage  et 
de  la  clientèle  en  lui  permettant  de  s'accréditer  dans  le  public,  il  importe, 
dans  l'intérêt  du  vendeur,  de  limiter,  quant  à  sa  durée,  l'usage  de  son 
nom  et  de  ses  notoriétés  originaires; 

a  Et  attendu  que  les  premiers  juges  ont  judicieusement  appliqué  ces 
règles  au  fonds  de  commerce  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente  du.2i  dé- 
cembre 1 884  ;  que  les  époux  Brossard,  acquéreurs,  sont  d'autant  moins 
admissibles  à  réclamer  l'usage  à  perpétuité  du  nom  de  Richon,  leur  ven- 
deur, que,  d'une  part,  d'après  l'acte  de  vente,  le  fonds  de  commerce  a 
été  transmis  sans  enseigne,  sans  nom  commercial  et  sans  aucune  marque 
ou  signe  de  nature  à  faire  supposer  que  le  nom  Richon  constituait  l'un 
des  éléments  de  propriété  de  cette  maison  ;  que,  d'autre  part,  les  époux 
Brossard  n'ont  pu  ni  offrir  ni  rapporter  la  preuve  que  la  charcuterie 
antérieurement  exploitée  par  Richon  devait  sa  notoriété  commerciale 
au  nom  ou  à  la  marque  Richon  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  ceux  des  premiers  juges  qu'elle  adopte 
«  Déboute  les  appelants  de  leur  appel  ; 
€  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel; 
a  En  ordonne  l'exécution  et  condamne  les  appelants  à  l'amende  et 
aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Lyon,  6  mars  1894. 


13930.  COMPTE  COURANT.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOSSE- 
MENT VALEUR  EN  COMPTE.  —  INSCRIPTION  AU  COMPTE  COURANT.  -^ 
CONSENTEMENT  DES  PARTIES.  —  REFUS  DU  PORTEUR.  —  RESTITU- 
TION. 

COUR  If  APPEL  DE  LYON. 

(29  OCTOBRE  1896.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 
//  est  de  fnincipe  que,  pour  faire  entrer  des  valeurs  en  compte 
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courant,  il  faut  la  volonté  commune  des  deux  parties  et  que,  lors 
même  qu'elles  ont  un  compte  courant  entre  elles,  les  remises  qu'elles 
se  font  peuvent  ne  pas  y  entrer  toutes,  si  la  volonté  de  l'une  seule  s'y 
oppose. 

Par  suite,  les  traites  qu'une  partie  a  jugé  opportun  de  ne  pas 
faire  entrer  dans  le  compte  courant,  peuvent  être  réclamées  par  Poutre 
partie  qui  Us  lui  avait  endossées. 

Et  F  endossement  de  ces  traites,  devant  Urefus  de  Us  faire  entrer  en 
compte  courant,  n'est  pas  un  obstacU  à  la  restitution  qui  en  est  de- 
mandée. L'endossement,  dans  ce  cas,  causé  vaUur  en  compte,  se 
trouve  sans  cause,  et  Us  valeurs  ne  restent  plus  qu*à  titre  précaire 
entre  les  mains  du  porteur. 

Crédit  lyonnais  c.  syndics  faillite  da  Crédit  agricole 

DE  LA  RÉUNION. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  avait,  à  la  date  da  27  mai 
1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

<  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  du  8  octobre  deroier, 
Rapeur  ei  Le  Bel,  agissant  en  qualité  de  syndics  de  la  Société  du  Crédit 
agricole  de  la  Réunion,  font  assigner  le  Crédit  lyonnais  en  restitution  de 
sept  traites  de  \  0,000  francs  chacune,  ou,  à  défaut,  en  payement  de  la 
somme  de  70,000  francs; 

«  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  repousse  cette  demande,  soutenant 
qu'il  est  propriétaire  de  ces  traites,  qui  ont  été  endossées  à  son  profit  par 
le  Crédit  agricole  pour  le  crédit  de  son  compte  et  comme  contre-partie 
des  dispositions  fournies  sur  ses  caisses  ; 

a  Attendu  qu'il  résuite  des  explications  des  parties  et  des  documents 
versés  aux  débats  que  le  Crédit  agricole  de  la  Réunion  était  depuis  plu* 
sieurs  années  en  relations  d'affaires  avec  le  Crédit  lyonnais  et  qu'un 
compte  courant  important  existait  entre  les  deux  Sociétés;  que  le  Crédit 
agricole,  en  envoyant  des  remises  au  Crédit  lyonnais,  lui  écrivait  : 

M  Nous  vous  remettons  pour  le  crédit  de  notre  compte  chez  vous »; 

qu'à  la  réception  de  ces  remises  et  suivant  leurs  stipulations,  le  Crédit 
lyonnais  les  faisait  immédiatement  entrer  dans  le  compte  courant  en  les 
escomptant,  ou  ne  les  y  faisait  figurer  seulement  qu'après  encaissement; 

((  Attendu  qu'aux  dates  des  42  septembre,  42  et  25  octobre  4892,  le 
Crédit  agricole  a  adressé  au  Crédit  lyonnais  sept  lettres  de  change  de 
40,000  francs  chacune  tirées  par  un  sieur  Marc,  de  Saint-Denis  delà  Réa- 
nioD,  sur  les  sieurs  Faure  frères,  de  Bordeaux,  à  cent  cinquante  jours 
de  vue;  qu'il  est  certain  que  ces  traites  n'étaient  pas  accompagnées  de 
documents  justifiant  la  provision,  et  que  le  Crédit  agricole  expliquait  que 
ces  pièces  seraient  envoyées  par  le  prochain  courrier  en  ajoutant  : 
«  Prière  de  faire  viser  les  traites  pour  faire  courir  l'échéance,  mais  ne 
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«  demandez  racceptation  qu'à  Tarrivée  des  documents  »  ;  qu'au  surplus, 
en  envoyant  ces  traites,  le  Crédit  agricole  disait  comme  d'habitude  : 
«  Nous  vous  remettons  pour  le  crédit  de  notre  compte  chez  vous...  »; 

a  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  n'a  pas  porté  le  montant  de  ces 
lettres  de  change  au  crédit  du  compte  courant  de  son  client,  mais  qu'il 
est  établi  par  la  correspondance  postérieure  qu'à  la  réception  des  re- 
mises il  effectuait  une  sélection  entre  elles  et  les  divisait  en  plusieurs 
catégories,  les  unes  étant  portées  immédiatement  en  compte  courant, 
les  autres  n'y  figurant  qu'après  encaissement,  d'autres  enfin,  dont  les 
documents  n'étaient  pas  encore  parvenus,  étant  mises  en  réserve;  que 
notamment  une  lettre  du  30  novembre  4892  contient  un  état  récapitu- 
latif des  billets  restés  en  suspens  et  divisés  en  plusieurs  catégories, 
conformément  aux  indications  ci-dessus;  que  la  catégorie  des  effets  dont 
les  connaissements  ne  sont  pas  parvenus  et  dont  le  total  ne  s'élève  pas 
à  moins  de  580,492  francs  comprend  les  sept  lettres  litigieuses  qui, 
d'après  le  Crédit  lyonnais  lui-môme,  étaient  restées  en  suspens  et,  par 
suite,  ne  figuraient  pas  au  compte  courant; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  pour  faire  entrer  des  valeurs  en 
compte  courant,  il  faut  la  volonté  commune  des  deux  parties,  et  que 
lors  même  qu'elles  ont  un  compte  courant  entre  elles,  les  remises 
qu'elles  se  font  peuvent  ne  pas  y  entrer  toutes,  si  la  volonté  de  l'une 
seule  s'y  oppose;  qu'en  fait  les  lettres  de  change  en  litige  ont  bien  été 
remises  par  le  Crédit  agricole  de  la  Réunion  pour  entrer  dans  le  compte 
courant,  mais  que  le  Crédit  lyonnais  a  refusé  son  adhésion  et  a  tou- 
jours réservé  l'entrée  de  ces  valeurs  dans  le  compte,  parce  qu'elles 
n'étaient  pas  accompagnées  de  documents  et  qu'il  ne  voulait  pas  à  cette 
époque  s'exposer  à  donner  un  crédit  plus  important;  que  c'est  dans  ces 
conditions  qu'il  a  adressé,  postérieurement  à  tous  ces  faits,  plusieurs 
arrêtés  de  compte  trimestriels  au  Crédit  agricole,  et  qu'il  est  facile  de 
remarquer  que  ces  valeurs  litigieuses  ne  figuraient  pas  dans  ces  extraits; 

(c  Attendu,  en  outre,  qu'après  la  déclaration  de  faillite  du  Crédit  agri- 
cole, le  Crédit  lyonnais  a  remis,  à  titre  de  production,  aux  syndics,  un 
compte  le  constituant  créancier,  à  la  date  du  24  octobre  4  893,  d'une 
somme  de  38,397  fr.  90,  pour  laquelle  il  a  été  admis,  après  vérification 
et  affirmation,  au  passif  de  la  faillite;  que  dans  le  compte  soumis  à  la 
vérification  des  syndics  ne  se  trouvent  pas  les  valeurs  en  litige  ;  que  le 
Crédit  lyonnais  y  fait  seulement  figurer  une  somme  de  2,000  francs 
reçue  à  compte  des  tirés  sur  deux  de  ces  valeurs,  plus  les  frais  de  pro- 
têt faute  d'acceptation  ;  qu'il  manifeste  bien  encore  une  fois  de  plus  sa 
volonté  formelle  de  laisser  en  dehors  du  compte  toutes  ces  valeurs  non 
documentées;  qu'il  ressort  donc  bien  de  tous  ces  faits  et  documents 
que,  par  la  volonté  même  du  Crédit  lyonnais,  ces  sept  valeurs  ne  sont 
jamais  entrées  dans  le  compte  courant  avant  la  déclaration  de  faillite  du 
Crédit  agricole; 

«  Attendu  que»  d'autre  part,  le  Crédit  lyonnais  invoque  vainement  les 
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endossements  qui  lui  oat^été  faits  pour  s'en  prétendre  propriétaire; 
qu'il  est,  en  effet,  de  principe  que  Tendossement  n'est  qu'une  forme 
destinée  à  constater  la  transmission  des  valeurs  à  ordre  et  en  effectuer 
ainsi  la  tradition  matérielle;  que  lorsque  les  parties  sont  en  compte 
courant,  l'endossement  a  pour  effet  de  permettre  la  remise  régulière  des 
valeurs  destinées  à  entrer  dans  le  compte;  mais  qu'il  est  bien  évident 
que,  si  ces  valeurs  n'y  entrent  pas  par  la  volonté  de  l'une  des  parties, 
l'endossement  causé  valeur  en  compte  se  trouve  sans  cause,  et  les  valeurs 
ne  restent  plus  qu'à  titre  précaire  entre  les  mains  du  porteur;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  des  syndics  et  de  condanmer  le 
Crédit  lyonnais  à  restituer  les  lettres  de  change  litigieuses  sous  une  con- 
trainte par  chaque  jour  de  retard;  qu'en  outre  il  y  a  encore  lieu  d'or- 
donner la  restitution  des  sommes  reçues  des  tirés,  à  l'exception  toute- 
fois de  l'acompte  de  2,000  francs  qui  est  entré  dans  le  compte  courant 
produit  à  la  faillite,  cette  production,  suivie  de  vérification  et  d'affir- 
mation, constituant  un  contrat  judiciaire  ayant  attribué  définitivement 
la  propriété  de  cette  somme  au  Crédit  lyonnais  ;  qu'ainsi  les  sommes  à 
rembourser,  déduction  faite  de  celle  de  2,000  francs,  s'élèvent  à 
21,000  francs; 
«  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 

a  Par  ces  hotips  :  —  Dit  et  prononce  que  le  Crédit  lyonnais  est  con- 
damné à  restituer  à  Rayeur  et  à  Le  Bel,  es  qualités,  les  sept  lettres  de 
change  tirées  les  30  août,  40  et  24  octobre  4892,  par  un  sieur  Marc,  sur 
les  sieurs  Faure  frères  ; 

«  Dit  qu'à  défaut  de  restitution  desdites  lettres  de  change  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  le  Crédit  lyonnais  est 
dès  à  présent  condamné  à  payer  aux  syndics  une  somme  de  40  francs 
par  chaque  jour  de  retard  ; 

«  Condamne  encore  le  Crédit  lyonnais  à  rembourser  aux  syndics  de 
la  faillite  du  Crédit  agricole  la  somme  de  24 ,000  francs  avec  les  inté- 
rêts de  droit  et  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  le  Crédit  lyonnais. 

Du  29  octobre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  2«  cham- 
bre. MM.  Devienne,  président;  Vainkeh,  avocat  général  ;  MM"  Au- 
Lois  père  et  de  Villeneuve,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  évi- 
dente que  les  premiers  juges  ont  condamné  le  Crédit  lyonnais  à  payer 
aux  syndics  du  Crédit  agricole  une  somme  de  24 ,000  francs  avec  inté- 
rêts de  droit;  qu'en  etfet,  il  n'apparait  pas  que  le  Crédit  lyonnais  ait 
jamais  touché  cette  somme  sur  le  montant  des  traites  qui  lui  sont  ré- 
clamées; que,  du  reste,  les  syndics  ne  concluaient  pas  en  première 
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instaoce  au  payement  de  ces  24,000  francs;  qu'enfin,  dans  leurs  con- 
clusions d'appel^  ils  demandent  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils 
renoncent  au  bénéfice  de  cette  condamnation  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  restitution  des  sept  traites  qui  font  l'objet  du 
litige  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Considérant  toutefois  que  le  Crédit  lyonnais  a  pu  s'abuser  sur  son 
droit  et  qu'il  serait  excessif  de  lui  faire  payer  40  francs  par  jour  pour 
n'avoir  pas  restitué  les  traites  susdites  dans  les  délais  qui  lui  avaient  été 
impartis;  qu'il  convient  de  faire  produire  effet  à  cette  clause  pénale 
seulement  pour  l'avenir; 

a  Par  c£s  motips  :  —  Réforme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  27  mai  4895,  en  ce  qu'il  a  condamné  le  Crédit  lyonnais  à  payer  à 
Rayeur  et  Le  Bel,  es  qualités,  la  somme  de  24,000  francs,  et  décharge  le 
Crédit  lyonnais  de  cette  condamnation  ; 

«  Confirme,  au  contraire,  le  susdit  jugement  en  ce  qu'il  a  condamné 
le  Crédit  lyonnais  à  restituer  les  sept  lettres  de  change  revendiquées  par 
les  intimés  ; 

«  Dit,  toutefois,  que  la  clause  pénale  de  40  francs  par  jour  de  retard 
au  cas  de  non-restitution  des  traites  ne  produira  pas  d'effet  dans  le 
passé,  mais  qu'elle  courra  contre  le  Crédit  lyonnais,  en  cas  de  non-res- 
titution des  traites,  à  partir  du  quinzième  jour  qui  suivra  la  significa- 
tion du  présent  arrêt.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  janvier  1895;  Grenoble,  10  décembre  1895. 
y.  aussi  Pandecles  françaises  {Rép.  alph.),  Y"  Compte  caurani, 
n««  207  et  suiv. 


13931.  RÉFÉRÉ.  —  MATIÈRE  COMMERGULB.  —  mCOMPÉTEMGE. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

(30  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DUBEC,  premier  président.) 

La  compétence  du  juge  du  référé  ne  s' étendant  pas  aux  matières 
commerciales,  et  les  articles  kil  et  439  du  Code  de  procédure  civile  don-- 
nant  aux  intéressés  les  moyens  d'obtenir  en  ces  matières  toute  célé- 
rité en  cas  d'urgence,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  â  référé  lors- 
qu'il s'agit  d^une  difficulté  sur  l'exécution  d'un  contrat  commercial 
pour  toutes  Us  parties. 
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Syndic  faillite  Festa  c.  Robinson. 

Du  30  octobre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  d'Orléans.  MM.  Du- 
BEG,  premier  président;  Petssonié,  avocat  général;  HM**  Louis 
HuET  et  Emile  Huet,  avocats. 

«  LA  CX)UR  :  —  Reçoit  Brottier,  agissant  en  qualité  de  syndic  provi- 
soire de  la  faillite  Festa,  appelant  de  l'ordonnance  de  référé  rendue  par 
M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Tours,  le  4*'  juillet  4896,  et  statuant 
sur  son  appel  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  décidé  à  bon  droit  par  ladite  ordonnance  que 
Tarticle  636  du  Code  de  commerce  était  sans  application  dans  la  cause 
parce  que  le  litige  avait  son  principe  dans  un  fait  antérieur  à  la  faillite 
de  Festa; 

«  Mais  attendu  que  le  juge  du  référé  n'est  qu'un  juge  civil,  que  sa 
compétence  ne  saurait  s'étendre  à  des  litiges  dont  le  tribunal  civil  ne 
pourrait  connaître  au  fond,  en  principe,  qu'il  n'a  donc  pas  le  droit  de 
statuer  en  matière  commerciale,  et  que  les  articles  147  et  439  du  Code 
de  procédure  civile  donnent  aux  intéressés  les  moyens  d'obtenir,  sans 
recourir  à  la  voie  du  référé,  toute  la  célérité,  dont  ils  ont  besoin  en  cas 
d'urgence; 

il  Attendu  que  Robinson  a  demandé  au  juge  du  référé,  le  22  juin  4896, 
de  l'autoriser  à  se  mettre  en  possession  du  matériel  et  de  l'agencement 
de  l'établissement  forain  dénommé  :  m  Théâtre-Salon  0,  exploité  par 
Festa,  physicien  magnétiseur;  qu'il  en  revendiquait  la  propriété  en  in- 
voquant un  acte  de  vente  à  lui  consenti  par  Festa,  le  34  mai  4  895,  en- 
registré le  40  juin  suivant,  qui  était  contesté  comme  fait  en  fraude  des 
créanciers  du  vendeur  ; 

a  Qu'aux  termes  de  cette  vente,  Festa  a  cédé  à  Robinson  son  établisse- 
ment forain  connu  sous  le  nom  de  Théâtre-Salon  Festa,  avec  tout  le 
matériel  y  attaché  ;  que,  par  cet  acte,  l'acquéreur  a  choisi  son  vendeur 
pour  directeur-administrateur  de  l'établissement  cédé,  qu'il  a  été  con- 
venu que  Festa  prendrait  tous  les  jours  sur  la  caisse  400  francs  devant 
servir  au  payement  des  artistes  et  du  personnel  attaché  à  cet  établisse- 
ment et  qu'il  aurait  droit  pour  lui  et  sa  famille  à  la  perception  de 
40  pour  400  sur  les  bénéfices,  après  chaque  fôte  foraine,  et  ce,  à  titre 


U  6/ranl;  A.  CBGVÀLIEK 
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d'indemnité  et  d'appointements  ;  que  l'ordonnance  assimile  à  tort  le  con- 
trat du  34  mai  4895  à  la  location  que  ferait  une  ville  ou  un  particulier  en 
louant  son  théâtre  à  un  directeur,  que  ce  contrat  constitue  avant  tout, 
par  ses  termes  formels,  aussi  bien  que  par  son  esprit,  la  vente  d'une 
entreprise  de  spectacle;  qu'il  y  est  dit  que  Robinson  devient  légitime 
propriétaire  de  l'établissement  cédé;  que  Festa  déclare  ne  plus  avoir 
aucun  droit  sur  la  propriété  d'icelui;  que  Robinson  en  dispose  comme 
de  sa  propre  chose  et  en  réglemente  Texploitation  à  son  profit; 

a  Attendu  que  Festa  était  commerçant  en  tant  que  entrepreneur  de 
spectacle  public,  suivant  l'article  632  du  Code  de  commerce;  qu'en 
vendant  son  entreprise  il  a  fait  un  dernier  acte  de  commerce; 

«  Que  Robinson  a  également  fait  acte  de  commerce,  tant  en  achetant 
Tentreprise  de  Festa  qu'en  se  livrant  à  son  exploitation  immédiate,  aux 
termes  de  l'acte  de  cession  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge  du  référé  était  incompétent 
pour  statuer  sur  une  difficulté  née  de  l'exécution  d'un  contrat  commet* 
cial; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Brottier,  es  qualité,  bien  fondé  dans  son 
appel  de  l'ordonnance  de  référé  du  4*^  juillet  4896  ; 

M  Infirme  cette  ordonnance; 

CI  Dit  que  le  juge  du  référé  était  incompétent  pour  statuer  sur  la 
requête  de  Robinson  ;    - 

«  Condamne  Robinson  en  tou$  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  2  février  1891,  9  mai  1893  et  li  Juin  1895. 


13932.  ARBITRE.  —  nONORAIRES.  —  FIXATION. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  VILLENEUVE-SUR-LOT. 

(2  NOVËMBRK  4896.  —  Présidence  de  M.  Ern£ST  CHâBRIÉ.) 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  le  décret  du  IQ  février  1807 
pour  la  fixation  des  honoraires  des  arbitres  rapporteurs,  ce  décret 
leur  étant  inapplicable. 

L'appréciation  du  chiffre  des  honoraires  de  l'arbitre  rapporteur 
appartient  au  juge. 

Marcheron  et  autres  c.  Cailladèles. 

Du  i  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
YilleneuTe-sur-Lot.  H.  Ernest  Chabrié^  président;  MM*'  dbCardb- 
NAL,  avocat,  et  Grassian^  avoué. 


T.   XLVI.  51 
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a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  dans  une  instance  relative  aa  rare- 
ment d'une  association  en  participation  entre  Marcheron  et  Lasjuaîes, 
Gaiiladèles  avait  été  nommé,  par  le  tribunal  de  céans,  arbitre  rapportaar  ; 
qu'en  cette  qualité  il  a  dressé  un  rapport  au  sujet  duquel  il  réclame  poar 
honoraires  la  somme  de  100  francs;  que  ce  chiffre  d'honoraires  a  éié 
admis  et  compris  dans  les  dépens  liquidés  du  jugement  qui  a  clôturé  les 
débats; 

«  Attendu  que  ledit  arbitre,  n'ayant  pu  obtenir  le  payement  de  ses 
honoraires,  a  été  contraint  de  se  faire  délivrer  par  le  gre£Ber  du  trilMuial 
un  exécutoire  sur  la  taxe  de  son  rapport,  et  que,  muni  de  cet  exécutoire 
établissant  qu'il  lui  était  dû  par  Marcheron  et  Lasj unies  :  4<>  400  francs 
en  capital;  2*  46  fr.  85  pour  déboursés,  il  leur  en  réclame  le  payement 
par  acte  judiciaire  ; 

«  Attendu  que  Marcheron  et  Lasj  unies,  par  des  exploits  séparés,  se 
sont  rendus  opposants  à  la  taxe  de  ce  rapport;  que  ces  deux  actions 
étant  connexes  il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  de  statuer  sur  icelles  par  un 
eeul  et  même  jugement;  que,  d'un  autre  côté,  en  écartant  des  débats 
les  diverses  exceptions  de  nullité  de  procédure  soulevées  en  principe 
par  les  parties  en  cause  et  abandonnées  par  elles,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
que  les  oppositions  sont  recevables  en  la  forme; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  plus  dans  la  cause  que  de  décider  si  la  somme 
de  416  fr.  85  est  réellement  due  à  Gaiiladèles,  et  s'il  y  a  lieu  de  dimi- 
nuer le  quantum; 

«  Attendu  que  les  opposants  ne  critiquent  pas  le  droit  qui  est  acquis  à 
Gaiiladèles,  en  sa  qualité  d'arbitre  rapporteur,  de  s'être  fait  allouer  des 
émoluments  en  rémunération  de  son  travail,  mais  qu'ils  soutiennent  que 
le  chiffre  qui  lui  a  été  alloué  est  trop  élevé,  qu'il  doit  être  diminué  ; 
qu'au  surplus  le  décret  du  46  février  4807,  fixant  les  honoraires  des 
experts,  est  applicable  aux  arbitres  rapporteurs; 

u  Attendu  que,  s'il  n'est  pas  mis  en  doute,  par  les  parties  opposantes, 
que  l'arbitre  rapporteur  a  droit  à  des  honoraires,  et  si  cette  opinion  a 
déjà  été  admise  par  de  nombreux  jurisconsultes,  par  des  décisions  judi- 
ciaires, et  notamment  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  Montpellier  du  24  août 
4824,  il  y  a  lieu  de  déclarer  qu'il  n'y  a  aucun  document  judiciaire  éta- 
blissant si  la  taxe  des  honoraires  de  l'arbitre  est  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux,  ou  si  elle  doit  être  faite  en  se  conformant  au  décret  de 
4807; 

a  Attendu  que  la  loi  étant  muette  sur  le  mode  à  suivre  en  ce  qui  con- 
cerne la  taxe  de  l'arbitre  rapporteur,  un  usage  constant  a,  jusqu'à  ce 
jour,  prévalu,  qui  consiste  à  fixer  les  honoraires  de  l'arbitre  en  triant 
compte  du  travail  con6é  à  ce  dernier,  des  difficultés  qui  existaient  dans 
la  cause,  ce  qui  parait,  du  reste,  conforme  à  toutes  les  règles  de  la 
justiceet  de  l'équité; 
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.  «  Altendu  qae,  si  Tarrôt  de  la  Cour  de  Montpellier  ci-dessus  relaté  a 
émis,  pour  les  motifs  qui  y  sont  développés,  cette  opinion  qu'un  arbitre 
rapporteur  a  droit  à  des  émoluments  au  môme  titre  qu'un  expert,  il  ne 
dit  pas  que  le  décret  de  4807  concernant  la  taxe  due  à  l'expert  soît 
applicable  à  l'arbitre;  qu'en  effet,  si  le  législateur  avait  |>ensé  qu'il  dîkt 
en  être  ainsi,  il  aurait,  dans  ce  décret,  fait  suivre  le  nom  d'arbitre  à  celui 
d'expert;  qu'il  ne  s'est  uniquement  préoccupé  que  de  la  taxe  due  à  on 
expert,  puisqu'il  a  eu  le  soin  d'indiquer  les  catégories  d'individus  parmi 
lesquels  l'expert  était  habituellement  choisi,  c'est-à-dire  les  architectes, 
les  laboureurs,  les  artisans  ou  autres  artistes;  que  l'arbitre  rapporteur 
n'est  jamais  pris,  ou  très  rarement,  dans  cette  catégorie  de  personnes  ; 
qu'en  leur  qualité  d'auxiliaires  de  la  justice,  investis  par  les  tribunaux 
du  droit  d'élucider  par  des  avis  motivés  diverses  questions  se  ratta- 
chant à  la  loi  et  aux  usages  du  commerce,  il  est  utile  de  choisir  cet 
arbitre  parmi  les  personnes  versées  dans  l'étude  de  ces  questions;  que 
le  choix  se  porte  toujours  sur  des. notaires,  des  avoués  ou  des  aspirants 
à  ces  professions,  sur  des  agents  d'affaires  ou  des  commis  de  maisons  de 
banque,  et  qu'il  faut  supposer  que  si  le  législateur  n'a  pas  tarifé  le  tra- 
vail de  cet  arbitre,  c'est  qu'il  a  dû  comprendre  que  c'était  matérielle- 
ment impossible; 

«  Que,  dans  le  Code  de  commerce  et  dans  deux  autres  circonstances, 
la  loi  donne  mission  aux  tribunaux  de  commerce  de  nommer  des  syndics 
de  faillite  et  des  liquidateurs  judiciaires  qui  ont  des  droits  incontestables 
à  réclamer  des  émoluments,  et  cependant  que  la  loi  ne  s'est  pas  préoc- 
cupée de  la  taxe  qui  devrait  être  suivie  pour  la  fixation  des  émoluments  ; 
que  ce  mode  de  taxe  est  laissé  à  l'appréciation  du  tribunal,  parce  qu'il 
ne  peut  en  être  différemment,  et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  qu'il  en  doit 
être  ainsi  pour  l'arbitre  rapporteur; 

u  Par  CBS  motifs  :  —  Attendu,  etc.  (Sans  intérêt.)  » 

OBSERVATION. 

V.  Répertoire  de  jurisprudence  commerciale,  t.  !•%  p.  73,  n*«  22 
et  suiv.;  Pandecies  françaises  (Rép,  alph.),  v«  Arbitrage  civil, 
n»*  2022  et  saiv. 


13933.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE.  —  MATIÈRE  COM- 
MERCIALE. —  OFFRES.  —  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  MAINLEVÉE. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

(5  NOVEMBRE  1896.  —  Présidenco  de  M.  DDCROUX.) 
Les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls  compétents  pour  connattre 
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de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'offres  faites,  avant  tout  jugement, 
pour  se  libérer  d^une  dette  commerciale. 

Mais  ils  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  décisions,  et 
leur  juridiction  ne  peut  s'étendre  par  analogie  à  des  matières  autres 
que  celles  qui  leur  sont  expressément  attribuées  par  la  loi  et,  no- 
tamment, à  unf  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  des  saisies  que 
leurs  présidents  peuvent  autoriser  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 417  du  Code  de  procédure  civile  et  i7i  du  Code  de  commerce. 

Cette  incompétence  est  absolue  et  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel. 

Saugbt  c.  Lalannb. 

Du  S  novembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
2*  chambre.  MM.  Dugroux,  président,  Haffneb,  avocat  général; 
MM"  Lanauve  et  Tesnière,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  par  exploit  du  5  août  4893,  le  siour 
Lalanne  faisait  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Angoulème 
le  sieur  Saucet,  pour  voir  dire  qu'à  défaut  par  ce  dernier  d'accepter  la 
somme  offerte  par  exploit  de  Chevalier,  huissier  à  Ângouléme,  du  7  août 
4895,  en  donnant  mainlevée  de  Topposition  Payen,  Lalanne  serait  aa- 
torisé  à  consigner  ladite  somme  aux  frais,  périls  et  risques  de  qui  de 
droit  et  voir  dire  que  le  jugement  à  intervenir  vaudrait  mainlevée  de  la 
saisie  conservatoire;  que  la  demande  du  sieur  Lalanne  tendait  dooc, 
d'une  part,  à  la  validité  de  ses  offres,  du  7  août  4895,  et,  d*autre  part, 
comme  conséquence  de  cette  validité,  à  la  mainlevée  de  la  saisie  con- 
servatoire du  5  août  4895;  que  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  le  sieur  Saucet  doit  donc  être  examinée  à  ce  double  point  de  vue; 

a  Sur  la  validité  d'offres  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  la  validité  ou  de  la 
nullité  d'offres  faites,  avant  tout  jugement,  pour  se  libérer  d'une  dette 
commerciale; 

o  Sur  la  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'articie  443  du  Gode  de  procédure  civile, 
les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  lears 
décisions;  que  leur  juridiction,  qui  est  toute  d'exception,  ne  peut  s'é- 
tendre par  analogie  à  des  matières  autres  que  celles  qui  leur  sont  expres- 
sément attribuées  par  la  loi,  et  qu'aucune  disposition  légale  n'attribue  à 
ces  tribunaux  la  connaissance  des  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée 
des  saisies  que  leurs  présidents  peuvent  autoriser  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  447  du  Code  de  procédure  civile  et  472  du  Code  de 
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commerce;  que  cette  incompétence  est  absolue  et  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel  ;  que  dès  lors  les  premiers  juges,  retenant 
leur  compétence,  ont  à  bon  droit  déclaré  que  le  sieur  Saucet,  au  moment 
où  ils  statuaient,  ne  pouvait  exiger  que  le  payement  d*une  somme  de 
400  francs  représentant  les  deux  seuls  termes  alors  échus  sup  le  prix  de 
vente  du  fonds  de  menuisier  en  voitures,  et  décidé  que  Lalanne  serait 
valablement  libéré  d'autant,  vis-à-vis  de  Saucet,en  versant  ladite  somme 
de  400  francs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  cas  où  le  sieur 
Saucet  ne  rapporterait  pas  la  mainlevée  de  l'opposition  Payen  ;  que  sur  la 
demande  du  sieur  Lalanne,  en  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  du 
5  août  1895,  ils  auraient  dû,  au  contraire,  se  déclarer  incompétents  et 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseraient,  au  lieu  de 
prononcer  la  nullité  de  cette  saisie  et  la  condamnation  du  sieur  Saucet 
à  50  francs  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  que  cette 
saisie  intempestive  a  occasionné  au  sieur  Lalanne;  qu'il  convient  donc 
de  disjoindre  les  deux  demandes,  de  confirmer  la  décision  des  premiers 
juges  sur  la  validité  d'offres  et  de  prononcer  l'incompétence  du  tribunal 
de  commerce  pour  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  de  la  saisie 
conservatoire  et  sur  la  demande  en  payement  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  occasionné  par  cette  saisie  ; 

a  Attendu  que  les  parties  succombant  respectivement  dans  quelques- 
unes  de  leurs  prétentions,  il  est  juste  de  faire  une  masse  des  dépens  pour 
être  supportés  un  tiers  par  le  sieur  Lalanne  et  deux  tiers  par  le  sieur 
Saucet; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  du 
sieur  Saucet  envers  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'AngouIême, 
du  27  décembre  4895,  infirme  ledit  jugement,  mais  seulement  dans  la 
partie  qui  a  prononcé  la  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  du  5  août 
4  895  et  la  condamnation  du  sieur  Saucet  à  50  francs  de  dommages-in- 
térêts en  réparation  du  préjudice  causé  au  sieur  Lalanne  par  ladite  saisie, 
et,  statuant  à  nouveau,  disjoint  la  demande  en  validité  d'offres  de  la  de- 
mande en  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  et  en  payement  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  causé  à  Lalanne  par  cette  saisie;  sur  la 
première  demande,  dit  que  les  premiers  juges  étaient  compétoots  et  con- 
firme leur  décision  en  tant  qu'elle  valide  les  offres  faites  par  le  sieur  La- 
lanne et  déclare  que,  faute  par  le  sieur  Saucet  de  rapporter  la  mainlevée 
de  l'opposition  Payen,  ce  dernier  sera  valablement  libéré  d'autant  par  le 
dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  l'intégralité  des  sommes 
offertes;  dit  n'y  avoir  lieu  à  opérer  la  déduction  de  la  somme  de  50  francs 
dédommages-intérêts  ordonnée  à  tort  par  les  premiers  juges;  sur  les 
deux  autres  demandes,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  d'AngouIême 
était  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  comme  elles 
aviseront; 

«  Déboute  toutes  parties  de  toutes  plus  amples  demandes,  fins  et  con« 
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clusions  comme  non  recevables  et  mal  fondées,  fait  masse  des  dépens 
de  première  instance  et  d*appel  pour  être  supportés  un  tiers  par  le 
sieur  Lalanne  et  deux  tiers  par  le  sieur  Saucet,  sauf  les  frais  de  litre,  qui 
resteront  à  la  charge  exclusive  du  sieur  Saucet.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandecles  françaises  {Rép.  alph.),  v«  Compétence,  n"  966  et 
967. 


13934.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENCAISSEMENT.    —  ENCAISSEUR.  — 
DÉPOSITAIRE.  —  PROPRIÉTÉ  DES  DENIERS. 

COUR  D'APPEL  DE  RENNES. 

(40  NOVEMBRE  1896.  —  Présidence  de  M.  MAULION,  premier 
président.) 

V encaisseur  dejfeispowr  le  compte  (Tunbanquiern^est,  au  regard 
de  son  commettant,  qu'un  simple  dépositaire;  il  ne  devient  à  aucun 
titre  propriétaire  des  deniers  recouvrés,  tant  qu'il  les  détient ^  et, 
par  suite,  la  remise  faite  audit  commettant  par  ses  héritiers,  au 
moment  de  son  décès,  des  sommes  provenant  des  recouvrements,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  dette  de  succession. 

Comptoir  d'escompte  c.  Levesquebt  C**. 

Du  10  novembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes. 
1"  chambre.  M.  Maulion,  premier  président;  MM««  Leborgne  et 
Grivart  père,  avocats. 

«  LA.  COUR  :  —  Considérant  que  Bazin  père  était  l'encaisseur  de» 
maisons  de  banque  le  Comptoir  d'escompte,  Levesque  et  C*,  Gaillard  et 
Métairaux;  que,  par  sa  situation  d'homme  à  gage  desdites  maisons,  la 
nature  des  actes  auxquels  il  était  préposé,  il  rentre  dans  renonciation  de 
Tariicle  4"  du  Gode  de  commerce;  que  les  autres  parties  au  procès  sont 
à  la  tête  de  maisons  de  banque  ;  que  leur  qualité  de  commerçants  ne 
peut  être  et  n'est  pas  contestée;  que  le  litige  s'élève  à  raison  de  recou- 
vrements d'effets  de  commerce;  qu'à  ces  différents  titres  ie  débat  a  donc 
un  caractère  notamment  commercial  ; 

«  Considérant  d'autre  part  que,  si  l'encaisseur  devenait  pour  le  mon- 
tant de  ses  recouvrements  le  débiteur  personnel  de  ses  commettants,  il 
pourrait,  entre  le  moment  où  il  perçoit  et  celui  où  il  rend  compte,  user 
des  sommes  reçues  comme  de  sa  propre  chose,  les  utiliser  à  son  profit: 
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qu'il  en  est  autrement;  qu'en  effet  c'est  un  principe  de  droit  tout  autant 
que  de  garantie  sociale  que  le  mandataire  ne  peut  sans  engager  sa  respon- 
sabilité pénale  disposer  à  son  pro6t  de  ce  qui  provient  de  l'exécution  de 
son  mandat;  que  les  fonds  ainsi  recouvrés  sont  en  quelque  sorte  immo- 
bilisés entre  ses  mains;  qu'ils  conservent  leur  caractère  personnel  indé- 
pendant et  ne  sauraient  à  aucun  titre,  tant  qu'il  les  détient,  jamais  entrer 
dans  son  patrimoine  personnel  ;  que  dès  lors  l'encaisseur  n'est  au  regard 
de  ses  commettants  qu'un  simple  dépositaire  et  que  la  remise  à  eux  faite 
par  ses  héritiers  à  l'heure  de  son  décès  des  sommes  provenant  des  recou- 
vrements ne  peut  être  considérée  comme  provenant  d'une  dette  de  la 
succession  ;  que  dans  ces  conditions  la  juridiction  consulaire  était  com- 
pétente pour  connaître  du  litige  pendant  entre  les  parties; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  dès  l'annonce  de  son  décès,  survenu  le  5  mars  4  895,  et 
à  peine  quelques  heures  après,  le  Comptoir  d'escompte  dépécha  auprès  de 
Mme  Bazin  son  employé  Herbert;  que  la  préoccupation  à  laquelle  répon- 
dait cette  démarche  apparaît  avec  évidence;  quelle  Comptoir  d'escompte 
cherchait,  en  faisant  toutes  diligences,  à  entrer  en  possession  de  la 
somme  recouvrée  pour  lui  et  avait  donné  à  Herbert  la  mission  de  la  tou- 
cher ainsi  que  les  effets  impayés  ;  que  la  déclaration  devant  le  commis- 
saire de  police  en  fait  complètement  foi  ; 

a  Considérant  que,  dans  le  coffret  où  Bazin  avait  l'habitude  de  placer 
les  sommes  provenant  des  recouvrements,  se  trouvait  en  diverses 
espèces  une  somme  de  3,800  francs;  que,  dans  cette  situation  et  si  la 
déclaration  d'Herbert  avait  été  sans  conteste  acceptée,  la  remise  de 
cette  somme  eût  été  aussitôt  faite;  qu'il  n'en  a  rien  été;  qu'au  lieu  de  la 
recevoir  intégralement,  Herbert  a  simplement  touché  de  Bazin  61s,  ainsi 
que  le  porte  le  reçu  qu'il  lui  a  délivré,  une  somme  de  84  francs; 
qu'Herbert  reconnaissait  en  outre,  dans  la  déclaration  précitée,  qu'après 
cet  encaissement,  il  est  parti  pour  le  Comptoir  prendre  des  instructions 
et  qu'il  est  revenu  ensuite  à  la  maison  Bazin  ;  qu'il  est  d'évidence  qu'il  a 
dû  faire  connaître  au  Comptoir  la  résistance  qu'il  avait  rencontrée,  ses 
causes  et  les  conditions  auxquelles  ce  versement  serait  consenti;  que  le 
seul  fait  du  retour  d'Herbert  chez  la  veuve  Bazin  témoigne  complète- 
ment qu'elles  ont  été  acceptées;  qu'il  eût  été  bien  inutile  en  effet  qu'il 
se  présentât  de  nouveau,  si  la  condition  n'avait  pas  été  acceptée;  qu'il 
eût  rencontré  la  môme  résistance  et  le  môme  refus;  que  la  femme  Bazin 
savait  fort  bien  que  son  mari  était  l'encaisseur  du  Comptoir,  delà  banque 
Gaillard  et  Métairaux  et  de  Levesque  et  C'«  ;  qu'elle  ne  pouvait  savoir  sans 
doute  si  les  fonds  trouvés  dans  le  coffret  provenaient  uniquement  des  re- 
couvrements opérés  pour  le  compte  du  Comptoir  ;  que  la  présomption  déjà 
très  grave  qui  résulte  du  double  voyage  d'Herbert  se  trouve  justifiée  en- 
core par  la  lettre  du  22  mars  4  895  de  la  veuve  Bazin,  qui  déclare  qu'Herbert 
lui  a  dit  qu'il  venait  recevoir  l'argent  qu'elle  avait,  en  la  prévenant  qu'il 
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s'arrangerait  avec  les  autres  banques;  que  c'est  en  présence  de  cette 
déclaration  qu'elle  s'était  décidée  à  verser  les  fonds;  qu'on  comprend 
d'ailleurs  aisément,  d'une  part,  que,  dans*son  honnêteté  et  sans  qo*<ni 
ait  signalé  qu'elle  eût  aucun  intérêt  à  le  faire,  elle  eût  voulu  sauvegarder 
les  droits  respectifs  des  commettants  de  son  mari  et  que,  d'autre  part, 
accablée  par  le  malheur,  elle  avait  conûance  dans  la  déclaration  d'Her- 
bert et  qu'elle  n'ait  pas  songé  à  la  faire  expressément  préciser  dans  le 
reçu  qu'il  lui  remettait; 

«  Considérant  que  ces  diverses  circonstances  matérielles  indiscutables 
sont  autant  de  présomptions  précises  et  concordantes  qui  suffisent  à 
jeter,  sur  l'engagement  pris  par  Herbert  au  nom  du  Comptoir  d'es- 
compte, un  jour  certain  ; 

«'  Considérant  qu'il  y  a  connexité  entre  les  appels  et  que  les  parties 
sont  d'accord  pour  en  admettre  la  jonction  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire; 

<K  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  met  l'appelalion  à  néant; 

«  Ordonne  que  les  jugements  entrepris  sortiront  effet; 

«  Dit  par  suite  et  juge  que  la  somme  touchée  par  le  Comptoir  d'es- 
compte devra  être  répartie  entre  les  divers  intéressés  au  prorata  des 
sommes  touchées  par  Bazin  pour  le  compte  de  chacun  d'eux  ; 

a  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  à  tous  les  frais  de  première 
instance  et  d'appel  ;  déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions,  m 

OBSERVATION. 

V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  I?, 
p.  212. 


13935.    SOCIÉTÉ.  —   PRESCRIPTION  QUINQUENNALE.    —    ARTICLE    64 
DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  FAILLITE.  —  INAPPLIGABILITÉ. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
(43  NOVEMBE  4896.  —  Présidence  de  M.  LALLEMENT.) 

La  prescription  quinquennale  de  l' article  &k  du  Code  de  commerce, 
étant  fondée  sur  laotien  légale  qui  constitue  le  liquidaleur  repris 
sentant  unique  de  tous  les  intérêts  sociaux  et  de  tous  les  associés,  est 
inapplicable  en  cas  de  faillite,  le  syndic  représentant  alors  tout  â  U 
fois  la  masse  des  créanciers  et  la  Société  elle-même. 
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Banque  cantonale  vaudoise  c.  Lbquatre  et  consorts. 

Du  13  noyeinbre  1896,  jagement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
5*  chambre.  MM.  Lallbment,  président;  Drouabd,  substitut  du 
procureur  général;  MM*"  De  Riedmatten  et  Liou ville,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  et  à  l'égard  de  toutes  les  parties  par  un  seul  et  môme  juge- 
ment; 

d  Attendu  que  la  Banque  cantonale  vaudoise,  créancière  de  Lavaa- 
cby  Glarke,  a  reçu  de  son  débiteur,  en  nantissement  et  pour  garantie  de 
sa  créance,  certaines  valeurs,  parmi  lesquelles  quatre  cent  soixante-dix 
actions  de  la  Société  des  distributeurs  automatiques; 

«  Attendu  que,  pour  toucher  4es  coupons  échus  désertes  actions,  elle 
a  transmis  les  titres  à  la  Banque  russe  et  française  de  Paris,  mais  que 
d'autres  créanciers  de  Lavauchy  Glarke,  les  sieurs  Lequalre  et  consorts, 
ayant  appris  cette  circonstance,  se  sont  empressés  de  pratiquer  des 
saisies-arrôts  entre  les  mains  tant  de  la  Banque  russe  et  française  que 
de  la  Société  des  distributeurs  automatiques; 

«  Attendu  que  la  Banque  cantonale  vaudoise  demande  la  mainlevée 
desdites  saisies-arrôts,  formées  suivant  exploits  de  Dreyfus  et  de  Thé- 
venon,  huissiers  à  Paris,  aux  dates  des  46  et  48  avril  4896;  que,  d'autre 
part,  Lequalre  et  consorts  demandent  au  tribunal  de  valider,  à  ren- 
contre de  Lavauchy  Glarke,  les  mômes  saisies-arrôts  ; 

a  Sur  l'instance  en  mainlevée  d'opposition  formée  à  la  requête  de  jla 
Banque  cantonale  vaudoise  : 

a  Attendu  que  Lequatre  et  consorts  ne  contestent  pas  le  droit  de  pré- 
férence invoqué  par  la  Banque  vaudoise  ;  qu'ils  se  bornent  à  demander 
que  les  valeurs  saisies-arrôtées  par  eux  soient  vendues  en  France,  où 
elles  se  trouvent  actuellement  déposées,  pour  que  le  prix  serve  en  pre- 
mier lieu  à  désintéresser  le  créancier  gagiste,  et  qu'après  complet  paye- 
ment des  sommes  dues  à  ce  dernier,  le  reliquat  soit  réparti  entre  les 
créanciers  saisissants  ; 

«  Attendu  que  la  Banque  cantonale  vaudoise  n'est  pas  fondée  à  con- 
tester l'opposition  de  Lequatre  et  consorts  ;  que  ces  derniers  tiennent 
de  la  loi  et  notamment  des  articles  357  et  579  du  Gode  de  procédure 
civile  le  droit  de  saisir-arrôter  les  valeurs  faisant  partie  du  patrimoine 
de  leur  débiteur,  d'en  poursuivre  la  vente  et  de  faire  procéder  à  la  dis- 
tribution du  prix  ; 

«  Qu'au  surplus  la  prétention  de  Lequatre  et  consorts  n'est  pas  de 
nature  à  préjudicier  aux  intérêts  de  la  Banque  vaudoise  et  que  les  droits 
privilégiés  de  cette  parties  sont  expressément  réservés  par  les  ^conclu- 
sions  des  défendeurs  ;  que,  si  ceux-ci  demandent  que  la  vente  des  valeurs 
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saisies-arrélëes  ait  lieu  à  Paris,  cette  mesure  parait  conforme  à  l'inlé- 
rôt  commun  de  toutes  les  parties  en  cause,  puisqu'il  s'agii  de  vendre 
des  actions  d'une  Société  industrielle  française  dont  le  siège  esl  à  Paris, 
qui  ont  été  émises  à  Paris  et  admises  à  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris,  oa 
tout  au  moins  sont  négociables  en  banque  à  Paris;  que  c'est  éTidecn- 
ment  sur  le  marché  de  cette  place  que  ces  titres  trouveront  le  plus  faci- 
lement acquéreur  à  un  taux  correspondant  à  leur  valeur  actuelle; 

<c  Qu'il  échet,  en  conséquence,  d'ordonner  que  les  litres  saisis-arrêtés 
seront  remis  par  les  tiers  saisis  au  séquestre  ci-après  désigné,  lequel  eo 
opérera  la  vente  et  procédera  à  la  répartition  du  prix  conformément  à 
la  loi  et  aux  droits  respectifs  des  intéressés; 

u  Sur  la  demande  en  validité  des  saisies-arrêts  susénoncées,  intro- 
duite par  Lequatre  et  consorts  à  rencontre  de  Lavauchy  Clarke  : 

«  Attendu  que  les  saisies-arrêts  en  question  ont  été  pratiquées  en 
vertu  des  créances  reconnues  et  affirmées  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  ainsi  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  d'affiraiatioD 
de  la  faillite  Lavauchy  Clarke  et  C;  qae  les  créances  ainsi  reconnues, 
pour  sûreté  desquelles  les  oppositions  ont  été  formées,  s'élèvent  aux 
sommes  suivantes,  savoir  :  pour  Lequatre,  5,448  francs;  pour  Hayem, 
4,465  francs;  pour  Darras,  2,247  francs;  pour  Pfender,  6,045  francs; 
pour  Palsch,  8,690  francs;  pour  Girardet  frères,  5,449  franc»;  poor 
Jaquet,  4,402  francs;  pour  Dersy,  465,000  francs; 

«  Attendu  que  les  saisies-arrêts  susénoncées,  pratiquées  suivant 
exploits  de  Dreyfus,  huissier  à  Paris,  en  date  du  46  avril  4896,  et  de 
Thévenon,  également  huissier  à  Paris,  en  date  du  48  du  même  mois. 
ont  été  dénoncées  et  contre-dénoncées  conformément  à  la  loi  ; 

«.Que  les  opposants  demandent  au  tribunal  d*en  prononcer  la  vali- 
dité ; 

(c  Attendu  que  Lavauchy  Clarke^  sans  contester  d'autre  manière  la 
demande  des  consorts  Lequatre,  se  borne  à  leur  opposer  la  prescription 
établie  par  l'article  64  du  Gode  de  commerce,  aux  termes  duquel,  eo 
cas  de  dissolution  de  Société  commerciale,  toute  action  contre  les  asso- 
ciés non  liquidateurs  se  prescrit  par  cinq  ans; 

«  Mais  attendu  que  cette  prescription  particulière  est  fondée  sur  la 
fiction  légale  qui  constitue  le  liquidateur  représentant  unique  de  tous 
les  intérêts  sociaux  et  de  tous  les  associés;  que  cette  fiction  disparaît 
nécessairement  en  cas  de  faillite,  tous  les  pouvoirs  du  liquidateur  pas- 
sant ipso  facto  au  syndic  de  la  faillite,  qui  se  trouve  investi  du  mandai 
de  représenter  tout  à  la  fois  la  masse  des  créanciers  et  la  Société  elle- 
même; 

<c  Que  cette  interprétation  de  la  loi,  consacrée  par  la  jurisprudence, 
est  confirmée  par  les  travaux  préparatoires  du  Ck>de  de  commerce,  dont 
les  rédacteurs  ont  expressément  reconnu  que  l'article  64  ne  pouvait 
être  applicable  aux  Sociétés  en  faillite; 
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«  Attendu  quil  est  constant,  en  fait,  que  la  Société  Lavauchy  Glarke 
a  été  déclarée  en  faillite  moins  de  cinq  ans  après  sa  mise  en  liquidation, 
et  que  la  prescription  de  Tarticle  64  susvisé  n'a  pu  s'accomplir; 

u  Qu'en  l'absence  de  tout  autre  moyen  de  défense  pr^enté  par  le 
saisi,  il  écbet  donc  de  prononcer  la  validité  des  saisies-arrêts  susénon- 


«  Par  ces  motifs  :  --  Déclare  bonnes  et  valables  les  saisies-arrêts 
pratiquées  par  Lequatre,  Hayem,  Darras,  Pfender,  Palsch,  Girardet 
frères,  Jaquet  et  Dersy,  aui  mains  tant  de  la  Banque  russe  et  française 
que  de  la  Société  des  distributeurs  automatiques,  suivant  exploits  de 
Dreyfus  et  Thévenon,  huissiers  à  Paris,  aux  dates  des  46  et  48  avril 
4896; 

«  Dit  et  ordonne  en  conséquence  que  toutes  les  sommes  ou  valeurs, 
dont  les  tiers  saisis  se  reconnaîtront  ou  seront  jugés  débiteurs  envers 
Lavauchy  Glarke,  et  notamment  les  actions  de  la  Société  française  des 
distributeurs  automatiques  visées  aux  exploits  d'opposition  seront  par 
lesdits  tiers  saisis  remises  entre  les  mains  de  Lemarquis,  que  le  tribunal 
commet  et  constitue  séquestre,  à  quoi  faire  seront  les  tiers  saisis  con- 
traints et  quoi  faisant  bien  et  valablement  déchargés  ; 

n  Donne  mission  audit  séquestre,  lequel,  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  par  ordonnance  du  président  de  cette  chambre  rendue  sur 
simple  requête,  de  faire  vendre  les  actions  susénoncées,  par  le  ministère 
de  l'agent  de  change  de  son  choix,  à  la  Bourse  de  Paris  ou  en  banque  à 
Paris,  sur  la  mise  à  prix  de  4,000  francs  par  action  ; 

«  Dit  que  le  séquestre  remettra  le  produit  de  la  vente  à  la  Banque 
cantonale  vaudoise,  en  sa  qualité  de  créancière  nantie  et  privilégiée, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  pro- 
cédera ensuite  à  la  répartition  du  solde  du  prix,  s'il  en  existe,  entre  les 
créanciers  de  Lavauchy  Glarke,  conformément  à  leurs  droits,  sauf,  en 
cas  de  désaccord,  l'application  des  règles  prescrites  par  les  articles  657 
et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

a  Déclare  Lavauchy  Glarke  non  recevable  et  mal  fondé  en  ses  fins 
et  moyens,  l'en  déboute; 

«  Déclare  également  la  Banque  cantonale  vaudoise  mal  fondée  dans  le 
surplus  de  ses  conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

a  Fait  masse  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gassation,  23  mai  1853. 
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13036.  ASSURANCES  MUTUELLES.  —  SOGIÉTÂ  ENTRE  GOMMBBÇAyiS 
CONTRE  LES  PERTES  COMMERCIALES.  —  CARACTÈRE  CIVIL.  COM- 
PÉTENCE. 

COUR  D'APPEL  D'AfX. 
(H  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MICHEL- JâPFARD.) 

La  Société  constituée,  même  entre  commerçantSy  dans  le  but  de 
prévenir  et  d'atténuer  les  effets  des  mauvais  placements  du  eantmera 
exploité  par  chacun  de  ses  membres  et  de  les  assurer  entre  euxetpv 
la  voie  de  la  mutualité  contre  les  pertes  qu'ils  peuvent  avoir  àsMr 
par  faillite,  défaut  ou  suspension  de  payements,  n'ayant  pour  bul 
aucun  acte  de  commerce  et  ne  se  proposant  (Tailleurs  la  réaiîsathu 
d'aucuns  bénéfices  sur  les  primes  fixes  qui  lui  sont  payées,  est  une 
Société  civile. 

Société  l'Dnion  contre  les  pertes  commerciales  c.  Brun. 

Le  tribnnal  de  commerce  de  Marseille  avait  rendu,  le  3  décembre 
1895,  le  jugement  suivant  : 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  20  avril  4894,  le  sieur  Brun  fils 
a  souscrit  avec  la  Société  TUnion  contre  les  pertes  commerciales 
une  police,  aux  termes  de  laquelle  il  était  assuré  contre  les  pertes  coao* 
merciales  pour  une  somme  de  500  francs  par  an  et  moyennant  noe 
prime  annuelle  de  4  05  francs  ; 

a  Attendu  que  Brun  soutient  que  cette  police  est  entachée  de  noilité; 
qu'il  demande  la  résiliation  des  accords  et  le  remboursement  des  sommes 
par  lui  versées  ; 

c(  Attendu  que  la  Société  décline  la  compétence  du  tribunal  ; 

M  Sur  le  mérite  de  ce  déclinatoire  : 

<c  Attendu  que  la  Société  dont  s*agit,  bien  qu'ayant  pris  dans  ses  sta- 
tuts la  qualification  de  Société  civile  et  mutuelle,  n'eu  est  pas  moi nsuae 
Société  essentiellement  commerciale,  que  les  membres  qui  la  compodeot 
sont  tous  commerçants  et  que  le  but  qu'elle  se  propose  a  évidemment 
un  caractère  commercial,  puisqu'il  s'agit  de  s'assurer  contre  les  pertes 
commerciales;  qu'il  s'agit  d'une  véritable  agence  d'affaires  dont  les 
membres  qui  la  dirigent  sont  justiciables  de  la  juridiction  consulaire; 

m  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent; 

u  Fixe  la  cause,  pour  être  plaidée  au  fond,  à  l'audience  du  47  décembre 
courant,  et  condamne  la  Société  défenderesse,  et  pour  elle  son  directeur, 
aux  dépens  de  l'incident.  » 
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La  Société  rUuion  contre  les  pertes  commerciales  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement. 

Du  17  novembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  d*Aix. 
!'•  chambre.  MM.  Michbl-Jaffard,  premier  président;  Fontanille, 
avocat  général;  MM*'  Gabassol  et  Siffermann,  avocats. 

ce  LA  COUR  :  —  Considérant  qae  la  Société  l'Union  contre  les  pertes 
commerciales  a  été  consliluée  dans  le  but  de  prévenir  et  d'atténuer  les 
effets  des  mauvais  placements  du  commerce  exploité  par  chacun  de  ses 
membres  et  de  les  assurer  entre  eux  et  par  la  voie  de  la  mutualité  contre 
les  pertes  qu'ils  peuvent  avoir  à  subir  par  faillite,  défaut  ou  suspension 
de  payements;  que  cette  Société,  n'ayant  pour  objet  ni  des  ventes  ou 
achats  de  marchandises,  ni  des  opérations  de  banque  ou  de  courtage,  ni 
aucun  acte  de  commerce,  et  ne  se  proposant  d'ailleurs  la  réalisation 
d'aucuns  bénéfices  sur  les  primes  fixes  qui  lui  sont  payées,  puisque  les 
excédents  annuels  de  recelte,  prélèvement  fait  des  frais  généraux  et  dos 
fonds  de  réserve,  doivent  être  distribués  aux  adhérents  proportionnelle- 
mentà  leur  part  contributive,  a  été  justement  qualifiée  de  Société  civile 
par  ses  statuts  ;  que  la  qualité  de  commerçants  de  tous  les  associés  ne 
suffît  point  à  modifier  son  caractère,  du  moment  où  il  est  de  son  essence 
de  poursuivre  la  réalisation  de  conventions  purement  civiles  et  où  les 
opérations  auxquelles  elle  se  livre  soirt  absolument  distinctes  du  com- 
merce de  chacun  d'eux  ;  que  c'est  à  tort,  par  conséquent,  que  les  premiers 
juges  se  sont  déclarés  compétents; 

(c  Par  ces  motifs  :  —  Émendant,  dit  et  déclare  que  la  Société  appe- 
lante, étant  civile  et  non  commerciale  de  sa  nature,  a  été  mal  à  propos 
assignée  par  l'inlimé  devant  le  tribunal  de  commerce,  de  Marseille  ; 

«  Dit  que  celte  juridiction  était  incompétente  à  raison  de  la  matière; 

«  Déboute  en  conséquence  Brun  fils  de  toutes  ses  fins  et  conclusions, 
le  délaisse  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  ayisera,  le  condame  aux  entiers 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  16  avril  1856,  9  novembre  1858,  8  février  1860  ; 
Paris,  2  mai  1850,  6  décembre  1852,  27  janvier  1854,  4  février 
et  28  décembre  1886  et  18  février  1890. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  I"", 
n«  116;  Boistel,  n»  328;  Alauzet,  Assurances,  t.  1",  p.  506;  Nou- 
guier,  t.  !•%  p.  433, 
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13937.  FAILUTB.  —  CASSATION  DE  PAYEMENTS.  —  OPÉRATIONS  COM- 
MERCIALES POSTÉRIEURES  ET  DISTINCTES.  PAILLITE  NOUYELLK. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ALGER. 

(24  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  TINË.) 

Un  commerçant  déjà  en  état  de  faillite  peut  être  déclaré  une 
seconde  fois  en  faillite,  et  en  un  lieu  différent  et  pour  des  opérations 
commerciales  nouvelles  et  distinctes,  entreprises  postérieurement  à 
la  première  déclaration  de  faillite. 

DSGLAIRE  C.  ÂMYOT. 

Du  21  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Alger.  M.  Tiné,  président;  MM»'  Gouttebaron  et  Diyiellk.  avo- 
cats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Deglaire  a  donné  avenir  à  imyot 
pour  voir  statuer  sur  Topposition  par  lui  formée  à  un  jugement  de  dé- 
faut de  ce  tribunal,  du  20  juin  4896,  qui  le  condamne  à  payer  audit 
Deglaire  la  somme  principale  de  4  4,845  francs  et,  se  fondant  sur  un  juge- 
ment et  sur  un  procès- verbal  de  carence  dressé  sur  tentative  d'ezécuUoo 
de  cedit  jugement,  conclut  à  la  mise  en  élat  de  faillite  de  sondit  dé- 
biteur; 

c(  Sur  Topposition  : 

a  Attendu  qu'elle  est  régulière  en  la  forme,  qu'il  échet  de  raccueiilir; 

«  Au  fond  : 

<c  Attendu  qu'Amyot  ne  fait  valoir  aucun  moyen  pour  soutenir  sadite 
opposition,  qu'il  a  môme  reconnu  à  l'audience  bien  et  Intimement 
devoir  à  Deglaire  la  somme  pour  laquelle  celui-ci  a  obtenu  condamnation 
contre  lui  le  20  juin  dernier; 

«  Que  cette  opposition  est  donc  faite  dans  un  but  purement  mora- 
toire et  qu'il  convient  d'en  débouter  purement  et  simplement  l'opposant; 

M  Sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite  : 

a  Attendu  que  l'état  de  cessation  de  payements  et  de  déconfiture  com- 
merciale d'Amyot  est  incontestable  ; 

M  Que  cet  état  résulte,  en  effet,  tant  du  jugement  précité  que  du  pro- 
cès-verbal de  carence  qui  l'a  suivi  sur  sa  tentative  d'exécution  ; 
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«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  437  du  Gode  de  commerce  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  faillite; 

«  Que  c'est  donc  le  cas  de  faire  audit  débiteur  application  de  cette 
disposition  légale  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  qu'Amyot  soutient  qu'il  ne  saurait  être  déclaré 
en  état  de  faillite,  l'ayant  déjà  été  antérieurement  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Lyon  ; 

«  Mais  attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  ledit  défendeur  a  été  mis  en  étal  de  faillite 
par  le  tribunal  de  Lyon,  il  n'a  pu  l'être  que  comme  membre  d'une 
Société  dont  la  raison  sociale  était  :  Amyot,  Ronjat  et  C;  que  ce  fait 
ne  saurait  empêcher  que  ledit  Amyot  soit  à  nouveau  mis  en  état  de 
faillite; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'aucune  disposition  du  Gode  de  commerce  ne  s'y 
oppose,  surtout  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'opérations  com- 
merciales nouvelles  et  distinctes  et  qui  se  sont  produites  postérieurement 
à  la  première  faillite  et  dans  un  lieu  différent,  les  créanciers  de  la 
seconde  faillite  ne  pouvant  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers  de 
la  première,  ainsi  d*ailleurs  qu'il  en  a  été  décidé  par  arrôt  de  la  Cour 
suprême  en  date  du  8  mai  4  878  ; 

<  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  à  ce  moyen  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  comme  régulière  l'opposition  faite  par 
Amyot  au  jugement  de  défaut  du  20  juin  dernier; 

«  Au  fond  : 

«  L'en  déboute  et  dit,  en  conséquence,  que  ledit  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

a  Gondamne  Amyot  aux  dépens  ; 

a  Et  vu  l'état  de  cessation  de  payements  : 

«  Déclare  Amyot  en  étal  de  faillite,  dont  l'ouverture  est  provisoire- 
ment fixée  à  la  date  de  ce  jour; 

M  Ordonne  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi,  et  emploie  les  dépens  en  frais  privilégiés  de  faillite.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  23  août  1833  et  8  mai  1878. 

13038.  LOUAGE  DE   SERVICES.   —   EMPLOYÉ.    —   CONGÉDIEMENT.  — 
JUSTE  MOTIF.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REJET. 

COUR  ly APPEL  DE  LIMOGES. 

(23  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  BOZON.) 
Le  louage  de  services  fait  sans  déferminalion  de  durée  peut  tou- 
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jùur$  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes.  Cette 
résiliation  peut  donner  lieu  à  des  dommages-dntérêts  lorsque  iaparik 
qui  en  est  l'auteur  a  fait  de  son  droit  un  usage  abusif. 

Doit  être  considéré  comme  un  juste  motif  de  congédiement  immédiat 
le  fait  par  un  employé  de  se  laisser  séduire  par  la  promeue  tTun 
tiers  d^ améliorer  sa  situation,  s'il  consentait  à  lui  prêter  son  conetmn 
pour  l'organisation  d^une  maison  concurrente,  alors  surtout  qtse, 
sommé  par  son  patron  de  ne  pas  retourner  chez  ce  tiers,  il  a  refusé 
de  prendre  aucun  engagement  et  a  même  demandé  qu'on  lui  réglai 
immédiatement  son  compte.  Par  suite,  l'employé  n'a  droit  à  aucune 
indemnité. 

FOLTZER  ET  G'*  C.  MALBERNARD. 

Le  12  novembre  1895,  le  tribunal  de  commerce  de  Brive  arait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Follzer  et  C^  croyant  que  Mal- 
bernard  avait  des  intelligences  avec  M.  Verlhac,  leur  ancien  associe,  qm 
était  sur  le  point  de  monter  un  conomerce  concurrent,  qu'il  dévoilait  a 
ce  dernier  leurs  achats,  les  pri£  el  le  genre  de  marchandises  qu'ils  ache- 
taient, lui  en  firent  Tobservation  et  le  sommèrent  de  leur  faire  la  pro- 
messe qu'il  n'accepterait  pas  d'emploi  chez  M.  Verlhac,  qu'ils  le  garde- 
raient à  cette  condition  ; 

«  Attendu  que  Malbernard  s'étant  refuse  à  faire  cette  promesse,  les 
défendeurs  lui  donnèrent  congé,  et  sur  sa  demande  lui  réglèrent  son 
compte  ; 

«  Attendu  que  Malbernard  reçut  le  montant  des  appointements  qai 
lui  étaient  dus,  sous  déduction  du  compte  de  marchandises  qu'il  devait, 
sans  protestations  ni  réserves  ; 

«  At.tendu  que,  quelques  jours  après,  se  ravisant,  Malbernard  assigna 
Follzer  et  O"  à  lui  payer  :  4°  la  somme  de  250  francs  pour  deux  mois 
d'appointements  à  titre  d'indemnité;  S»  celle  de  400  francs,  qu'il  pré- 
tend lui  être  due  à  titre  de  gratification  annuelle;  3**  celle  de 4 ,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que,  depuis  plusieurs  années,  la  maison  Foitzer  a  établi  un 
usage  de  donner  à  son  personnel,  à  la  clôture  de  chaque  inventaire, 
une  somme  à  titre  de  gratification  variant  selon  les  aptitudes  ou  l'an- 
cienneté  de  l'employé;  que  Malbernard  avait  reçu  à  ce  titre  au  dernier 
inventaire  la  somme  de  400  francs; 

«  Mais  attendu  que  cette  gratiûcation  est  absolument  facultative  et 
que  MM.  Foltzor  et  C*  la  modifient  et  en  fixent  l'importance  en  raison 
du  dévouement  de  l'employé,  et  que  si,  à  la  suite  d'un  mauvais  inven- 
taire ou  d'un  mécontentement  d'un  employé,  ils  supprimaient  cette  libé- 
ralité, ils  ne  pourraient  être  contraints  à  la  maintenir;  qu'en  conséqueoca 
la  demande  de  Malbernard  parait  mal  fondée; 
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«  Sur  la  demande  de  250  francs  de  Malbernard  : 

«  Attendu  qu'il  est  parfaitement  permis  à  tout  négociant  de  congédier 
un  employé  lorsqu'il  a  de  graves  sujets  de  mécontentement  sur  son 
compte,  et  sans  indemnité  ; 

«  Attendu  que,  si  ce  renvoi  de  l'employé  n'est  pas  suffisamment  jus- 
tifié, il  est  juste  de  tenir  compte  à  cet  employé  d'un  certain  temps  d'ap- 
pointements comme  indemnité  ; 

«  Attendu  que  Foitzer  et  C^*,  pour  faire  rejeter  la  demande  de  Mal- 
bernard, ont  répondu  qu'ils  avaient  des  griefs  sérieux  contre  cet 
employé;  qu'ils  se  croyaient  en  droit  de  le  remercier  sans  indemnité; 

<i  Attendu  que  Foitzer  et  C*  ne  rapportent  pas  preuve  ^suffisante  de 
ces  allégations  et  que  l'offre  de  preuve  par  eux  faite  n'est  pas  perli- 
nente;  que  cependant  il  est  juste  de  dire  que  la  conduite  de  Malbernard 
n'est  pas  tout  à  fait  irréprochable  ; 

M  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'allouer  une  indemnité  au  demandeur  pour  le  fait  de  son  renvoi; 

«Attendu  que  Malbernard  demande  encore  4,000  francs  de  dom- 
noages-intéréts  pour  le  préjudice  à  lui  causé  ;  mais  qu'il  n'apparait  pas 
qu'aucun  préjudice  ait  été  causé  à  Malbernard,  qui  a  immédiatement  re- 
pris un  emploi  et  qui  n'a  subi  aucune  perte  de  temps  ;  que,  du  reste, 
cette  demande  fait  double  emploi  avec  celle  ci-dessus; 

«  Attendu  que  Foitzer  et  C*  réclament  reconventionnellement 
2,000  francs  de  dommages-intérêts; 

«  Mais  attendu  que  rien  ne  justifie  la  demande; 

«  Par  crs  motifs  :  —  Rejette  la  demande  de  Malbernard  de  iOO  francs 
pour  gratification; 

a  Rejette  aussi  la  demande  reconventionnelle  de  Foitzer  et  G^; 

u  Dit  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  à  Malbernard  la  somme  de  423  francs  à 
titre  d'indemnité  pour  son  renvoi  immédiat; 

«Condamne  Foitzer  et  C*  en  tous  les  dépens  et  en  40  francs  pour 
frais  frustrés.  » 

MM.  Foitzer  et  C*  ont  interjeté  appel  principal  de  ce  jugement. 
M.  Malbernard  a  relevé  appel  incident. 

Du  23  novembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges. 
MM.  BozoN,  président;  Bbrnabeig,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM*«  NiciiRD  DBS  RiBUx  et  Mazbron,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  témoins  entendus  à  l'audience 
du  4  6  novembre  courant,  en  exécution  de  l'arrêt  du  4  0  août  précédent, 
ont  rempli  les  formalités  et  conditions  prescrites  par  les  articles  262  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile  et  prêté  avant  de  déposer  le  ser- 
ment de  dire  la  vérité  ; 

«  Considérant  que  de  leurs  témoignages  il  résulte  avec  évidence 
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qu'aussitôl  après  la  dissoIoUoD  de  la  Société  Foitzer,  Verihac  et  C^,  MaW 
beroard,  voyageur  de  cette  maison,  s'est  laissé  séduire  par  la  promeâBe 
que  Yerlhac  lui  a  faite  d'améliorer  sa  situation,  s'il  coosentait  a  lui  prê- 
ter son  concours  pour  l'organisation  d'une  maison  coocurrente  qu'il  se 
proposait  de  créer  lui-même  à  Brive; 

«  Considérant,  en  effet,  que,  au  cours  d'une  tournée  qu'il  fii  à  Masse- 
ret  au  mois  d'avril  4895,  Malbernàrd  dit  à  un  client  de  la  maison  Foit- 
zer  et  G^,  pour  laquelle  il  voyageait  encore  :  «  Je  ne  passerai  pias  pour 
«  M.  Follzer,  parce  que  la  maison  se  sépare;  je  passerai  pour  M.  Ver- 
a  Ihac  et  je  me  réserve  de  prendre  des  commissions  pour  ce  dernier  », 

«  Considérant  que,  peu  de  temps  après,  on  l'a  vu  se  rendre  en  se 
dicbant  dans  l'immeuble  Raynal,  où  Verihac  s'était  installé  provisoire- 
ment ;  qu'on  a  constaté  qu'il  y  déballait  et  marquait  même  lai-môiat 
les  marchandises  arrivées;  qu'en  un  mot  il  prenait  une  part  très  activr 
à  l'organisation  du  commerce  similaire  monté  par  le  sieur  Yerlhac  ; 

(I  Considérant  qu'il  est  également  établi  par  l'instruction  faite  à  Taa- 
dience  que,  à  la  date  du  24  mai  4895,  le  sieur  Valéry,  beau-père  et 
associé  de  Foitzer,  mis  au  courant  des  faits  et  gestes  de  Halbemard,  k 
fit  appeler  et  lui  adressa  de  justes  remontrances  au  sujet  de  sa  conduite; 
qu'il  lui  dit  ensuile  :  t  Donne-moi  ta  parole  que  tu  ne  retourneras  pas 
u  chez  Verihac,  et  je  te  garde  »  ;  que  Malbemard  refusa  de  prendre  aacu& 
engagement;  qu'il  demanda  môme  qu'on  réglât  de  suite  son  compte,  ce 
qui  eut  lieu  sans  protestations  ni  réserves  d'aucune  part,  et  que,  après 
avoir  regu  le  solde  de  ce  qui  lui  était  dû,  il  s'écria  :  «  Votre  maison  est 
«  un  b...  »,  et  qu'il  ajouta  en  faisant  allusion  à  la  maison  Verihac  :  u  Au- 
a  paravant,je  me  cachais,  maintenantje  n'ai  plus  besoin  de  me  cacher  e: 
«  j'y  vais  »  ; 

«  Considérant  qu'il  ressort  de  l'ensemble  des  faits  qui  précèdent  que 
non  seulement  l'attitude  de  Malbernàrd  envers  Foitzer  et  G**  a  fourni  à 
ces  derniers  le  plus  légitime  des  motifs  dont  un  commerçant  puisse  <« 
prévaloir  pour  renvoyer  de  suite  un  employé,  mais  encore  que  c'est  ledit 
Malbernàrd  lui-môme  qui,  de  son  plein  gré,  a  rompu  brutalement  le 
contrat  de  louage  de  services  qui  le  liait  à  ses  patrons;  que  dès  lors  le> 
demandes  de  ce  dernier  en  payement  :  {^  de  deux  mois  de  salaires  poir 
cause  de  renvoi  sans  raison  sérieuse,  et  2''  de  4,000  francs  de  dommages- 
intérêts  ne  reposent  sur  aucun  fondement; 

a  Considérant  que  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  ont  étah  i 
que,  si  la  maison  Foitzer  et  C*  accordait  presque  tous  les  ans  des  grau- 
ûcalions  à  une  partie  de  son  personnel,  c'était  de  sa  part  un  acte  pnr«>- 
ment  gracieux  et  que  seuls  les  employés  dont  la  conduite  avait  été  ji^ 
satisfaisante  prenaient  part  à  ces  bénéfices  supplémentaires;  que  tel  of 
saurait  ôtre  assurément  le  cas  de  Malbernàrd,  et  que,  par  suite,  sa  de- 
mande tendant  à  faire  condamner  Foitzer  et  C*  à  lui  payer  une  somsie 
de  400  francs  pour  sa  gratification  de  Tannée  4895  doit  à  tous  ^rds 
être  repoussée; 
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a  Coosidërant,  enfin,  qae  Follzer  et  C*  n'établiàâent  point  que  le  dépari 
précipité  de  Malbernard  ait  été  pour  eax  une  cause  de  préjudice  ;  que 
du  reste,  au  dernier  état  de  la  procédure,  ils  n*ont  pas  persisté  dans  leur 
demande  de  dommages-intérêts  ; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Et  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  production  des 
livres  de  la  maison  Foitzer,  qui  est  inutile  et  sans  intérêts  pour  la  cause; 

a  Rejette  l'appel  incident; 

«  Émendant  et  réformant  sur  Tappel  principal  : 

«  Déclare  le  sieur  Malbernard  mal  fondé  dans  ses  diverses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  de  l'aria 
incident  rendu  à  l'occasion  de  la  déposition  du  témoin  Bos  (Eugène), 
qui  reste  à  la  charge  de  l'appelant  principal; 

«  Fait  mainlevée  de  l'amende  consignée.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  mars  1895,  Journal  des  tribunaux  de  corn" 
merce,  t.  XLIV,  p.  687,  n«  13244. 


13039.  OPÉRATIONS  sua  MARCHANDISES.    —  LOI   DU   28   MARS    1885. 
—  PRÉSOMPTION  DE  VALIDITÉ.  —  PREUVE  CONTRAIRE. 

COUR  If  APPEL  DE  NANCY . 

(30  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  GHARMEIL.) 

La  loi  du  28  mars  1885  établit  une  présomption  de  validité  en 
faveur  des  marchés  à  livrer  sur  denrées  ou  marchandises. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption,  et  ces  marchés  doivent  être 
considérés  comme  illicites  lorsqu'ils  sont  fictifs,  c'est-à-dire  lorsqu'ils 
ne  doivent  jamais  être  suivis  de  livraison  et  qu'ils  ne  constituent  que 
des  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  denrée  ou  de  la  marchandise. 

Belle-Libvbn  c«  Aaron  el  Lévt. 

Du  30  novembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  Jde  Nancy, 
2*  chambre.  MM.  Cuarmeil,  président;  Villard,  avocat  général; 
MM*'  DiDiERJEAN  du  barreau  de  Saint-Dié,  et  Gutton,  avocats. 

M  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  l'exception  de  jeu  invoquée  par 
rappelant  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  28  mars  4885  a  établi  une  présomption  légale 
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de  validité  en  faveur  des  marchés  à  livrer  sur  denrées  ou  marchandises; 
qu'à  la  vérité  ces  marchés  doivent  être  considérés  comme  illicites,  lors- 
qu'ils sont  fictifs,  c'estrà-dire  lorsqu'ils  ne  doivent  jamais  ôtre  suivis  de 
livraison  et  qu'ils  ne  constituent  que  des  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
de  la  denrée  ou  de  la  marchandise; 

«  Attendu  que,  dans  ce  cas,  les  éléments  démonstratifs  du  jeu  sodi 
notamment  :  l'inexistence  de  la  marchandise  chez  le  vendeur;  un  marché 
hors  de  toute  proportion  avec  la  situation  commerciale  et  pécuniaire  de 
l'acheteur;  l'achat  de  marchandises  fait  par  un  non-commerçant  cm 
l'achat  de  marchandises  étrangères  au  commerce  de  l'acheteur  ;  le  kt 
que  l'acheteur  ne  peut  exiger  la  livraison  et  que  le  vendeur  ne  peut  k 
contraindre  à  se  livrer,  et,  enfin,  la  circonstance  que  l'opération  se  règ^ 
toujours  par  des  payements  de  différences;, 

M  Attendu  qu'aucun  de  ces  éléments  ne  se  retrouve  dans  la  caase: 
qu'il  résulte,  au  contraire,  de  tous  les  documents  du  procès  que  le 
marché  litigieux  a  été  sérieux  de  part  et  d'autre,  et  que  i*intentioa  de 
l'appelant  a  été,  soit  d'employer,  pour  les  besoins  de  sa  brasserie,  tout 
ou  partie  des  houblons  surannés  par  lui  achetés,  soit  de  réaliser  an  béoé- 
fice  sur  la  valeur  de  ces  houblons,  si  une  année  de  disette  se  prodoisaft. 
qu'il  suit  de  là  que  l'exception  de  jeu  invoquée  par  Belle-Lieven  n'est 
pas  fondée  ; 

a  Adoptant,  sur  le  surplus,  les  motifs  du  jugement  attaqué; 

«Par  CBS  motifs  :  —  Déboute  l'appelant  de  son  appel,  lequel  est 
déclaré  mal  fondé  ; 

«  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  entrepris,  dit  qu'il  sortira 
effet; 

«  Gondame  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens,  p 


13940.  BILLET  A  ORDRE.  —  DETENTION,  -r  DÉFAUT  D* ENDOSSEMENT. 

PREUVE  DE  LA  DÉLIVRANCE.    —  PRÉSOMPTIONS  GRAVES,  PRBCISS^ 

ET  CONCORDANTES. 

COUR  D'APPEL  DANGERS. 

{%  DÉCEMBRE  4896.  ^  Présidence  de  M.  FORQUET  de  DORNE,  promis 

président.) 

Le  fait  seul  de  la  détention  d^un  bilUt  à  ordre  ne  suffit  pas  à 
faire  présumer  la  délivrance  volontaire  de  ce  billet  et,  par  suiie,  U 
cession  dont  cette  délivrance  ne  serait  que  tezécutUm. 

Il  est  permis  au  détenteur  du  titre,  et  notamment  à  celui  if  un 
billet  à  ordre  dans  ses  rapports  avec  un  cédant,  de  suppléet  par  urne 
preuve,  et  au  besoin  par  des  présomptions  graves,  précises  et  ctm* 
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cordantes,  équivalant  à  une  preuve,  au  défaut  soit  de  ^endossement, 
soit  de  tout  autre  acte  ou  moyen  de  transport. 

Bardbt  c.  Bardet  et  époux  Grbspin. 

Le  tribunal  cîtîI  de  la  Flèche  a  rendu,  le  28  novembre  1898,  le 
jugement  suivant  : 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  acte  reçu  en  brevet  par 
M*  Cbartier,  notaire  à  Saint-Germain  d'Ârcé,  le  7  mai  4  871 ,  Pierre  Gou- 
let, auteur  des  époux  Grespin,  a  reconnu  devoir  à  Charles  Bardet  la 
somme  de  600  francs  pour  valeur  reçue  comptant,  et  s*est  obligé  à  la 
rembourser  à  lui  ou  à  son  ordre,  le  7  mai  4874,  avec  intérêts  à  5  pour 
400; 

«  Attendu  qu'en  4892,  Jacques  Bardet,  qui  était  alors  détenteur  du 
billet,  fit  assigner  Pierre  Goulet  en  payement  du  principal  et  des  inté- 
rêts, et  que  le  %  février  4893  fut  rendu  un  jugement  par  défaut  faute 
de  conclure,  condamnant  le  défendeur  à  payer  le  montant  du  billet,  avec 
intérêts  depuis  le  7  mars  4886  ; 

<€  Attendu  que  Pierre  Goulet  étant  venu  à  décéder,  Jacques  Bardet  fit 
pratiquer  une  saisie  réelle  sur  les  époux  Grespin,  en  vertu  dudit  juge- 
ment, et  que  Topposition  formée  par  eux  à  cette  saisie  fut  rejetée  par 
jugement  du  24  avril  4894,  rendu  encore  par  défaut  faute  de  conclure; 
attendu  que,  dans  ces  deux  procédures,  le  demandeur  avait  été  dénommé 
Gharles  Bardet  au  lieu  de  Jacques,  comme  il  aurait  dû  Têtre; 

«  Attendu  qu*aujourd*bui  les  époux  Grespin  demandent  au  tribunal 
de  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  procédure  qui  a  donné  lieu  à  ces  deux 
jugements,  ainsi  que  ces  décisions  elles-mêmes;  que,  d'un  autre  côté, 
ils  prétendent  que  leur  auteur  s'est  libéré  des  causes  du  billet  susénoncé 
entre  les  mains  de  M*  Ghartier,  susnommé,  et  que,  en  conséquence,  ils 
demandent  que  Jacques  Bardet  et  Gharles  Bardet  fils,  seul  héritier  du 
bénéficiaire  dudit  billet,  soient  condamnés  solidairement  à  leur  remettre 
ce  titre  ;  que,  de  plus,  ils  réclament  à  Jacques  Bardet  5,000  francs  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'ils  ont  subi  par  suite  des  pour- 
suites vexatoires  dirigées  contre  eux  ; 

«  Attendu  que  Charles  Bardet  fils  a,  de  son  côté,  assigné  Jacques 
Bardet  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  le  garantir  et  indemniser  de 
toutes  les  condamnations  qui  pourraient  intervenir  contre  lui  ;  qu'il  lui 
réclame  2,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  l'abus  que  celui-ci  a 
fait  de  son  nom;  qu'au  surplus,  il  déclare  être  prêt  à  remettre  aux  époux 
Grespin  le  billet  dont  s'agit  dès  qu'il  l'aura  reçu  de  Jacques  Bardet  ;  que, 
subsidiairement,  il  demande  la  comparution  personnelle  des  parties  ; 

«  Attendu  que  Jacques  Bardet,  se  prétendant  propriétaire  du  billet, 
par  suite  de  la  cession  qui  en  aurait  été  faite  par  Gharles  Bardet  à  son 
père,  lequel  était  le  frère  et  l'associé  de  ce  dernier,  conclut  à  ce  qu'h 
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soit  dil  que  les  jugemeots  précités,  quoique  rendus  par  erreor  ao  profit 
de  Charles  Bardet,  se  rapportent  en  réalité  k  hii,  et  que  seul  il  doit  ei 
avoir  le  bénéfice;  que^  subsidiairement,  il  articule  et  offre  de  prouver 
certains  faits  à  Tappui  de  sa  prétention  ;  que,  plus  subsidiairement,  l 
demande  que  Charles  Bardot  fils  soit  condamné  à  le  garantir  en  tant 
qae  de  braoin  et  à  lui  rembourser  le  inoatant  du  billet  en  priacipil 
intérêts  et  frais  ;  qu'enfin,  dans  tous  les  cas,  il  réclame  ans  époux  Cas- 
pin  et  à  Charles  Bardot  la  somme  de  4^,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  en  se  fondant  sur  le  caractère  injurieux  et  diffamatoire  de  leur 
procédure; 

a  Sur  la  demande  en  nullité  des  jugements  antérieurs  et  de  la  saisie 
immobilière  : 

<c  Attendu  que  cette  procédure,  faite  au  nom  de  Charles  Bardet,  ne  sau- 
rait profiter  k  Jacques  Bardet;  que  si  des  jugements  régulièrement  rendus 
et  non  attaqués  par  les  voies  légales  de  l'opposition  ou  de  i'appei  ne 
peuvent  être  annulés,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  saisie  a  été  pra- 
tiquée sans  titre  légitime  et  que  c'est  à  bon  droit  que  la  mainlevée  en 
est  demandée; 

<«  Sur  la  propriété  du  billet  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  si  l'endossement  est  le  mode  le  plus  ordinai- 
rement employé  pour  la  transmission  des  billets  à  ordre,  le  législateur, 
en  traçant  les  règles  applicables  à  cette  voie  de  transmission,  n'a  pas 
entendu  interdire  l'emploi  des  moyens  admis  par  le  droit  commun  pour 
le  transport  des  créances  ; 

«  Attendu  que,  d'après  l'article  4689  du  Code  civil,  dans  le  transport 
d'une  créance,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionoaire 
par  la  remise  du  titre;  que  la  détention  du  titre  constitutif  par  la  partie 
qui  invoque  une  cession  doit  faire  présumer  que  la  délivrance  a  eu  liea, 
puisque  le  dol  ne  se  présume  pas,  et  qu'à  son  tour  la  délivrance  sup- 
pose la  vente;  que  cette  présomption  ne  pourrait  céder  que  devant  la 
preuve  contraire,  et  que  ni  les  époux  Grespin,  ni  Charles  Bardet  ne  font 
à  cet  égard  aucune  articulation; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'entre  Jacques  Bardet  et  Charles  Bardet 
héritier  de  son  père,  la  cession  alléguée  par  le  premier  doit  être  consi- 
dérée comme  établie,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  moyen? 
d'instruction  respectivement  demandés  par  les  parties  dans  leurs  cod- 
clusions  subsidiaires; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  époux  Grespin,  que  suivant  Par- 
ticle  4698,  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signi- 
fication du  transport  au  débiteur  ou  par  l'acceptation  du  transport  laite 
parcelui-ci  dans  un  acte  authentique,  et  qu'aux  termes  de  l'article  4690. 
si  avant  la  signification  le  débiteur  avait  payé  le  cédant,  il  serait  valable- 
ment libéré; 
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c  Attendu  qu'aocane  signification  de  la  créance  n'ayant  été  faite  à 
Pierre  Goulet,  celui-ci  pouvait  valablemenl  se  libérer  entre  les  maiiis 
de  Charles  Bardet  père  ;  que  Charle»  Bardei  fils»  unique  représentant 
de  celui-ci,  reconnaît  qu'ils  se  sont  acquittés  envers  lui  en  payant  au 
notaire  Chartier  le  montant  de  leur  dette  ;  que  ce  payement  est  opposa- 
ble à  Jacques  Bardet,  eessionnaire^  qui  est  sans  droit  pour  exiger  d'eux 
le  remboursement  d'une  dette  éteinte  aujourd'hui  ; 

«  Sur  les  demandes  réciproques  en  garantie  : 

«  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  Jacques  Bardet,  qui  va  être 
condamné  sous  une  contrainte,  avec  Charles  Bardet,  à  remettre  le  billet 
litigieux  aux  époux  Crespin,  devra  garantie  à  Charles  Bardet,  s^il 
n'exécute  pas  cette  condamnation  dans  le  délai  qui  lui  sera  imparti  ;  que, 
d'un  autre  côté,  Charles  Bardet  lui  doit  garantie  à  raison  de  la  cession 
faite  par  son  père  d'une  créance  dont  le  montant  a  été  touché  par  ce- 
lui-ci, mais  que  cette  garantie  ne  saurait  s'étendre  aux  frais  faits  dans 
des  procédures  vicieuses; 

«  Sur  les  demandes  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'en  tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause  et  des 
fautes  respectives  des  parties,  erreur  de  prénom  de  la  part  de  Jacques 
Bardet,  négligence  des  époux  Crespin,  qui  se  sont  laissé  condamner 
par  défaut,  payement  reçu  indûment  par  Charles  Bardet  ou  par  son  au- 
leur,  il  y  a  lieu  de  ne  prononcer  aucune  condamnation  de  ce  chef; 

te  Sur  les  dépens  : 

M  Attendu  que  Jacques  Bardet  et  Charles  Bardet  succombent  respec- 
tivement sur  certains  chefs  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Fait  défense  à  Jacques  Bardet  de  mettre  à  exé- 
cution le  jugement  du  t  février  4  S93,  rendu  au  profit  de  Charles  Bardet, 
ainsi  que  celui  du  24  avril  4894; 

f«  Fait  mainlevée  pure  et  simple  de  la  saisie  immobilière  par  lui  pra^ 
tiquée  sur  les  époux  Crespin  ; 

«  Déclare  éteinte  par  payement,  au  regard  de  ceux-ci,  la  créance 
résultant  du  billet  à  ordre  du  7  mai  4874  ; 

«  Condamne  Jacques  Bardet  et  Charles  Bardet  à  leur  remettre  ledit 
billet  dans  la  huitaine  du  présent  jugement,  soùs  une  contrainte  de 
40  francs  par  chaque  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  temps 
il  sera  fait  droit; 

«  Donne  acte  à  Charles  Bardet  de  ce  qu'il  est  prêt  et  oflfrant  de  re- 
mettre ledit  billet  aux  époux  Crespin,  dès  qu'il  l'aura  reçu  de  Jacques 
Bardet  ; 

«  Condamne  Jacques  Bardet  à  garantir  et  indemniser  Charles  Bardei 
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de  la  condamnaiioD  qui  vient  d'être  pronoocëe  contre  lai  au  cas  où  la 
contrainte  serait  appliquée  ; 

«  Condamne  Charles  Bardet  à  indemniser  Jacques  Bardet  du  montant 
du  billet  en  principal  et  intérêts  depuis  cinq  ans,  comptés  rétroactive- 
ment à  partir  de  ce  jour  ; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  leurs  demande^ 
de  dommages-intérêts; 

«  Les  en  déboute,  ainsi  que  de  toutes  leurs  Gns  et  conclusions  pin* 
amples  ou  à  ce  contraires,  tant  principales  que  subsidiaires  ; 

M  Condamne  Jacques  Bardet  aux  dépens  envers  les  époux  Crespin; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  l'inslanoe  principale,  y  compris  ceai  des 
époux  Crespin  et  de  Tinstance  en  garantie  entre  Jacques  Bardet  ei 
Charles  Bardet,  et  dit  qu'ils  seront  supportés  pour  deux  tiers  par  Jaque» 
Bardet  et  pour  un  tiers  par  Charles  Bardet,  le  tout  avec  distraction.  i> 

Appel  par  M.  Charles  Bardet. 

Du  2  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers.  MM.  Foi- 
QUBT  DE  DoRNB,  premier  président;  Cournot,  avocat  général; 
MM«*  Perrin  et  Laurent  (du  barreau  de  Tours),  avocats. 

c(  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  fait  seul  de  la  détention,  par  Jacques 
Bardet,  du  billet  à  ordre  de  500  francs  souscrit  par  Pierre  Goalet  à 
Charles  Bardet  le  7  mai  4874,  devant  M'  Charlier,  notaire  à  Sainl-Ger- 
maind'Arcé,  et  enregistré  au  Lude  le  49  mai  1874,  f*  4 62  r",  Cl 
n'est  pas  de  nature,  en  lui-même,  à  établir  la  cession  à  son  profit  d«  ce 
billet  qu'il  prétend  lui  avoir  été  faite  par  Charles  Bardet  ; 

«  Que  cette  détention,  en  effet,  ne  suffit  pas  à  faire  présumer  la  déli- 
vrance volontaire  de  ce  billet  à  Jacques  Bardet  et,  par  suite,  la  cession 
dont  cette  délivrance  ne  serait  que  Texécution; 

«  Que,  d'autre  part,  si  l'article  4689  du  Code  civil  indique  que,  dans 
un  transport  de  créance,  la  délivrance  9*opère  entre  le  cédant  et  le  ce$- 
sionnaire  par  la  remise  du  titre,  cet  article  n'exclut  pas  par  cette  indi- 
cation le  transport  lui-même,  ne  confond  pas  la  délivrance  avec  le  traDS- 
port  et  ne  dit  pas  qu'elle  puisse  constituer  celui-ci  ni  suppléer  à  son 
défaut; 

«  Mais,  attendu  qu'il  est  permis  au  détenteur  du  titre,  et  noiâmtaeiai 
à  celui  d'un  billet  à  ordre,  dans  ses  rapports  avec  un  cédant,  de  sup- 
pléer par  une  preuve  et,  au  besoin,  par  des  présomptions  graves,  pr^ 
cises  et  concordantes  équivalant  à  une  preuve,  au  défaut  soit  de  l'ea- 
dossement^  soit  de  tout  autre  tfcte  ou  moyen  de  transport; 

«  Attendu  que  ces  présomptions  graves,  précises  et  ooneordantes 
existent  dans  la  cause  au  profit  de  Jacques  Bardet,  et  qu'elles  sool 
appuyées  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  consistant  daos  ii 
signature  donnée  par  Charles  Bardet  lors  de  la  restitution  des  pi^^ 
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versées  à  la  procédure  criminelle  dirigée  contre  l'ancien  notaire  Ghar- 
tier; 

«  Que  ces  circonstances  consistent  en  ce  que,  pendant  un  long  temps, 
c'est-à-4ire  depuis  4874  jusqu'en  4889,  Jacques  Bardet  a  reçu  de  Cbar- 
tier  les  intérêts  du  principal  de  ce  billet,  et  ce  sans  protestation  ni 
réclamation  de  Charles  Bardet  ;  et  en  ce  que,  lors  du  retrait  des  pièces 
versées  à  la  procédure  criminelle  introduite  contre  Ghartier,  et  bien 
que  Tattention  de  Gbarles  Bardet  fût  appelée  sur  ce  que  certaines  des 
pièces  remises  par  Jacques  Bardet,  et  parmi  lesquelles  se  trouvait  le 
billet  précité,  paraissaient  lui  appartenir,  à  lui  Gbarles  Bardet,  ce  der- 
nier n'a  formulé  aucune  opposition  ni  objection  à  ce  que  Jacques  Bardet 
retirât  lui-même  le  billet  dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'appel  incident,  qu'il  est  établi  que, 
dès  le  5  décembre  4895,  c'est-à-dire  dans  la  huitaine  du  jugement  atta- 
qué, offre  a  été  faile  par  Jacques  Bardet  à  l'avoué  de  Charles  Bardet  et 
des  époux  Crespin,  en  première  instance»  de  la  remise  du  billet  sus- 
rappelé,  et  ce  p(»ur  empêcher  le  cours  de  la  contrainte  prononcée,  et 
qu'à  cette  offre  il  n'appert  point  qu'il  ait  été  répondu  par  une  accepta- 
tion; 

d  Que,  dans  ces  circonstances,  s'il  pouvait  encore  y  avoir  lieu  au 
payement  d'une  contrainte  par  Charles  Bardet  aux  époux  Crespin  (ce 
que  la  Cour  n'est  point  appelée  à  décider,  ceux-ci  n'étant  pas  en  cause 
d'appel),  Jacques  Bardel  ne  saurait  être  tenu  de  garantir  ledit  Charles 
Bardet  quant  à  ce  ; 

«Confirme,  mais,  faisant  droit  à  l'appel  incident,  dit  que,  dans  ses 
rapports  avec  Charles  Bardet,  le  sieur  Jacques  Bardet  ne  peut  être  tenu 
à  la  contrainte  prononcée,  s'il  y  a  lieu  au  payement  de  celle-ci; 

«  Condamne  Charles  Bardet  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


13941.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  ACTION  CONTRE  LE   LIQUIDATEUR. 
—  DÉBITEUR  NON  MIS  EN  CAUSE.  —  IRRECEVABILITÉ. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

(3  DécBMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  BOULINEAU.) 

Eit  non  recevable  l'action  d'un  créancier  introduite  contre  le  fi- 
çuidateur  seul,  l'article  ^  de  la  loi  du  ^  mars  1889  exigeant  que 
faction  soit  introduite  à  la  fois  contre  le  débiteur  liquidé  et  le 
Uqmdateur. 

Et  cette  exception,  étant  tirée  du  défaut  de  qualité,  peut  dès  lors 
être  soulevée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour, 
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TlDEMÀNN  C.  GOSSON. 

Du  i  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaar, 
1"  chambre.  MM.  BooLiNEiiu,  président;  Cdmengs,  avocat  géné- 
ral; MM**  ABGHiiiMfiAULT  et  Ghartbou,  avocats* 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Henri  TidemaoQ  demande  son  admis- 
sion au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  pour  une  somme  qu'il  réduit 
aujourd'hui  à  34,049  fr.  20  ; 

«  Mais  attendu  que,  devant  le  tribunal  de  commerce,  cette  action 
n'aurait  été  formée  que  contre  le  liquidateur  Gosson  et  que  devant  la 
Gour  il  n*a  appelé  que  ledit  sieur  Gosson  es  qualités  ; 

«  Attendu  qu'en  omettant  de  diriger  cette  action  contre  le  débilear 
mis  en  liquidation,  Henri  Tidemann  a  méconnu  la  disposition  de  la  loi 
du  4  mars  4889,  dont  Tarlicle  5  exige  que  l'action  des  tiers  soit  suivie  à 
la  fois  contre  le  débiteur  liquidé  et  contre  le  liquidateur  nommé; 

M  Attendu  que  cette  exigence  de  la  loi  se  justifie,  puisque  la  liqutdatioa 
judiciaire  n'opère  pas,  comme  l'ouverture  d'une  faillite,  le  dessaisissement 
du  débiteur;  qu'ainsi  Gosson  est  en  droit  de  conclure  à  la  non-recevabi- 
lité de  l'action  du  sieur  Tidemann  jusqu'au  jour  où  celui-ci  aura  mis  en 
cause  les  autres  intéressés; 

«Attendu  que  cette  exception  est  tirée  du  défaut  de  qualité  et  qu'elle 
peut  dès  lors  être  soulevée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  la  mise  en 
cause  des  débiteurs  en  liquidation,  tous  droits  et  exceptions  étant  ré- 
servés, ainsi  que  les  dépens.  » 


13942.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  VENTE  AUX  BNCHÊBKS.  —  VKXT£ 
DÉGUISÉE.  —  PROHIBITION.  —  LOI  DU  25  JUIN  1841. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NICE. 

(4  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidenco  de  M.  GROSSO.) 

Les  ventes  aux  enchères  publiques  de  marchandises  neuves  sont 
prohibées  par  la  loi  du  i^juin  1841. 

Constitue  une  vente  de  cette  naturel  fait,  par  un  négociant,  def- 
frir  au  public  des  marchandises  dans  ses  magasins  à  un  prixfeti 
proclamé  à  haute  voix,  avec  indication  que  les  marchandises  éêM 
dune  valeur  supérieure  au  prix  fixé  et  que  la  vente  aura  lieu  à  des 
heures  déterminées. 
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Charles  Dalsème  c.  Ulysse  Wegrowe  et  consorts. 

Dq  4  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nice.  M.  Grosso,  président;  MM**  Muscat  et  Lairollb,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  de  Magnico,  huissier 
à  Nice,  en  date  du  26  novembre  4896,  les  demandeurs  ont  fait  assigner 
le  sieur  Ulysse  Wegrowe  devant  ce  tribunal,  à  VeÏÏei  de  s'entendre  faire 
défense,  sous  peine  de  4,000  francs  pour  chaque  contravention  con- 
statée par  simple  procès- verbal  d'huissier,  de  vendre  et  exposer  à  la  vente 
les  marchandises  de  son  commerce,  au  moyen  d'un  quelconque  des  pro- 
cédés visés  dans  les  procès-verbaux  de  constat  qu'ils  ont  fait  dresser 
par  l'huissier  Barbier,  le  46  novembre  4896,  et  l'huissier  Magnico,  le 
24  novembre  même  mois,  spécialement  s'entendre  faire  défense  de  déposer 
devant  le  banc  ou  bureau  où  se  tient  le  vendeur,  des  rangées  de  chaises 
destinées  au  public,  de  faire  proclamera  haute  voix,  soit  à  prix  fixe,  soit 
au  rabais,  les  articles  à  vendre,  de  crier  aux  acheteurs  les  prix  de  vente 
de  la  marchandise  ;  s'entendre,  pour  le  préjudice  causé  à  ce  jour,  con- 
damner à  payer  à  chacun  des  demandeurs  la  somme  de  2,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts;  entendre  prononcer  l'exécution  provisoire 
du  chef  de  l'interdiction  de  la  vente  et  de  la  clause  pénale;  s'entendre, 
en  outre,  condamner  aux  dépens  sous  toutes  réservés; 
-  «  Attendu  que  Ulysse  Wegrowe  prétend  que  le  mode  de  vente  auquel 
il  se  livre  est  tout  à  fait  régulier,  que  le  système  par  lui  employé  doit 
être  considéré  à  l'égal  de  ceux  employés  par  nombre  de  grandes  maisons, 
tels  que  publications  par  voie  de  journaux,  d'affiches,  de  voitures  ré- 
elames,  de  distribution  de  bulletins  sur  la  voie  publique,  etc.,  etc.; 
qu'il  prétend  .que  la  vente  par  lui  pratiquée  consiste  dans  le  cri  à  haute 
voix  des  marchandises,  ce  qui  est  à  son  avis  tout  différent  de  la  vente 
à  prix  6xe  proclamé,  prévue  par  la  loi  du  25  juin  4844 ,  article  4«';  qu'en 
mettant  en  vente  ses  marchandises  en  cri  à  haute  voix,  la  désignation 
du  prix  à  haute  voix  s'adressait  à  l'acheteur  qui  avait  fait  la  demande  de 
la  marchandise  et  que,  dans  son  établissement,  une  marchandise  étant 
demandée  par  un  acheteur,  il  a  le  droit  de  la  mettre  en  vente  aussitôt; 
que,  d'ailleurs,  le  tribunal  ne  peut  juger  sur  des  procès- verbaux  de  constat 
dressés  à  la  requête  de  personnes  intéressées  telles  que  les  demandeurs, 
et  il  demande  à  ce  que  le  tribunal  ordonne  une  enquête  pour  contrôler 
ses  dires,  et,  au  cas  où  le  tribunal  en  déciderait  autrement,  qu'il  tienne 
compte  de  l'article  439  du  Code  de  procédure  civile  pour  refuser  l'exé- 
cution provisoire  et  conclut  en  outre  au  déboutement  des  demandeurs; 

«  Attendu  qu'en  outre  des  procès-verbaux  de  constat  ci-dessus  visés, 
il  résulte  des  éléments  de  la  cause  qu'Ulysse  Wegrowe  se  livre  à  un 
genre  de  vente  qui  est,  par  sa  nature,  une  enchère  déguisée,  que  les  mar- 
chandises sont  prises  dans  les  rayons  où  elles  sont  préalablement  dis- 
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posées  par  des  employés  à  son  service,  que  ces  marchandises  sont  oflertes 
au  public  à  prix  fixe  proclamé  à  haute  voix,  après  que  les  acheteurs 
présents  ont  été  informés  que  ces  marchandises  sont  d'une  valeur  bien 
supérieure  au  prix  par  lui  fixé^  c'est-à-dire  i  celui  de  la  mise  en  vente  ; 
que  ce  genre  de  vente  constitue  la  vente  à  prix  fixe  proclamé»  prévue 
par  Tarlicle  4*^  de  la  loi  du  25  juin  1844  ; 

«c  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  également  notoire  que  lorsqu'un  article 
mis  en  vente  dans  ces  conditions  ne  trouve  parmi  les  assistants  aucan 
acheteur,  Ulysse  Wegrowe,  de  son  propre  gré,  donne  de  suile  à  l'em- 
ployé chargé  des  rayons  qui  l'avoisinent  l'ordre  de  lui  passer  immédiate- 
ment d'autres  articles  pour  être  présentés  à  la  vente  à  prix  fixe  pro- 
clamé ;  qu'il  appert  également  des  inscriptions  apposées  sur  la  devanture 
que  d'une  heure  déterminée  à  une  autre  heure  déterminée,  il  y  aura  vente 
de  soieries,  etc.;  que  cette  annonce  est  inutile  pour  toute  maison  com- 
merciale, puisqu'il  est  tout  naturel  qu'un  industriel  quelconque  tienne  sa 
marchandise  à  la  vente  et  à  la  disposition  du  public  pendant  tout  le  temps 
de  l'ouverture  de  son  magasin,  que  l'existence  de  deux  rangées  de  chaises 
(variant  entre  tO  et  26)  par  rang  disposées  devant  un  grand  banc  oa 
comptoir  construit  ad  hoc  prouve  également  qu'Ulysse  Wegrowe  a  en- 
tendu et  entend  faire  la  vente  de  ses  marchandises  à  prix  fixe  proclamé, 
ou  pour  mieux  dire  aux  enchères  déguisées,  contrevenant  ainsi  à  la  Joi 
du  25  juin  4844,  article  4*^ 

«  Attendu  que  le  législateur,  au  moyen  de  cette  loi,  a  eu  certainement 
pour  but  la  défense  du  commerce  honnête  contre  les  agissements  de  mar- 
chands peu  scrupuleux  faisant  aux  négociants  sérieux  établis  une  concur- 
rence déloyale  et  préjudiciable,  dont  les  demandeurs  sont  fondés  à  de- 
mander la  répression  et  qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  de  réprimer;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  des  demandeurs,  sauf  en  ce 
qui  touche  les  dommages-intérêts  en  raison  de  ce  qu'ils  ne  justifient 
d'aucun  préjudice  et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  Wegrowe  de  sa 
bonne  foi,  puisqu'il  déclare  ignorer  qu'il  contrevenait  à  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  ~  Fait  défense  expresse  A  Wegrowe,  à  partir  de 
ce  jour,  de  disposer  devant  le  banc  ou  bureau  où  se  tient  le  vendeur  des 
rangées  de  chaises  destinées  au  public,  sauf  cependant  la  quantité  de 
chaises  nécessaires  à  son  commerce,  en  prenant  pour  base  les  magasins 
similaires  ; 

«  Lui  fait  aussi  défense,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  faire 
crier,  de  proclamer  à  haute  voix,  soit  à  prix  fixe,  soit  au  rabais,  les  articles  à 
vendre,  de  crier  aux  acheteurs  les  prix  de  vente  de  la  marchandise;  dit 
que  Wegrowe  ne  sera  tenu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  envers  les  de- 
mandeurs; dit  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel 
ou  opposition  en  conformité  de  l'article  439  du  Gode  de  procédure 
civile;  condamne  Ulysse  Wegrowe  aux  dépens.  » 
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13943.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ARTICLE  632  DU  CODE  DE  COMMERCE. 
^  —  JURIDICTION  CONSULAIRE.  —  EXCEPTION.  —  SIMPLE  PROMESSE. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LYON. 
(4  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  YINDRY.) 

En  matière  de  lettre  de  change,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recàer^ 
cher  la  nature  civile  ou  commerciale  de  la  causcy  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  payement  par 
application  de  l'article  632  du  Code  de  commerce. 

Il  en  serait  autrement  au  cas  où  la  lettre  de  change  devrait  être 
réputée  simple  promesse,  suivant  les  termes  de  l'article  632  susvisé, 

Lemercier  c.  Delpech. 

Du  4  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon.  M.  Vindry,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -—  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 
«  Attendu  que,  par  exploit  du  40  août  4896,  Delpech  forme  opposition 
au  jugement  de  défaut  rendu  par  notre  tribunal,  le  49  novembre  4895; 
«  Que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme  ; 

«  Au  fond  : 

te  Attendu  que  Delpech  oppose  tout  d'abord  un  déclinatoire  d'incompé- 
tence ra/Î07i«  materiœ,  soutenant  qu'il  n'est  pas  commerçant  et  qu'il  ne 
s'agit  pas  en  l'espèce  d'un  acte  de  commerce; 

'  «  Sur  la  compétence  : 

u  Attendu  qu'il  s*agit  en  la  cause  du  payement  de  trois  lettres  de 
change  régulièrement  tirées  par  Lemercier  sur  Delpech,  qui  les  a  accep- 
tées: 

«(  Que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  la  nature  civile  ou  com- 
merciale de  la  cause,  notre  tribunal  est  compétent  par  application  de 
l'article  632  du  Gode  de  commerce,  qui  réputé  «  acte  de  commerce  » 
les  lettres  de  change  entre  toutes  personnes; 

«  Qu'une  seule  exception  est  faite  à  cette  règle  générale  pour  les  lettres 
de  change,  réputées  <«  simples  promesses  »,  aux  termes  de  l'article  442 
du  Gode  de  commerce,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Statuant  contradictoirement  et  en  premier  res- 
sort; 
«  Se  déclare  compétent.  » 
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OBSERVATION. 

y.  Cassation,  4  décembre  1878,  Journal  des  tribunaux  de  com^ 
merce,  t  XXVIII,  p.  329,  n»  9276  et  l'aimotation. 


13944.  BILLET  A  ORDRE.  — SIGNATURES  DE  COMMERÇANTS  ET  DE  NON- 
COMBfERÇANTS.  ^  ACTION  EN  PAYEMENT.  —  COMPJTENGE  COMMER- 
CIALE. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LYON. 

(4  DÉCEMBRE  4896.  —  Prësidence  de  M.  YINDRY.) 

L article  367  du  Code  de  commerce,  qui  décide  que,  lorsque  des 
billets  à  ordre  portent  en  même  temps  des  signatures  d'indioidus 
négociants  et  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  en  connaUrm, 
a  une  portée  générale  et  ne  limite  pas  la  compétence  commerciale 
aux  actions  entre  les  signataires  commerçants. 

Il  faut,  au  contraire,  admettre  qu'une  signature  commerciale  com- 
mercialise le  titre  à  regard  de  tous  les  signataires,  commerçants  ou 
non  commerçants, 

Imbert  c.  Casile. 

Du  4  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon.  M.  Vindry,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

«  Attendu  que,  par  exploit  du  4  8  septembre  4  896,  Casile  forme  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  rendu  par  notre  tribunal,  le  4  août  dernier, 
au  profit  d'Imbert; 

«  Que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme; 

i(  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Topposant  présente  tout  d'abord  un  déclinatoire  d'in- 
compétence ratione  materiœ,  soutenant  qu'il  n'est  pas  commerçant  et 
qu'il  s'agit  en  l'espèce  d*un  billet  à  ordre  souscrit  à  son  boulanger  pour 
fournitures  de  pain; 

«  Sur  la  compétence  : 

«  Attendu  que  l'article  637  du  Code  de  commerce  décide^qae,  lorsque 
des  billets  à  ordre  portent  en  même  temps  des  signatures  d'individus 
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négociants,  et  d'individas  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  en 
connaîtra  ; 

«  Que  ces  prescriptions  sont  générales  el  ne  limitent  pas  la  compétence 
commerciale  aux  actions  entre  les  signataires  commerçants; 

«  Qu'il  faut,  au  contraire,  admettre  qu'une  signature  commerciale, 
placée  de  bonne  foi  et  à  bon  droit,  commercialise  le  titre  lui-même  à 
l'égard  de  tous  les  signataires  commerçants  ou  non  commerçants; 

«Attendu,  au  surplus,  que  cette  interprétation,  conforme  au  texte, 
est  aussi  conforme  aux  intentions  générales  du  législateur,  quia  réservé, 
sauf  exceptions  limitativement  déterminées,  aux  tribunaux  de  corn* 
merce  l'examen  des  actions  nées  à  l'occasion  des  titres  créés  en  vue 
d'opérations  de  change; 

M  Par  CBS  motifs  :  —  Statuant  contradictoi rement  et  en  premier  res- 
sort; 
«Se  déclare  compétent.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  11  janvier  188i,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXUI,  p.  222,  n»  10472  et  l'annotation. 


13945.   TRIBCNAUX  DE  COMMERCE.  —  JUGEMENTS.    —  QUALITÉS.   — 
INSCRIPTION  DE  FAUX.  FORCE  PROBANTE. 

COUR  D'APPEL  D'AGEN. 

(9  DÉCEMBRE  1B96.  —  Pfésidonce  de  M.  GABADÉ.) 

Les  qualités  des  jugements  commerciaux,  à  la  différence  des  qualités 
des  jugements  civils,  n'ont  par  elles-mêmes  aucune  force  probante; 
elles  sont  Vmuvre  exclusive  du  greffier,  et  les  parties  intéressées  ne 
pouvant  exercer  sur  elle  aucun  contrôle,  elles  ne  sauraient  ni  leur 
profiter  ni  leur  nuire. 

Et  on  ne  peut  soutenir  que  ces  qualités,  étant  Vmuvre  du  greffier 
chargé  par  la  loi  de  leur  rédaction,  doivent  faire  foi  jusqu'à  inscrip' 
tionde  faux, 

FuLCHic  c.  Labatut. 

Du  9  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Agen, 
2»  chambre.  MM.  Cabadé,  président;  Mazeau,  avocat  général; 
MM~  Pradelle  et  Chaumié,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  sur  l'appel  interjeté  par  Fulchic  dn 
jugement  rendu  entre  lui  et  Labatul  par  le  tribunal  de  commerce  d'Agen^ 
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le  %  mars  4  869,  Labatul  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  Tappel,  parce 
que  le  jugement  dont  s'agit  est  en  dernier  ressort  ; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  cette  fin  de  non-recevoir,  Falchic 
déclare  que,  devant  le  tribunal  de  commerce,  il  a  déposé  des  conciosioiis 
tendant  à  faire  condamner  Labatut,  non  seulement  à  487  fr.  40»  portés 
dans  sa  demande  primitive,  mais  encore  à  2,000  francs  de  domnoages- 
^ntéréts,  et  que,  par  conséquent,  la  demande  de  Labatut  doit  être  re- 


tt  Attendu  que,  s*  il  est  vrai  de  dire  que  le  taux  en  premier  ou  en 
dernier  ressort  se  règle  par  le  dernier  état  de  la  demande,  et  non  par 
l'exploit  introductif  d'instance,  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  celui  qui  pré- 
tend avoir  augmenté  sa  demande  est  tenu  d'en  faire  la  preuve; 

«  Attendu  que  Fulcbic  soutient  que  cette  preuve  est  faite  parles  qualités 
du  jugement  dont  est  appel  ; 

ff  Mais  attendu  gue  les  qualités  des  jugements  commerciaux,  à  la  diL 
férence  des  qualités  des  jugements  civils,  n'ont,  par  elies-mômee,  aacaoe 
force  probante;  qu'elles  sont  l'œuvre  exclusive  du  greffier,  et  que,  les 
parties  intéressées  ne  pouvant  exercer  sur  elles  aucun  contrôle,  elles 
ne  sauraient  ni  leur  profiter  ni  leur  nuire; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  plus  légitime  de  soutenir  que  ces  qualités, 
étant  l'œuvre  du  greffier  chargé  par  la  loi  de  leur  rédaction,  doivent 
faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  qu'on  ne  saurait  attribuer  au  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce  le  caractère  que  voudrait  lui  donner  Fulôbic; 
que  l'article  2  du  décret  du  48  juin  4880  se  borne  à  lui  donner  on  émo- 
lument pour  la  rédaction  des  qualités  ;  qu'il  les  rédige  seul  sans  rinler- 
vention  des  parties,  à  la  différence  des  qualités  des  jugements  des 
tribunaux  civils,  toujours  contradictoires,  signifiées  aux  parties  en  cause, 
et  que  règle  au  besoin  le  président;  que,  dans  ces  conditions,  il  serait 
exorbitant  d'obliger  ceux  qui  ne  peuvent,  au  moment  de  leur  rédaction, 
demander  à  ces  qualités  ni  des  retranchements  ni  des  additions,  à  prendre 
la  voie  de  l'inscription  de  faux,  s'ils  veulent  après  y  apporterdes  modifi- 
cations ou  des  critiques  ;  que  ce  serait  encore  donner  au  greffier  le 
pouvoir  de  changer,  par  erreur  ou  inadvertance,  le  premier  ou  dernier 
ressort  d'une  décision,  et  de  se  substituer  ainsi  à  la  loi  ou  à  la  volonté 
des  parties;  que,  sans  doute,  la  preuve  contraire  peut  être  faite  contre 
ces  qualités,  mais  que  cette  preuve  doit  résulter  d'écrits,  d'actes  publics, 
de  conclusions  signifiées; 

«  Attendu  que  Fulchic  n'a  signifié  à  Labatut,  durant  le  procès  devant 
le  tribunal  de  commerce  d'Alger,  aucune  conclusion  pour  augmenter 
sa  demande;  qu'il  ne  produit  aucun  acte  de  ce  genre  et  que  même  le 
jugement  dont  est  appel,  soit  dans  ses  motifs,  soit  dans  son  dispositif, 
ne  contient  rien  qui  prouve  que  des  conclusions  nouvelles  aient  été  prises; 
que  c'est  dont  à  tort  que  le  jugement  a  été  qualifié  en  premier  ressort, 
et  que  Fulchic  ne  saurait  tirer  de  cette  qualification  contraire  à  la  loi 
aucune  conséquence  favorable  à  sa  cause  ; 
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«  Par  CBS  uotifs  :  —  Dit  que  les  arlicles  433,  444,  442,  446,  du 
Code  de  procédure  civile  et  2  du  décret  du  4  8  juin  4  880,  sur  lesquels  s'ap- 
puie l'appelant,  et  auxquels  il  faut  se  conformer,  ne  résolvent  en  aucune 
manière  la  question  du  premier  et  du  dernier  ressort  posée  à  la  Cour; 

«  Dit  que,  si  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  doit  mentionner  les 
conclusions  des  parties  dans  les  qualités  qu'il  est  chargé  de  rédiger, 
c'est  à  condition  qu'il  soit  prouvé  que  ces  conclusions  ont  été  prises  et 
que  celte  preuve  n'a  pas  été  faite  par  Fulchic; 

«  Dit  que  les  qualités  de  jugements  commerciaux  ne  font  pas  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  *,  qu'elles  ne  sont  pas  opposables  aux  parties  en 
cause;  qu'elles  peuvent  ôlre  combattues  par  la  preuve  contraire,  mais 
que  cette  preuve  doit  résulter  d'actes  écrits  ;  dit  en  môme  temps  que 
Fulchic  n'a  pas  fait  cette  preuve  légale; 

«  Dit  que  les  premiers  juges  ayant  qualifié  leur  décision  de  jugement 
en  premier  ressort,  cette  qualification  n'est  ni  nuisible  ni  utile  aux  par- 
ties ; 

tt  Déclare  l'appel  de  Fulchic  irrecevable;  l'en  déboute,  le  condamne 
à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  21  juillet  1890;  Grenoble,  4  janvier  1886;  Lyon, 
7  novembre  1889. 


13946.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTES  SUCCESSIVES.  —  PRIVILÈGE 
DU  VENDEUR.  -^  ARTICLE  2103,  |  4,  DU  GODE  CIVIL. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE, 

(9  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DUBOST.) 

(15  FÉVRIER  1897.  —  Présidence  de  M.  GUELFUCCl.) 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  a  un  privilège  pour  le  paye- 
ment du  prix,  conformément  à  l'article  2102,  §  4,  du  Code  civil. 

Si  le  fonds  de  commerce  vendu  est,  après  une  licitation  entre  les 
acheteurs,  adjugé  à  Cun  d'eux  et  est  ensuite  revendu  à  un  tiers  y 
le  vendeur  originaire  a  un  privilège  sur  le  prix  de  cette  revente. 
{!'•  espèce.) 

Dans  le  cas  de  ventes  successives  d'un  fonds  de  commerce,  le  privi- 
lège de  l'article  2102,  §  4,  ne  peut  être  exercé  que  si  le  fonds  se  trouve 
encore  en  la  possession  du  débiteur.  Enoutre,  ce  privilège  ne  s'exerce 
que  sur  le  prix  de  la  vente  ou  de  la  revente  consentie  par  le  succes- 
seur immédiat  et  non  pas  sur  le  prix  des  reventesultérieures,  (2' espèce.) 

T.   XLVI.  53  ^  , 
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l**  espèce. 
Bessugues  c.  Calvet  et  Remonté. 
Du  9  décembre  1896,  jugemeut  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
2'  chambre.  MM.  Dubost,  président;  Guillemin,  snbstitut  du  pro- 
cureur de  la  République  ;  MM^  Debagq  et  Bufnoir,  avocats. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  acte  sous  seings  privés  en 
date  à  Paris  du  î  janvier  4892,  Bessugues  a  vendu  aux  époux  Gare  k 
fonds  de  commerce  de  marchand  de  vin  restaurateur  et  le  fonds  d'hôte- 
lier qu'il  exploitait  à  Paris,  rue  de  TÉvangile,  n«  7,  et  rue  Seguin,  n«  30. 
y  compris  la  clientèle,  l'achalandage,  le  matériel,  les  ustensiles  et  objets 
mobiliers  servant  à  son  exploitation,  moyennant  une  somme  de 
19,000  francs,  sur  laquelle  il  lui  reste  dû  celle  de  8,487  fr.  50,  pour  Jj- 
quelle  il  a  produit  et  a  été  admis  par  privilège  dans  la  présente  contri- 
bution ; 

a  Attendu  que  Galvet  et  Remonté,  sans  contester  le  chiffre  de  la  créance 
de  Bessugues,  soutiennent  qu'elle  n'aurait  pas  dû  être  Tobjet  d'une 
eollocation  par  privilège,  par  le  motif  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  jouit  d'aucun  privilège  pour  le  payement  du  prix  qui  peut  être 
<lû;  que  même  si  un  privilège  devait  lui  être  reconnu,  Bessugues  ne 
pourrait  s'en  prévaloir,  parce  que  depuis  la  vente  par  lui  consentie  à 
Cure  du  fonds  de  commerce  dont  il  s'agit,  ce  fonds  a  été  l'objet  d'une 
revente  qui,  dans  tous  les  cas,  aurait  eu  pour  conséquence  d'anéantir 
son  privilège; 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'aux  termes*de  l'article  21 02,  $  4, 
-du  Code  civil,  le  vendeur  d'effets  mobiliers  non  encore  payés  a  un  pri- 
vilège sur  le  prix  de  ces  effets  pour  le  payement  du  prix  de  la  vente; 
qu'un  fonds  de  commerce  est  incontestablement  un  meuble  et  se  trouve 
compris  parmi  ceux  au  vendeur  desquels  l'article  précité  accorde  un 
privilège  pour  le  payement  du  prix  ; 

«  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  fonds  de  commerce  dont 
il  s'agit  dépendait  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé  entre  Cure 
et  sa  femme;  que  s'il  est  vrai  qu'au  décès  de  cette  dernière,  Cure  se 
soit  rendu  adjudicataire  sur  licitation  dudit  fonds  suivant  procès^ verbal 
du  ministère  de  PI uche,  notaire  à  Paris,  en  date  du  8  juin  4892,  on  oe 
saurait  admettre  que  cette  adjudication  constitue  une  revente  du  fonds 
qui  fasse  perdre  au  vendeur  originaire  son  privilège  sur  le  prix  de  la 
revente  de  ce  fonds  consentie  par  le  curateur  de  la  succession  vacante 
de  Cure  au  sieur  Calvet,  suivant  acte  reçu  par  ledit  Pluche,  le  4  2  sep- 
tembre 4894;  qu'en  effet  l'adjudication  ayant  eu  lieu  au  profit  de  Ton 
des  colicitants,  celui-ci,  aux  termes  de  l'aticle  883  du  Code  civil,  était 
réputé  avoir  toujours  été  propriétaire  de  l'objet  licite;  qu'il  est,  d'ailleurs, 
dans  la  vérité  des  faits  de  reconnaître  que  depuis  l'acquisition  qu'il  en 
avait  faite  de  Bessugues,  jusqu'au  jour  de  son  décès.  Cure  a  toujours 
conservé  la  possession  du  fonds  dont  s'agit  ; 
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«  Que  dès  lors  Bessugaes  se  trouve  bien  dans  les  conditions  exigées 
par  l^article  2402,  §  4,  du  Code  civil,  pour  revendiquer  le  privilège  de 
vendeur  que  lui  reconnaît  cet  article  sur  le  prix  de  la  vente  consentie  au 
^ieur  Calvet  aux  termes  de  l'acte  susénoncë,  vente  qui  est  bien 
réellement  celle  qui  a  fait  sortir  pour  la  première  fois  le  fonds  du  patri- 
moine de  Tacquéreur  de  Bessugues  ; 

«  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  ce  dernier  ne  peut  exercer  son 
privilège  que  sur  le  prix  seulement  de  la  revente  dudit  fonds  et  du  maté- 
riel le  garnissant;  que  le  règlement  provisoire  ne  l'a  pas  fait  porter  sur 
d'autres  fonds;  qu'en  effet  le  produit  de  ladite  revente  s'est  élevé  à 
1 2,S02  francs,  et  que  la  somme  à  distribuer,  dans  laquelle  il  se  trouve 
•confondu,  est  inférieure  au  montant  obtenu  par  la  vente  'desdits  objets; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  la  collocation  de  Bessugues  telle  qu'elle 
figure  au  règlement  provisoire; 

«  Par  CBS  uotifs  :  —  Déclare  Calvet  et  Remonté  mal  fondés  en  tous 
leurs  contredits,  ainsi  qu'en  tous  leurs  fins  et  moyens  et  conclusions; 
«  Et  condamne  Calvet  et  Remonté  en  tous  les  dépens.  » 

i"  espèce. 

DssuROSMKs  c.  Margellier  es  qualités  et  aatres. 

Du  15  février  1897,  jugement  da  tribunal  civil  de  la  Seine, 
Vy  chambre.  MM.  Gublpuggi,  président;  Drouard,  substitut  du 
procureur  de  la  République  ;  MM*'  Flamand,  Sbligman  et  Webeb, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Desurosnes,  cessionnaire  d'une 
créance  de  20,000  francs  représentant  le  prix  de  vente  d'un  fonds  de 
commerce  consentie  par  la  demoiselle  Véranda  à  Hochstein,  a  assigné 
celui-ci,  les  acquéreurs  successifs  de  ce  fonds  :  4«  Hochnel,  t^  demoiselle 
Langlade,  Z^  Nicolas,  ainsi  que  Celle,  créancier  opposant  et  Marcellier, 
séquestre,  et  demande  au  tribunal  de  déclarer  que  les  billets  et  valeurs 
dont  Marcellier  a  été  constitué  séquestre  sont  la  représentation  du 
prix  de  vente  du  fonds  originairement  vendu  par  ladite  demoiselle 
Véranda  et  par  suite  sa  propriété  exclusive; 

«  Attendu  que  Desurosnes  demande  en  outre  de  déclarer  nulles  les 
oppositions  formées  sur  lesdites  valeurs  par  Hochstein  et  Celle; 

«  Attendu  que  Marcellier,  séquestre,  la  demoiselle  Langlade  et  Nicolas 
s'en  rapportent  à  justice; 

<c  Attendu  que  Hochnel  et  Hochstein  font  défaut,  bien  que  valablement 
réassignés  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  la  demoiselle  Véranda 
a  vendu  pour  le  prix  de  20,000  francs  au  sieur  Hochstein  un  fonds  de 
commerce  d'établissement  de  bains,  sis  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  26,  et  boulevard  de  Strasbourg,  23  ; 
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«  Âttenda  que  ce  fonds  a  été  successivement  vendu  par  Hochstein  à 
Hochnel,  par  Hochnel  à  la  demoiselle  Langlade,  par  celle-ci  à  Nicolas, 
qui  l'exploite  actuellement; 

c  Attendu  que  Desurosnes  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  demoiselle 
Véranda,  tombée  en  faillite; 

«  Attendu  que  Marcellier  a  été  nommé,  par  ordonnance  de  référé  du 
42  juillet  4895,  séquestre  des  billets  et  valeurs  qui  représentent  le  prix 
de  vente  dudit  fonds  de  commerce; 

«  Attendu  quf, {suivant  acte  de  Gloquemin,  huissier  à  Paris,  Hocbsteio 
a  formé  opposition,  le  34  août  4894,  sur  Hochnel  entre  les  mains  de 
Pollet,  avoué,  alors  dépositaire  desdits  billets; 

«  Attendu  que  par  exploit  de  Dubois,  huissier  à  Paris,  du  i  septembre 
4895,Geilea  formé  de  son  c6té  opposition  sur  le  sieur  Hochnel,  entre 
les  mains  de  Marcelier,  nommé  séquestre  des  mêmes  billets  ; 

«  Attendu  que  Desurosnes  prétend  que  les  billets  souscrits  par  les  divers 
acquéreurs  du  fonds  de  commerce  appartenant  à  Torigine  à  la  demoi- 
selle Véranda  sont  sa  propriété  et  doivent  lui  être  exclusivement 
attribués  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  ne  peut  soutenir  cette  prétention  qu'en 
s'appuyant  sur  le  principe  du  S  4  de  l'article  2102  du  Gode  civil; 

«(  Attendu  que  ce  privilège  porte  sur  les  effets  mobiliers  vendus,  uni- 
quement quand  ces  effets  sont  encore  en  la  possession  du  débiteor  et 
peut  s'exercer  seulement  sur  le  prix  de  la  vente  ou  de  la  revente  con- 
sentie par  le  successeur  immédiat  et  non  point  sur  le  prix  des  reventes 
ultérieures  ; 

«  Attendu  que  le  fonds  de  commerce  dont  il  s'agit  au  procès  n  est 
plus  en  la  possession  de  la  demoiselle  Véranda,  venderesse  orginaire. 
qu'il  a  été  revendu  par  les  trois  aquéreurs  successifs  :  4»  Hochstein, 
2®  Hochnel,  3<>  la  demoiselle  Langlade; 

u  Attendu  que  le  prix  en  est  dû  aujourd'hui  par  Nicolas,  quatrième 
acquéreur; 

«  Attendu  dès  lors  que  Desurosnes  ne  peut  réclamer  de  privilège  sur  le 
prix  de  vente; 

«  Attendu  que  la  saisie-arrêt  de  Gelle  est  régulière,  qu'elle  a  été  dé- 
noncée dans  le  délai  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que  l'opposition  de  Hochstein  apparaît  comme  régulière 
également; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  prétendues  nullités  des  sai- 
sies-arrêts d'Hochstein  et  de  Gelle  ; 

«  Déboute  Desurosnes  de  ses  fins  et  conclusions  envers  toutes  les  par- 
ties; 

a  Le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION.  | 

V.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p,  155. 
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13947.  SOCIÉTÉ  GOMMBRGIALB.  —  ASSOCIATION  BN  PARTICIPATION.  — 
PREUVE.  —  PRÉSOMPTIONS. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

(14  DÉCEMBRE  4896.  —  Prësidence  de  M.  BOUUNEAU.) 

Les  associaiiom  commerciales  enpariicipatian,  prévues  et  autorisées 
par  les  articles  47  et  suivants  du  Code  de  commerce,  ne  sont  soumises  à 
aucune  formalité  et  peuvent  être  prouvées  par  tous  les  modes  de  preuve 
admis  en  matière  commerciale,  et  même  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes. 

GOURRAT  C.  GALLAY. 

Du  14  décembre  1896,  arrêt  de  la  Coar  d'appel  de  Bordeaux, 
1'*  chambre.  MH.  Boulineau,  président;  Cumenge,  avocat  géné- 
ral; MM'*  Laine  et  Boudbt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  Cour  est  saisie  de  deux  appels  formés 
par  Gourrat  contre  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bazas,  à  la  même  date  du  ti  décembre  4895,  au  profit  du  sieur 
Gallay; 

«  Attendu  que  le  premier  jugement  est  relatif  à  un  billet  à  ordre  s'éle- 
vantà  2,000  francs,  daté  du  9  juin  4  895,  dont  le  payement  est  (demandé 
par  Gallay  contre  Gourrat  ; 

«  Attendu  que  le  deuxième  jugement  est  relatif  à  une  demande  en 
liquidation  formée  par  Gourrat  contre  Gallay,  tendant  à  Taire  liquider  une 
association  en  participation  qui  aurait  existé  entre  eux  ; 

«  Attendu  que  ces  deux  affaires  ont  été  instruites  devant  la  Cour  et 
plaidées  à  la  même  audience; 

M  Attendu  qu'elles  présentent  une  connexité  bien  évidente,  puisque 
Gourrat  a  soutenu  devant  le  tribunal  de  commerce,  de  même  que  devant 
la  Cour,  que  le  billet  à  ordre  de  2,000  francs,  qui  a  motivé  une  condam- 
nation au  profil  de  Gallay,  avait  pour  cause  réelle  des  opérations  faites 
par  participation  et  nullement  une  dette  personnelle  de  Gourrat  envers 
Gallay; 

«  Attendu  que  cette  question  est  donc  liée  à  la  solution  qui  interviendra 
sur  rinstance  en  liquidation  de  Société;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  jonction  des  deux  appels  pour  statuer  par  un  seul  arrêt; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bazas  a  repoussé  la  demande 
en  liquidation  de  Gourrat  par  ce  motif  qu'il  s'agissait  d'une  Société  dont 
Gallay  reconnaît  l'existence,  mais  qu'il  prétend  avoir  déjà  été  liquidée; 
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qu'ainsi  Taveu  de  Gallay  est  indivisible,  puisqa^une  Sociëlé commerciale 
ne  peut  être  prouvée  au  moyen  de  l'enquête  offerte  par  Goarrat  ; 

«  Mais  attendu  que  le  tribunal,  qui  n'a  môme  pas  cru  devoir  indiquer 
la  nature  de  cette  Société,  a  mal  apprécié  les  faits  du  procès; 

tt  Attendu,  en  effet,  que  Gourrat  a  toujours  soutenu  qu'il  s'agissait 
d'une  association  en  participation  pour  l'achat  et  la  revente  des  porcs, 
et  qu'une  telle  association,  prévue  et  autorisée  par  les  articles  47  el 
suivants  du  Gode  de  commerce,  n'est  soumise  à  aucune  formalité  et  peut 
être  prouvée  par  tous  les  modes  de  preuve  admis  en  matière  commerdale 
et  même  par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes; 

«<  Attendu  que  l'otTre  de  preuve  faite  par  Gourrat  était  donc  admissible 
et  que  le  tribunal  n'eût  pas  dû  la  rejeter; 

«  Attendu  que  la  Cour,  réformant  le  jugement  sur  ce  point,  peut 
statuer  sur  la  demande  en  liquidation,  si  elle  lui  parait  justifiée  ; 

(c  Or,  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  d'abord  que  les  faits  arti- 
culés  devant  le  tribunal  n'ont  pas  été  expressément  déniés  par  Gallay. 
du  moins  si  l'on  s'en  réfère  aux  qualités  du  jugement  attaqué;  mais  que^ 
d'ailleurs,  et  en  dehors  même  des  faits  articulés,  on  trouve  dans  les  docu- 
ments de  la  cause  des  présomptions  suffisantes  pour  établir  l'existence 
de  cette  participation  ;  qu'ainsi  il  résulte  des  pièces  administratives  que, 
pendant  l'année  4  894,  Gourrat  a  été  imposé  à  une  patente  comme  mar- 
chand de  cochons  associé  avec  Gallay,  de  même  que  pendant  l'anoée 
4895; 

«  Attendu  qu'il  résulte  aussi  de  la  correspondance  que  diverses  per- 
sonnes ont  été  chargées  de  garder  et  de  nourrir  des  cochons  pour  le 
compte  de  Gourrat  et  Gallay,  et  qu'elles  s'adressaient  pour  leur  règle- 
ment, tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre  de  ces  commerçants;  qu'ainsi  on 
trouve  encore  une  lettre  de  Gallay  annonçant,  à  une  tierce  personne 
voulant  acheter  des  cochons,  que  les  porcs  lui  seraient  livrés  par  Galla^ 
ou  par  Léon  (Gourrat);  qu'enfin  on  voit  aussi  dans  les  pièces  du  procè^^ 
une  assignation  du  43  janvier  4  895,  dans  laquelle  un  fournisseur,  chargé 
de  garder  et  de  nourrir  des  porcs  remis  simultanément  par  Gourrat  ou 
par  Gallay,  demande  contre  eux  solidairement  une  condamnation  au 
payement  d'une  somme  de  478  fr.  20; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  certain  que  Gourrat  et  Gallay  étaient 
convenus  de  faire  régler  leur  compte  par  un  tiers  qui  est  décédé  avant 
de  statuer  : 

«  Attendu  que  l'existence  de  la  participation  dont  s'agit  est  donc  dé> 
montrée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de  Gourrat,  qui 
en  demande  la  liquidation,  et  de  dire  également  que  le  liquidateur  devra 
rechercher  si  le  billet  de  2,000  francs  concerne  une  opération  commune 
ou  une  dette  personnelle  à  Gourrat; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Joint  les  deux  appels; 

«  Et  statuant  par  un  seul  arrêt  sur  les  jugements  attaqués; 
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€  Dit  et  déclare  qu*une  association  en  participation  a  existe  pendant 
les  années  4892  à  4893  entre  Gourrat  et  Gallay  pour  le  commerce  des 
porcs; 

«  Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  cette  participation; 

a  Commet  à  cette  fin  H.  Martin,  maire  de  Serin»  qui  prêtera  serment 
devant  M.  le  président  de  cette  chambre; 

«  Donne  mission  au  liquidateur  de  concilier  les  parties,  s'il  le  peut; 
faute  de  quoi  ii  établira  les  comptes  des  parties  et  recherchera,  notam- 
ment, la  cause  et  la  portée  du  billet  de  2,000  francs  du  9  juin  4895; 

<t  Dit  qu'il  déposera  son  rapport  au  greffe  de  la  Cour  pour  être  ulté- 
rieurement statué  ; 

«  Remet  les  dépens  en  fin  de  cause  ;  fait  mainlevée  de  l'amende.  » 


13948.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICATION. 
.     —  OPPOSITION.  —  PAYEMENT.  —  VALIDITÉ. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MONTPELLIER. 

(15  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  GÉLY.) 

L'acquéreur  ^un  fonds  de  commerce  n'est  obligé  par  aucun  texte 
de  loi  à  faire  connaître  son  acquisition  au  public  par  des  insertions 
dans  les  jounaux  ou  autres  moyens  de  publicité.  C'est  là  un  usage 
admis  dans  certaines  régions,  mais  qui  n'a  pas  reçu  force  de  loi. 

Par  suite,  hors  les  cas  de  dol  et  de  fraude,  P  acquéreur  qui  n'a  pas 
usé  de  ces  moyens  de  publicité  et  qui  a  payé  au  vendeur  le  prix  de  son 
fonds  avant  toute  opposition  dun  créancier,  a  payé  valablement  et 
ne  peut  être  recherché  de  ce  chef  par  ledit  créancier. 

Dlle  Alibert  c.  Bresson  et  Brbnas. 

Du  15  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Montpellier.  M.  Gély,  président;  MM*'  Dauteroche  et  Delbez, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  acte  de  vente  du  46  septembre 
4896,  dûment  enregistré,  le  sieur  Bresson,  coiffeur,  vendait  à  Brenas  son 
fonds  de  commerce  de  coiffeur  moyennant  la  somme  de  3,000  francs 
payée  comptant  ; 

M  Attendu  que,  par  exploit  d'huissier  du  49  du  même  mois,  la  demoi- 
selle Aline  Alibert  informait  l'acquéreur  que  son  vendeur  lui  devait, 
pour  fournitures,  la  somme  de  4  42  fr.  45  et  lui  enjoignait  de  n'avoir,  à 
l'avenir,  rien  à  payer  sur  le  prix  de  la  vente  qu'elle  ne  fût  désin- 
téressée ; 
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a  Attendu  que,  sur  la  réponse  de  Brenas  qu'il  n'avait  rien  à  payer  à 
Bresson,  qu'il  avait  acquis  son  fonds  au  comptant  et  que  le  prix  en 
avait  été  versé  entre  les  mains  de  son  vendeur,  la  demoiselle  demande- 
resse fit  assigner,  le  8  octobre  suivant,  Bresson  et  Brenas,  pour  s'en- 
tendre condamner  conjointement  et  solidairement  à  lui  payer  la  somme 
de  442  fr.  45,  pour  fournitures  faites  à  Bresson  avant  la  vente  de  son 
magasin  ; 

«  Attendu  qu'à  l'égard  de  Bresson,  ce  dernier  ne  s'étant  pas  présenté 
ni  personne  pour  lui,  il  y  a  lieu  de  le  condamner,  par  défaut,  à  payer  la 
somme  de  142  fr.  45  et  de  commettre  un  huissier  pour  la  signification 
du  jugement  ; 

«  Attendu  que,  vis-à-vis  de  Brenas,  la  demanderesse  a  plaidé  son 
action  solidaire,  par  suite  de  son  acquisition  du  fonds  de  commerce  de 
Bresson,  et  vu  son  opposition  au  payement  du  49  septembre  4896  et 
l'absence  de  publicité  d'usage,  a  conclu  également  à  la  condamnation 
pour  ladite  somme  de  442  fr.  45; 

«  Mais  attendu  que  l'acte  de  vente  du  46  septembre  dit  que  le  prix  de 
vente  a  été  versé  intégralement  ce  jour-là,  par  Brenas,  entre  les  mains 
du  vendeur;  que,  dès  lors,  l'opposition  au  payement  n'a  pu  avoir 
d'effet; 

«  Et  attendu,  en  ce  qui  touche  la  publicité,  qu'aucun  texte  de  loi 
n'oblige  un  acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  à  faire  celte  publicité; 
que,  si  l'usage  l'admet  dans  certaines  régions,  cet  usage  n'a  pas  reça 
force  de  loi;  qu'au  contraire,  les  arrêts  de  Cour  et  la  jurisprudence  con- 
sanrent  la  doctrine  que  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce,  qui  en 
paye  exactement  le  prix  entre  les  mains  du  vendeur,  n'est  tenu  à  rien 
vis-à-vis  des  tiers,  à  moins  que  ces  derniers  n'établissent  le  dol  ou  la 
fraude  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  ces  moyens  n'étant  pas  invoqués  par  la 
demanderesse,  il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal,  de  la  débouter  de  sa  demande 
contre  Brenas  ; 

a  Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  principal; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne,  par  défaut,  Bresson  à  payer  à  la 
dame  Aline  Alibert  la  somme  de  442  fr.  45,  avec  intérêts  de  droit;  la 
déboute  de  sa  demande  vis-à-vis  de  Brenas;  la  condamne  aux  dépens 
encourus;  condamne  Bresson  à  tous  autres  frais  de  l'instance  ;  prescrit 
l'exécution  provisoire,  sans  caution,  y  ayant  solvabilité  suffisante.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Rouen,  23  mars  1896;  suprà,  p.  681,  n»  13893. 
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13040.  MANDAT.  —  DURÉE  INDÉTERMINÉE.  —  REVOCATION.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  MANDATAIRE.  —  MARCHANDISES.  —  RÉTEN- 
TION. —  FAUTE. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LYON. 

(24  DÉCEMBRE  4896.  —  PrësideDce  de  M.  VmDRY.) 

ConstUue  un  mandat  l'engagement  intervenu,  sans  durée  déter- 
minée, entre  une  maison  de  commerce  et  une  personne  chargée  de  sa 
représentation  générale. 

Ce  mandat  est  révocable  au  gré  des  parties,  sons  réserves  des  dom- 
mages-intérêts que  cette  révocation  peut  entraîner. 

Le  mandataire  dont  les  pouvoirs  sont  révoqués  n'a  pas  le  droit, 
sous  le  prétexte  qu'il  lui  est  dû  des  dommages-intérêts,  de  conserver, 
à  titre  de  gage,  les  marchandises  qu'il  a  reçues  en  dépôt  et  qui  sont 
la  propriété  de  son  mandant,  et  son  refus  peut  entraîner  des  dommages- 
intérêts  si  un  préjudice  en  est  résulté. 

COLLOMB  C.  ZiMMERMANN  et  RUtreS. 

Du  S4  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon.  M.  Vindry,  président;  MM**  Gargin,  Berthaud  et  Aulois, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -—  Attendu  que,  par  exploit  du  3  septembre  4896, 
Collomb  a  fait  assigner  solidairement  Barnel,  Ghabert,  Zimmermann  et 
Sohn  en  payement  d'une  somme  de  40,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  qu'il  expliquée  l'appui  de  cette  demande  que  les  défendeurs, 
usant  de  procédés  coupables  constituant  à  son  égard  une  véritable  con- 
currence déloyale,  lui  ont  enlevé  brusquement  la  représentation  de  la 
maison  Zimmermann  et  Sohn  qu'il  avait  fondée  en  France; 

a  Attendu  que  les  demandeurs  repoussent  la  demande,  soutenant 
qu'ils  ont  usé  de  leurs  droits  en  sollicitant  et  en  cédant  une  représenta- 
tion que  Collonbb  ne  pouvait  ni  promettre  ni  vendre;  qu'en  outre 
Zimmermann  et  Sohn,  parleur  exploit  du  5  décembre  1896,  font  assi- 
gner reconventionneliement  Collomb  aux  fins  d'ouïr  dire  qu'il  sera  tenu 
de  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  à  intervenir,  à 
Bamel  et  Ghabert,  toutes  les  marchandises  leur  appartenant,  qui  sont 
en  dépôt  chez  lui,  à  peine  d'une  astreinte  de  400  francs  par  chaque 
jour  de  retard  pendant  un  mois,  et  qu'à  défaut  de  restitution  pendant 
ledit  mois  il  sera  statué  ;  condamner  encore  Collomb  à  200  francs  de 
dommages-intérêts  pour  préjudice  causé  par  son  refus  injustifié  de  res- 
tituer les  marchandises  ; 
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<c  Attendu  que  toutes  ces  demandes  sont  connexes,  qa'il  j  m. 
les  joindre  et  de  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

a  Sur  la  demande  principale  : 

a  Et  tout  d'abord  en  ce  qui  concerne  Barnel  et  Chabert  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Goliomb  a  ëtë  le  représen- 
tant, en  France,  de  Zlmmermann  et  Sohn  depuis  Tannée  1885;  qQ*aprfe 
avoir  fait  un  chiffre  d'affaires  important,  allant  jusqu'à  225,000  francs, 
il  était  arrivé  par  diminution  constante  an  faible  chiffre  de  64,000  francs 
en  4895; 

c«  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  et  alors  qu'il  se  trouvait  sans 
voyageur  pour  visiter  les  clients  que  CoUomb  entra  en  pourparlers  avec 
Barnel  d'abord,  en  vue  d'une  association  qui  ne  put  se  réaliser  ; 

a  Attendu  qu'après  l'échec  de  cette  première  combinaison,  les  poar- 
parlers  furent  repris  avec  Barnel,  Chabert  et  CoUomb,  pour  la  vente  de 
la  représentation  de  la  maison  Zlmmermann  et  Sohn  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  l'occasion  de  ces  projets  que  les  défendeurs 
ont  eu  diverses  entrevues  avec  Collomb,  qui  dut  nécessairement,  pour 
légitimer  le  prix  demandé,  faire  connaître  les  avantages  et  les  condi- 
tions de  la  représentation  ;  qu'il  convient  de  retenir  l'aveu  de  Goliomb 
lui-môme  contenu  dans  sa  lettre  du  24  août  4896,  que  ces  pourparlers 
préliminaires  n'ont  pas  duré  ensemble  plus  d'une  heure; 

«  Attendu  que  Barnel  el  Chabert,  avant  de  traiter  avec  Collomb,  ont 
voulu  connaître  les  intentions  de  la  maison  Zimmernann  et  Sohn,  et  que 
c'est  ainsi  qu'ils  leur  ont  écrit,  à  la  date  du  2  juillet  1896,  pour  savoir 
s'ils  consentiraient  à  la  vente  proposée  par  Collomb;  qu'il  ne  faut  voir 
dans  cette  première  démarche,  faite  du  reste  dans  des  termes  par£û- 
tement  corrects,  qu'une  mesure  de  prudence  bien  légitime,  puisque  la 
représentation  de  Zimmernann  constituait  toute  la  valeur  et  toute 
l'importance  de  la  vente  projetée. 

«  Attendu  que  Zimmermann  et  Sohn  déclarèrent  formellement,  par 
leur  réponse  du  4  juillet,  qu'ils  entendaient  conserver  la  liberté  de  choi- 
sir leur  représentant;  que  Collomb  ne  pouvait  pas  vendre  leur  repré- 
sentation, el  qu'au  surplus  leur  intention  était  de  réduire  le  taux  de  la 
commission  ; 

<c  Attendu  que  devant  cette  attitude  le  projet  de  vente  ne  pouvait  se 
réaliser;  que  c'est  à  ce  moment  que  Barnel  et  Chabert  proposèrent  à 
Zimmermann  et  Sohn  de  devenir  leurs  représentants,  faisant  valoir  les 
avantages  qu'ils  offraient  par  leur  situation  et  leur  expérience;  qa'il 
n'apparaît  pas  qu'en  agissant  ainsi  ils  aient  outrepassé  les  droits  de  la 
liberté  commerciale  et  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  d'actes  de  con- 
currence déloyale,  alors  surtout  qu'ils  savaient,  parla  lettre  de  Zimmer- 
mann, qu'aucune  durée  n'était  stipulée  avec  Collomb,  et  qu'au  surplus 
ce  dernier  cherchait  à  quitter  cette  représentation  et  n'attendait  qu'âne 
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occasion  fructueuse  pour  se  consacrer  dë&nitivement  à  d'autres  occu- 
pations; qu'en  vain  Gollomb  soutient  que  Bamel  et  Ghabert,  par  leurs 
pourparlers  directs  et  par  leur  voyage  à  Apolda,  ]ui  ont  enlevé  une 
représentation  dont  ils  lui  avaient  offert  42,000  francs;  que  cet  argument 
est  sans  valeur,  puisqu'il  est  démontré  que  toute  vente  était  impos- 
sible, la  maison  Zimmermann  s'étant  catégoriquement  refusée  à  laisser 
à  Gollomb  la  liberté  de  vendre  leur  repr^entation  (lettre  du  4  juillet 
4896); 

a  En  ce  qui  concerne  Zimmermann  et  Sohn  : 

«  Attendu  que  Gollomb  est  également  mal  fondé  dans  ses  prétentions  ; 
qu'en  effet,  Zimmermann  et  Sohn  étaient  libres  de  changer  leur  repré- 
sentant, comme  Gollomb  lui-môme  était  libre  de  quitter  la  maison  ;  que 
le  contrat  intervenu  entre  les  parties  était  un  contrat  de  mandat  sans 
durée  déterminée  et  révocable  au  gré  des  parties,  avec  seule  obligation 
de  dommages-intérêts  en  cas  de  préjudice  dont  l'existence  et  l'impor- 
tance résultent  des  circonstances  et  de  la  situation  des  parties  en  cause  ; 

«  Attendu  que  la  détermination  de  Zimmermann  et  Sohn  est  d'autant 
moins  critiquable  que  Gollomb  ne  s'occupait  plus  aussi  assidûment  de 
leurs  affaires  et  que  son  chiffre  allait  en  diminuant  de  plus  en  plus,  et 
qu'ils  n'ignoraient  pas  que  Gollomb  n'attendait  qu'une  occasion  favo- 
rable pour  les  quitter  et  leur  présenter  un  successeur  auquel  il  aurait 
vendu  leur  représentation  ; 

«  Attendu  que  Gollomb  allègue  sans  justification  qu'il  avait  pris  des 
voyageurs  et  installé  des  sous-représentants  en  province;  qu'il  est  au 
contraire  certain  qu'au  moment  de  la  rupture,  il  n'avait  pas  de  voya- 
geurs; qu'au  surplus  Gollomb  a  été  prévenu  le  31  août  que  son  mandat 
prendrait  fin  le  30  novembre  ;  que  celte  période  parait  suffisante,  si  l'on 
tient  compte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause;  que,  toutefois,  il  y 
a  lieu  de  décider,  ce  qui  ne  semble  pas  du  reste  contesté  par  Zimmer- 
mann et  Sohn,  que  Gollomb  a  droit  à  sa  commission,  sur  toutes  les 
affaires,  ventes  ou  commissions,  même  en  ce  qui  concerne  celles  qui 
seraient  livrées  après  le  30  novembre  ; 

a  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Zimmermann  et  Sohn  : 

r  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  mandataire  dont  les  pouvoirs 
sont  révoqués  n'a  pas  le  droit,  sous  le  prétexte  qu'il  lui  est  dû  des  dom- 
mages-intérêts, de  conserver  les  marchandises  qu'il  a  reçues  en  dépôt 
et  qui  sont  la  propriété  du  mandant;  qu'en  refusant  de  les  restituer  il 
commet  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité  et  peut  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts  si  un  préjudice  est  résulté  de  cette  rétention  ; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce  il  est  prouvé  que  Gollomb  a  refusé  et  refuse 
encore  de  rendre  les  marchandises  qui  sont  la  propriété  de  Zimmer- 
mann et  Sohn  ;  que  rien  ne  justifie  ce  refus;  qu'en  outre  il  est  prouvé 
par  diverses  lettres  d'acheteurs,  versées  aux  débats,  qu'un  préjudice 
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certain  est  résulté  de  ces  agissements,  soit  parce  que  les  commandes 
n'ont  pu  être  livrées,  soit  parce  que  les  marchandises  retenues  par  Cou- 
lomb se  sont  dépréciées;  que  le  tribunal  possède  des  éléments  suffisants 
pour  déterminer  Timportance  du  préjudice;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
restitution  de  ces  marchandises  et  de  fixer  une  astreinte  par  chaque  jour 
de  retard  après  le  délai  imparti  ; 
«  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  mal  fondées  les  demandes  de  Collomb 
contre  Barnel,  Chabert,  Zimmermann  et  Sohn,  les  repousse; 

«  Dit,  sur  la  demande  reconventionnelle,  que  c'est  à  tort  et  sans  droit 
que  Collomb  a  refusé  à  Zimmermann  et  Sohn  la  restitution  des  marchan- 
dises en  dépôt  chez  lui  ; 

a  Le  condamne  à  400  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
occasionné  de  ce  chef; 

c  Ordonne  que  Collomb  devra  remettre  à  Barnel  et  Chabert,  manda- 
taires de  Zimmermann  et  Sohn,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  tous  les  échantillons  et  marchandises  appartenant  à 
ladite  maison;  que,  faute  de  ce  faire  dans  le* délai  imparti,  il  est  dès  à 
présent  condamné  à  une  astreinte  de  50  francs  par  chaque  jour  de 
retard; 

0  Condamne  encore  Collomb  en  tous  les  dépens.  » 

.     OBSBRVATION. 

V.  Paris,  5  février  i886,  23  et  30  novembre  1886;  Toulouse, 
16  novembre  1887. 


13050.  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION.  —  DURÉE.   —   POUVOIR   DU  LIOOI- 
DATEUR.  —  REPRÉSENTATION  EN  JUSTICE. 

COUR  D'APPEL  DE  NANCV. 

(3^  DÉCEMBRE  4896.  —  Pfésidonce  de  M.  SADODL,  premier  présidait.) 

La  personnalité  morale  d'une  Société  dure  tant  que  les  opérations 
de  la  liquidation  ne  sont  point  terminées,  et  notamment  tant  qu*il 
reste  des  créances  à  recouvrer  et  que  Us  comptes  ne  sont  pas  complète- 
ment apurés;  pendant  toute  cette  période  la  Société  est  valablement 
représentée  enjustice  par  son  liquidateur. 

Consorts  Schweitzer  c.  Lenglbt  es  noms. 

Du  31  décembre  1896,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy, 
!'•  chambre.  MM.  Sadoul,  premier  président;  Orrin,  avocat  géné- 
ral. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  la  jonction  : 

€  Attendu  que  les  deux  litiges  dont  la  Cour  est  actuellement  saisie  par 
l'appel  des  consorts  Schweitzer  ne  sont  pas  connexes;  qu'ils  sont  d'une 
nature  différente  et  qu'ils  n'ont  pas  le  môme  objet;  que  les  parties  qu^ 
y  figurent  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  mômes  dans  les  deux  instances;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  à  jonction  ; 

«  En  la  forme  : 

«  Sur  le  défaut  de  qualité  de  Paul  Lenglet  : 

M  Attendu  que  Paul  Lenglet  n'agit  pas  dans  la  cause  comme  mandataire 
de  ses  cohéritiers;  qu'il  agit  uniquement  en  vertu  du  mandat  qu'il  a 
reçu  comme  liquidateur  de  la  Société  en  commandite  qui  a  succédé, 
en  4886,  à  la  Société  en  nom  collectif  Lenglet  et  C;  qu'il  convient  de 
rechercher  si  ce  mandat  a  actuellement  pris  fin,  et  si  Paul  Lenglet  a  cessé 
d'ôtre  le  liquidateur  de  la  Société  commerciale  qui  vient  d'être  indi- 
quée; 

«  Attendu  que  la  liquidation  d'une  Société  dure  tant  que  les  opéra- 
tions qui  s'y  rattachent  ne  sont  point  terminées,  et  aussi  longtemps, 
notamment,  qu'il  reste  des  créances  à  recouvrer  à  son  profit  et  que  les 
comptes  ne  sont  pas  complètement  apurés;  qu'il  est  constant  que  la 
créance  Schweitzer  fait  partie  de  l'actif  de  la  Société  Lenglet  et  O*,  et 
qu'il  s'agit  d'en  poursuivre  le  payement;  que  cette  constatation  suffirait 
à  elle  seule  pour  démontrer  que  la  liquidation,  dont  Paul  Lenglet  a  été 
chargé  et  dont  il  n'a  point  été  relevé,  n'a  pas  pris  fin  ;  qu'il  est  établi, 
du  reste,  par  les  documents  du  procès,  que  nombre  d'autres  créances 
sont  encore  à  recouvrer;  qu'il  s'ensuit  que  le  liquidateur  Paul  Lenglet 
est  seul  investi  du  droit  de  représenter  en  justice  ses  coassociés;  que 
c'est  d'ailleurs  en  sa  qualité  de  liquidateur  que  les  actes  d'appel  des 
consorts  Schweitzer  lui  ont  été  personnellement  signifiés  ;  qu'il  est  donc 
manifeste,  d'une  part,  que  la  personnalité  civile  de  la  Société  commer- 
ciale qui  figure  au  procès  a  continué  d'exister,  et,  d'autre  part,  qu'elle 
est  valablement  représentée  devant  la  Cour  comme  elle  l'a  été  devant  le 
tribunal  par  Paul  Lenglet,  son  liquidateur,  qui  est  resté  investi  de  la 
mission  qu'il  avait  reçue  de  cet  égard  ;  que  l'exception  invoquée  en  la 
forme  par  les  appelants  n'est,  d^  lors,  en  aucune  façon  justifiée  et 
qu'elle  doit  ôtre  écartée  ; 

<t  Au  fond  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

M  Et  attendu  que  les  consorts  Schweitzer  refusent  de  conclure  et 
plaider; 

M  Par  ces  votifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  jonction  des  deux 
appels; 
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«  Et,  sans  s'arrêter  à  t'excepUoa  basée  sur  le  défaut  de  qualité  de 
l'intimé,  exception  qui  est  rejelée  comme  non  fondée  ; 

«  Donne  défaut,  quant  au  fond,  contre  les  consorts  Schweitzer,  ea 
présence  de  M*  de  Sobirats,  leur  avoué,  qui  refuse  de  conclure^  et,  pour 
le  pro6t: 

€  Met  rappel  émis  contre  le  jugement  du  t  juillet  4896  au  néant; 

M  Gon6rme,  en  conséquence,  ledit  jugement  qui  a  ordonné  la  licita- 
lion  des  immeubles  indivis  ; 

«  Condamne  les  appelants  à  Tamende  et  aux  dépens,  ceux  de  rintimé 
devant  être  employés  en  frais  privilégiés  de  licitation  à  prendre  sur  ie 
prix  de  Tadjudication.  » 

OBSBRVATION. 

y.  Cassation,  27  juiUet  1863,  li  mars  i88i  et  i  décembre  1885; 
Paris,  15  novembre  1886. 


13851.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORTS.  —  SECRETS  DE  FABRIGATIO.V. 
—  OBJET  DE  LA  SOCrÉTÉ.  —  INVENTION  CHIMÉRIQUE. VENTE  D' AC- 
TIONS. —  ERREUR  SUR  LA  SUBSTANCE.  —  VICE  GACHE.  —  NULLITÉ. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
(8  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  LALLBMENT.) 

Doit  être  annulée,  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance,  la  vente 
d'actions  d'une  Société  constituée  en  vue  de  l'exploitation  de  pré- 
tendus secrets  de  fabrication,  alors  que  ces  secrets  étaient  purement 
imaginaires. 

Et  l'acheteur  a  en  outre,  contre  son  vendeur,  une  action  en  garantie 
à  raison  du  vice  caché, 

BoYBR  c.  Fulda. 

Du  8  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
3«  chambre.  M-  Lallement,  président;  MM"  Seligmann,  Ferdi- 
nand Dreyfus  et  Worms,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  nommés  Fournier  et  Guilton, 
se  disant  inventeurs  de  procédés  phototypiques  nouveaux  destinés  à 
reproduire  les  couleurs  sans  sélection  manuelle  et  par  l'effet  mécanique 
de  la  décomposition  spectrale,  ont  constitué,  le  25  novembre  4 89i,  avec 
un  petit  nombre  de  bailleurs  de  fonds,  une  Société  anonyme,  dénommée 
Société  de  reproductions  artistiques,  au  capital  de  600,000  francs, 
divisé  en  4,200  actions  de  500  francs  chacune;  que  700  de  ces  actions 
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ont  été  souscrites  par  le  groupe  des  actionnaires,  au  nombre  desquels 
se  trouvaient  Boyer  et  les  frères  Fulda  ;  que  les  500  autres  actions,  attri* 
buées  à  Fournier  et  Guitton,  en  représentation  de  leur  apport,  ont  été 
immédiatement  rétrocédées  par  eux  au  prix  d'émission  et  réparties  entre 
les  actionnaires;  qu*en  définitive,  sur  les  4,200  actions  qui  représen- 
taient le  capital  social,  et  après  le  rachat  des  actions  d'apport,  les  parties 
en  cause  se  sont  trouvées  propriétaires,  savoir  :  Boyer,  de  240  actions; 
Auguste  Fulda,  de  420,  et  Bena  Fulda,  de  400  actions; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  sociaux  les  procédés  de  fabrica- 
tion, qui  constituaient  l'objet  principal,  sinon  unique,  de  la  Société, 
devaient  demeurer  secrets;  qu'ils  ne  devaient  être  communiqués  qu'à 
un  seul  des  administrateurs,  lequel  devait  également  recevoir  toutes  les 
instructions  et  indications  nécessaires  pour  lui  permettre  d'obtenir  des 
résultats  industriels  semblables  à  ceux  qui  étaient  obtenus  par  les  inven- 
teurs; qu'après  cette  communication,  la  formule  des  secrets  de  fabri- 
cation devait  être  déposée  sous  pli  scellé  et  cacheté  dans  l'étude  d'un 
notaire  de  Paris;  qu'enfin,  dans  le  cas  où  l'administrateur  délégué  ces- 
serait de  faire  partie  de  la  Société,  il  devait  être  remplacé,  avec  des 
pouvoirs  identiques ,  par  un  autre  administrateur,  propriétaire  de  cent 
actions  au  moins; 

«  Attendu  qu'en  conformité  desdits  statuts,  Bena  Fulda  a  été  choisi 
comme  administrateur  délégué,  investi  en  cette  qualité  des  pouvoirs 
ordinaires  de  contrôle  et  de  surveillance,  et  chargé,  en  outre,  de  prendre 
connaissance  du  secret,  ainsi  que  des  méthodes  pratiques  mises  en 
usage  pour  l'application  industrielle  des  procédés  que  Guitton  et  Four- 
nier prétendaient  avoir  découverts  ; 

«<  Attendu  que  le  pli  cacheté  renfermant  la  formule  secrète  a  été  dé- 
posé le  28  novembre  4892  entre  les  mains  de  Delorme,  notaire  à  Paris; 
que  Bena  Fulda,  ainsi  initié  au  secret  de  l'invention  si  mystérieusement 
soustraite  à  la  curiosité  de  tous  les  autres  intéressés,  ne  parait  avoir 
conçu  aucun  soupçon  de  fraude  ;  qu'en  tout  cas  il  n'a  à  aucun  moment 
émis  le  moindre  doute  sur  la  réalité  du  secret  de  fabrication  ;  que  néan- 
moins il  n'a  pas  tardé  à  se  retirer  de  l'affaire,  alléguant  pour  motifs  de 
sa  détermination  les  déplorables  résultats  donnés  par  l'entreprise  au 
point  de  vue  financier,  et  les  difficultés  journalières  qui  lui  étaient  sus- 
citées par  les  deux  gérants  de  la  Société;  qu'il  a  donc,  à  la  date  du 
4*' juillet  4893,  résigné  ses  fonctions  d'administrateur  délégué  et  que, 
six  semaines  plus  tard,  le  46  août  suivant,  il  cédait  ses  cent  actions  à 
Boyer  à  50  pour  400  de  perte,  moyennant  un  prix  total  de  25,000  francs, 
dont  7,250  n'ont  été  payés  que  le  2  septembre  1893,  en  l'acquit  du  ven- 
deur, pour  compléter  la  libération  des  titres  ; 

«  Que,  dès  le  47  juin  précédent,  Auguste  Fulda,  désespérant  lui  aussi 
du  succès  de  l'affaire,  avait  vendu  ses  actions  à  Boyer,  à  25  pour  400 
de  perte,  moyennant  un  prix  total  de  45,000  francs,  payable  au  4*^  juil- 
let 4898; 
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€  Attendu,  cepeDdant,  qu'après  le  départ  des  frères  Fulda,  reolrepriae 
périclitant  de  plus  en  plus,  les  administrateurs  commencèrent  à  s'aper- 
cevoir qu'ils  étaient  les  victimes  d'une  fraude  et  que  le  prétendu  secret 
des  deux  inventeurs  n'était  que  la  manœuvre  constitutive  d'une  escro- 
querie habilement  concertée  à  leur  préjudice;  qu'ils  se  décidèrent  alors 
à  porter  plainte  contre  Fournier  et  Guillon;  que  l'instruction  suivie 
contre  ces  derniers  ne  tarda  pas  à  faire  reconnaître  que  le  prétendu 
secret  était  la  copie  d'une  formule  déjà  connue,  tombée  dans  le  domaine 
public  et  non  susceptible  d'applications  industrielles;  qu'à  la  suite  de 
ces  constatations,  Fournier  et  Guitton  ont  été,  l'un  et  l'autre,  condamné» 
à  huit  mois  d'emprisonnement  (>our  escroquerie,  aux  termes  d'un  juge- 
ment correctionnel  rendu  le  ^2  mars  4895  par  la  8*  chambre  de  ee  tri- 
bunal et  con6rmé  par  un  arrôt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  40  juillet 
489G; 

<c  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Boyer  demande  la  nullité  des 
contrats  de  vente  intervenus  entre  lui  et  les  frères  Fuida,  et  réclame  eo 
outre  à  Fulda  le  remboursement  des  sommes  qu'il  lui  a  versées,  eo 
payement  de  ses  actions,  aux  mois  d'août  et  de  décembre  4  893  ;  que. 
d'une  part,  il  fonde  sa  réclamation  sur  le  dol  qu'il  impute  à  ses  adver- 
saires; qu'il  invoque,  d'autre  part,  les  dispositions  des  articles  4440  et 
4446  et  suivants,  relatives  à  l'erreur  sur  la  substance  dans  les  contrats, 
et  à  la  garantie  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue; 

«  Sur  le  dol  reproché  aux  défendeurs  : 

«  Attendu  que,  la  fraude  ne  se  présumant  pas,  c'est  au  demandeur 
qu*il  appartient  de  fournir  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  de  ses  adver- 
saires; que  celte  preuve,  dans  Tespèce,  n'est  pas  administrée  et  ne  ré- 
sulte pas  des  circonstances  de  la  cause  ; 

c  Que,  si  Bena  Fulda  a  eu  le  tort  d'accepter  trop  facilement  une  mis- 
sion qu'il  était  incapable  de  remplir,  faute  de  connaissances  techniques 
suffisantes,  il  appert  des  décisions  judiciaires  ci-dessus  visées  que  sa 
bonne  foi  a  été  trompée  par  les  manœuvres  de  Fournier  et  de  Guitton, 
et  qu'il  a  été,  au  môme  titre  que  Boyer,  la  victime  des  agissements 
frauduleux  de  ces  deux  escrocs;  que  rien  ne  permet  de  supposer  qu'au 
moment  où  il  a  rétrocédé  ses  actions  à  Boyer,  il  se  soit  rendu  compte 
de  l'inanité  des  procédés  de  fabrication  dont  le  prétendu  secret  lui  avait 
été  livré;  que  les  documents  soumis  au  tribunal  sont,  au  contraire,  de 
nature  à  établir  que  la  mauvaise  situation  financière  des  affaires  sociales 
et  les  conflits  fréquents  qui  s'étaient  élevés  entre  les  gérants  et  lui  ont 
été  la  cause  réelle  de  sa  démission  et  de  la  vente  de  ses  actions; 

«  Qu'à  l'égard  d'Auguste  Fulda,  aucun  fait  dolosif  n'est  allégué;  que 
la  présomption  de  fraude  ne  résulterait  à  sa  charge  que  de  sa  parenté 
avec  Bena  Fulda,  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  prise  en  considération; 

a  En  ce  qui  concerne  l'erreur  sur  la  substance  : 
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«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  4410  du  Code  civil,  Terreur  est 
une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  Tobjet;  que  la  substance  doit  s'entendre  de 
l'ensemble  des  qualités  essentielles  dont  l'existence  a  été  la  cause  déter- 
minante et  la  condition  nécesaire  du  contrat; 

«  Attendu  que  Terreur  sur  la  substance  peut  se  rencontrer  dans  les 
conventions  de  toute  espèce,  eussent*elles  môme,  dans  une  certaine 
mesure,  un  caractère  aléatoire;  qu'elle  peut  être  invoquée  notamment  à 
Toccasion  d'un  contrat  de  vente  d'actions  mobilières;  que,  sans  doute, 
dans  les  conventions  de  cette  nature,  Terreur  des  contractants  porte  le 
plus  souvent  sur  les  qualités  accidentelles  de  la  chose,  telle  que  la  valeur 
présumée  des  titres  et  leur  plus-value  possible  au  cas  de  revente;  mais 
qu'elle  peut  également  porter  sur  une  qualité  substantielle,  comme,  par 
exemple,  Texistence  même  de  Topération  commerciale  ou  industrielle 
en  vue  de  laquelle  les  actions  ont  été  émises;  qu'au  point  de  vue  de 
Tapplication  de  l'article  4440  du  Code  civil,  il  importe  peu  qu'une  entre- 
prise mise  en  actions  soit  bonne  ou  mauvaise  ;  qu'elle  présente  ou  non 
des  chances  raisonnables  de  succès;  que  ce  sont  là,  en  effet,  des  qua- 
lités contingentes  et  accidentelles  au  sujet  desquelles  les  parties  ont  pu 
être  induites  en  erreur,  sans  que  le  contrat  se  trouve  nécessairement 
vicié; 

«  Mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  Tobjet  principal,  en  vue  duquel 
une  Société  s'est  constituée,  n'existe  qu'en  apparence  et  a  été  fausse- 
ment imaginé  dans  une  pensée  de  fraude  ;  que  l'acheteur  d'actions  a 
bien  été  dans  ce  cas  trompé  sur  la  substance  môme  de  la  chose,  puis- 
qu'il achetait  avant  tout  le  droit  de  participer  aux  résultats  possibles  de 
Tentreprise,  et  que  la  Société,  se  trouvant  sans  objet,  ne  peut  produire 
aucun  résultat;  que  Ton  peut  admettre,  avec  certains  monuments  de 
jurisprudence,  que  la  négociation  des  actions  d'une  Société  déclarée 
nulle  pour  inobservation  de  la  loi,  ne  tombe  pas  sous  Tapplication  de 
l'article  4440,  lorsque  cette  Société,  annulée  pour  l'avenir,  n'en  a  pas 
moins  fonctionné  dans  le  passé  et  procuré  aux  actionnaires,  pendant  un 
temps  déterminé,  la  môme  utilité  que  si  elle  avait  été  régulièrement 
constituée;  mais  que  la  situation  est  bien  différente  lorsque  la  Société, 
constituée  pour  un  objet  chimérique  et  inexistant,  n'a  jamais  été  qu'une 
apparence  et  un  leurre; 

M  Attendu  que,  dans  l'espèce.  Tachât  par  Boyer  des  actions  appar- 
tenant aux  défendeurs  a  été  contracté  en  vue  d'une  participation  aux 
bénéfices  d'une  entreprise  purement  imaginaire;  que  Boyer  a  donc  été 
trompé  non  seulement  sur  la  valeur  de  la  chose  vendue,  mais  sur  la 
substance  môme  de  cette  chose,  et  qu'il  est  fondé,  en  conséquence,  à 
poursuivre  la  nullité  du  contrat;  que  les  défendeurs  lui  opposent,  il  est 
vrai,  une  objection  tirée  de  ce  que  la  Société  n'aurait  pas  été  exclusive- 
ment créée  pour  l'exploitation  du  procédé  secret  de  Guitton  et  Four- 
nier;  qu'aux  termes  des  statuts,  la  Société  avait  également  pour  objet 
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«  Tentreprise  de  tous  travaux  se  rattachant  à  ^imprimerie,  typographie. 
«  lithographie,  gravure  ou  autres  industries  similaires  »  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  convient  de  s'attacher  à  la  réalité  des  Taits  et  à 
rintention  véritable  des  contractants,  bien  plus  qu*à  la  formule  si  vague 
et  si  générale  qui  avait  élé  insérée  à  toutes  fins  dans  l'acte  de  oonsti- 
tation  de  la  Société  ;  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  dans  la  pensée  de 
tous  les  .associés,  la  Société  n'était  réellement  fondée  que  pour  l'exploi- 
tation des  procédés  secrets  de  Foumier  et  Guitton  ;  que  cette  Société  a 
dès  lors  cessé  d'avoir  une  raison  d'ôtre  aussitôt  que  la  vérité  a  été  con- 
nue et  que  la  fraude  a  été  révélée;  qu'à  partir  de  ce  moment,  la  diâso- 
lution  s'imposait  et  qu'elle  a  été  à  bon  droit  décidée;  qu'il  est  donc  juste 
de  reconnaître  que  l'erreur  des  contractants  portait  sur  l'objet  easentid 
du  contrat  et  non  pas  seulement  sur  un  de  ses  éléments  essentiels; 

«En  ce  qui  concerne  la  nullité  à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose 
vendue  : 

«  Attendu  que  les  articles  1644  et  suivants  du  Code  civil,  procédant 
du  môme  principe  de  droit  que  l'article  1440,  trouvent,  comme  cette 
dernière  disposition,  leur  application  dans  la  cause;  que  les  vendeurs. 
c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  les  frères  Fulda,  sont  tenus  de  garantir  Boyer 
à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  parce  que,  conformément 
aux  termes  de  l'article  4644,  ces  vices  cachés  rendaient  cette  chose 
impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée;  qu'on  ne  saurait  contester, 
dans  Tespèce,  que  l'inexistence  des  procédés  secrets  de  fabrication  ren- 
dait inutiles  et  sans  objet  les  actions  vendues,  puisque  l'utilité  essen- 
tielle des  actions  est  de  donner  un  droit  de  participation  aux  résnltau 
de  l'entreprise  et  qu'on  ne  pouvait  attendre  aucun  résultat  d'une  entre- 
prise inexistante  ab  initio; 

M  Que  le  vice  de  la  chose  vendue  était  bien  un  vice  caché,  puisqu  il 
résultait  de  manœuvres  frauduleuses  soigneusement  dissimulées  parleurs 
auteurs  et  qu'il  a  échappé  pendant  un  assez  long  espace  de  temps  à  la 
vigilance  des  intéressés,  notamment  de  Boyer,  qui  n'aurait  évidemment 
pas  acheté  les  actions  des  défendeurs  pour  un  prix  de  7,000  francs,  s  il 
avait  eu  le  moindre  soupçon  de  la  fraude;  qu'il  est  certain  encore  que 
le  vice  caché  de  la  chose  vendue  n'était  pas  de  ceux  dont  l'acheteur  peat 
se  convaincre  lui-même,  suivant  l'expression  de  l'article  4642  du  Gode 
civil  ;  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que,  seul,  Bena  Fulda  avait  eu  con- 
naissance du  secret  de  Guitton  et  Fournier;  que  si,  dans  ces  condition» 
particulièrement  favorables,  il  a  été  induit  en  erreur,  ou  ne  saurait  re- 
procher à  Boyer,  qui  ne  disposait  pas  des  mêmes  moyens  de  contrêle. 
de  ne  point  s'être  montré  plus  clairvoyant;  qu'on  ne  peut  lui  reprocher 
davantage  de  ne  pas  avoir  cherché  à  devenir  lui-même  administrateur 
délégué  au  lieu  et  place  de  Bena  Fulda;  que  ces  fonctions,  pour  être 
utilement  remplies,  exigeaient  une  instruction  technique  que  Boyer  œ 
s'est  jamais  targué  de  posséder; 
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«  Attendu,  enân,  que  les  défendeurs  ne  peuvent  tirer  argument  de  l'ar- 
ticle 4647  du  Code  civil;  qu'il  est  certain,  en  effet,  que  la  chose  n'a  point 
péri  par  cas  fortuit^  et  que  c'est  Tinexistence  des  prétendus  secrets  de 
fabrication  qui  a  seul  causé  la  ruine  de  la  Société  et  Tavilissement  des 
actions;  , 

«  Attendu  encore  que,  dans  leurs  conclusions,  les  défendeurs  sou- 
tiennent qu'une  partie  des  actions  par  eux  revendues  à  Boyer  leur  aurait 
été  cédée  par  le  demandeur  lui-môme,  en  sorte  qu'ils  seraient  en  droit 
de  lui  opposer  la  maxime  Quemde  evicHone  tenetaciio,  eumdem  agentem 
rtpellit  exceptio; 

a  Mais  attendu  que  ce  dernier  moyen  est  contredit  par  les  documents 
de  la  cause,  d'où  résulte  la  preuve  que  les  actions  vendues  à  Boyer  pro- 
venaient soit  de  la  souscription  directe  des  frères  Fulda  à  l'émission, 
soit  du  rachat  des  actions  d'apport  attribuées  aux  inventeurs,  et  que,  si 
ces  dernières  actions  ont  été  réparties  entre  les  intéressés  par  les  soins 
de  Boyer,  elles  ne  lui  ont  jamais  appartenu  et  n'ont  pu  être  vendues  par 
lui; 

«  Attendu,  en  résumé,  que  la  demande  de  Boyer  est  tout  à  la  fois  bien 
fondée  en  droit  et  conforme  aux  règles  de  l'équité;  qu'il  est  juste,  en 
effet,  que  les  victimes  communes  d'une  escroquerie  supportent  respec- 
tivement les  pertes  auxquelles  elles  se  sont  exposées  et  que  Terreur  de 
tous  ne  soit  pas  une  cause  de  préjudice  pour  un  seul  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  con- 
clusions subsidiaires  du  demandeur  ; 

«  Déclare  nulles,  pour  les  causes  susénoncées  :  4  <»  la  vente  de  4  00  actions 
de  la  Société  de  reproductions  artistiques  consentie  par  Bena  Futda  à 
Boyer;  2<*  la  vente  de  420  actions  de  la  môme  Société  consentie  par 
Auguste  Fulda  audit  Boyer; 

<c  Condamne,  en  conséquence,  Bena  Fulda  à  restituer  à  Boyer  la 
somme  de  25,000  francs  avec  intérêts,  à  partir  du  4"  juillet  4893  pour 
47,750  francs,  et  du  2  septembre  4893  pour  7,250  francs; 

a  Fait  masse  des  dépens,  qui  comprendront  tous  droits  et  amendes 
d'enregistrement  et  qui  seront  supportés  par  moitié  par  chacun  des 
défendeurs.  » 

OBSERVATION. 

V.  Orléans,  24  juiUet  1890. 
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13052.  ACTE  DE  COMMERCE.  —  LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE.  —  SYNDIC. 
—  OPÉRATIONS  DE  LIQUIDATION  ET  DE  FAILLITE.  —  MANDAT  JUDI- 
CIAIRE, -f  NON-COMMERCULITB. 

COUR  D'APPEL  DE  DIJON. 
(\t  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  BERNARD.) 

La  qualité  de  commerçant  ne  résulte  pas  nécessairement  de  toute 
participation  à  une  opération  de  commerce,  mais  suppose  une  série 
d'actes  de  cette  nature  accomplis  par  un  individu  comme  conséquence 
de  la  profession  par  lui  €uioptée,  c'est^-dire  des  occupations  aux- 
quelles il  se  consacre  habituellement  dans  Vespoir  d'en  retirer  un 
profit. 

Spécialement,  le  liquidateur  judiciaire  qui,  pour  faciliter  la  libé- 
ration du  liquidé  qui  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  concordai,  s'en- 
gage personnellement  vis-à-vis  de  ceux-ci,  ne  saurait  être  considéré 
comme  commerçant  à  raison  des  actes  de  commerce  qu'il  a  réalisés 
pour  arriver  à  cette  fin. 

Les  opérations  auxquelles  se  livre  celui  qui,  dans  chaque  affaire, 
est  désigné  par  le  tribunal  de  commerce  comme  syndic  defiiiUUe  ou 
liquidateur  judiciaire,  constituent  l'exécution  d'un  mandai  judiciaire 
dont  la  rémunération  représente  le  salaire  de  son  travail  et  non  U 
résultat  d'une  spéculation  j  par  suite,  il  ne  peul  être  considéré  comme 
un  commerçant  et  être  ainsi,  àraison  de  ses /onctions,  déclaré  en  f ail- 
lite. 

WOLFP  ET  €*•  C.  BiZBT. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Ghaumont  avait  rendu,  le  17  juil- 
let 1896,  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que  Wolff  et  G**  ont  assigné  Albert 
Bizelen  payement  et  subsidiairement  en  faillite;  que  dans  leurs  conclu- 
sions d'audience  ils  ne  demandent  aujourd'hui  que  la  déclaration  de 
faillite  de  leur  débiteur;  qu'en  outre  divers  créanciers  ont  déposé  des 
requêtes  tendant  à  la  mise  en  faillite  dudit  Bizet; 

«  Considérant  qu'Albert  Bizet,  tout  en  se  reconnaissant  débiteur  des 
demandeurs,  soutient  qu'il  ne  peut  être  déclaré  en  état  de  faillite, 
attendu  qu'il  n'est  et  n'a  jamais  été  commerçant;  que  les  règles  de  la 
faillite  nb  s'appliquent  qu'aux  commerçants^  et  que  pour  acquérir  li 
qualité  de  commerçant  il  faut  une  double  condition,  exercer  des  actes 
de  commerce  et  en  faire  sa  profession  habituelle  ; 

«  Considérant  que  Wotiï  et  consorts  prétendent  que  Bizet  a  exercé 
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d'une  façon  habituelle  la  profession  de  commerçant,  qu'il  était  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs  consulaires,  qu'il  était  en  compte  courant  avec 
des  banquiers,  qu'il  a  avalisé  un  nombre  considérable  d'effets,  participé 
à  de  nombreuses  opérations  de  change,  qu'enân  il  était  associé  de  foit 
avec  un  sieur  Bernard,  actuellement  en  faillite; 

«  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  Bizet  figure  sur  la  liste  des  électeurs 
consulaires  sous  la  rubrique  «  liquidateur  m,  et  qu'il  paye  une  patente 
comme  mandataire  salarié  pour  l'administration  des  faillites,  il  ne 
peut  pour  ces  motifs  être  considéré  comme  commerçant; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  autres  chefs  de  demande,  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'Albert  Bizet,  afin  d'aider  Bernard, 
son  ancien  liquidé  judiciaire,  à  remplir  ses  engagements  concordataires, 
dont  il  était  chargé  d'exécuter  les  conditions,  a  avancé  les  sommes 
nécessaires  pour  faire  face  au  payement  de  ses  premiers  dividendes; 
que  Bernard,  une  fois  débiteur  de  Bizet  de  sommes  relativement  im- 
portantes, trompant  son  ancien  liquidateur  sur  sa  véritable  situation 
commerciale,  lui  faisant  entrevoir  une  heureuse  issue,  â  la  condition 
toutefois  qu'on  lui  vienne  en  aide  pour  le  dispenser  d'avoir  recours  aux 
banques  qui  le  ruinaient,  déclara  à  Bizet  que,  s'il  ne  continuait  pas  à  lui 
prêter  son  crédit,  il  se  verrait  dans  l'obligation  de  déposer  son  bilan  ; 
que  dans  ces  conditions  Bizet,  afin  de  sauver  les  fonds  par  lui  avancés, 
et  après  avoir  épuisé  toutes  ses  ressources  personnelles,  s'est  adressé 
à  un  banquier  qui  lui  a  ouvert  un  compte  courant  ;  que  bientôt  ce  ban- 
quier, effrayé  parle  crédit  fait  à  Biiet,  lui  ferma  ses  guichets;  que  Bizet, 
comprenant  alors  la  situation  périlleuse  dans  laquelle  il  se  trouvait,  a 
adressé  aux  créanciers  de  Bernard  une  circulaire  dans  laquelle  il  décla- 
rait reprendre  en  main  les  affaires  de  Bernard,  et  leur  garantissait  le 
payement  de  leurs  créances  dans  le  délai  d'une  année,  par  douzièmes; 
qu'à  la  suite  de  cet  engagement,  les  créanciers,  pour  régulariser  leur 
situation,  se  sont  fait  souscrire  par  Bernard  des  effets  avalisés  par  Bizet; 

M  Considérant,  quant  aux  commandes  avalisées,  qu'il  est  naturel  que 
les  anciens  fournisseurs  de  Bernard,  dont  les  créances  étaient  garanties 
par  Bizet,  se  soient  également  fait  garantir  par  ce  dernier  les  nouvelles 
commandes  de  Bernard  ; 

«  Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  si  Bizet  a 
incontestablement  fait  des  actes  de  commerce  dans  l'unique  but  de 
récupérer  les  sommes  par  lui  avancées  à  Bernard,  on  ne  peut  lui  appli- 
quer la  qualité  de  commerçant,  car  il  n'apparait  pas  qu'il  ait  accompli 
ces  actes  dans  un  but  de  spéculation  et  en  ait  fait  sa  profession  habituelle; 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  qu'on  a  également  soutenu  que  Bizet 
était  l'associé  de  Bernard  ;  qu'il  résulte  de  l'examen,  fait  par  le  tribunal, 
des  livres  de  la  maison  Bernard,  que  Bizet  était  étranger  aux  opérations 
commerciales  de  ladite  maison ,  et  que  son  rôle  chez  Bernard  a  été 
de  lui  fournir  de  l'argent  ou  de  lui  donner  sa  propre  signature  en  ga- 
rantie des  engagements  pris  par  ce  commerçant  ; 


Digitized  by 


Google 


854        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  13952. 

a  GoDsidërant,  quant  aux  dépens,  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Joint  les  instances,  vu  leur  connexité; 

«  Déboute  Wolff  et  consorts  de  leurs  demandes  en  déclaration  de 
faillite,  les  condamne  en  tous  les  dépens  ; 

c  Et,  sur  le  surplus  de  leurs  conclusions,  met  les  parties  hors  de 
cause,  w 

Appel  par  MM.  Wolff  et  C". 

Du  12  janvier  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon, 
2*  chambre.  MM.  Bernard,  président;  Abord,  avocat  général; 
MM*'  Guerrier  et  Rouob,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Attendu  qu'Albert  Bizet,  après  avoir  été  nommées 
4892  liquidateur  judiciaire  de  Bernard,  marchand  de  confections  à 
Ghaumont,  a  été  amené,  par  une  confiance  exagérée  envers  ce  dernier, 
à  lui  avancer  d'abord  une  somme  importante  pour  faciliter  rexéentioa 
du  concordat  intervenu  le  40  mars  4893,  puis  à  lui  accorder,  dans  le 
môme  but,  sa  garantie  personnelle  soit  auprès  de  ses  créanciers,  soit 
auprès  de  divers  fournisseurs  ; 

«  Attendu  que,  Bernard  ayant  néanmoins  été  déclaré  en  faillite  le 
27  septembre  4895,  ses  créanciers  ont  poursuivi  la  faillite  de  Bizet  loi- 
môme,  qui  est  dans  l'impossibilité  notoire  de  remplir  les  engagements 
contractés  par  lui  dans  Tintérôt  de  leur  débiteur  principal;  qu'il  y  a  lien 
de  rechercher  si  l'intimé  se  trouve  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  pour  que  cette  mesure  puisse  être  ordonnée  ; 

c  Attendu  que  les  règles  relatives  à  la  faillite  ne  s'appliquent  qn  à 
celui  qui  est  commerçant  ; 

(C  Attendu  que  cette  qualité  ne  résulte  pas  nécessairement  de  toute 
participation  à  une  opération  de  commerce,  mais  qu'elle  suppose  une 
série  d'actes  de  cette  nature  accomplis  par  on  individu  comme  con- 
séquence de  la  profession  par  lui  adoptée,  c'est-à-dire  des  occupations 
auxquelles  il  se  consacre  habituellement  dans  l'espoir  d'en  retirer  un 
profit  ; 

u  Attendu  que,  d'après  les  appelants,  Bizet  devrait  être  tenu  pour 
commerçant  soit  à  raison  du  rôle  de  syndic  de  faillite  ou  de  liquidateur 
judiciaire  qu'il  était  fréquemment  appelé  à  remplir,  soit  à  raison  de  ce 
qu'il  se  serait  substitué  à  Bernard  dans  son  entreprise,  ou  tout  au  moins 
serait  devenu  son  associé,  soit  en  tout  cas  à  raison  des  nombreux  actes 
de  commerce  auxquels  il  aurait  pris  part  dans  l'intérôt  de  ce  dernier; 

«  Attendu  qu'à  aucun  de  ces  points  de  vue  leur  prétention  ne  parait 
justifiée; 

«  Attendu,  en  eflet,  que  les  opérations  auxquelles  se  livre  celui  qui, 
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dans  chaque  affaire,  est  désigné  par  le  tribunal  de  commerce  comme 
syndic  de  faillite  ou  liquidateur  judiciaire,  constituent  l'exécution  d'un 
mandat  judiciaire  dont  la  rémunération  représente  le  salaire  de  son  tra- 
vail et  non  Je  résultat  d'une  spéculation; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  exact  que  Bizet  se  soit,  à  un 
moment  donné,  substitué  à  Bernard  ou  associé  avec  lui  pour  l'exploita- 
tion de  son  commerce;  qu'on  en  chercherait  vainement  l'indication  dans 
les  termes  d'une  circulaire  par  laquelle  il  déclare  aux  créanciers  qu'  «  il 
a  décidé  de  prendre  complètement  en  main  les  affaires  Bernard  »,  le 
surplus  de  ladite  circulaire  démontrant  clairement  qu'il  s'agissait,  pour 
Bizet,  non  d'acquérir  pour  son  compte  la  maison  de  confections  et  d'en 
retirer  les  proâts,  mais  bien  de  faire  ce  qu'il  appelle  «<  une  dernière  ten- 
tative pour  sauver  Bernard  en  lui  prêtant  d'une  manière  générale  l'appui 
de  son  crédit  personnel  »;  que  son  intention  à  cet  égard  se  trouve  d'ailleurs 
nettement  précisée  tant  par  l'offre  faite  aux  créanciers  de  «  garantir  per- 
sonnellement M  les  payements  à  effectuer,  s'ils  consentent  à  ce  qu'ils 
soient  fractionnés  en  douze  échéances  successives,  que  par  l'exécution 
même  de  cette  convention,  laquelle  a  abouti  à  la  création  de  douze  traites 
au  profit  de  chaque  créancier,  acceptées  par  Bernard  et  revêtues  simple- 
ment de  l'endos  de  Bizet  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  tous  les  faits  relevés  contre  Bizet  comme  consti- 
tuant de  sa  part  des  actes  de  commerce,  qu'il  s'agisse  de  billets  avalisés, 
de  comptes  avec  les  banquiers  ou  de  garanties  données  à  l'appui  de  com- 
mandes, se  rapportent  exclusivement  à  la  liquidation  de  Bernard  et  con- 
stituent la  réalisation  de  l'engagement  proposé  par  la  circulaire  pré- 
citée pour  faciliter  la  libération  de  ce  dernier.;  que,  dans  ces  conditions, 
et  quel  que  soit  le  nombre  des  actes  ainsi  accomplis  en  vue  d'un  but  uni- 
que, l'exécution  intégrale  du  concordat,  Bizet  ne  saurait  être  considéré 
comme  commerçant,  le  résultat  poursuivi  par  lui  n'étant  pas  directement 
ia  réalisation  d'un  profit  personnel  et  la  diversité  des  affaires  suivies 
pouvant  seule,  au  surplus,  constituer  l'habitude  nécessaire  pour  que  la 
profession  de  commerçant  lui  soit  attribuée  ; 

a  Attendu  que  l'appréciation  des  premiers  juges  se  trouve  ainsi  jus- 
tifiée et  que  Wolff  et  consorts,  succombant  dans  leur  appel,  doivent  être 
condamnés  aux  dépens; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Wolff  et  con- 
sorts du  jugement  rendu  le  47  juillet  4896  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Chaumont  : 

«  Confirme  ledit  jugement  ; 

c  Déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  leurs  moyens  et  conclusions, 
les  en  déboute; 

«  Les  condamne  aux  dépens  d'appel*  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  2  juillet  1879. 

y.  aussi,  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
!?•  Commerçant,  n»  19. 


13953.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  MARCHÉ  A  TERME.  —  JEU.  — 
PARI.  —  PRÉSOMPTION  LÉGALE.  —  LOI  DU  28  MARS  1885.  —  EXCEP- 
TION DE  JEU.  —  REJET.  —  REPORT. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  TOULOUSE. 

(20  JANVIER  1897.  —  Présidence  de  M.  GADTEflER.) 

La  loi  du  28  mar$  1885,  en  autorisant  les  opérations  à  terme  et 
en  restreignant  par  suite  la  portée  de  l'article  1965  du  Code  cmi,  a 
créé  une  présomption  légale  de  validité  en  faveur  desdites  opéra-- 
lions.  Dès  lors  l'exception  de  jeu  ne  pourrait  être  accueillie  qu'au- 
tant qu'il  serait  démontré  qu'à  l'origine  la  commune  inleniûm  des 
parties  était  de  se  livrer  au  jeu. 

Cette  règle  est  applicable  aux  reports,  lesquels  ne  sont  qu'une  con- 
séquence des  marchés  à  terme. 

Blin  c.  Cavabé. 

Du  20  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tou* 
louse.  M.  Gauthieb,  président;  MM**  Lagassagne  et  Cousin,  avo- 
cats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  diverses  opéralions  de 
bourse  faites  par  Blin  pour  le  compte  de  Gavarë,  ce  dernier  s'est  trouvé 
son  débiteur  d'un  solde  de  45,448  fr.  40; 

«Attendu  que,  par  exploit  du  20  novembre  4  895,  sommation  a  été  faite 
à  Cavaré  d'avoir  à  payer  cette  somme,  et  qu'à  défaut  assignation  lai  a 
été  donnée  pour  s'entendre  condamner  au  payement  avec  les  intérêts 
légitimes  ; 

«  Attendu  que,  pour  éluder  le  payement;  Cavaré  objecte  : 

«  i^  Qu'il  a  été  mal  renseigné;  mais  attendu  que  l'agent  de  change  ne 
connaît  pas  les  cours  d'avance  et  qu'il  doit  être  très  réservé  ;  que,  du  reste, 
la  correspondance  démontre  clairement  que  Cavaré  a  été  prévenu  de  la 
crise  qui  ruine  le  marché  et  que,  dès  le  45  octobre,  il  était  informé  du 
taux  élevé  de  l'argent  et  de  la  position  de  place; 

c  S^»  Que  ses  ordres  ont  été  mal  exécutés  ;  mais  il  suffit  de  lire  les  lettres 
d'avis  et  les  cotes  officielles  pour  avoir  la  conviction  du  contraire; 
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«  3*  Qu*il  n*a  pas  donné  d'ordres  ni  correspondu  avec  Biin  ;  mais  at- 
tendu que  la  petite  bourse  de  Toulouse  est  le  ducroire  et  le  remisier  de 
Blin  ;  que  le  directeur  de  cette  agence  a  reçu  les  ordres  signés  de 
Gavaré,  qui  a  réglé  les  comptes  de  fin  septembre  et  4  5  octobre  4895;  que 
d'ailleurs  Blin  a  avisé  Gavaré  directement,  et  que  ses  lettres  sont  restées 
sans  protestation,  ce  qui  indique  l'approbation  de  la  part  de  Gavaré; 

«  4*  Qu'il  a  été  exécuté  à  tort; 

M  Attendu  que  l'article  69  du  décret  de  septembre  4890  est  formel; 
que  Blin  a  agi  loyalement  après  avoir  envoyé  plusieurs  avis  à  Gavaré  ; 

<«  Attendu  qu'en  équité  Gavaré  a  été  exécuté  à  647  fr.  50  et  qu'on  était 
à  572  le  26  novembre  1895,  après  avoir  été  à  523  fr.  50  ;  qu'ainsi  une 
perte  plus  considérable  a  été  évitée  par  Gavaré; 

«  Attendu  que  Gavaré  prétend  que  sa  dette  est  une  dette  de  jeu  et  qu'il 
se  retranche  derrière  l'exception  de  l'article  4975  du  Gode  civil  ; 

«  Mais  attendu,  en  droit»  qu'aux  termes  de  la  loi  du  t%  mars  4  885, 
article  4*,  S  2,  nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  résultant 
des  opérations  sur  les  effets  publics  et  autres,  connues  sous  le  nom  de 
marchés  à  terme,  se  prévaloir  de  l'article  4965  du  Gode  civil,  alors  même 
que  ces  marchés  se  résoudraient  par  le  payement  d'une  simple  diffé- 
rence; * 

«  Attendu  que  cette  loi,  préparée  au  lendemain  d'une  crise  financière 
qui  avait  gravement  compromis  la  fortune  publique,  a  eu  pour  but  de 
mettre  les  transactions  de  bourse  à  l'abri  des  refus  de  payement  des 
spéculateurs,  qui  se  retranchaient  derrière  l'exception  de  jeu  pour  se 
dérober  à  l'exécution  de  leurs  engagements  ; 

«  Attendu  que  s*il  est  possible  de  soutenir  que  la  loi  du  28  mars  4885 
n'a  pas  abrogé  complètement  et  dans  tous  les  cas  l'article  4965,  il  est 
tout  au  moins  certain  qu'elle  établit  une  présomption  légale  de  validité 
en  faveur  des  marchés  à  terme  et  notamment  de  ceux  qui,  auparavant, 
étaient  réputés  jeux  de  bourse  ; 

«  Attendu  que  c'est  une  présomption  jurtV  ei  de  jure  que  nulle  preuve 
contraire  ne  peut  détruire  ; 

€  Attendu  que  ce  principe  est  consacré  par  la  jurisprudence  la  plus 
importante,  pour  ne  pas  dire  unanime;  qu'ainsi  il  a  été  jugé  :  4*  que  la 
preuve  contraire  à  cette  présomption  légale  est  interdite,  alors  même 
qu'elle  résulterait  des  accords  des  parties  (Gour  de  Montpellier,  49  juin 
4885);  2<*que  l'exception  de  jeu  ne  peut  désormais  être  accueillie  que 
dans  le  cas  où  l'intention  commune  de  jouer  serait  établie  par  un 
écrit  dressé  à  l'origine  des  opérations  (Gour  de  Paris  du  6  juin  4885; 
Gour  de  Dijon  du  48  mars  4891); 

«  Attendu  que  le  report  est  une  conséquence  du  marché  à  terme;  que 
si  la  jurisprudence  lui  appliquait,  avant  la  loi  du  28  mars  4885,  les  dis- 
tinctions qu'elle  avait  consacrées  à  Tégard  de  ces  marchés,  ces  distinc- 
tions sont  aujourd'hui  sans  objet,  et  l'on  doit  appliquer  aux  reports  ce  qui 
a  été  dit  de  la  légalité  des  marchés  à  terme; 
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«c  Attendu  que  les  auteurs  sont  d'accord  pour  appliquer  cette  j un»- 
prudence  dans  les  rapports  du  client  et  de  Tagent  de  change  et  sont 
d'avis  que,  lorsque  l'agent  de  change  exerce,  comme  dansTespèce,  une 
action  contre  son  client  vendeur  ou  acheteur,  cette  action  ne  peut  être 
paralysée  par  Texception  de  l'article  4965  du  Gode  civil  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'intenlion  commune  déjouer  n*a  pas  été  con- 
statée par  un  écrit  et  que  l'existence  d'une  convention  de  jeu  ne  résalte 
d'aucun  des  faits  de  la  cause; 

«  Attendu  que,  même  en  admettant  le  système  plaidé  par  Cavaré,  à 
savoir  que  la  loi  du  28  mars  4885  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  établisse 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  et  môme  par  simples  présomptions 
que  le  marché  est  fictif  et  qu'il  cache  une  opération  de  jeu,  on  recher- 
cherait vainement  quelles  sont  ces  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes qui  pourraient  être  invoquées; 

«  Attendu  que  rien  dans  les  accords  des  parties,  dans  leurs  correspon- 
dances, dans  leurs  relations  et  situations  respectives,  dans  leurs  argu- 
ments, ne  démontre  qu'elles  n'ont  pas  entendu  faire  un  marché  sérieux 
et  réel  ;  que  bien  au  contraire  Cavaré  a  fait  donner  à  filin  l'ordre  d'acheter 
ferme  ses  valeurs;  que  ces  achats  ont  été  faits  régulièrement  et  par 
ministère  d'agent  de  change;  que  Cavaré  en  a  été  avisé  directement  et 
que,  loin  de  prolester»  il  a,  après  s'être  fait  reporter,  payé  deux  comptes 
de  liquidation  de  quinzaine  ;  que  c'est  sur  son  refus  de  payer  le  dwDier 
compte  qu'il  a  été  exécuté  conformément  à  l'article  69  du  décret  de  sep- 
tembre 4  890; 

ce  Attendu  que  les  valeurs  achetées  par  Blin  pour  Cavaré  ont  été  re- 
vendues aux  frais,  risques  et  périls  de  ce  dernier  ;  qu'avant  d'en  venir  k 
cette  mesure  de  rigueur  et  d'enlever  ainsi  à  Cavaré  la  propriété  de  ses 
titres,  Blin  a  dû  remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi,  ce  qui  indique 
bien  que  Cavaré  était  propriétaire  de  ces  titres  ; 

ce  Attendu,  en  effet,  qu'après  que  l'achat  a  été  effectué,  Cavaré  avait  le 
droit  d'exiger  la  livraison  des  titres,  tout  comme  son  vendeur  pouvait 
le  contraindre  à  prendre  livraison;  qu'il  importe  peu  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  livraison  effectuée  ;  que  la  livraison  peut  être  considérée  comme  un  acte 
d'exécution  de  marché,  mais  qu'elle  n'est  pas  un  élément  essentiel  et 
constitutif  de  la  vente;  qu'on  voit  tous  les  jours  des  négociants  acheta* 
des  marchandises  pour  les  revendre  sans  les  faire  rentrer  dans  leurs 
magasins  ;  que  c'est  là  de  la  spéculation  régulière  et  permise  par  la  loi, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  jeu  ou  le  pari  ; 

«  Attendu  au  surplus  que  Cavaré  présentait  des  garanties  suffisantes 
pour  les  opérations  de  bourse  de  cette  importance,  si  suffisantes  méine 
que  ni  le  directeur  de  la  Petite  Bourse,  qui  s'est  porté  ducroire  pour 
Garavé,  ni  Blin,  ne  lui  ont  demandé  de  couverture; 

«  Attendu,  enfin,  qu'il  importe  de  relever  que  la  somme  réclamée  par 
Blin  à  Cavaré  n'est  que  le  solde  de  diverses  opérations  que  Cavaré  a 
réglées  en  partie  et  sans  protestation  ni  réserve,  donnant  ainsi  son  appro- 
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bation  à  tous  les  ordres  transmis  par  le  directeur  de  la  Petite  Bourse 
et  exécutes  par  Blin  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les  exceptions 
invoquées  par  Cavaré  et  de  passer  à  sa  condamnation  pour  la  somme 
réclamée  ; 

<t  Attendu  que  Blin  ne  justifie  d'aucun  préjudice  et'qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  des  dommages  ; 

c  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  est  passible  des  dépens; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir 
invoquées  par  Cavaré,  et  plus  spécialement  l'exception  de  jeu  tirée  de 
l'article  4965  du  Code  civil  ; 

«  Condamne  Cavaré  à  payer  sans  délai  au  sieur  Blin  la  somme  princi- 
pale de  45,448  fr.  40  qu'il  lui  doit  pour  les  causes  susénoncées,  avec  les 
intérêts  légitimes  à  partir  du  20  novembre  4895,  jour  de  la  demande  ; 

a  Rejette  la  demande  en  dommages  formée  par  Blin; 

«  Condamne  Cavaré  aux  entiers  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Paris,  30  juin  1894 ,  Jowrnal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLIV,  p.  451,  n"»  13138  et  V dinnotation  ;  Pandecles  françaites 
(Réf.  alph.),  V  Bourse  (Opérations  de),  n-  135,  280,  306,  436. 


13954.  CHEMIN  DE  FER.  —  BAGAGES.  —  ARGENT.  —  PERTE.  —  NON- 
RESPONSABILITE. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LAON. 

(24  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  BERTHAULT.) 

Le  transport  de  l'argent  par  chemin  de  fer  est  soumis  à  des  con-- 
dations  inwnérées  au  tarif  général  et  notamment  à  une  déclaration 
préalable. 

En  conséquence,  le  voyageur  qui  a  fait  transporter  de  l'argent 
dans  sa  malle  sans  se  conformer  aux  conditions  des  tarifs  est  non 
recevable  à  en  demander  le  remboursement  à  la  Compagnie,  en  cas 
de  perte  de  la  malle. 

Dlle  X...  c.  Compagnie  du  Nord. 

Du  21  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Laon.  M.  Berthault,  président. 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demanderesse  réclame  à  la  Com- 
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pagnie  da  Nord,  à  défaut  de  sa  malle  qu'elle  lui  a  perdue,  la  somme  de 
248  fr.  60,  représentant  la  valeur  des  objets  mobiliers  contenus  dans  b 
malle,  une  somme  de  900  francs  également  renfermée  dans  ladite  maDe. 
et  une  somme  de  2,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord  ne  fait  aucune  offre;  que  la 
demandresse  justifie  suffisamment  du.  contenu  de  sa  malle  et  que  sa 
demande  doit  être  admise; 

«  Attendu  que  le  transport  de  Targent  est  soumis  à  des  conditions 
énumérées  au  tarif  général  ;  que  ces  conditions  n*ont  pas  été  observée 
par  la  demanderesse  ; 

M  Attendu  que  les  papiers  que  la  malle  renfermait  ne  sont  pas  dâs 
papiers  de  famille,  que  leur  valeur  est,  du  reste,  insignifiante  et  qu*i!s 
peuvent  être  facilement  remplacés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  demoiselle  X...  mal  fondée  dans  si 
demande  en  payement  de  900  francs  représentant  la  somme  contenue 
dans  la  malle; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  Nord  à  payer  à  la  demoiselle  X...  ia 
somme  de  248  fr.  60,  représentant  la  valeur  des  objets  mobiliers  coa- 
tenus  dans  la  malle,  et  à  450  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
préjudice  causé; 

«  La  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Répertoire  de  jurisprudence  commerciale,  1. 1*%  p.  3i6,  n**  138 
et  suivants,  et  les  nombreuses  décisions  citées;  Pandectes  fran- 
çaises {Rép.  alph.\  V»  Chemins  de  fer,  n«  5189,  5994. 


13955.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  AGTI05- 
NAmE.  —  BILAN.  —  INVENTAIRE.  —  COMMUNICATION  PRÉALABLE. 
—  REFUS.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

TRIRUNAL  DE  COMMERCE  D* ANGERS. 

(24  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  PRIEUR.] 

Aux  termes  de  tartick  35  de  ia  loi  du  iijuiUet  iSffI,  nnoen- 
taire,  la  liste  des  actionnaires,  la  copie  du  bilan  et  du  rapport  des 
commissaires  doivent  être  mis  à  la  disposition  de  tous  les  actùnmaires 
quinze  jours  avant  l'assemblée  générale. 

Les  administrateurs  n'ont  pas  à  apprécier  la  situation  des  action' 
naires  qui  demandent  ces  documents;  ils  n'ont  pas  davantage  à 
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consulter  Rassemblée  générale  pour  savoir  si  les  comunicaêions  ou 
copies  prescrites  peuvent  être  accordées  ou  refusées. 

L'actionnaire  qui  a  été  ainsi  mis  dans  f  impossibilité  d'exercer 
son  contrôle  est  fondé  â  réclamer  des  dommages-intérêts- 


GuiHAL  c.  Société  la  GbaNd'Maisox. 

Da  24  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
gers. M.  Prieur,  président;  MH*«  Pbrrin  et  Bbrnard,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Guihal,  actionnaire  de  la  Société 
«  la  Grand'MaisoD  »,  a,  dans  les  quinze  jours  qui  ont  précédé  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  ladite  Société,  fixée  au  85  juin  4895, 
demandé  communication  de  Tinventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires, 
ainsi  que  la  copie  du  bilan  résumant  cet  inventaire  et  du  rapport  des 
commissaires  pour  Tannée  4893  ; 

c  Qu'il  prétend  s'être  présenté  deux  fois  au  siège  social,  sans  pouvoir 
obtenir  autre  chose  que  la  communication  d'une  liste  des  actionnaires, 
sans  indication  d'adresses  ; 

«  Qu'à  la  date  du  20  juin  4895,  il  a  réitéré  sa  réclamation,  en  invoquant 
l'article  35  de  la  loi  de  4867  ; 

w  Que,  le  23  juin  seulement,  Tadministrateur  délégué  a  fait  savoir  à 
Guihal  qu'en  raison  de  difficultés  antérieures  ayant  créé  à  ce  dernier 
une  situation  particulière  vis-à-vis  de  la  Société  «  la  Grand'Maison  »,  il 
ne  pouvait  prendre  la  responsabilité  de  lui  communiquer  toutes  les  pièces 
réclamées,  et  qu'en  conséquence  sa  demande  serait  soumise  à  l'assem- 
blée générale  qui  devait  avoir  lieu  le  surlendemain  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  ce  refus  de  lui  donner  satisfaction  Guihal 
a  fait  assigner,  par  exploit  du  24  juin,  la  Société  défenderesse^  à  l'efiTet 
d'obtenir  les  communications  ou  coptes  auxquelles  il  prétendait  avoir 
droit; 

«  Attendu  que  ce  n'est  que  le  27  juin,  c'est-à-dire  après  l'assemblée 
générale,  que  l'administrateur  délégué  fit  connaître  à  Guihal  qu'il  était 
autorisé  à  lui  communiquer  les  pièces  relatives  à  l'ezcerice  4894,  mais 
non  celles  concernant  l'exercice  4893; 

a  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Guihal  déclare  maintenir  les 
conclusions  de  l'exploit  précité,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  examiner  la  valeur; 

a  Sur  le  premier  point  :  communication  de  l'inventaire  de  4894  et  de 
la  liste  des  actionnaires,  copie  du  bilan  et  du  rapport  des  commis- 
saires pour  cet  exercice  : 

«  Attendu  que  l'article  35  de  la  loi  de  4867  est  formel,  qu'il  prescrit 
expressément  que  l'inventaire,  la  liste  des  actionnaires,  la  copie  du 
bilan  et  du  rapport  des  commissaires  devront  être  mis  à  la  disposition 
de  tous  les  actionnaires  quinze  jours  avant  l'assemblée  générale  ; 
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c  Attendu  que  les  administrateurs  des  Sociétés  anonymes  n'ont  pas  à 
apprécier  la  situation,  la  qualité  ou  la  capacité  des  actionnaires  qui  de- 
mandent ces  documents  ; 

«  Qu'ils  n'ont  pas  davantage  à  consulter  l'assemblée  générale  poiff 
savoir  si  les  communications  ou  copies  dues  en  vertu  de  la  loi  à  toos  les 
actionnaires  peuvent  être  faites  à  tels  ou  tels  d'entre  eux  ; 

«  Attendu  que,  si  la  demande  de  Guihal  a  pu  paraître  à  radminîstra- 
teur  délégué  excessive,  en  ce  qui  concernait  le  bilan  et  le  rapport  des 
commissaires  pour  l'année  4  893,  et  que,  s*il  a  cru  devoir  en  réTérer  à 
l'assemblée  générale  à  ce  sujet,  il  ne  pouvait  avoir  les  môcnes  hésita- 
tions relativement  à  la  communication  du  bilan  de  4894  et  autres 
pièces  se  rapportant  audit  exercice,  cette  communication  étant  expres- 
sément prescrite  par  la  loi  et  son  devoir  étant  de  la  faire  sans  ancan 
délai  ; 

<x  Attendu  qu'en  émettant  la  prétention  de  consulter  et  en  consultant 
l'assemblée  des  actionnaires  sur  les  deux  parties  de  la  demande  de  Gui- 
hal, l'administrateur  délégué  semble  n'avoir  eu  d'autre  liut  que  d'empê- 
cher Guihal  de  recevoir  en  temps  utile  pour  la  discussion  les  comma- 
nications  demandées  et  surtout  celles  qui  concernaient  l'exercice  4894; 

«  Qu'en  fait,  Guihal  a  reçu  seulement  le  27  juin,  c'est-à-dire  deax 
jours  après  l'assemblée  en  vue  de  laquelle  sa  demande  était  formée, 
l'autorisation  de  prendre  communication  des  pièces  relatives  à  i'axer- 
cice  4894; 

a  Que,  par  ces  agissements,  il  a  été  mis  dans  l'impossibilité  d'exercer 
le  contrôle  que  le  législateur  a  voulu  assurer  à  tout  actionnaire  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'il  est  fondé  à  demander,  de  ce  chef,  des  dommages- 
intérêts  et  à  obtenir  communication  des  pièces  dont  s'agit; 

«  Sur  le  deuxième  point  :  communication  du  bilan  et  du  rapport  de§ 
commissaires  pour  Texercioe  4893: 

«  Attendu  que  si  la  loi  de  4867,  dans  son  article  35,  a  prescrit  de 
mettre,  dans  des  délais  déterminés,  certains  documents  à  la  disposîtîoa 
des  actionnaires,  on  n'en  saurait  conclure  que  ceux-ci  sont  privés  du 
droit  de  demander  ces  documents  en  dehors  des  cas  prévus  par  Tar- 
ticle35; 

«  Que  si  l'action oaire  ne  puise  pas  dans  sa  qualité  un  titre  suffisant 
pour  contraindre  l'administrateur  délégué  à  lui  communiquer  toutes  les 
pièces  de  la  comptabilité  sociale,  il  peut,  en  toute  circonstance  et  a 
toute  époque,  si  des  motifs  sérieux  justiûent  sa  demande,  obtenir  des 
tribunaux  que  tous  les  documents  sociaux  soient  mis  à  sa  disposition; 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  et  des  débats  que,  depuis 
4893,  la  Société  de  a  la  Grand'Maison  o  parait  s'être  efforcée  d'éviter  de 
communiquer  à  Guihal  les  pièces  de  comptabilité  énumérées  k  Far- 
ticle  35  ; 
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c  QaMl  apparaît  que,  notamment,  la  communication  des  pièces  con- 
cernant l'exercice  de  4893  ne  lui  a  pasëtë  faite,  que  ces  faits  constituent 
des  motifs  sérieux  et  suffisants  pour  justifier  la  demande  de  Guibal; 

«  Qu'au  surplus  Guibal  se  borne  à  demander  ta  copie  du  bilan  et  du 
rapport  des  commissaires  pour  Tannée  4893,  qu'une  pareille  demande 
s'appliquant,  non  à  des  documents  sociaux  intimes,  mais  à  des  pièces 
qui  ont  déjà  dû  recevoir  la  publicité  prescrite  par  l'arlicle  35,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  excesssive; 

«  Qu'en  tout  cas  cette  communication  n'est  pas  de  nature  à  entraver 
la  marche  et  le  fonctionnement  de  la  Société  de  «  la  Grand'Maison  », 
ainsi  que  le  prouve  bien  l'usage  établi  par  la  plupart  des  Sociétés  ano- 
nymes, qui,  dans  le  but  d'éclairer  les  intéressés,  font  imprimer  leur  bilan 
et  le  distribuent,  à  nombreux  exemplaires,  à  leurs  actionnaires  et  même 
au  pub     ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  la  Société  et  la  Grand'Maison  »  sera 
tenue,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  date  du  présent  jugement,  et  sous 
une  contrainte  de  400  francs  par  jour  de  retard,  de  donner  au  requé- 
rant, au  siège  social  :  4»  copie  du  bilan  résumant  l'inventaire  et  du  rap- 
port des  commissaires,  tant  pour  l'exercice  489i  que  pour  celui  de  4893  ; 
2*  communication  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires  ; 

«  Dit  qu'en  refusant  à  Guihal,  avant  l'assemblée  générale,  la  com- 
munication prescrite  par  l'article  35  de  la  loi  de  4867,  la  Société  défen- 
dresse  lui  a  causé  un  préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation  ; 

«  Condamne  la  Société  de  »  la  Grand'Maison  »  à  un  franc  de  dom- 
mages-intérêts,  la  condamne  en  outre  aux  dépens,  et  ce,  au  besoin,  à 
titre  de  dommages-intérêts;  donne  acle  à  Guihal  de  ses  réserves.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II, 
p.  621,  n«  1672. 


13956.    FAILLITE.   —    DOUANE.    —  AGENT.    —   AVANCE   DES  DROITS. 
—  SUBROGATIOÎÎ  LÉGALE.  —  PRIVILÈGE. 

COUR  D'APPEL  D'AIX. 

(^  FÉVRIER  4897.  --  Présidence  de  M.  MALLET.) 

Le  bénéfice  de  subrogation  légale  édicté  par  V article  12o3-3»  du 
Code  civil  peut  être  invoqué  par  l'agent  en  douane  qui,  agissant  en 
qualité  de  commissionnaire^  a  payé  les  droits  afférents  à  la  mar- 
chandise pour  le  compte  du  propriétaire,  après  avoir  pris  personnel- 
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lement  m-à-vis  de  l'administration  de  la  douane  la  charge  de  ces 
droits. 

Par  suite,  il  peut  invoquer  à  son  profit  le  privilège  qui  résulie  au 
profit  de  cette  administration  des  lois  êtes  22  avril  1791  et  4  ter- 
minai an  IL 

Syndic  faillite  de  Nbgri  et  G**  c.  Guida. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  renda,  le  30  jain 
1896,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Guida,  agent  en  douane,  réclame 
son  admission  au  passif  de  la  faillite  A.  de  Nëgri  et  C*  pour  la  somme 
de  4,734  fr.  05,  montant  d'opérations  en  douane  faites  pour  le  compte 
de  ces  derniers,  représentant  pour  4,749  fr.  05  le  montant  d^avances 
faites  et  pour  45  francs  le  montant  de  ses  commissions  sur  lesdites  opé- 
rations; qu'il  invoque  à  son  profit  le  bénéfice  de  la  subrogation  lëgaie 
et  revendique,  par  suite,  en  faveur  de  sa  créance,  le  privilège  que  les 
lois  des  %%  avril  4794  et  4  germinal  an  II  ont  créé  au  profit  de  Tadmi- 
nistration  des  douanes; 

«  Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  4254-3^,  la  subrogation  a  lieo 
de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  oo  pour 
d'autres  au  payement  d'une  dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter; 

«  Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  recoo- 
naitre  au  commissaire  qui  s'engage  en  son  nom  personnel  pour  le  compte 
d'un  tiers,  son  commettant,  toutes  les  qualités  requises  pour  bëoé&cier 
de  la  subrogation  légale  ; 

«  Attendu  que  l'agent  en  douane,  s'engageant  directement  et  person- 
nellement à  l'égard  de  l'administration,  mais  pour  le  compte  d'un  tiers, 
et  faisant  des  avances  pour  ce  dernier,  est  un  commissionnaire,  qu'en 
effet  l'article  94  du  Code  de  commerce  définit  le  commissionnaire  «  celui 
«  qui  agit  en  son  propre  nom  pour  le  compte  d'un  commettant  »  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  Guida,  à  raison  des  avances  par  lui 
faites  en  cette  qualité  de  commissionnaire,  soit  pour  4,749  fr.  05,  se 
trouve  subrogé  de  plein  droit  au  privilège  attaché  par  les  lois  susvLsëes 
à  la  créance  de  l'administration  des  douanes  payée  de  ses  propres 
deniers  pour  le  compte  de  de  Nëgri  et  G^; 

€  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que  Guida  sera  admis  au  passif 
de  la  faillite  de  Nëgri  et  C*  pour  la  somme  totale  de  4,734  fr.  05,  soit 
45  francs  à  titre  chirographaire  et  pour  la  somme  de  4,749  fr.  05  par 
subrogation  au  privilège  de  l'administration  des  douanes,  les  dépens  en 
frais  de  faillite.  » 

Appel  par  le  syndic. 

Du  2  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  1«  chambra. 
M.  Mallbt,  président;  MM«»  Cabassol  et  Drujon,  avocats. 


Digitized  by  VjOOQIC 


M*  13957.   —   COURS   ET    TRIBUNAUX   DIVERS.        865 

«c  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4i54-3<»  du  Code 
civil,  la  subrogation  a  Heu  de  plein  droit  au  pro6t  de  celui  qui,  étant 
tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de  la  dette,  avait  inté- 
rêt de  raoqaitter; 

«  Attendu  que  la  situation  de  l'intimé  rentre  exactement  dans  les 
termes  de  cette  disposition  légale;  que  Guida  avait  pris  personnelle- 
ment vis-à-vis  de  l'administration  de  la  douane  la  charge  des  droits  affé- 
rents à  la  marchandise  dont  de  Négri  et  C*  étaient  propriétaires;  qu'il 
avait  donc  intérêt  à  acquitter  ces  droits,  puisqu'il  s'en  était  constitué  le 
débiteur  direct;  que,  d'autre  part,  il  les  a  payés  non  pour  lui,  mais  pour 
de  Négri  et  Q*  dont  il  était  le  mandataire;  qu'il  importe  peu  que  ces 
derniers  soient  restés  absolument  étrangers  à  l'obligation  contractée 
par  leur  agent  vis-à-vis  de  la  douane,  la  loi  n'ayant  pas  soumis  le  béné- 
fice de  la  subrogation  à  la  condition  que  le  créancier  et  le  débiteur 
soient  liés  par  un  même  engagement  ; 

«  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  : 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  avril  1843  et  19  décembre  1859. 

y.  aussi  Uurent,  t.  XVUI,  n*  100  ;  Demolombe,  t.  XXVIl,  n*  603  ; 
Larombière,  articles  1251,  n«  65;  Pardessus,  DroH  commercial, 
t.  II,  n*  564;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  II,  p.  714  et  suiv. 


13057.  AGENCE  d'affaires.  —  CREANCE.  —  RECOUVREMENT.  — 
RÉMUNÉRATION.  —  FORFAIT.  —  DEMARCHES.  —  RÉSULTAT  PARTIEL. 
—  ÉMOLUMENTS.  —  FIXATION.  —  APPRÉCIATION. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  AfARSElLLE. 
(48  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  ROUX.) 

Les  tribunaux  ont  toujours  k  droit  de  réduire  à  la  juste  rému- 
nération du  service  rendu  les  honoraires  stipulés  à  forfait  par  un 
agent  d affaires. 

Spécialement,  lorsqu'une  personne  chargée,  moyennant  une  rému-- 
nération  fixée  à  for/ait  à  tant  pour  cent,  du  recouvrement  d'une 
créance,  n'a  réussi  qu'en  partie  dans  ses  démarches,  le  juge  appré- 
cie le  montant  des  émoluments  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer» 

Rossi  c.  Caramano. 

Du  18  février  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille. M.  Roux,  président. 
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€  LE  TRIBUNAL  :  ^Attenda  que  Roux  (Martio),  alors  liquidatear  judi- 
ciaire de  Garamaoo,  avait  chargé,  en  août  4896,  Rosai,  de  Mersina,  de 
recouvrer  une  créance  de  la  liquidation  sur  un  sieur  Sidericondi,  moyen- 
nant une  rémunération  fixée  d'avance,  à  forfait^  à  1 0  pour  1 00  des  floaunes 
qui  seraient  recouvrées; 

«  Attendu  que  Rossi  a  fait  certaines  démarches  qui  n*avaien(  abouti 
à  aucun  résultat  définitif  au  moment  de  la  clôture  de  la  liquidatico  judi- 
ciaire; que,  le  15  juillet  4896,  il  écrivait  encore  à  Garamano  qu*il  aeiail 
très  difficile  d'arriver  à  faire  donner  60,000  francs  comptant;  que,  ea 
rétat,  Garamano  s'est  rendu  lui-même,  en  septembre  4896,  à  Mersna.a 
traité  directement  avec  son  débiteur  et  terminé  le  litige  par  une  transac- 
tion lai  faisant  toucher  comptant  une  somme  de  60,000  francs; 

tf  Attendu  que  Rossi  réclame  aujourd'hui  la  commission  promise  de 
40  pour  400  sur  la  susdite  somme;  que  Garamano  la  loi  refuse  par  le 
motif  que  l'affaire  aurait  été  terminée  directement  sans  son  entremise: 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  transaction  finale  a  été  faite  par 
Garamano  lui-môme,  alors  que  Rossi  n'avait  pu  aboutir  encore  dans  ses 
démarches  à  cet  effet  et,  dans  sa  lettre  précitée  du  45  juillet  4896, 
n'exprimait  pas  grand  espoir  de  les  voir  aboutir,  il  est  certain,  d'autre 
part,  que  la  conclusion  de  l'affaire  a  été  préparée  et  facilitée,  dans  une 
large  mesure,  par  les  démarches  antérieures  de  Rossi  ;  que  si,  par  suite, 
la  commission  de  40  pour  400  n'est  pas  acquise  à  ce  dernier,  qui  n'a 
pas  effectivement  recouvré  lui-même,  par  ses  seuls  peines  ec  soins,  la 
somme  de  60,000  francs,  il  lui  est  ûà  pourtant  une  rémunération  représen- 
tant, par  appréciation,  la  part  qui  lui  revient  dans  l'heureuse  issue  des 
négociations  engagées  par  lui  et  terminées  par  Garamano  ; 

«  Attendu,  sur  la  somme  de  387  fr.  70  nklamée  en  outre  par  Rossi 
pour  solde  de  frais,  que  .la  somme  de  4 ,500  francs  par  lui  reçue  du  liqui- 
dateur iudiciaire  suffit  amplement  à  le  couvrir  de  ses  débours; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Gondamne  Garamano  à  payer  à  Rossi  la  somme 
de  2,000  francs  à  titre  de  commission,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  > 

OBSERVATION. 

V.  Mazard,  Répertoire  de  jurisprudence  commerciale,  C.  1*, 
p.  30,  n?  10  et  les  nombreuses  décisions  citées;  Pandecies  /ran- 
çaises  {Rép,  alph.\  y*  Agent  ^affaires,  n«*  176  et  suiv. 
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13958.  NAVIRE.  —  DBCàs  A  BORD.  —  HOMME  DE  L' ÉQUIPAGE.  — 
INVENTAIRE  IRRÉGULIER.  —  BRIS  DE  SCELLÉS.  —  DÉTOURNKMIMTS. 
—  RESPONSABILITE.   —  JURIDICTION   CONSULAIRE.    —   COMPÉTENCE. 

COUR  D'APPEL  D'AIX. 

(24  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  H.  MIGHEL-JAFFARD,  premier 

président.) 

Une  Compagnie  de  navigation  ou  ses  agents  sont  responsables  des 
détowmtments  commis  au  préjudice  de  la  succession  d'un  homme  de 
l'équipage  décédé  â  bord,  et  sont  passibles  de  dommages^intérêts 
envers  la  veuve,  comme  suite  et  en  exécution  de  l'engagement  com^ 
mercial  qui  liait  le  de  cujus  et  la  Compagnie. 

Et  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître 
ctune  action  de  celte  nature  qui  dérive  du  contrat  de  louage  de  ser* 
vices  intervenu  entre  les  parties, 

VeuTe  GiRAUD  c.  capitaine  Lamanon  et  Compagnie  des  messageries 

MARITIMES. 

Le  5  mai  1896,  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  rendu 
le  jugement  suivant  : 

<  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  veuve  Giraud  a  cité  le  capitaine 
Lamanon,  autrefois  commandant  le  steamer  Guadiana.de  la  Compagnie 
des  messageries  maritimes,  ainsi  que  la  Compagnie  des  messageries 
maritimes  elle-même,  en  payement  de  dommagea-intërèts  à  raison  de 
prétendues  fautes  que  ledit  capitaine  aurait  commises  à  son  bord,  les 
40  et  42  août  4891,  à  la  suite  du  décès  en  mer  du  sieur  Giraud,  éco- 
nome à  bord  de  la  Guadiana;  que  la  demanderesse  reproche  au  capi- 
taine :  4»  d'avoir  trop  tardé  d'apposer  les  scellés  sur  les  effets  et  bardes 
de  Giraud  décédé  ;  2*  d'avoir,  à  l'arrivée  à  Marseille  le  4  2  août,  laissé 
briser  les  scellés  par  un  de  ses  subordonnés  et  coopéré  à  la  confection 
d'un  nouvelinventaire  antidaté  ; 

€  Attendu  que  Tappréciation  des  faits  ci-dessus,  en  admettant  même 
qu'ils  puissent  être  justifiés,  échapperait  nécessairement,  ratione  matC" 
ria,  à  la  compétence  du  tribunal  de  céans  ;  qu'ils  ne  présentent  aucun 
caractère  commercial  ;  qu'en  effet  il  ne  s'agit  pas  de  faits  reprochés  au 
capitaine  en  sa  qualité  de  préposé  nautique  ou  commercial  de  la  Com- 
pagnie des  messageries  maritimes,  mais  de  faits  personnels  au  capitaine, 
considéré  comme  commandant  du  navire  et,  comme  tel,  investi  à  bord, 
d  ans  l'intérêt  public,  de  certaines  fonctions  d'officier  d'état  civil  ou  de 
police  iudiciaire; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  So  déclare  d'office  incompétent  à  raison  de  la 
matière  et  condamne  la  veuve  Giraud  aux  dépens  de  fincident.  » 

Appel  par  veuve  Giraud. 

Du  24  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix.  M.  Hicii£L- 
Jaffard,  premier  président;  MM«*  Isnbl  et  Abram,  avocats. 

«I  LA  COUR  :  —  Considéranr  que  les  faits  de  détournement  commis 
au  préjudice  de  la  succession  de  son  mari,  dont  elle  est  la  seule  et  unique 
héritière,  à  raison  desquels  la  dame  Giraud  a  actionné,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille,  le  sieur  André  Lamanon,  capitaioe  ao 
long  cours,  et  la  Compagnie  des  messageries  maritimes,  se  seraient 
accomplis  alors  que  les  objets  mobiliers  dépendant  de  ladite  succession 
se  trouvaient  confiés  à  la  garde  soit  dudit  sieur  Lamanon,  soit  de  U 
Compagnie  ou  de  ses  préposés;  que  cette  garde  elle-même  n  était  que 
la  conséquence  du  contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre  feu 
Antoine  Giraud  et  la  Compagnie  des  messageries  maritimes;  que  c*esi 
effectivement  alors  que  le  mari  de  l'appelante  était  employé,  en  qualité 
d'économe,  à  bord  du  vapeur  Guadania,  appartenant  à  ladite  Compa- 
gnie, qu'il  est  décédé  le  9  août  4894,  au  cours  d'un  voyage  de  retour  de 
ce  paquebot  de  Conslantinople  sur  Marseille  ;  que,  devenus  dépositaires, 
par  le  fait  de  cette  mort,  de  tout  ce  qui  se  trouvait  appartenir  A  bord 
au  défunt,  le  capitaine  Lamanon  et  la  Compagnie  en  doivent  compte  à 
son  héritière,  et  que  celle-ci  est  en  droit  de  leur  réclamer  tous  objets 
manquants  ou  de  demander  qu'ils  lui  en  remboursent  la  valeur  comme 
suite  et  en  exécution  de  l'engagement  commercial  qui  liait  Antoine 
Giraud  et  la  Compagnie  ; 

«  Que  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  saisi  de  ces  demandes  et 
réclamations,  était  dès  lors  compétent  pour  en  connaître,  et  que  c*e$l  à 
tort  que  cette  juridiction  s'est  déclarée  incompétente;  qu'il  y  a  lieu  d'in- 
firmer par  suite  le  jugement  par  lequel  el|e  a  proclamé  son  incompétence, 
et  la  matière  étant  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  de  stalœr 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même  arrêt,  par  application  de  la  r^le  édictée 
en  l'article  473  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Au  fond  ; 

<c  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  ainsi 
que  des  documents  produits  et  notamment  du  dossier  d'une  poursuite 
criminelle  clôturée  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  qu'à  la  suite  dn 
décès  de  feu  Antoine  Giraud,  il  fut  dressé  un  inventaire  des  objets  mobi- 
liers et  de  toute  nature  trouvés  à  bord  en  sa  possession  par  les  soins  du 
capitaine  Lamanon,  assisté  du  second,  Goletti,  du  lieutenant  Vidal  et  da 
maître  d'équipage,  que  parmi  ces  objets  était  comprise  une  bague  en  or 
ornée  de  brillants  ; 

«  Qu'à  l'arrivée  à  Marseille,  il  fut  dressé  un  second  inventaire,  dans 
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rënumëration  duquel  celte  bague  ne  figure  pas,  qu'en  môme  temps  les 
scellés  apposés  sur  le  sac  contenant  toutes  les  facultés  mobilières  du 
sieur  Giraud  furent  brisés  pour  permettre  d'en  retirer  une  somme  d'ar- 
gent dont  il  était  comptable  envers  la  Compagnie; 

«  Que  ce  second  inventaire,  le  seul  qui  subsiste  aujourd'hui,  fut  signé 
par  le  capitaine  Lamanon,  qui  négligea  de  s'assurer  par  lui-même,  ainsi 
qu*il  l'a  reconnu,  de  l'existence  des  objets  inventoriés,  et  qui,  à  raison  de 
ces  faits,  a  été  frappé  d'une  comlamnation  en  50  francs  d'amende,  par  le 
tribunal  maritime  commercial,  suivant  jugement  en  date  du  6  août  1894; 

M  Considérant  qu'en  cet  état,  la  veuve  Giraud  n'a  point  à  administrer 
la  preuve  du  détournement  de  la  bague  dont  s'agit  ;  que  ce  serait  au 
capitaine  Lamanon  ou  à  la  Compagnie  à  établir  que  ce  bijou  lui  a  été 
effectivement  remis  ;  qu'on  ne  saurait  induire  qu'il  en  a  été  ainsi  de  ce 
que  ladite  dame  n'a  pas  réclamé  tout  d'abord  cette  bague;  qu'elle  s'est 
beaucoup  plus  préoccupée,  dans  sa  légitime  douleur,  des  circonstances 
qui  avaient  entouré  la  mort  de  son  mari,  et  des  causes  de  cette  mort, 
^ue  de  la  recherche  des  valeurs  par  lui  délaissées;  que  son  silence  à  cet 
égard  ne  peut  lui  être  opposé  comme  une  véritable  fin  de  non-recevoir  ; 
que  la  responsabilité  de  la  Compagnie  et  de  ses  agents  se  trouve  par 
contre  engagée  ;  qu'elle  ne  pourrait  s'en  exonérer  qu'au  moyen  d'une 
preuve  justifiant  de  sa  libération  qu'elle  est  hors  d'état  de  rapporter; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  qu'en  dehors  d'une  somme 
de  94  francs  reprise  par  la  Compagnie  lors  du  bris  des  scellés,  il  n'a 
été  rien  inventorié  en  fait  d*or,  d'argent  ou  billets  de  banque  ;  qu'il  est 
absolument  inadmissible  qu'Antoine  Giraud  ne  possédât  à  bord,  de  ce 
chef,  absolument  rien  ;  qu'il  est  évident  qu'une  main  inconnue  a  fait  dis- 
paraître le  pécule  dont  il  devait  être  nanti  ;  que  les  intéressés  sont  mani- 
festement responsables  de  cette  disparition,  qui  ne  peut  provenir  que  du 
fait  de  leurs  préposés;  que  la  Cour  trouve  dans  la  cause  des  éléments 
suffisants  pour  fixer  à  la  fois  la  valeur  de  la  bague  et  des  fonds  qui 
auraient  dû  être  restitués  à  l'appelante;  mais  qu'elle  ne  saurait  accueillir 
le  surplus  de  ses  conclusions,  qui  sont  dépourvues  de  fondement; 

n  Par  css  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  s'est  déclaré  incompétent; 

«  Et,  procédant  par  voie  d'évocation  ; 

«  Dit  et  déclare  le  capitaine  Lamanon  et  la  Compagnie  des  message- 
ries maritimes  responsables  de  la  perte  subie  par  la  dame  Giraud  ; 

«  En  conséquence  et  en  réparation  du  préjudice  causé, 

«  Les  condamne  conjointement  et  solidairement  à  lui  payer,  au  besoin 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  500  francs  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande  ; 

«  Les  condamne  aux  entiers  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
taxés  et  liquidés  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 
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OBSEttVATlON. 

V.  Pandecles  françaises  (Rép.  aiph.)y  v*  Armateur,  n^  488  et 
suiv.,  et  v»  Capitaine  de  navire,  n*«  33  et  suiv. 


13959.  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  PATRON.  —  EMPLOÏB.  CONGÉ- 
DIEMENT. —  INDEMNITÉ  DÉRISOIRE.  —  LOI  DU  27  DÉCEMBRE  1890. 
—  CONVENTION  NULLE. 

COUR  D'APPEL  D*AIX. 

(3  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  MICHBL-JAFFARD,  premier  pr^ 

sident.) 

Une  convention  entre  employé  et  patron  qui  stipule  une  somme 
dérisoire  pour  indemnité  de  congé  réciproque,  prévu  à  Pavanée,  est 
nulle. 

Elle  serait  valable  aux  termes  de  la  loi,  si  elle  avait  été  sérieuse- 
ment et  équitablement  stipulée. 

Mais  elle  vicie  le  consentement  au  sens  de  la  loi  nouvelle  du  )i7  dé- 
cembre 1890^  si  elle  a  pour  but  d'échapper  à  la  prohibition  de  ceUe 
loi. 

DucRÈs  c.  LÉVY  frères. 

Du  3  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  i'*  cliambre. 
M.  Mighel-Jaffard,  premier  président;  MM**  Thourbt,  da  bareaa 
de  Marseille,  et  B.  Abram,  avocats. 

(«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  TappelBiiU  entré 
comme  employé  dans  la  maison  de  nouveautés  dont  les  intimés  sont  les 
directeurs,  le  h""'  septembre  4895,  aux  appointements  de  140  francs  par 
mois,  plus  2  pour  400  d'intérêts  et  la  gaelte,  s'est  vu  brusquement  con- 
gédié le  k  février  4896,  et  que  ses  patrons  lui  ont  simplement  offert  ée 
payer  le  montant  des  quatre  premiers  jours  du  mois  de  février,  soit 
44  fr.  65,  accru  de  sa.  part  d'intérêts  s'élevant  à  42  fr.  95,  c'esl-à-dire 
exactement  ce  à  quoi  il  avait  strictement  droit  jusqu'au  jour  de  sa 
sortie;  que,  contrairement  à  Tusage  constant  en  pareil  cas,  ils  se  sont 
refusés  à  lui  compter  en  sus  un  mois  d'appointements,  en  excipant 
d'un  engagement  aux  termes  duquel  les  parties  ont  fixé  d'un  commun 
accord,  à  la  somme  de  40  francs,  l'indemnité  dont  elles  seraient  rede- 
vables Tune  envers  l'autre  au  cas  de  brusque  congé  ou  d'abandon  d'em- 
ploi; 

«  Considérant  qu'une  telle  convention  serait  inconteslablemeDl  valable 
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si  elle  avait  été  sérieusement  et  ëquitablement  stipulée,  mais  qu'il  est 
manifeste,  en  présence  du  chiffre  dérisoire  qu'elle  édicté  et  qui  ne  corres- 
pond môme  pas  à  la  valeur  de  trois  joumérâ  de  travail,  intérêts  eiclus, 
qu'elle  a  été  imaginée  uniquement  en  vue  d'éluder  la  loi  et  constitue  par 
avance  une  renonciation  indirecte  au  droit  éventuel,  ouvert  aux  contrac- 
tants par  le  nouvel  article  4780  du  Gode  civil,  de  se  demander  récipro* 
quement  des  dommages-intérêts  pour  le  cas  où  le  contrat  serait  r^ilié 
par  la  volonté  d'un  seul  d'entre  eux,  dans  des  conditions  susceptibles 
d'en  entraîner  l'allocation;  qu'à  ce  titre  elle  est  illicite  et  ne  peut  avoir 
aucun  effet;  que  parlant  les  premiers  juges  en  ont  mal  à  propos  pro- 
clamé la  validité  ;  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  parties  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les 
conventions  qui  se  sont  formées  entre  elles,  et  que  l'obligation  où  ils  se 
trouveraient  de  s'arrôter  à  la  lettre  du  contrat  paralyserait  l'exercice  de 
ce  droit  supérieur;  qu'ici,  de  même  que  le  législateur  a  entendu  leur  con- 
férer un  pouvoir  très  ample  à  l'effet  d'apprécier  les  circonstances  qui 
peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  d'un  préjudice,  il  a 
voulu,  par  le  silence  qu'il  a  gardé  sur  ce  point,  laisser  à  leur  prudence 
et  à  leur  sagesse  le  soin  d'examiner  si  la  mauvaise  foi  ne  chercherait 
pas  à  s'abriter  derrière  les  dispositions  de  l'article  4452  pour  échapper 
à  la  prohibition  spéciale  qu'il  insérait  dans  le  quatrième  paragraphe  de 
la  loi  du  27  décembre  4  890  sur  le  contrat  de  louage  ;  qu'il  est  inadmissible 
qu'il  dépende  des  parties,  en  convenant  du  payement  d'une  somme  insi- 
gnifiante, 4  franc  par  exemple,  de  se  soustraire  à  une  condamnation 
éventuelle  pouvant  s'élever  dans  cerlains  cas  à  une  somme  importante  ; 
que  vainement  on  invoque  la  liberté  des  contrats  et  la  réciprocité  de 
l'engagement,  puisque  c'est  justement  cette  liberté  réciproque  de  renon- 
ciation anticipée  que  la  loi  a  pour  but  de  proscrire;  que  consacrer  de 
semblables  accords  équivaudrait  à  la  violer; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ta  convention  dont 
se  prévalent  les  intimés  doit  ôtre  tenue  pour  inexistante; 

«(  Qu'en  conséquence  le  congé  par  eux  signifié  à  l'appelant  donne 
ouverture  au  profit  de  ce  dernier  à  des  dommages-intérêts  résultant  du 
préjudice  que  cette  mesure  lui  a  causé;  que  ce  préjudice  est  indiscutable 
puisque,  payé  au  mois,  il  s'est  trouvé  privé  par  un  renvoi  immédiat,  donné 
d'ailleurs  sans  motif  et  abusivement,  de  cette  indemnité  équivalente  à 
un  mois  d'appointements  qu'il  est  de  règle  d'attribuer  à  l'employé 
ainsi  renvoyé  ;  que  la  Cour  possède  par  devers  elle  des  éléments  qui  lui 
permettent  de  fixer  le  chiffre  de  la  réparation  à  laquelle  il  a  droit; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  attaqué  ; 

«  Émendant,  dit  et  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  convention  dont 
excipent  les  intimés  ; 

«  Bt  par  voie  de  suite,  les  condamne  à  payer  à  l'appelant,  à  titre  de 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  la  résilia- 
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tioD  du  contrai  de  louage  et  sous  déduction  de  celle  de  10  IraiiGS  doot  ii 
reconnaît  être  leur  débiteur,  la  somme^de  SOO  francs  ayec  intérêts  du 
jour  de  la  demande; 

«  Les  condamne  aux  entiers  dépens  de  première  instance  et  d'appel; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 


13960.  COMPETENCE.  —  VENTE  COMMERCIALE.   —  ABTICLE    420   DC 

CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  LIEU  DE  LA  UVRAISON.   LIBU   DC 

PAYEMENT. 

COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON. 
(24  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  MAIRE.) 

L'article  4-20  du  Code  de  procédure  civile  est  général  et  s'applique 
à  toutes  les  contestations  relatives  â  l'exécution  d'une  vente  commer- 
ciale. 

Lorsqu'un  marché  comporte  non  seulement  ^expédition  mais  sussi 
f  installation  et  la  mise  en  place  des  objets  vendus  dans  une  loca- 
lité, c'est  cette  localité  qui  constitue  le  lieu  de  la  livraison. 

Dans  le  silence  des  conventions  sur  le  lieu  de  payement  du  prix 
des  marchandises,  c'est  au  domicile  de  Vaeheteur  qu'il  doit  atfoir 
lieu. 

Schneider  et  C^  c.  Société  des  papeteries  bisontines. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Besançon  avait,  à  la  date  da  5  dé- 
cembre 1896,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  49  juin  der- 
nier, la  Société  des  Papeteries  bisontines  demande  contre  Schneider  et 
O^  condamnation  à  une  somme  de  237,389  fr,  07  pour  préjudice  résul- 
tant d'un  accident  survenu  le  95  déceml:u'e4894  à  une  machine  à  vapeur 
qui  lui  avait  été  précédemment  livrée  par  les  défendeurs; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  contestent  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  de  Besançon  ;  qu'ils  soutiennent  que,  les  Papeteries  allé- 
guant contre  eux  une  faute  personnelle,  leur  action  doit  être  uniquement 
régie  par  les  dispositions  de  Tarticle  59  du  Code  de  procédure  civile;  que, 
n'en  fût-il  pas  ainsi,  et  les  règlesexceptionnelies  de  compétence  édictées 
par  l'article  420  du  Gode  de  procédure  fussent-elles  reconnues  applicables 
à  la  cause,  les  conditions  du  marché  ne  permettraient  pas  davantage 
d'attribuer  juridiction  au  tribunal  de  Besançon  ; 

«  Attendu  qu'à  la  date  où  eu  a  lieu  l'accident,  le  marché  avait  été  en- 
tièrement exécuté  ;  que  le  délai  de  garantie  était  même  expiré  depuis 
longtemps;  que,  néanmoins,  l'unique  base  de  la  demande  des  Papeteries 
est  l'imputation  d'un  défaut  de  construction  ou  d'un  vice  caché  dont. 
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suivant  elle,  la  machine  livrée  par  Schneider  aurait  été  affectée;  qu'ainsi 
cette  demande  s'appuie  essentiellement  sur  le  marché  de  fournitures 
intervenu  entre  les  parties  ; 

«  Attendu  que  Tarticle  4S0  du  Code  de  procédure  civile  est  général; 
qu'il  s'applique  à  toutes  les  contestations  relatives  aux  marchandises 
livrées,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  réclamations  qui  auraient 
pour  objet  l'exécution  du  marché  ou  celles  qui  pourraient  ultérieurement 
se  produire;  qu'ainsi  les  Papeteries  sont  bien  fondées  à  demander  l'ap- 
plication à  la  cause  de  l'article  4S0  ;  qu'elles  invoquent  soit  le  deuxième, 
soit  le  troisième  paragraphe  de  cet  article  pour  appeler  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  ; 

«  Attendu  que,  le  20  juin  1889,  les  Papeteries  écrivaient  à  Schneider 
et  G**  au  sujet  de  la  fourniture  de  la  machine  litigieuse;  que  Schneider 
et  C'«  envoyèrent  alors  à  Besançon  un  ingénieur  qui  se  mit  en  rapport 
avec  les  Papeteries;  que,  le  22  août,  ils  soumettaient  des  indications  dé« 
taillées  au  sujet  de  la  machine  projetée;  que,  le  13  octobre,  les  Papeteries, 
tout  en  se  disant  décidées  à  traiter,  demandaient  qu'on  leur  fit  des  pro- 
positions pour  une  machine  dont  elles  indiquaient  le  type  et  les  dimen- 
sions; que,  le 28  novembre,  à  la  suite  d'une  nouvelle  entrevue  avec 
l'ingénieur  du  Creuset,  elles  précisaient  leurs  conditions  et  faisaient 
offre  d'un  prix;  que,  le  30  novembre,  Schneider  et  C'«  répondirent  qu'ils 
acceptaient  la  commande  à  ces  conditions;  que,  sur  une  nouvelle  lettre 
des  Papeteries,  les  défendeurs  confirment  de  nouveau  leur  accord  au 
sujet  de  la  marchandise  et  du  prix  ; 

u  Altendu  qu'ainsi  c'est  par  deux  lettres  parties  du  Creuset  que  le 
marché  s'est  trouvé  lié;  que  la  correspondance  qui  a  suivi  n'ayant  trait 
qu'à  des  modifications  de  détail,  c'est  bien  au  Creusot  qu'a  eu  lieu  la 
promesse,  et  que,  par  suite,  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  420 
n'est  pas  applicable  ; 

«  Vais  attendu  qu'aucune  stipulation  n'est  intervenue  dans  la  conven- 
tion quant  au  lieu  de  payement;  que  les  pièces  de  la  machine  devant 
être  iivrées/ranco  en  gare  de  Besançon  et  le  montage  incombant  aux 
ouvriers  du  Creusot,  c'est  à  Besançon  que  la  livraison  devait  avoir  lieu» 
que,  par  application  de  l'article  4651  du  Code  civil,  le  payement  devait 
donc  se  faire  à  Besançon  ; 

«  Attendu  que  Schneider  allèguent  que  les  Papeteries  ne  pourraient  se 
prévaloir  de  celte  diç< position  légale  parce  qu'elles  auraient  envoyé  en 
couverture  des  traites  fournies  sur  leurs  débiteurs  et  payables  ailleurs 
qu'à  Besançon  ; 

M  Altendu  que  le  mode  de  libération  choisi  par  la  Société  demanderesse 
pour  sa  convenance  personnelle  n'implique  pas  de  sa  part  une  renoncia* 
tion  au  droit  d'assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
le  payement  devait  être  effectué  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Se  déclare  compétent.  » 
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Appel  par  MM.  Schneider  et  C'^ 

Du  24  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Besançon, 
l'«  chambre.  MM.  Maire,  président;  Masse,  ayocat  général; 
MM*'  Pfortner  et  Belin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Fappel  émis  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Besançon  du  5  décembre  4696  est  régolier  en  b 
forme  et  que  sa  recevabilité  n'a  point  été  constestée; 

«  Attendu  qu'ainsi  que  Tont  reconnu  les  premiers  juges,  Taclion  intenléa 
par  la  Société  des  Papeteries  bisontines  contre  Schneider  et  C^  a  sa  base 
dans  Texéculion  d'un  marché  commercial  ayant  consisté  dans  la  liTiai- 
son  d'une  importante  machine  à  vapeur  du  prix  de  438,000  francg^  non 
compris  tes  frais  de  tuyautage;  que  l'article  420  du  Gode  de  procédure 
civile  est  donc  susceptible  de  recevoir  son  application  dans  la  caise 
pour  justifier  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Besançon; 

a  Attendu  que,  s'il  est  possible  d'admettre,  à  vue  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  les  parties,  que  ce  marché  a  été  définilivemeot 
conclu  au  Creuset,  il  est  du  moins  certain  que  le  prix  de  cette  machine 
était  payable  et  a  été  effectivement  payé  à  Besançon;  qu'en  effet,  la 
convention  étant  absolument  muette  sur  la  désignation  du  lieu  du 
payement,  on  doit  le  déterminer  d'après  le  principe  du  droit  ;  qa'eo 
pareille  matière  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  4654,  et  encore 
plus  évidemment  à  l'article  4247  du  Gode  civil,  qui  dispose  qa'à  défaut 
de  convention  contraire  le  payement  doit  avoir  lieu  au  domicile  du 
débiteur; 

«  Attendu  que  c'est  à  Besançon  que  le  payement  a  été  effectué;  que 
les  traites  tirées  par  Weibel,  administrateur  des  Papeteries  bisontines, 
et  données  en  payement,  l'ont  libéré  au  même  titre  et  de  la  même  ma- 
nière qu'un  payement  en  espèces,  et  que  l'on  ne  voit  pas  dès  lors  quelles 
raisons  il  pourrait  y  avoir  à  distinguer  entre  l'envoi  des  uns  ou  des 
autres  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'en  l'absence  de  tout  document  et  de  toutes 
autres  circonstances  révélant  l'intention  commune  des  parties  de  déroger 
aux  règles  du  droit  commun,  il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer  que  la  Société 
des  Papeteries  bisontines  ait  renoncé  au  bénéfice  des  droits  qui  résul- 
taient pour  elle  de  l'article  4  247  du  Gode  civil;  que,  pour  pouvoir 
opposer  utilement  cette  renonciation,  Schneider  et  G^  devraient  prouver 
qu'elle  a  eu  lieu  d'une  manière  expresse,  mais  qu'ils  ne  rapportent  pas 
cette  preuve  ; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ontdétermioë 
les  premiers  juges; 
c(  Confirme  le  jugement  ; 
«  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  • 
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Y.  Cassation,  15  mai  1354,  29  aTril  1856,  29  janyier  1883, 
!•' décembre  1884  et  21  février  1887;  Paris,  22  décembre  1888; 
Chambéry,  11  février  1880;  Rennes,  21  mars  1879  et  10  février 
1892;  Poitiers,  19  mai  1890  et  21  janvier  1891  ;  Lyon.  12  avril 
1892. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,)^  v»  Compétence,  n»«950 
et  suiv. 


13961.  CHEMIN  DE  FER.  —  AVAhIB.  — TARIF  SPÉCIAL.  —  FAUTE.  — 
PREUVE.  —  EXPÉDITION  EN  PORT  \}\5,  —  DROITS  DE  TRANSPORT  ET  DE 
MAGASINAGE. — EXPÉDITEUR.  —  DESTINATAIRE. 

COUR  D'APPEL  DE  NANCY, 

(H  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  GHâRMBIL.) 

Un  tarif  spécial  de  chemin  de  fer  qui,  pour  des  transports  de 
marchandises  opérés  dans  des  conditions  déterminées,  déclare  la 
Compagnie  non  responsable  des  avaries  de  route,  n'a  pas  pour  effet 
de  l'affranchir  de  ses  fautes  ou  de  sa  négligence  et  de  la  soustraire 
à  Vapplication  des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  mais  il  a 
du  moins  pour  conséquence  de  l'exonérer  de  la  présomption  établie 
par  l'article  103  du  Code  de  commerce  et  par  l'article  1784  du  Code 
civil  et  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  ou  de  la  négligence  à  la  charge 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  si  la  marchandise  voyage  â  ses 
risques  et  périls. 

Lorsque  la  marchandise  voyage  en  port  dû,  la  Compagnie  peut 
réclamer  les  droits  de  transport  et  de  magasinage,  aussi  bien  à  Vex^ 
péditeur  qu'au  destinataire;  n'ayant  pas  â  se  préoccuper  des  con- 
ventions intervenues  entre  eux,  elle  est  en  droit  de  s'adresser  à  l'un 
et  à  l'autre. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  c.  Ollivet  et  Lbmergier. 

Du  11  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  i*  chambre. 
M.  Charmbil,  président. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  de  la 
Compagnie  : 

«  Attendu  que  la  demande  intentée  par  la  Compagnie  porte  sur 

divers  chefs;  que  si  quelques-uns  de  ces  chefs,  tels  que  le  payement  des 

*  frais  de  transport  ou  les  droits  de  magasinage,  sont  d'une  valeur  déter- 
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minée  ou  pouvant  se  déterminer  par  les  données  contenues  dans  la 
demande  elle-même,  il  en  est  d'autres  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  ces 
conditions; 

«  Attendu,  en  effet,  qu*OHivet  et  Lemercier  ont  été  assignés  pour  s  en- 
tendre condamner  conjointement  et  solidairement,  le  premier  comme 
expéditeur,  le  second  comme  destinataire,  à  enlever  les  feuilles  de  tôle 
laissées  en  souffrance  à  la  gare  d*Êtain  ;  que  la  Compagnie  conclut,  ea 
outre,  à  ce  que,  à  défaut  par  les  intimés  de  satisfaire  à  cette  réclamation 
dans  le  délai  qui  leur  sera  imparti,  elle  soit  autorisée  à  vendre  la  mar- 
chandise dont  le  transport  a  donné  lieu  au  litige  et  à  s'en  appliquer  le 
prix  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance  en  capital,  intérêts 
et  frais;  que  de  pareilles  demandes  sont  essentiellement  indéterminée^ 
notamment  celle  relative  à  l'enlèvement  des  feuilles  de  tôle  refusées  par 
Lemercier,  et  qu'elles  n'ont  pas  pu  permettre  aux  permiers  juges  de  sta- 
tuer en  dernier  ressort  ; 

u  Attendu  que  les  intimés  prétendent,  il  est  vrai,  que  l'appelante  a 
elle-môme  déterminé  la  valeur  du  litige  et  qu'elle  l'a  ùxé  à  un  chiffre 
inférieur  au  taux  de  ce  ressort,  en  substituant  dans  ses  condusions  de 
première  instance,  à  l'enlèvement  dont  s'agit,  la  vente  des  mêmes  tôles 
dont  la  facture  indique  que  la  valeur  n'est  que  de  73  fr.  45,  et  le  prélè- 
vement sur  le  produit  de  cette  vente  du  montant  de  sa  créance  qui,  elle 
aussi,  est  bien  inférieure  à  4,500  francs; 

u  Attendu  que  la  Compagnie  fait  remarquer  avec  juste  raison  que  cette 
vente  et  ce  prélèvement  ne  constituent  pas  de  sa  part  des  demandes 
alternatives,  mais  simplement  des  faits  consécutifs  à  l'enlèvemeai  de  la 
marchandise,  enlèvement  qui  était  et  reste  l'objet  principal  de  sa  récla- 
mation ;  qu'il  suit  de  là  que  l'appel  est  recevable; 

«  Attendu,  au  fond,  que  le  jugement  attaqué  a  statué  uiira  petita  en 
condamnant  l'appelante  à  prendre  pour  son  compte  les  trente-six  feuilles 
de  tôle  restées  en  souffrance  à  la  gare  d'Étain  et  à  en  payer  le  prix  à  Lemer- 
cier; qu'aucune  conclusion  n'a  été  prise  de  ce  chef  par  les  intimés  de- 
vant les  premiers  juges;  que  c'est  également  à  tort  qu'Ollivet  a  été  tiré 
des  qualités  avec  dommages- intérêts  à  son  proGt  pour  la  réparation  d'un 
préjudice  que  Taction  sans  cause  et  purement  vexatoire  de  la  Compa- 
gnie lui  aurait  occasionné,  dit  le  jugement; 

<«  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  documents  prodoits  que  tes  tôles 
voyageaient  sous  l'application  du  tarif  P.  V.  4  4,  tarif  spécial  à  prix  réduit 
qui  stipule  au  profit  de  la  Compagnie  de  l'Est  une  clause  de  non-garantie 
des  avaries  de  route  et  spécialement  de  la  rouille; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  dans  la  cause  qu'un  tarif  spécial 
de  chemin  de  fer,  qui,  pour  des  transports  de  marchandises  opérés  dans 
des  conditions  déterminées,  déclare  la  Compagnie  non  responsable  des 
avaries  de  route,  n'a  pas  pour  effet  de  l'affranchir  de  ses  fautes  on  de  sa 
négligence  et  de  la  soustraire  à  l'application  des  articles  4  3i)2  et  solvants 
du  Code  civil,  mais  seulement  de  l'exonérer  de  la  présomption  établie* 


Digitized  by  VjOOQIC 


«•  13961.  —  COURS   ET    TRIBUNAUX   DIVERS.        877 

par  Tarticle  403  du  Code  de  commerce  ei  par  l'article  4784  du  Gode  civil 
et  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  ou  de  la  négligence  à  la  cbarge  de 
Vexpëditeur  ou  du  destinataire,  si  la  marchandise  voyage  à  ses  risques 
et  périls; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Ollivet  ni  Lemercier  n'ont  articulé  ni 
offert  d'établir  une  faute  ou  une  négligence  imputable  à  la  Compagnie  ou 
à  ses  agents;  qu*il  ne  sufGt  pas  non  plus,  pour  engager  la  responsabilité 
de  la  Compagnie,  que  le  juge  du  fait  se  borne  à  affirmer  l'existence  d'une 
faute,  s*il  n'en  spéci6e  pas  les  éléments  constitutifs;  que  la  faute  exigée 
doit  ôtre  une  faute  spéciale,  nettement  caractérisée;  qu'elle  ne  peutdonc 
résulter  d'hypothèses  plus  ou  moins  vraisemblables,  mais  qui  nuinquent 
d'une  précision  et  d'une  certitude  suffisantes;  qu'il  importerait  peu  aussi 
qu'il  fût  démontré  que  la  marchandise  a  été  remise  en  bon  état  h  la  gare 
de  chargement,  cette  seule  circonstance  prouvant,  à  la  vérité,  que 
Favarie  s'est  produite  après  la  remise  de  la  marchandise  à  la  Compagnie, 
mais  nullement  qu'elle  ait  eu  pour  cause  le  fait  des  agents  de  cette  Com- 
pagnie; qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  contrairement  à  ce  que  le  tri- 
bunal a  décidé,  on  ne  peut  induire  la  faute  de  l'appelante,  au  cas  parti- 
culier, des  réserves  tardives  qui  ont  été  faites  par  ses  agents  après 
l'arrivée  des  trente-six  feuilles  de  tôle  à  la  gare  de  Mouzon; 

c  Attendu,  d'autre  part,  que  si  ces  réserves  pouvaient  ôtre  considérées 
comme  sans  valeur  au  regard  d'Ollivet,  qui  n'en  a  pas  été  touché  et  qui 
les  conteste,  ce  que  la  Cour  n'a  point  k  décider  quant  à  présent,  leur 
tardiveté  n'implique  pas  du  moins  que  lesagents  de  TBst  se  soient  rendus 
coupables  d'un  faux  à  l'effet  de  créer  au  profit  de  la  Compagnie  un  moyen 
de  défense  qui  n'existait  pas  en  réalité  et  de  rejeter  sur  autrui  la  responsa* 
bilité  qu'elle  devait  encourir; 

M  Attendu  qu'en  incriminant  ainsi  la  conduite  de  ces  agents,  le  tribunal 
a  complètement  perdu  tSe  vue  que  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument 
pas;  qu'ils  devaient  Fôtre  d'autant  moins  dans  la  cause  que  la  Compagnie 
n'avait  qu'un  intérêt  bien  secondaire  à  fortifier  à  l'aide  de  moyens  aussi 
coupables  que  ceux  que  le  jugement  entrepris  lui  impute,  la  situation 
avantageuse  qui  résultait  pour  elle  de  l'application  du  tarif  prérappelé,  et 
que,  d'autre  part,  il  s'agissait  d'avaries  survenues  à  quelques  feuilles 
de  tôle  d'une  valeur  bien  minime  ;  que,  dans  ces  conditions,  les  condam- 
nations prononcées  contre  la  Compagnie  manquent  de  base  légale  et 
violent  pour  quelques-unes  d'entre  elles  la  prohibition  faite  aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  choses  non  demandées;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'infir- 
mer la  décision  attaquée,  de  décharger  l'appelante  des  condamnations 
mises  à  sa  charge  et,  statuant  à  nouveau,  de  faire  droit  à  ses  conclusions 
contre  les  deux  intimés  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  feuilles  de  tôle  ont  été  remises  par  Ollivet 
à  la  gare  de  Mouzon,  ponr  être  expédiées  à  Lemercier  en  gare  d'Étain  ; 
qu'à  leur  arrivée  à  Étain,  le  destinataire  a  refusé  d'en  prendre  livraison 
pour  cause  de  mouille  et  de  rouille; 
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c  Âttenda  que,  la  marchandiâe  voyageant  en  port  dû,  ia  Compagnie 
devait  appeler  au  procès  Texpëditear  et  le  destinataire;  que,  n'ajaol 
pas  à  se  préoccuper  des  conveatioos  inlerveaues  entre  eux,  elle  était  en 
droit  de  s'adresser  à  l'un  et  à  Tautre  pour  obtaoir  le  payement  des  frai?: 
de  transport  et  de  ceux  qui  s'en  étaient  suivis,  de  même  que  l'enlève- 
ment de  la  marchandise  ou  sa  mise  en  vente,  si  elle  n'était  pas  enlevée 
dans  le  délai  qui  aurait  été  imparti  ; 

«  Attendu  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  pas  pius  que 
tout  autre  transporteur  se  faire  juge  du  contrat  intervenu  entre  ua  expé- 
diteur et  un  destinataire,  et  partant  de  l'exécution  de  ce  contrat  ou  du 
refus  par  le  destinataire  de  prendre  livraison  de  la  marchandise; 

«  Attendu  qu'il  appartient  aux  intimés  de  faire  décider  lequel  des 
deux  devra  garantir  l'autre  des  condamnations  qui  vont  être  prononcées 
par  le  présent  arrêt;  qu'ils  n'ont  pris  aucune  conclusion  de  ce  chef  eo 
première  instance  l'un  contre  l'autre,  qu'Ollivet  est  non  recevable  à  le 
faire  devant  la  Cour  pour  la  première  fois; 

(f  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  intimés  à  Tappel  de  la  Compagnie  de  TEsL 
laquelle  fin  de  non-recevoir  est  mal  fondée»  et  dont  ils  sont  déboutes, 
reçoit  ledit  appel,  et  y  faisant  droit; 

«  Met  à  néant  le  jugement  entrepris; 

tt  Émendant,  décharge  l'appelante  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  en  principal,  intérêts,  dommages-intérêts  et  frais; 

a  Statuant  à  nouveau,  condamne  les  intimés  conjointement  et  solidai- 
rement à  enlever  les  trente-six  feuilles  de  tôle  laissées  en  souffrance  à 
la  gare  d'Étain  et  à  payer  à  la  Compagnie  le  montant  des  frais  de  trans- 
port, s'élevani  à  2  fr.  45,  et  celui  des  frais  de  magasinage  courus  et  à 
courir  jusqu'au  jour  de  l'enlèvement  desdites  feuilles  de  tôle; 

«  Dit  que  leur  enlèvement  devra  se  faire  dans  ia  huitaine  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt  ou  de  son  acquiescement; 

a  Et  faute  par  les  intimés  de  ce  faire  dans  le  délai  imparti,  autorise 
d'ores  et  déjà  la  Compagnie  à  faire,  à  leurs  risques  et  périls,  vendre  la 
marchandise  en  souffrance  et  à  prélever  sur  les  produits  de  cette  vente 
les  sommes  qui  lui  seront  dues  en  principal,  intérêts  et  frais; 

«Déclare  Ollivet  non  recevable,  quant  à  présent, dans  sa  demande  en 
ga  rantie  con  tre  Lemercier  ; 

«  Dit,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  coaclusions 
subsidiaires  de  Lemercier  afin  de  prouver  par  témoins  que  ploaîears 
feuilles  de  tôle  étaient  déjà  rouillées  lors  de  la  remise  de  la  marchandise 
à  la  gare  de  Mouzon  par  Ollivet,  ces  conclusions  restant  sans  objet  en 
l'état; 

«  Condamne  les  intimés  conjointement  et  solidairement  en  tons  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  vis-à-vis  de  la  Compagnie  appe- 
lante; 
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«  Dit,  eD  ce  qui  touche  ceus  de  la  demande  en  garantie  formée  devant 
la  Cour  par  Ollivet  contre  Lemercier,  qu'Ollivet  en  restera  pergonneile* 
ment  tenu  ; 

«  Fait  mainlevée  de  l'amende  consignée  par  la  Compagnie.  » 

OBSBRVATION. 

V.  Cassatioa,  4  et  26  août  1884;  Dijon,  23  mai-s  1881. 

y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renaalt,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  Ulj  n*  689;  Daverdy,  Contrat  de  transport,  n«  128;  Pandectes 
françaises,  v«  Chemins  de  fer,  n**  7177  et  s. 


13062.  COMPÉTENCE.  —  MARCHÉ.  —  CHÈQUE  DOGUMENTAIBB.  — 
DOMICILE  DE  l' ACHETEUR.  —  LIEU  DU  PAYEMENT.  —  ARTICLE  420 
DU  GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  IT AVIGNON 

(20  MA1 1897.  —  Présidence  de  M.  NAQUET.) 

Lorsque,  aux  termes  d'un  marché  commercial,  la  marchandise  est 
stipulée  payable  «  valeur  comptant,  sans  escompte,  contre  chèque 
documentaire  ^,  le  lieu  du  payement  est  au  domicile  où  la  provision 
est  disponible,  sauf  stipulations  contraires. 

En  conséquence,  en  vertu  du^'i  de  t article  420  élu  Code  de  pro- 
cédure civile,  le  tribunal  du  lieu  du  payement  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  difficulté  née  de  rexécution  du  marché  dont  s'agit, 

Chambon  c.  Bruguès,  Salomon  et  Gugbnhbim. 

Du  20  mai  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Avignon. 
MM.  Naqubt,  président;  MM**  Bonnet  et  Cargassonnb, avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  contrat  verbal  intervenu 
par  Tentremise  de  Salomon,  courtier  assermenté  à  Cette,  et  de  Gugen- 
heim,  courtier  à  Oran,  Cbambon  a  acheté  à  Bruguès,  le  9  février  4897, 
huit  cents  quintaux  métriques  environ  d'avoine  d'Oran,  du  poids  de  qua- 
rante-huit kilogrammes  au  minimum  Thectolitre,  à  la  trémie  conique, 
garantie  sans  ergots,  de  qualité  saine  et  loyale,  marchandise  disponible 
au  prix  de  44  fr.  75  les  cent  kilogrammes  rendus /mnco  bord  Oran, 
valeur  comptant  sans  escompte  contre  chèque  documentaire  ; 

«  Attendu  que  les  mille  sacs  représentant  ce  marché  ont  été  vérifiés 
pour  le  poids  et  la  qualité  par  Gugenbeim  à  Oran  et  expédiés  à  Cette, 
à  Tadresse  de  Salomon;  que  Chambon  a  payé  avant  l'arrivée  de  la  mar- 
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chandise  le  chèque  de  44,507  fr.  95  fourni  sur  lui  à  Avigaon  par  Bruges 
et  accompagné  de  la  facture  et  du  coQoaissemeat;  qu'à  la  réœpiion  à 
Cette,  Salomon  a  dirigé  une  partie  des  avoines  à  Tadminislratioa  militaire 
à  Castres,  et  a  vérifié  l'autre  partie  avec  Chambon;  qu*à  cette  vérifica- 
tion ils  ont  constaté  la  présence  d'ergots,  contrairement  à  ce  qui  avait 
été  convenu  dans  le  marché;  que  de  plus  l'administration  de  la  guerre  a 
refusé  celles  qui  lui  étaient  destinées; 

«<  Attendu  que  Bruguès,  sur  les  réclamations  de  Chambon,  avati 
d'abord  consenti  à  reprendre  et  à  remplacer  cette  marchandise,  mais  qu'il 
s'y  est  ensuite  refusé;  que  Chambon  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  faire 
assigner  solidairement  devant  le  tribunal  de  commerce  de  céans,  Bru- 
guès, Gugenheim  et  Salomon,  en  exécution  loyale  du  marché  verbal  da 
9  février  4  897,  de  demander  la  livraison  de  mille  cinq  sacs  d'avoioe  sans 
ergots,  comme  d'accord  et  de  demander  le  remboursement  des  frais  reîa- 
t4fs  à  la  première  expédition  et  2,000  francs  de  dommages-intërôts  pour 
réparer  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  le  retard  dans  la  livraison 
et  le  refus  de  l'administration  militaire  ; 

o  Attendu  que  Salomon  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

«  Attendu  que  Bruguès  et  Gugenheim  soulèvent  une  exception  d'incom- 
pétence au  prétexte  que  la  promesse  et  le  lieu  de  la  livraison  aussi  bien 
que  le  lieu  du  payement  seraient  à  Oran;  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sur  le  lieu^de  la  promesse  et  de  la  livraison,  qui  sont  bien  à  Orao;  que 
Chambon,  du  reste,  ne  le  conteste  pas,  mais  qu'il  soutient  que  la  mar- 
ehandise  était  «  payable  à  Avignon  »,  et  qu  en  vertu  de  l'article  420.  ali- 
néa 3,  du  Code  de  procédure  civile,  le  tribunal  d'Avignon  est  coropéieni; 

«  Attendu  que  l'article  4247  du  Code  civil  dispose  que  le  payement 
doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention;  qu'il  était 
convenu  que  la  marchandise  serait  payable  o  valeur  comptant,  sans 
escompte,  contre  chèque  documentaire  »,  c'est-à-dire  que  Bruguès  n'ac- 
cordait ni  terme  ni  escompte  à  Chambon,  pour  la  vente  qu'il  lui  consen- 
tait, et  disposait  pour  se  couvrir  du  montant  un  chèque  accompagné  de  la 
facture  et  du  connaissement;  que  ce  chèque  était  payable  à  Avignon. 
au  domicile  de  Chambon,  sur  le  vu  des  documents  qui  y  étaient  joints; 


U  €/rMt:  A.  CHEVALIER. 
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que  ces  documenls  étaient  nécessaires  à  Chambon  pour  reconnaître  la 
sincérité  de  Texpédiiion  faite  par  Bruguès  et  le  nantir  de  la  propriété  des 
marchandises  achetées;  que  le  chèque  est  un  instrument  de  payement 
analogue  aux  effets  de  commerce,  lorsque  est  employé  entre  commer- 
çants, et  qu'il  est  payable  au  domicile  du  débiteur  où  la  provision  est 
disponible,  sauf  stipulations  contraires  dans  les  factures;  que  la  fac« 
ture  de  Bruguès  ne  contient  rien  à  ce  sujet,  et  que  l'intention  des  par- 
ties était  donc  de  s'en  référer  à  la  convention  disant  payable  contre 
chèque  documentaire,  c'est-à-dire  à  Avignon  ; 

«  Attendu  que  l'article  4651  du  Code  civil  ne  s'applique  que  dans  le 
cas  ou.il  n'y  a  rien  de  réglé  dans  les  contrats;  que,  par  conséquent,  en 
vertu  de  l'article  420,  alinéa  3,  du  Gode  de  procédure  civile,  le  tribunal 
de  commerce  de  céans  est  compétent,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  Bru- 
gués  y  a  été  assigné  par  Chambon  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  Toccasion  du  même  contrat  que  Salomoo  et  Gu- 
genheim  sont  assignés  solidairement,  qu'ils  sont  donc  justiciables  du 
mèmetribuDHl; 

«  En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

«  Attendu  que  les  parties  qui  succombent  doivent  être  condamnées  aux 
dépens  ; 

c  Par  ces  motifs  :  — Se  déclare  compétent;  ordonne  qu'il  sera  plaidé 
au  fond  à  une  audience  qui  sera  6xée  ultérieurement  ;  condamne  conjoin- 
tement et  solidairement  Bruguès,  Salomon  et  Gugenheim  aux  dépens  de 
l'incident.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Toulouse,  11  mars  1868,  et  Lyon,  îi  décembre  189i. 
V.  aussi  Pandeclet  françaises,  y  Compétence,  n»'  936  et  s. 
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Accident.  —  ResponêabUiié,  Délit, 
Action  en  juitiee,  Demandé  en  ga- 
rantie. Rejet.  —  L'ordre  public  et 
la  loi  s'opposent  à  ce  que  l'auteur 
d'un  fait  délictueux  se  fasse  re- 
lever, an  moyen  d'un  recours  en 
garantie,  de  la  responsabilité  pécu- 
niaire qu'il  a  encourue  par  suite 
de  l'infraction  qu'il  a  personnelle- 
ment commise. 

En  conséquence,  l'action  récur- 
soire  exercée  par  l'auteur  de  ce 
délit  n'est  pas  recevable;  Comm. 
Seine,  20  avril  1890,  n.  13723, 
p.  241. 

Accident.  —  Responsabilité,  Illu- 
minationi.  Entrepreneur,  Préposé, 
Faute,  Préjudice,  Recevabilité.  — 
L'entrepreneur  des  illuminations 
d'une  commune  est  responsable  de 
l'accident  causé  par  un  individu 
allumant  des  lampions,  et  ce  encore 
bien  que  ledit  individu  n'ait  pas 
été  son  préposé.  Il  appartenait,  en 
effet,  à  l'entrepreneur,  de  surveiller 
et  de  diriger  les  travaux  dont  il 
avaitl'exécution  exclusive;  Comm. 
Seine,  5  décembre  1895,  n.  13675, 
p.  120. 

Accident.  —  Fotlur«d«pto«e,  Voya- 
geur, InstalUUion  sur  le  siège  du 


cocher.  Imprudence,  Responsabi- 
lité, Atténuation,  —  Le  cocher  qui 
laisse  un  voyageur  prendre  place 
sur  le  siège  de  sa  voiture  à  c6té  de 
lui  engage  la  responsabilité  de  la 
compagnie  qui  l'emploie  dans  le  cas 
où  un  accident  se  produit  prove- 
nant d'une  cause  imputable  à  la- 
dite compagnie. 

Toutefois,  sa  responsabilité  est 
atténuée  &  raison  de  la  faute  et  de 
l'imprudence  commise  par  la  vic- 
time; Comm.  Seine,  7  décembre 
1895,  n.  13676,  p.  121. 
Acte  de  commerce.  —  Cultiva- 
teur, Fermier,  Vente  de  chevaux. 
Compétence,  Garantie.  —  Ne  fait 
pas  acte  de  commerce  le  fermier 
d'un  domaine  important,  compre- 
nant des  terres  labourables  et  des 
herbages,  qui  se  livre  &  des  achats 
et  reventes  de  chevaux,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  contre  lui  que  ces 
achats  et  reventes  puissent  être 
considérés  comme  une  spéculation 
commerciale  proprement  dite. 

Il  en  est  ainsi  alors  que  le  culti- 
vateur aurait  acheté  ou  vendu  des 
chevaux  pour  le  compte  de  tierces 
personnes,  s'il  n'est  pas  justifié 
qu'il  ait  jamais  fait  de  ces  opéra- 
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lions  de  commission  sa  profession 
habituelle. 

En  conséquence,  ce  fermier, 
assigné  en  garantie  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  éi  raison  de  la 
vente  d'animaux  provenant  de  sa 
ferme,  est  fondé  à  opposer  Tin- 
compétence  de  la  juridiction  com- 
merciale ;  Paris,  15  décembre  4896, 
n.  13779,  p.  420. 
Acte  de  commerce.  —  Engagt- 
menU,  Commerçants,  Décision  judi- 
ciaire. Publication,  Réputation  com- 
merciale, JuHdiction  consulaire. 
Compétence.  —  L'article  631  du 
Code  de  commerce,  qui  dispose  que 
les  tribunaux  consulaires  connais- 
sent des  contestations  relatives 
aux  engagements  entre  commer- 
çants, ne  distingue  pas  entre,  les 
engagements  ayant  un  caractère 
commercial  et  ceux  n'ayant  pas 
ce  caractère,  d'où  il  suit  que  du 
moment  que  toutes  les  parties  en 
cause  font  du  commerce  leur  pro- 
fessioh  habituelle,  les  tribunaux 
de  commerce  sont  régulièrement 
saisis  de  leurs  contestations. 

Sont  réputés  commerciaux  les 
actes  qui  se  rattachent  au  com- 
merce d'une  manière  accessoire. 
Il  en  est  ainsi  de  la  publication 
faite  par  un  commerçant  de  déci- 
sions judiciaires,  lorsqu'il  est  ma- 
nifeste que  celui-ci  a  eu  surtout 
en  vue  sa  réputation  commerciale  ; 
Alger.  26  octobre  1896,  n.  13927, 
p.  790. 
Acte  de  commerce.  —  Liquida- 
teur judiciaire.  Syndic,  Opérations 
de  liquidation  et  de  faillite.  Mandat 
judiciaire,  Non-commercialité.  — 
La  qualité  de  commerçant  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement  de  toute 
participation  k  une  opération  de 
commerce,  mais  suppose  une  série 
d'actes  de  cette  nature  accomplis 
par  un  individu  comme  consé- 
quence de  la  profession  par  lui 
adoptée,  c'est-à-dire  dos  occupa- 
tions auxquelles  il  se  consacre 
habituellement  dans  l'espoir  d'en 
retirer  un  proflt. 

Spécialement,  le  liquidateur 
judiciaire  qui.  pour  faciliter  la  libé- 
ration du  liquidé  qui  a  obtenu  de 
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ses  créanciers  un  concordat,  s*en- 
gage  personnellement  vis-à-vis  de 
ceux-ci,  ne  saurait  être  considéré 
comme  commerçant  à  raison  des 
actes  de  commerce  qu'il  a  réalisés 
pour  arriver  à  cette  fia. 

Les  opérations  auxquelles  »e 
livre  celui  qui,  dans  chaque  aiTaire, 
est  désigné  par  le  tribunal  de  com- 
merce comme  syndic  de  faillite  oa 
liquidateur  judiciaire,  constituent 
l'exécution  d'an  mandat  judiciaire 
dont  la  rémunération  représente 
le  salaire  de  son  travail  et  non  k 
résultat  d'une  spéculation;  par 
suite,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  un  commerçant  et  être 
ainsi,  à  raison  de  ses  fonctions, 
déclaré  en  faillite;  Dijon,  là  jan- 
vier 1897,  n.  13952,  p.  852. 
Acte  de  commez^e.  —  OpéraiUns 
de  bourse.  Juridiction  consulaire. 
Compétence,  Opérations  de  bourse. 
Valeurs  cotées.  Non  cotées,  Artir 
cU  76  du  Code  de  commerce,  Venr 
Ulation,  Jeu,  Pari,  Différences, 
Article  1965  du  Code  eiml.  Loi  du 
28  mars  1885.  —  Le  fait  de  se 
livrer  à  des  opérations  répétées 
d'achat  et  de  vente  sur  des  valeurs 
industrielles  et  commerciales  con- 
stitue des  actes  de  commerce  dont 
la  connaissance  appartient  à  la 
juridiction  consulaire. 

Les  opérations  de  bourse  faites 
sur  des  valeurs  cotées  et  non 
cotées  ne  sont  nullos  par  applica- 
tion de  l'article  76  du  Code  de  com- 
merce que  pour  les  valeurs  «>tées. 
Leur  eâet  subsiste  sur  les  valeurs 
non  cotées. 

La  loi  du  28  mars  1885,  en  recon- 
naissant la  validité  des  marchés  à 
terme  sur  les  effets  publics,  a  res- 
treint les  cas  dans  lesquels  il  est 
possible  d'invoquer  l'exception  de 
jeu.  La  validité  des  opérations, 
alors  même  qu'elles  se  résou- 
draient par  le  payement  de  sim- 
ples différences,  ne  pourrait  tomber 
que  s'il  est  démontré  qu'à  l'origine 
le  contrat  a  été  vicié  par  des  sti- 
pulations d'où  découle,  nécessai- 
rement, l'existence  de  simple? 
paris  sur  la  hau8.se  ou  la  baisse 
des  valeurs. 
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L'instance  introdaite  parle  cour- 
tier en  marchandises  contre  son 
commettant  est  valablement  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  de- 
vait être  effectué  le  payement  des 
irais  et  différences  de  cours  objet 
du  procès. 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  les  opérations  de  bourse  ont 
été  effectuées,  et  où  elles  devaient 
être  réglées,  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paye- 
ment des  diftérences  réclamées; 
Comm.  Seine,  7,  il  et  15  février 
d896,  n.  13705,  p.  189. 

Agence  d'affaires.  —  Créaneej 
Recouvrement,  Rémunération^  For- 
fait, Démarehêt,  Rétultat  partiel. 
Emoluments,  Fixation,  Apprécia- 
tion. —  Les  tribunaux  ont  toujours 
le  droit  de  réduire  &  la  juste  rému- 
nération du  service  rendu  les  ho- 
noraires stipulés  à  forfait  par  un 
agent  d'affaires. 

Spécialement,  lorsqu'une  per- 
sonne chargée,  moyennant  une  ré- 
munération fixée  à  forfait  à  tant 
pour  cent,  du  recouvrement  d'une 
créance  n'a  réussi  qu'en  partie 
dans  ses  démarches,  le  juge  appré- 
cie le  montant  des  émoluments 
qu'elle  est  en  droit  de  réclamer; 
Comm.  Marseille,  18  février  1897, 
n.  13957,  p.  865. 

Agent  de  change.  —  Marché  à 
terme.  Décret  du  7  octobre  i890. 
Report,  Compte  pertonnel.  —  Les 
dispositions  du  décret  du  7  octobre 
1890  ne  sont  pas  exclusivement 
spéciales  aux  agents  de  change; 
elles  s'étendent  aussi  à  la  régle- 
mentation de  tous  les  marchés  à 
terme. 

Les  spéculations  faites  pour  son 
compte  personnel  par  un  agent 
de  change  tombent  sous  l'applica- 
tion de  l'article  83  du  Code  de 
commerce  et  sont  radicalement 
nulles  ;  Lyon,  6  mars  1896,  n.  13886, 
p.  648. 

Agent  de  change.  —  Marché  à 
terme.  Liquidation,  Exécution, 
Défaut  de  mise  en  demeure.  Nullité, 
—  Les  effets  publics  achetés  à 
terme  par  un  agent  de  change 
pour  le  compte  d'un  client,  dans 


une  opération  de  bourse  antérieure 
au  décret  du  7  octobre  1890,  et 
sans  qu'une  couverture  ait  été 
convenue  en  vue  de  la  liquidation 
de  l'opération,  n'ont  pu  être  venr 
dus  par  l'agent  sans  un  ordre  da 
client  ou  sans  une  mise  en  de-, 
meure  régulière  d'avoir  à  fournir, 
les  fonds  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  valeurs  à  J'échéance; 
Cass.,  30  avril  1897,  n.  13870. 
p.  598. 

Agent  de  change.  —  Titres  au 
porteur.  Perte,  Vol,  Opposition 
à  Vétranger,  Vente,  Vice  caché. 
Secret  professionnel,  —  Si  les 
agents  de  change  agissent  généra- 
lement comme  commissionnaires, 
cela  tient  aiix  effets  du  secret  pro- 
fessionnel, qui,  leur  interdisant  de 
faire  connaître  les  unes  aux  autres 
les  parties  engagées  dans  une  opé- 
ration de  bourse,  place  celles-ci 
dans  l'impossibilité  de  s'actionner 
directement. 

Mais  il  en  est  autrement  quand, 
étant  donnée  la  nature  de  l'opéra- 
tion, l'obligation  du  secret  dispa- 
raît et  que  l'agent  de  change  peut 
ou  doit  révéler  le  nom  de  son 
client;  Cass.,  22  février  1897, 
n.  13858,  p.  582. 

Arbitrage.  —  Délai,  Expiration, 
Prorogation  tacite.  Demande  de 
nullité.  Rejet.  —  Il  est  de  principe 
que  le  délai  fixé  pour  un  arbitrage 
peut  être  prorogé  tacitement. 

Il  y  a  prorogation  tacite  lorsque, 
depuis  l'expiration  des  délais  fixés 
par  le  compromis,  les  parties  pro- 
cèdent volontairement  devant  l'ar- 
bitre en  lui  remettant  ou  en  lui 
faisant  remettre  les  éléments  né- 
cessaires éi  l'accomplissement  de 
sa  mission. 

L'article  1020  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  prescrit  pas  le  dépôt 
au  greffe  de  la  sentence  arbitrale 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  peine 
de  nullité;  Paris,  23  avril  1896, 
n.  13747,  p.  315. 

Arbitrage.  —  Délai,  Prorogation, 
Mandat,  Ratification,  Forme.  — 
Une  sentence  arbitrale  n'est  pas 
nulle,  quoique  rendue  après  le 
délai  de  la  loi,  lorsque  ce  délai 
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avait  été,  après  son  expiration, 
prorogé  par  les  parties. 

Cette  prorogation  peut  résulter 
de  lettres  adressées  par  les  parties 
à  l'arbitre  pour  lui  fournir  des 
renseignements. 

La  ratification  par  le  mandant 
des  actes  faits  par  le  mandataire, 
en  dehors  des  pouvoirs  à  lui  con- 
férés par  le  mandat,  n'est  assu- 
jettie .à  aucune  forme;  elle  est 
régie  par  l'article  1998  du  Gode 
civil,  aux  termes  duquel  elle  peut 
être  expresse  ou  tacite;  Gass., 
23  mars  1897.  n.  13866,  p.  592. 
Arbitre.  —  Honorairett  Fixation. 

—  Les  tribunaux  ne  sont  pas  liés 
par  le  décret  du  16  février  1807 
pour  la  fixation  des  honoraires  des 
arbitres  rapporteurs,  ce  décret 
leur  étant  inapplicable. 

L'appréciation  du  chiffre  des 
honoraires  de  l'arbitre  rapporteur 
appartient  au  juge;  Comm.  Ville- 
neuve-sur-Lot,  2  novembre  1896, 
n.  13932,  p.  801. 
Armateur.  —  Pilote,  Faute,  Rei- 
ponsabilité.    Avarie    partieulière. 

—  L'armateur  civilement  respon- 
sable, en  principe,  des  faits  de 
tous  ceux  qui  soot  préposés  &  la 
conduite  du  navire,  est  respon- 
sable notamment  de  la  faute  du 
pilote  lamaneur  au  ministère  du- 
quel le  capitaine  a  eu  recours  k 
l'entrée  et  à  la  sortie  d'un  port; 
Gass.,  23  juin  1896,  n.  13812, 
p.  514. 

Assursuice.  —  Action  en  indem- 
nité, Preicription  de  tix  moi$, 
Poliee,  Clausei,  Antinomie,  Inap- 
plicahilité.  —  Lorsqu'un  jugement 
a  déclaré  prescrite  l'action  en 
indemnité  formée  contre  une  com- 
pagnie d'assurance,  faute  d'avoir 
été  introduite  dans  le  délai  à  ce 
imparti,  sous  peine  de  déchéance, 
par  une  clause  de  la  police,  si, 
pour  la  première  fois,  en  appel, 
l'assuré  soutient  qu'une  autre 
clause  de  cette  même  police  avait 
pour  conséquence  forcée  de  différer 
le  point  de  départ  du  délai  dont 
on  excipo  contre  lui,  les  juges 
d'appel  sont  tenus  de  répondre  à 
ces  dernières  conclusions;  Gass., 


2  février  1897,  n.  13850,  p.  571. 
Assurance  maritime.  —  Awa- 
rie$,  Sueree,  Règlemeni,  Basée, 
Droite  de  douane,  AppUcaHatu  ^ 
En  matière  d'assurance  maritime, 
l'assureur  ne  peut  avoir  à  pajer 
qu'une  part  proportionneUe  à  la 
valeur  assurée. 

Spécialement,  si  l*as8uré  n*a  pas 
compris  dans  son  assuranee  le 
droit  de  douane  et  si  aoeune  prime 
n'a  été  payée  sur  cet  élément  oo 
sur  tout  autre,  la  valeur  ea  doit 
rester  en  dehors  de  l'assuraiice  et, 
par  conséquent,  au  compte  de  l'as- 
suré. 

D'où  il  suit  que  l'assnreiir  nt 
doit  supporter  que  la  portion  de 
la  perte  correspondant  à  la  valeur 
de  l'élément  assuré,    le   sorplns 
constituant  un  domraa|{e  étraâgar 
à,    l'assurance;     Comm.     Seine» 
27  novembre  1895,  n.  13669,  p.  iM. 
Assurance  maritime.  —  Navire^ 
Délaieeement,  VaUuraçrit€,CaUnl. 
^  Quand  une  police  d'assoraoee 
maritime  stipule    que    le  omrîre 
peut  être  délaissé  dans  le  cas  où 
l'importance  des  dépenses   poar 
réparations  d'avaries  dépaseerait 
,   les  trois  quartsde  la  valeur  agréée, 
il  ne  doit  être  tenu  compte,  dans  le 
calcul  du  chiffre  autorisant  le  dé- 
laissement, que  des  dépenses  ma- 
térielles  strictement   nêceesaifcs 
pour  réparer   les   détériorations 
subies  parle  navire;  Cass.»  6  jan- 
vier 1897,  n.  13845,  p.  562. 
Assursmces  mntuellas.  —  Sa- 
ciété  entre  commerçante  contre  les 
pertetcommercialei,  Caraetèreciril^ 
Compétence.  —  La  société  ooiisti- 
tuée,  même  entre  conunerçants. 
dans  le  but  de  prévenir  et  d*atté- 
nuer  les  effets  des  mauvais  place- 
ments du  commerce  exploité  par 
chacun  de  ses  membres  et  de  les 
assurer  entre  eux  et  par  la  ▼oie  de 
la  mutualité,    contre   les   pertes 
qu'ils  peuvent  avoir  à  sabir  par 
faillite,  défaut  ou  suspension  de 
payements,    n'ayant    pour     but 
aucun  acte  de  commerce  et  ne  se 
proposant  d'ailleurs  la  réalisation 
d'aucuns  bénéfices  sur  les  primes 
fixes  qui  lui  sont  payées,  est  une 
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société  civile;  Aiz,  17  norembre 
1896,  n.  13936,  p.  812. 
Aasurcuice  sur  la  vie.  —  Décès, 
Médecin,  Certificat,  RécuiotUm,  Ma- 
ladie grave,  Bétieenee,  Déchéance, 
Police,  Nullité.  —  Le  témoignage 
du  médecin  qui  a  donné  ses  soins 
à  l*assviré,  ainsi  que  le  certificat 
délivré  par  lui,  ne  peuvent  être 
rejetés  du  débat  alors  surtout  que 
les  faits  constatés  dans  le  certificat 
n'ont  aucune  influence  sur  les  ap- 
préciations qui  doivent  conduire  à 
la  solution  du  litige. 

La  récusation  ne  peut  non  plus 
se  baser  devant  la  juridiction  con- 
sulaire, sur  Tarticle  378  du  Gode 
pénal. 

L'assuré  qui  a  dissimulé  une 
maladie  grave  dont  il  était  atteint, 
et  qui  était  de  nature  t  fausser 
Topinion  de  la  compagnie  assu- 
reur sur  retendue  du  risque,  en- 
court la  déchéance  prévue  au  con- 
trat; Gomm.  Seine,  20  juin  1895, 
n.  13636,  p.  17. 
Assurance  sur  la  vie.  —  Femme 
bénéficiaire.  Faillite  du  mari,  Syn- 
die.  Droit  de  révocation,  Priwieê, 
Bemboureement.  —  Le  contrat  d'as- 
surance en  cas  de  décès  passé  par 
le  mari  au  profit  de  sa  femme 
comporte  une  stipulation  pour  au- 
trui régie  par  Tartide  1121  du 
Gode  civil,  et  constitue  une  libé- 
ralité entre  époux  révocable  dans 
les  termes  de  l'article  1096  du 
mémo  Gode  :  l'acceptation  par  la 
femme  est  donc  valable  tant  que 
la  stipulation  n'est  pas  révoquée 
et  môme  après  le  décès  de  son 
mari. 

Le  droit  de  révocation  est  exclu- 
sivement attaché  &  la  personne  du 
stipulant,  et  le  syndic  de  sa  fail- 
lite survenue  depuis  n'a  pas  qua- 
lité pour  l'exercer  en  son  nom. 

La  femme  bénéficiaire  d'un  con- 
trat d'assurance  sur  la  vie  con- 
tracté &  son  profit  par  son  mari 
ne  saurait  être  tenue,  au  cas  où 
celui-ci  a  été  déclaré  en  faillite, 
au  remboursement,  vis-à-vis  de 
créanciers,  des  primes  payées  par 
l'assuré  avant  sa  faillite,  alors  que 
les  payements  effectués  n'impli- 


quent pas  une  diminution  de  son 
avoir  et  ne  sauraient  être  considé- 
rés comme  on  capital  ou  un  place- 
ment détourné  de  son  patrimoine 
dans  le  but  de  léser  ses  créanciers  ; 
Paris,  10  mars  1896,  n.  13742, 
p.  295. 
Assuranoe  terrestre.—  Contrat, 
Prime,  Taux,  Risques,  Aggrava- 
tion.  Surprime.  —  L'aggravation 
de  risques  prévue  dans  un  contrat 
d'assurance  entraîne  pour  l'assuré 
une  augmentation  de  la  prime. 

Spécialement,  l'installation  dans 
un  immeuble  assuré  d'un  construc- 
teur mécanicien  employant  une 
machine  à  vapeur,  au  lieu  et  place 
d'un  fabricant  de  menuiserie,  con- 
stitue une  aggravation  de  risques. 
Dès  lors,  l'assuré  doit  être  tenu  de 
payer  la  surprime  résultant  de 
cette  aggravation;  Gomm.  Seine, 
13  juin  1895,  n.  13634,  p.  10. 
BeûûLijuiBr.  — Accréditif,  Provision, 
Propriété,  Ceuionnaire,  Cédant, 
Faillite,Signification,Article  i690 
du  Code  civil.  —  L'accréditif  est 
un  contrat  par  lequel  le  titulaire 
d'un  crédit  en  banque  cède  et 
transporte  tout  ou  partie  de  ce 
crédit  à  un  tiers,  pour  que  ce  der- 
nier en  dispose  vis-à-vis  du  ban- 
quier '  débiteur  comme  le  ferait  le 
titulaire  du  crédit  lui-même. 

Il  n'emporte  par  sa  création  et 
en  soi  qu'une  obligation  du  cédant 
au  regard  du  cessionnaire,  et  ne 
saurait  donner  droit  à  ce  dernier 
contre  le  banquier  débiteur  cédé 
qu'autant  que  ledit  banquier  a  dé- 
claré accepter  le  transport  ou  que 
signification  lui  en  a  été  faite  dans 
les  termes  de  l'article  1690  du 
Gode  civil. 

.  Par  suite,  le  cessionnaire  d'ac* 
créditifs  dont  le  transport  n'a  été 
ni  accepté  ni  signifié  ne  peut,  la 
faillite  du  cédant  étant  survenue, 
prétendre  à  être  préféré  à  tous 
autres  créanciers,  même  porteurs 
'  de  chèques  ou  de  lettre  de  change  ; 
Gomm.  Seine,  16  mars  1896, 
n.  13719,  p.  228. 
Banquier.  —  Avances,  Intérêts, 
Commission,  Compte  courant.  Fail- 
lite, Clôture  de  compte.  Concordat, 
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Nouveau  compte.  —  Le  banquier 
qui  fait  des  avances  à  un  client 
est  en  droit  de  percevoir,  pour  les 
services  qu'il  rend  et  les  risques 
qu'il  court,  une  commission  en 
outre  des  intérêts  sur  les  sommes 
qu'il  a  avancées. 

La  faillite  du  bénéficiaire  d'un 
compte  courant  entraîne  la  clô- 
ture de  ce  compte,  qui  doit  être 
liquidé  à  la  date  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite. 

Le  concordat  «  ultérieurement 
obtenu  par  le  failli,  n'a  pas  pour 
effet  de  faire  revivre  ce  compte 
courant  ;  et  si,  postérieurement  au 
concordat,  le  banquier  fait  encore 
des  avances,  c'est  un  nouveau 
compte  couraint  qui  commence; 
Gass.,  8  mars  1897,  n.  13863, 
p.  588. 
Banc[uier.  —  Compte  courant^  lÀ- 
quidaiion  judiciaire^  Admission  au 
passif.  Dividendes,  Imputation.  — 
Le  banquier  qui  a  ouvert  un 
compte  courant  à  un  client  a  le 
droit  de  produire  à  la  faillite  de 
celui-ci  pour  le  montant  intégral 
de  sa  créance,  telle  qu'elle  est 
établie  au  jour  du  jugement  dé- 
claratif par  la  balance  du  compte 
courant  rectifiée  par  le  rapport 
au  débit  de  ce  compte  des  effets 
impayés. 

Il  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur 
le  chiffre  de  sa  production  le  mon- 
tant des  sommes  qui  ont  pu  lui 
ôtre  payées  depuis  la  faillite  peur 
les  tiers  coobligés  du  failli. 

Et  il  ne  doit  venir  à  compte  avec 
le  syndic  que  dans  le  cas  où,  soit 
par  payements  reçus  des  tiers,  soit 
par  dividendes  reçus  dans  la  faillite, 
il  aurait  encaissé  des  sommes  dont 
le  total  excéderait  le  montant  de 
sa  créance  en  capital  et  acces- 
soires; Comm.  Seine, 7  mars  1896, 
n.  13717,  p.  220. 
Billet  à  orÛTB.^ Aliments  fournis 
à  un  non-commerçant.  Caractère 
civil.  —  N'a  pas  le  caractère  d'un 
billet  à  ordre  celui  souscrit  par  un 
cultivateur,  au  moyen  d'une  croix, 
avec  l'assistance  de  témoins,  sans 
indication  de  cause,  et  sans  men- 
tion de  date  et  de  lieu  de  payement. 


L'achat  par  un  non -commer- 
çant de  fournitures   alimentaîTes 
pour  ses  besoins  et  ceux  des  siens 
ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce ;  Lyon,   9    février    1896, 
n.  13877,  p.  621. 
Billet  à  ordre.  —  AvaU    Forme, 
Simple  promesse.  Défaut  de  •  bon 
pour  »,   Validité,  —  L'aval  n'e;l 
assujetti  &  aucune  forme  sacra- 
mentelle. Sa  validité    n'e^t   pas 
subordonnée   à  l'observation  des 
prescriptions  de  l'article  1326  du 
Gode  civil;  Comm.  Seine,  28  no- 
vembre 1895,  n.  13665,  p.  97. 
Billet  à  ordre.  —  Cause  non  com- 
merciale. Défaut  de  «  bon  pour  •. 
Validité,  Femme  mariée.  Autori- 
sation, Signature  du  fnari  à  Facif^ 
Validité,  —  Le  billet   à   ordre  m 
portant  point  la  mention  da  <  boa 
pour  »  avec  indication    dn  moo- 
tant  de  l'obligation   ne   pourrait 
être  déclaré   nul   alors  qu'il  est 
établi  que  le  souscripteur  a  connu 
l'importance   de  Tobligatioa   par 
lui  prise. 

Le  concours  du  mari  à  l'obliga- 
tion prise  par  sa  femme  est  une 
preuve  suffisante  de  l'autonsalion 
maritale;  Comm.  Seine,  20  février 
1895,  n.  13631,  p.  5. 
Billet  à  ordre.  —  Détention,  Dé- 
faut d'endossement.  Preuve  àe  ia 
délivrance.   Présomptions  grattt, 
précises  et  concordantes.  —  Le  fait 
seul  de  la  détention  d'un  billet  I 
ordre  ne  sufSt  pas  à   faire  pré- 
sumer la  délivrance  volontaire  de 
ce  billet  et,  par  suite,  la  cessiDO 
dont  cette  délivrance  ne  serait  que 
l'exécution. 

Il  est  permis  au  détenteur  du 
titre,  et  notamment  à  celui  d'un 
billet  à  ordre  dans  ses  rapports 
avec  un  cédant,  de  suppléerpar  une 
preuve,  et  au  besoin  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  coo- 
cordantes,équi valant  à  une  preuve?, 
au  défaut  soit  de  l'endossement, 
soit  de  tout  autre  acte  ou  moyen 
de  transport;  Angers,  2  décembre 
1896,  n.  13940,  p.  820. 
Billet  à  ordre.  —  Signatures  de 
commerçants  et  de  non-commerçants. 
Action  en  payement,   Compétence 
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commerciaU,  —  L'article  837  du 
Code  de  commerce,  qui  décide  que, 
lorsque  des  billets  à  ordre  portent 
eu  môme  temps  des  signatures 
d'individus  négociants  et  non  né- 
gociants, le  tribunal  de  commerce 
en  connaîtra,  a  une  portée  générale 
et  ne  limite  pas  la  compétence 
commerciale  aux  actions  entre  les 
signataires  commerçants. 

Il  faut,  au  contraire,  admettre 
qu'une  signature  commerciale 
commercialise  le  titre  à  l'égard  de 
tous  les  signataires  commerçants 
ou  non  commerçants  ;  Comm. 
Lyon,  4  décembre  1898,  n.  13944, 
p.  830. 

Billet  à  ordre.  —  Souteripteur 
non  commerçant,  Signaturet  de 
commerçants t  Compétence,  Opéra- 
tion de  bourse.  Habitude,  Trafic, 
Acte  de  commerce.  —  Dés  qu'un 
billet  à  ordre  porte  en  même  temps 
des  signatures  d'individus  négo- 
ciants et  d'individus  noû  négo- 
ciants, le  tribunal  consulaire  est 
compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  payement  dirigée  par  le 
bénéficiaire  contre  le  souscripteur 
non  commerçant,  quoique  ce  der- 
nier soit  seul  poursuivi. 

11  n'importe  que  l'efTet  ait  été 
transmis  après  l'échéance  à  des 
négociants. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  encore 
compétent,  quand  le  billet  à  ordre 
représente  le  solde  débiteur  d'un 
compte  d'opérations  de  bourse, 
lesquelles  se  sont  répétées  et  pro- 
longées pendant  de  nombreuses 
années,  et  ont  consisté  dans  des 
achats  et  reventes  à  terme  de  va- 
leurs sujettes  à  des  variations  de 
cours.  Ces  opérations,  à  raison 
de  leur  nature  et  de  leur  conti- 
nuité, constituent  des  actes  de 
commerce;  Paris,  5  mai  1898, 
n.  13749,  p.  320. 

Cihemin  de  1er.  —  Aioarie,  Tarif 
tpécial.  Faute,  Preuve,  Expédition 
en  port  dû,  Droiti  de  transport  et 
de  magasinage.  Expéditeur,  Desti- 
nataire, —  Un  tarif  spécial  de  che- 
min de  ferqui,  pour  des  transports 
de  marchandises  opérés  dans  des 


conditions  déterminées,  déclare  la 
Compagnie  non  responsable  des 
avaries  de  route,  n'a  pas  pour  effet 
de  l'affranchir  de  ses  fautes  ou  de 
sa  négligence  et  de  la  soustraire  à 
l'application  des  articles  1382  et 
suivants  du  Code  civil  ;  mais  il  a 
du  moins  pour  conséquence  de 
l'exonérer  de  la  présomption  éta- 
blie par  l'article  103  du  Code  de 
commerce  et  par  l'art.  1784  du 
Gode  civil  et  de  mettre  la  preuve 
de  la  faute  ou  de  la  négligence  à 
la  charge  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire,  si  la  marchandise 
voyage  à  ses  risques  et  périls. 

Lorsque  la  marchandise  voyage 
en  port  dû,  la  compagnie  peut  ré- 
clamer les  droits  de  transport  et 
de  magasinage,  aussi  bien  à  l'expé- 
diteur qu'au  destinataire  ;  n'ayant 
pas  à  se  préoccuper  des  conven- 
tions intervenues  entre  eux,  elle 
est  en  droit  de  s'adresser  à  l'un  et 
à  l'autre;  Nancy,  11  mai  1897, 
n.  i3961,  p.  875. 

Chemin  de  fer.  —  Bagages,  Ar- 
gent,  Perte,  Non-responsabilité.  — 
Le  transport  de  l'argent  par  che- 
min de  fer  est  soumis  à  des  con- 
ditions énumérées  au  tarif  général 
et  notamment  à  une  déclaration 
préalable. 

En  conséquence,  le  voyageur 
qui  a  fait  transporter  de  l'argent 
dans  sa  malle  sans  se  conformer 
aux  conditions  des  tarifs,  est  non 
recevable  &  en  demander  le  rem- 
boursement à  la  compagnie,  en 
cas  de  perte  de  la  malle;  Comm. 
Laon,  21  janvier  1897,  n.  13934, 
p.  859. 

Chemin  de  fer.  —  Bagages,  Perte, 
Retard, Commis  voyageur,  Patron, 
Dommages-intérêts.  —  Une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  est  tenue 
du  préjudice  causé  par  le  retard 
de  remise  on  la  perte  des  bagages 
d'un  commis  voyageur,non  seule- 
ment vis-à-vis  du  commis  voya- 
geur, mais  encore  vis-à-vis  de  la 
maison  qu'il  représentait;  Cass., 
26  octobre  1896,  n.  138S6,  p.  334. 

Chemin  de  fer.  —  Compétence, 
Gare,  Succursale,  —  Si  une  gare, 
à  raison  de  l'importance  de  son 
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trafic,  peut  être  considérée  comme 
une  succursale  dans  laquelle  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  a  un 
véritable  domicile  attributif  de  ju- 
ridiction, cette  attribution  n'existe 
qu'à  l'égard  des  faits  relatifs  aux 
opérations  de  cette  gare;  Paris; 
15  décembre  1896,  n.  13778,  p.  418. 

Chemin  de  1er.  —  Commit  voya- 
geur, Colity  Perte^  Patrori,  Action 
en  justice,  Echantillont,  Dommages- 
intérêts,  — Alors  môme  qu'un  voya- 
geur de  commerce  n'a  pas  fait  con- 
naître à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  la  qualité  en  laquelle  il  agis- 
sait, son  patron,  dont  il  n'est  que 
le  préposé,  a  qualité  pour  récla- 
mer en  justice  la  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  causé  la  perte 
d'échantillons  contenus  dans  un 
colis  égaré  ;  Comm.  Seine,  24  oc- 
tobre 1895,  n.  13646,  p.  50. 

CShemin  de  1er  d'intérêt  local.  — 
Tarifs,  Application,  Nécessité  d'une 
homologation  préalable. — La  règle 
fondamentale  qui  subordonne  Tap- 
plication  des  tarifs  de  chemins  de 
fer  &  leur  homologation  préalable 
par  l'autorité  adminislrative,  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  qu'à  ceux  d'in- 
térêt général. 

Ladite  règle,  d'ailleurs,  est  abso- 
lue, el  la  nécessité  de  l'homologa- 
tion s'impose  dans  tous  les  cas; 
Cass.,  28  décembre  1896,  n.  13840, 
p.  555. 

Chemin  de  fer.  —  Embranche- 
ment pi-ivé.  Demande  de  wagons 
vides,  Délai.^  Le  tarif  P.  V.n.29, 
en  vigueur  du  1"  octobre  1893,  en 
fixant  d'une  part  pour  les  mar- 
chandises en  provenance  des  em- 
branchements le  point  de  départ 
des  délais  de  transport  par  l'admi- 
nistration sur  les  lignes  au  lende* 
main  du  jour  où  les  demandes  de 
wagons  vides  sont  adressées  par 
les  propriétaires,  détermine  impli- 
citement le  délai  dans  lequel  les 
wagons  demandés  devront  être 
fournis  par  l'administration. 

Ledit  tarif  n'impose  pas,  d'autre 
part,  aux  propriétaires  d'embran- 
chemeuts  l'obligation  nouvelle  de 
joindre  à  leurs  demandes  de  wa- 


gons vides  des  déclarations  d'ex- 
pédition; Cass.,  31  mars  1897, 
n.  13867,  p.  594. 

Chemin  de  fer.  —  Enquête,  Tr- 
moin.  Employé  de  la  compagiUe. 
Reproche,  —  Les  employés  d'une 
compagnie  ou  administration  de 
chemin  de  fer  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  serviteurs 
ou  des  domestiques  aux  termes  de 
l'article  283  du  Code  de  procédure 
civile  ;  ils  ne  sont  donc  pas  repr>- 
chables,  à  ce  titre,  comme  témoins 
dans  une  enquête  ordonnée  aa 
cours  d'un  procès  intéressant  U 
compagnie  ou  l'administration  à 
laquelle  ils  appartiennent;  Cass., 
22  février  1897,  n.  13857,  p.  581. 

Chemin  de  fer.  —  Mareknndise$, 
Déchargement,  Avis  d'arrivée.  Ar- 
rêté ministériel.  Délai.  —  Les  rè- 
glements qui  concernent  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  doivent 
être  strictement  appliqués,  et  il 
n'est  point  permis,  sons  prétexte 
d'interprétation,  d'ajouter  arbitrai- 
rement aux  obligations  qu'ils  im- 
posent soit  à  ces  compagnies,  soit 
à  ceux  qui  traitent  avec  ella<«. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  de 
la  disposition  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  28  février  1894,  qui  déclare 
le  délai  de  déchargement  des  mir- 
chandises  augmenté  de  vingt-ijua- 
tre  heures,  lorsque  le  destinataire 
réside  dans  une  commune  ne  pos- 
sédant pas  de  bureau  de  poste  ou 
non  desservie  par  le  même  bureau 
que  la  gare  qui  a  expédié  l'avis 
d'arrivée;  Cass.,  4  mai  1897, 
n.  13871,  p.  599. 

Chemin  de  fer.  -—  Marehandius. 
Expéditeur,  Mise  à  la  disposition 
des  wagons  vides  d'avance  et  sur  un 
point  déterminé.  Obligation  sans 
effet.  —  Serait  illicite  et  ne  pour- 
rait, dès  lors,  produire  aucun  effet, 
toute  convention  consentie  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ou 
par  ses  agents  ayant  pour  objet 
d'imposer  à  la  compagnie  de  mettra 
d  avance  et  à  jour  fixe,  sur  un 
point  déterminé,  des  wagons  vides 
à  la  disposition  d'un  expéditeur 
pour  le  chargement  de  ses  mar- 
chandises, alors  qu'aucune  elaus< 
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du  cahier  des  charges,  ni  aucunes 
lois,  décrets  ou  ordonnances  n'im- 
posent une  telle  obligation  à  la 
compagnie;  Cass.,  30  juin  1896, 
n.  13814,  p.  517. 
Chemin  de  1er.  —  Marekandi$ei, 
Grande  viUue,  Délai,  Livraison, 
Prétendu  retard.  Train  expreu. 
Train  de  voyageun.  Train  de  ihm- 
iogeriet.  —  Les  seuls  trains  dont 
les  expéditeurs  peuvent  revendi- 
quer l'usage  sont  ceux  mentionnés 
aux  affiches  placées  dans  les  gares 
conformément  à  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846  et  indiquant  les 
ordres  de  service  approuvés  par 
le  ministre  compétent. 

Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peut  être  condamnée  à 
payer  à  l'expéditeur  de  bestiaux 
une  indemnité,  à  raison  d'un  pré- 
tendu retard  dans  la  livraison, 
pour  n'avoir  pas  emprunté,  alors 
qu'il  s'agissait  d'un  envoi  en 
grande  vitesse,  les  voitures  d'un 
train  express»  les  bestiaux  ne  pou- 
vant être  reçus  dans  les  trains  de 
cette  catégorie. 

Si  l'article  2  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  it  juin  1866  prescrit  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer 
d'expédier,  par  le  premier  train  de 
voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes,  les  mar- 
chandises &  transmettre  en  grande 
vitesse,  il  résulte  des  termes  de 
l'article  1*'  que  cette  disposition 
n'a  pour  objet  que  de  déterminer 
le  délai  maximum  dans  lequel  le 
transport  devra  être  eiiectué. 

Les  compagnies  peuvent  opérer 
ce  transport  au  moyen  de  trains 
de  messageries,  pourvu  que  la  li- 
vraison au  destinataire  ait  lieu 
dans  le  temps  imparti. 

En  l'absence  d'une  disposition 
expresse  des  tarifs,  elles  ne  peu- 
vent être  tenues  de  fournir  à  l'ex- 
péditeur des  voitures  pouvant  être 
«ttelées  à  des  trains  de  voyageurs, 
alors  même  que  la  grande  vitesse 
à  été  requise;  Cass.,  13  janvier 
1897,  n.  12847,  p.  564. 
Chemin  de  fer.  —  Marehandisei, 
Livraisons,  Domicile,  Camionnage, 
Prix,  Prescription  de  cinq  ans,  Ar^ 


tieU  i08  du  Code  de  commerce.  — 
Aux  termes  de  l'article  108  du  Gode 
de  commerce,  toutes  les  actions  au- 
tres quecelles  pour  avaries,  pertes 
ou  retard,  auxquelles  peut  donner 
lieu  un  transport  tant  contre  le 
voiturier  ou  le  commissionnaire 
que  contre  l'expéditeur  ou  le  des- 
tinataire, sont  prescrites  dans  le 
délai  de  cinq  ans. 

Cette  disposition  s'applique  à 
toutes  les  actions  dérivant  du  con- 
trat de  transport,  et  aussi  à  celles 
qui  sontnées  àl'occasion  de  ce' con- 
trat et  qui  en  sont  les  conséquences 
plus  ou  moins  directes. 

Dés  lors,  elle  doivent  s'appliquer 
également  à  l'action  relative  au 
prix  du  camionnage  de  marchan- 
dises; Dijon,  1"  juin  1896,  n.  13902, 
p.  703. 
Chemin  de  1er.  —  Marchandises, 
Manquant,  Destinataire,  Refus,  Dé- 
positaire, Coulage,  Faute,  Respon' 
sabilité.  —  S'il  est  vrai  qu'aux  ter- 
mes des  clauses  de  son  tarif  spécial 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
ne  peut  être  recherchée  pour  dé- 
chets et  avaries  de  route  à  moins 
d'une  faute  de  sa  part  dont  la 
preuve  incombe  au  demandeur, 
elle  n'en  est  pas  moins  responsa- 
ble du  coulage  survenu  à  la  mar- 
chandise, lorsque,  le  contrat  de 
transport  ayant  pris  fin,  la  com- 
pagnie en  est  restée  simplement 
dépositaire;  Comm.  Seine,  2  mai 
1896,  n.  13729,  p.  255. 
Chemin  de  1er.  —  Marchandises, 
Tarif  kilométrique.  Tarif  spécial, 
Trartsport.  —  En  présence  de  deux 
contrats  de  transport  faits,  l'un  au 
tarif  kilométrique,  et  l'autre  à  un 
tarif  spécial  pour  le  transport 
d'une  marchandise  d'un  point  à  un 
autre,  il  est  inexact  de  prétendre 
que  la  compagnie  qui  a  été,  À  rai- 
son du  premier  contrat,  payée  du 
premier  transport,  a  été,  par  suite 
du  deuxième  contrat,  payée  une 
seconde  fois  du  même  transport 
La  compagnie  se  trouve  ainsi 
avoir  été  payée  partie  au  tarif 
kilométrique  et  partie  à  un  tarif 
spécial;  Paris,  13  janvier  1897, 
n.  13788,  p.  451. 
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fîK^wain  ^la  lor.  —  StaHonuemenU 
Frais,  Avis,  Lettre,  Télégramme, 
Exprés.  —  L'arrêté  ministériel  du 
28  février  1894  a  réglé  le  mode 
d'avis  pouvant  être  donné  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  aux 
destinataires  de  Tarrivée  des  mar- 
chandises en  gare. 

Spécialement,  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  fondée  à 
exiger  un  droit  de  stationnement 
dans  le  cas  où  le  destinataire  réside 
dans  une  commune  différente  de 
celle  où  est  située  la  gare  qui  a 
expédié  l'avis,  lorsqu'elle  n'a  point 
fait  prévenir  ce  destinataire  par 
exprès,  c'est-à-dire  par  messager 
spécial,  chargé  de  remettre  l'avis  ; 
Comm.  Seine,  2  novembre  1895, 
n.  13653,  p.  62. 

Chemin  de  fer.  —  Tarifs,  Appli- 
cation littérale.  Exclusion  de  toute 
restriction  ou  extension.  —  Les  dis- 
positions des  tarifs  de  chemins  de 
fer  doivent  être  appliquées  à  la 
lettre,  sans  qu'il  soit  permis  de  les 
étendre  ou  de  les  restreindre  par 
voie  d'interprétation  ;  Cass.,  17  juin 
1896,  n.  13810,  p.  512. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial. 
Déchargement,  Avarie,  Responsabi- 
lité, Rejet.  —  En  cas  d'avarie  sur- 
venue dans  le  déchargement  d'une 
marchandise,  le  transporteur  est 
fondé  à  opposer  la  clause  du  tarif 
spécial  l'exonérant  des  responsabi- 
lités résultant  des  avaries  de  route, 
le  contrat  de  transport  prenant 
naissance  lors  de  la  remise  du  colis 
par  l'expéditeur  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  et  ne  se  termi- 
nant que  par  la  livraison  ;  Comm. 
Seine,  30  octobre  1895,  n.  13650, 
p.  56. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial. 
Délai  de  transport.  Convention  par- 
ticulière, Dérogation^  Nullité.  — 
Les  tarifs  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  régulièrement  approu- 
vés et  publiés  ont  force  de  loi, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  dispositions  insérées  au 
tarif  généreJ  et  celles  qui  figurent 
dans  les  tarifs  spéciaux;  à  raison 

.  du  caractère  d'intérêt  public  qui 
s'y  attache,  les  parties   ne  peu- 


vent déroger  par  des  conTentioos 
particulières  ni  aux  unes  ni  aux 
autres,  notamment  en  ce  qui  eoo- 
ceme  les  délais  impartis  pour  les 
transports;  Cass.,  l*'  décembre 
1896,  n.  13833,  p.  544. 

Chemin  de  fer.  —  Transpart  àt 
marchandises.  Avarie,  Dommages- 
intérêts,  Limitation.  —  Les  dom- 
mages-intérêts devant  être  res- 
treints à  l'importance  du  préjudice 
qui  est  une  suite  directe  de  la 
faute,  le  transporteur,  en  cas 
d'avarie  survenue  à  une  machine, 
ne  peut  être  tenu  d'iDdeiuniser 
l'ayant  droit- de  la  privation  éven- 
tuelle de  commandes  problémati- 
ques; Cass.,  3  mai  1897,  n.  13861 
p.  587. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Avaries,  Réserves 
verbales.  Fin  de  non-recevoir.  — 
Le?  formalités  imposées  par  l'ar- 
ticle 105  du  Code  de  commerce 
sont  impérativement  et  limitative- 
ment  déterminées. 

De  simples  réserves  verbales» 
faites  au  moment  de  la  récepUoa 
par  le  destinataire,  ne  satisfont 
pas  au  vœu  de  la  loi;  Cass., 
23  mars  1897,  n.  13865,  p.  591. 

Chemin  de  fer.  — .  Transport  de 
marchandises ,  Avarie4 ,  Tarif, 
Clause  de  non  garantie.  —  Si  la 
clause  de  non-garantie  n*afira&- 
chit  pas  le  transporteur  de  la  res- 
ponsabilité de  ses  fautes,  elle  a  da 
moins  pour  effet  de  mettre  la 
preuve  des  fautes  à  la  charge  de 
ceux  qui  en  poursuivent  la  répa- 
ration; Cass.,  11  janvier  1897, 
n.  13846,  p.  563. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Changement  d*Uiné' 
raire.  Avaries,  Responsabilité.  — 
Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
est,  avec  raison,  déclarée  respon- 
sable des  avaries  et  détériorations 
survenues  en  cours  de  route  à  des 
marchandises  auxquelles  elld  a 
fait  suivre  un  itinéraire  autre  que 
celui  réclamé  par  l'expéditeur, 
lorsqu'il  est  souverainement  con- 
staté en  fait,  parles  juges  du  fond, 
qu'à  raison  de  ce  changement 
d'itinéraire,  lesditesmarcliaDdises 
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ont  été  exposées  &  des  intempéries 
-  et  ont  subi  des  manipulations; 
Cass.,  10  novembre  1896,  n.  13829, 
p.  538. 
Ghemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Conservation,  Eten- 
due des  soins.  Nécessités  du  service. 

—  L'obligation  pour  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  de  veiller 
à  la  conservation  des  marchan- 
dises qu'elles  transportent  ne  s'é- 
tend qu'aux  soins  généraux  et 
ordinaires,  compatibles  avec  les 
nécessités  du  service;  Cass., 
29  juillet  1896,  n.  13283.  p.  530. 

Chemin  de  fer.  —  Tramport  de 
marchandises,  Délai,  Arrêté  minis- 
tériel. Convention  dérogatoire.  Nul- 
lité. —  Les  arrêtés  ministériels, 
qui  fixent  les  conditions  et  délais 
des  expéditions  par  chemins  de 
fer,  ont  force  de  loi  pour  tous  les 
intéressés,  et  il  n'est  permis  d'y 
déroger  par  aucune  convention 
particulière  ni  expresse,  ni  tacite; 
Casa.,  29  décembre  1896,  n.  13841, 
p.  557. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Erreurs  de  direction. 
Retards,  Refus  par  le  destinataire. 
Expéditeur,  Droits  de  magasinage. 

—  Les  droits  de  magasinage  qui 
ont  pu  courir,  à  raison  du  station- 
nement, en  gare  d'arrivée,  de  mar- 
chandises expédiées  en  port  franc, 
et  qui  ont  été  refusées  par  le  des- 
tinataire à  raison  de  la  tardiveté 
de  leur  arrivée,  ne  peuvent  pas 
ôtre  réclamés  à  l'expéditeur,  lors- 
que le  refus  de  prise  de  livraison 
du  destinataire  est  motivé  par  les 
retards,  subis  dans  le  transport, 
par  la  faute  des  agents  de  la  com- 
pagnie transporteur,  et  les  erreurs 
commises  dans  la  direction  donnée 
aux  marchandises;  Paris,  8  août 
1896.  n.  13764,  p.  384. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Livraison,  Avarie, 
Preuve,  Responsabilité.  —  Le  nou- 
vel article  105  du  Code  de  com- 
merce (modifié  par  la  loi  du  11  avril 
1888),  qui  accorde  au  destinataire 
un  délai  de  trois  jours  pour  pro- 
tester contre  les  avaries  qu'il  a 
constatées  à  la  marchandise,  n'a 


pas  pour  effet  de  prolonger  le 
transport  et  d'obliger  le  voiturier 
à  répondre  des  choses  qu'il  n'a  plus 
sous  sa  garde. 

Mais  ledit  article  n'a  pas  pour 
cela  renversé  Tordre  de  la  preuve, 
ni  substitué  à  la  présomption  de 
faute,  que  l'article  103  du  Code  de 
commerce  faisait  peser  sur  le  voi- 
turier, une  présomption  de  faute 
à  la  charge  du  destinataire  ;  Cass., 
13  avril  1897,  n.  13868,  p.  595. 

Chemin  de  fer.  —  Transpoi-t  de 
marchandises.  Tarif,  Clause  de  non- 
garantie.  Fardeau  de  la  preuve.  — 
La  clause  de  non-garantie,  insérée 
dans.un  tarif  de  chemin  de  fer,  n'a 
pas  pour  elTet  d'affranchir  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  de  toute 
responsabilité  relativement  aux 
fautes  commises  par  elle  ou  ses 
employés  ;  mais  elle  a  pour  résul- 
tat, contrairement  au  droit  com- 
mun, de  mettre  la  preuve  de  ces 
fautes  à  la  charge  des  expéditeurs 
ou  des  destinataires  ;  Cass.,  30  juin 
1896,  n.  13813,  p.  515. 

Chemin  de  fer.  —  Transport 
de  marchandises.  Wagon  complet. 
Destinataire,  Lettre  d^avis,  Déchar- 
gement, Relard,  Droits  de  maga- 
sinage. —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  a  avisé  le 
destinataire  d'une  marchandise 
expédiée  par  wagons  complets 
de  l'arrivée  de  cette  marchandise, 
par  une  lettre  qu'elle  justifie  avoir 
été  mise  à  la  poste  assez  tôt  pour 
qu'elle  pût  parvenir  à  l'intéressé 
le  même  jour  avant  cinq  heures  et 
demie  du  soir,  est  par  cela  même 
fondée  à  réclamer  au  destinataire, 
qui  n'a  pas  complètement  déchargé 
les  wagons  le  lendemain  de  l'en- 
voi de  cette  lettre,  des  droits  de 
magasinage;  Cass.,  1*'  décembre 
1896,  n.  13834,  p.  545. 

Chemin  de  fer.  —  Voyageurs, 
Transpoi-t,  Retard,  Dommages-inté- 
rêts, Recevabilité.  —  Une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  doit  observer 
pour  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  les  heures 
fixées  par  les  affiches  apposées 
dans  les  gares  et  stations. 
Elle  devient  responsable  du  prc- 
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judice  résultant  pour  le  voyageur 
du  retard  apporté  à  l'arrivée  d'un 
train,  sauf  empêchement  résultant 
de  la  force  majeure  ;  Comm.  Seine, 
30  avril  1896,  n.  13726,  p.  249. 
Chemin  de  1er.  —  Wagonrréter- 
voir,  Eisieu,  Rupture,  Tarif  spécial. 
Preuve,  Re»pon$abilité,  Bejet.  — 
La  prescription  d'un  an,  édictée 
par  l'article  108  du  Gode  de  com- 
merce, n'est  pas  interrompue  par 
de  simples  réclamations  et  dé- 
marches. 

Cette  prescription  ne  s'applique 
qu'aux  marchandises  transportées, 
et  non  au  wagon  transporteur. 

Un  wagon-réservoir  appartenant 
à  un  particulier,  voyageant  au 
tarif  spécial,  oblige  le  propriétaire 
de  ce  wagon  à  faire  la  justification 
de  la  faute  dont  il  se  plaint. 

A  défaut  d'un  contrat  de  loca- 
tion, la  compagnie  ne  saurait  en- 
core être  tenue,  à  ce  titre,  de  la 
perte  du  wagon- réservoir  et  des 
marchandises  qu'il  contenait  ; 
Comm.  Seine,  18  décembre  1895, 
n.  13685,  p.  142. 
Chemin  de  1er.  —  Wagon-réser- 
voir, Vin,  Déraillement,  Marchan- 
dises, Perte,  Tarif  spécial.  Preuve, 
Besponsabilité.  —  Une  compagnie 
de  chemin  de  fer  qui  accepte  le 
transport  de  vins  contenus  dans 
un  wagon-réservoir  n'est  pas  fon- 
dée, à  la  suite  d'un  déraillement, 
à  se  prévaloir  du  tarif  spécial 
mettant  &  la  charge  du  demandeur 
la  preuve  de  la  faute  dont  il  se 
plaint.  Eu  pareil  cas,  la  responsa- 
bilité de  la  compagnie  ne  serait 
dégagée  que  si  elle  justifiait  d'un 
vice  caché,  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure;  Comm.  Seine, 
6  mai  1896,  n.  13730.  p.  257, 
Commerçant.  —  Modiste  à  façon. 
Mineur,  Émancipation,  Emprunt 
pour  les  besoins  du  commerce.  Va- 
lidité. —  La  profession  de  modiste 
à  façon,  qui  comporte,  en  outre  du 
louage  d'ouvrage,  certaines  four- 
nitures indispensables  et  entrant 
en  compte  dans  le  prix  de  l'ou- 
vrage, a  le  caractère  d'une  pro- 
fession commerciale. 

Et  une  mineure  émancipée  peut. 


lorsqu'elle  a  été  rëgnlièrement 
autorisée  à  faire  le  commerce,  va- 
lablement s'obliger  par  voie  d'em- 
prunt pour  ses  besoins  dans 
l'exercice  de  cette  profession,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  remplir  les  for- 
malités édictées  par  l'article  483 
du  Code  civil  ;  Paris,  31  décembre 
1896,  n.  13784,  p.  439. 

Commisaionnaire  de  trans- 
ports. —  Bateaux  à  vapeur^  Dé- 
part, Horaire,  Voyageur,  Batemm 
manqué ,  Dommages  -  inléréU.  — 
L'habitude  prise  par  une  compa- 
gnie de  transports  par  bateaux  i 
vapeur  de  ne  faire  ordinairemeot 
partir  ses  bateaux  que  cinq  mi- 
nutes environ  après  l'heure  offi- 
ciellement indiquée  sur  son  horaire, 
n'autorise  pas  le  public  à  s'en  pré- 
valoir comme  d'une  renoociatioa 
désormais  prise  par  la  compagnie 
au  droit  d'eflectuer  ses  départs  à 
l'heure  réglementaire;  Cass.,  8  juin 
189C,  n.  13807,  p.  508. 

Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Bois,  Déchargfment, 
VérifUaiion,  Manquant,  Dommoges- 
i-niéréte,  Bejet.  —  Kn  matière  de 
marchandises  livrables  sur  bateau 
et  non  &  quai,  le  destinataire  qui 
n'opère  pas  le  comptage  (dans 
l'espèce,  des  madriers)  contradic- 
toirement  avec  le  marinier  au  far 
et  à  mesure  de  leur  sortie  <ia 
bateau,  perd  son  recours  contre  ce 
dernier  à,  raison  du  manquant 
constaté  après  la  mise  en  pile  à 
quai;  Comm.  Seine,  7  décembre 
1895,  n.  13677,  p.  123. 

Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Charbons,  Transport 
par  eau,  Déchet.  —La  clause  d'une 
lettre  de  voiture  aux  termes  dt 
laquelle  le  poids  de  la  marchan- 
dise transportée  doit  être  constatt 
par  bascule,  ne  permet  pas  ao  ba- 
telier transporteur  d'invoquer  des 
déchets  de  route,  si  le  poids  con- 
staté est  inférieur  à. celui  de  la 
lettre  de  voiture;  Comm.  Seine. 
6  novembre  1895  et  16 janvier  18!^, 
n.  13655,  p.  65. 

Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Compagnie  étraugére. 
Article  14  dus  Code  eivil,  Applica- 
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iion,  —  Les  dispositions  de  ^a^ 
ticle  lé  du  Code  civil  constituent 
une  faculté  d'intérêt  pri  vé  à  laquelle 
les  parties  sont  toujours  libres  de 
renoncer.  Une  semblable  renon- 
ciation ne  saurait  se  présumer; 
elle  doit  résulter  d'une  intention 
formellement  exprimée;  Comm. 
Seine.  7marsl896,  n.  13716,  p.  217. 

Gommisaioimaire  de  trans- 
ports. —  Transport  par  $au.  Na- 
vigation fluviale^  Droit  maritime, 
Règlet  inapplieabUSy  Preuve. — Les 
articles  de  loi  compris  dans  le 
livre  II  du  Gode  de  'commerce, 
spécial  au  commerce  maritime  et 
aux  bateaux  de  mer,  sont  inappli- 
cables aux  transports  effectués  sur 
les  rivières  et  canaux  derintérieur, 
lesquels,  ayant  été  assimilés  par 
le  Gode  de  commerce  aux  transports 
par  terre,  demeurent  soumis  aux 
règles  édictées  par  le  titre  VI  du 
livre  !•'  du  même  Code. 

Par  suite,  le  marinier  n'est  point 
assuyotti,  quant  à  la  preuve,  qui  lui 
incombe,  du  contrat  de  transport 
dont  ,il  réclame  le  prix,  aux  con- 
ditions prescrites  par  l'article  273 
du  Gode  do  commerce  pour  la 
preuve  d'un  contrat  d'affrètement; 
Cass.,  27  janvier  1896,  n.  13799, 
p.  494. 

Compétence.  —  Accident,  DélU, 
Qua$i^lit,Commerçant,  Catue  com- 
merciale. Demande  en  dommages- 
intérêts.  Juridiction  consulaire.  —- 
La  disposition  de  l'article  631  du 
Gode  de  conmierce,  qui  attribue  à 
la  juridiction  consulaire  la  connais- 
sance des  contestations  relatives 
aux  obligations  commerciales  con- 
ventionnelles, doit  être  prise  dans 
un  sens  général  pouvant  s'appli- 
quer même  aux  engagements  for- 
més sans  convention,  c'est-à-dire 
aux  quasi-contrats,  aux  délits  et 
aux  quasi-délits. 

En  conséquence,  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  un  entre- 
preneur de  travaux,  à  l'occasion 
d'un  accident  causé  à  un  ouvrier 
par  suite  du  défaut  de  solidité  de 
l'échafaudage  sur  lequel  celui-ci 


était  monté;  Paris,  19  mai  1896, 
n.  13751,  p.  325. 

Cojapétmnoe.— Article  420  du  Code 
de  procédure  civiU,  Marché  conclu 
par  mandataire.  Ratification,  Lieu 
de  la  promesse  et  de  la  livraison. — 
Aux  termes  de  l'article  420, 1 2,  da 
Gode  de  procédure  civile,  toute 
assignation  peut  être  valablement* 
donnée  à  la  personne  assignée  de- 
vant le  tribunal  de  l'arrondissement 
où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée. 
Le  lieu  de  la  promesse  est  celui 

.  où  le  marché  a  été  définitivement 
conclu  même  par  un  intermédiaire, 
ce  dernier  devant  être  considéré 
comme  le  véritable  mandataire  du 
vendeur.  La  lettre  de  confirmation 
adressée  à  l'acheteur  par  le  ven- 
deur ne  constitue  qu'une  ratiûca- 
tion  dans  les  termes  de  l'article  1 179 
du  Gode  civil. 

La  stipulation  de  votre  goût  ré- 
servé, faite  au  profit  de  l'acheteur, 
implique  que  le  lieu  de  la  livraison 
est  celui  du  domicile  de  ce  dernier; 
Bourges,  11  février  1896,  n.  13878, 
p.  625. 

Compétence.-- il  rticle  420  du  Code 
de  procédure  civile.  Vente  contestée. 
—  L'attribution  do  compétence 
édictée  par  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile,  et  qui  a  pour  effet 
de  distraire  le  défendeur  des  juges 
naturels  de  son  domicile,  ne  peut 
avoir  lieu  lorsque  la  convention 
objet  du  litige  est  sérieusement 
contestée;  Gomm.  Seine,  3  et 
12  décembre  1895,  n.  13679,  p.  126. 

Compétence.  —  Attribution,  Juri^ 
diction,  Société  civile.  Tribunaux 
de  commerce.  Incompétence.  —  On 
ne  peut,  par  des  conventions  par- 
ticulières, déroger  à  l'ordre  des 
juridictions  et  renoncer  à  exciper 
d'une  incompétence  à  raison  de  la 
matière,  laquelle  doit  être  relevée 
d'office;  Gomm.  Seine,  20  décem- 
bre 1895,  n.  13688,  p.  151. 

Compétence.  —  Chemin  de  fer. 
Transport,  Marchandises,  Contrat, 
Domicile.  — 11  est  de  principe  que 
le  défendeur  doit  être  assigné  de- 
vant les  juges  du  tribunal  de  son 
domicile. 
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Le  fait  par  un  défeDdeur  d'exer- 
cer les  fonctions  de  directeur  gé- 
néral d'une  compagnie  de  naviga- 
tion à  vapeur  à  Paris,  ne  saurait 
autoriser  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  À  le  distraire  de  ses  juges 
naturels,  alors  surtout  que  la  dif- 
ficulté ne  concerne  point  ladite 
compagnie,  qui  a  son  existence 
propre  et  absolument  distincte  de 
celle  du  défendeur  personnelle- 
ment; Comm.  Seine.  2  novembre 
1895,  n.  13654,  p.  64. 

Compétence  commerciale.  — 
Commerçant,  Ouvi-ier,  Accident, 
Qiulii-délit,  Reipontabilité,  Option. 
—  La  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  s'étend  aux  obliga- 
tions qui  se  forment  sans  conven- 
tion par  l'effet  d'un  quasi -délit, 
lorsqu'elles  dérivent  de  faits  qui, 
commis  par  le  commerçant  ou  par 
son  préposé,  se  rattachent  à  l'exer- 
cice de  son  commerce  ou  de  son 
industrie;  Gass.,  28  octobre  1896, 
n.  13827,  p.  535. 

Compétence  commerciale.  — 
Incompétence  ratione  materise.  De- 
voir  du  juge.  Demande  reconven- 
tionnelle.  —  L'incompétence  des 
tribunaux  de  commerce  pour  con- 
naître des  contestations  ne  ren- 
trant pas  dans  leurs  attributions 
spéciales,  est  une  incompétence 
ratione  materiœ  qui  doit  être  pro- 
noncée d'offîce. 

Et  ce  principe  s'applique  aux  de- 
mandes reconventionnelles  comme 
aux  demandes  principales;  Cass., 
3  février  1897,  n.  13852,  p.  574. 

Conipétence.  —  Facteur  à  la  halle. 
Chemin  de  fer.  Transport  de  mar- 
chandises,  Insuffisance  de  taxe. 
Demande  en  payement.  Juridiction 
consulaire.  Incompétence.  —  Les 
facteurs  à  la  halle  de  Paris  ne  sont 
pas  des  commerçants.  Conséquem- 
ment,  échappe  à  la  compétence  de 
la  juridiction  consulaire  l'action 
intentée  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  contre  un  facteur 
aux  halles,  en  répétition  et  à  raison 
d'insuffisance  de  taxe  sur  mar- 
chandises transportées,  alors  que 
le  payement  a  été  fait  par  ce  der- 
nier en  sadite  qualité  et  qu'il  con- 


stitue un  acte  de  sa  charge  ;  Comm. 
Seine,  10  octobre  1895,  n.  13642, 
p.  41. 

Compétence.  —  Fondi  de  ccm- 
merce.  Liquidation,  Mandat,  Hono- 
raires, Demande  en  payement.  Juri- 
diction commerciale.  —  La  contes- 
tation ayant  pour  objet  la  récla- 
mation d'honoraires  dus  à.  raison 
de  la  liquidation  d'un  fonds  de 
commerce,  par  le  mandataire  qui 
s'en  est  chargé,  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce; 
Paris,  30  juin  1896,  n.  13739. 
p.  353. 

Compétence.  —  Huiteier,  Frais. 
Demande  en  payement.  Cowsmer- 
çant,  Ordre  public.  Incompétence  de 
la  juridiction  consulaire.  —  La 
compétence  spéciale  édictée  par 
l'article  60  du  Code  de  procédure 
civile,  en  matière  de  réclamation 
de  frais  par  les  officiers  ministériels, 
est  d'ordre  public  :  elle  a  été  édic- 
tée pour  que  les  actes  dressés  par 
ceux-ci  fussent  soumis  au  eontréle 
des  tribunaux  civils  prés  desquels 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

Spécialement,  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  payemeat 
de  frais  formée  par  an  huissier 
contre  un  commerçant  (dans  Tes- 
pëce,  un  agent  d'affaires),  alors 
môme  qu'il  aurait  instrumenté  pour 
celui-ci  en  matière  de  commerce; 
Paris,  11  août  1896,  n.  13763, 
p.  386. 

Compétence.  —  Juridiction  consu- 
laire. Travaux,  Commerce  éventuel. 
Eaux  de  source.  Tribunal  civil.  ~ 
Les  travaux  exécutés  pour  le 
compte  d'un  commerçant  en  vue 
d'une  industrie  éventuelle  autre 
que  son  commerce  (par  exemple, 
Texploitation  d'eaux  de  source  par 
une  société  en  participation)  ne 
suffisent  pas  pour  le  rendre  jus- 
ticiable des  tribunaux  consu- 
laires. 

En  effet,  les  locations,  achats  ou 
traités  faits  en  vue  d'un  commerce 
éventuel  ne  sont  pas,  par  eux- 
mêmes,  des  actes  de  commerce,  à 
la  différence  de  ceux  faits  pour  nn 
commerce  en  exercice  au  moment 
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où  ils    sont  consentis;  Orléans, 
29  mars  1896,  n.  13894,  p.  683. 

Gooipétenoe.—  Lieu  de  lapromeae. 
Lieu  de  la  livraUon^  Li§u  du  paye- 
ment. Pluralité  de  défendeun.  Mar- 
ché, Canteitalion,  Appréciation.  — 
Il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  dis- 
position de  l'article  420  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  attribue 
compétence  en  matière  commer- 
ciale au  tribunal  du  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  ou  à  celui  du  lieu 
convenu  pour  le  payement,  cesse 
d'être  applicable,  que  le  défen- 
deur conteste^  d'une  manière  quel- 
conque, sa  participation  à  une 
convention  dont  l'existence  est 
prouvée;  il  appartient  aux  tribu- 
naux, qui  ont  à  cet  égard  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation, 
d'examiner  si  la  contestation  est 
sérieuse. 

Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas 
où  plusieurs  défendeurs  sont  cités 
concurremment  devant  le  même 
tribunal  du  lieu  où  l'un  d'eux  a 
fait  la  promesse  et  exécuté  la  con- 
vention; Cass.,  18  janvier  1897, 
n.  13841,  p.  567. 

Compétence.  —  Litige  entre  com" 
merçantt,  Quaei-délit,  Juridiction 
comulaire.  —  L*attribution  de 
compétence  faite  par  l'article  631 
du  Code  de  commerce,  en  termes 
généraux,  aux  tribunaux  de  com- 
merce, pour  connaître  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre 
négociants,  comprend  les  contes- 
tations relatives  non  seulement 
*aux  obligations  conventionnelles, 
mais  encore  à  celles  qui  se  for- 
ment sans  convention,  par  l'effet 
d'un  quasi-contrat  ou  même  d'un 
quasi-délit;  Cass.,  20  mai  1896, 
n.  13804,  p.  502. 

Compétence.  —  Magasins  géné- 
raux. Quasi-délit,  Commerçants, 
Article  63  i  du  Code  de  commerce. 
Faillite,  Saisie-arrét,  Article  635 
du  Code  de  commerce,  —  Les  di- 
recteurs des  Magasins  généraux 
sont  commerçants,  bien  que  la  loi 
du  31  août  1870  les  astreigne  à 
une  autorisation   administrative. 

T.   XLVI. 


En  conséquence,  le  quasi-délit 
commis  par  un  directeur  de  magar 
sins  généraux,  qui  a  imprudem- 
ment accepté  des  marchandises 
volées  à  un  autre  commerçant, 
relève  exclusivement  de  la  juri- 
diction commerciale. 

Los  tribunaux  do  commerce  sont 
également  compétents  pour  con- 
naître de  tout  litige  né  de  la  fail- 
lite, par  application  de  l'article  635 
du  Code  de  commerce;  Civ.  Seine, 
20  juin  1896,  n.  13908,  p.  738. 
Compétence.  —  Marché,  Chèque 
documentaire.  Domicile  de  Vache- 
teur.  Lieu  du  payement.  Article 420 
du  Code  de  procédure  cimle.  — 
Lorsque,  aux  termes  d'un  marché 
coomiercial,  la  marchandise  est 
stipulée  payable  «  valeur  comp- 
tant, sans  escompte,  contre  chèque 
documentaire  »,  le  lieu  du  paye- 
ment est  au  domicile  où  la  provi- 
sion est  disponible,  sauf  stipula- 
tions contraires. 

£n  conséquence,  en  vertu  du  {3 
de  l'article  420  du  Code  de  procé- 
dure civile,  le  tribunal  du  lieu  du 
payement  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  difficulté  née  de  l'exé- 
cution du  marché  dont  s'agit; 
Comm.  Avignon,  20  mai  1897, 
n.  13962,  p.  879. 
Compétence.  —  Marché  par  cor- 
respondance. Lettre  d'acceptation. 
Lieu  de  la  promeue.  Lieu  du  paye- 
ment. —  Le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 420  du  Code  de  procédure 
civile  permet,  au  demandeur,  d'as- 
signer le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée;  et 
le  paragraphe  3  du  même  article, 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
payement  devait  être  effectué. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  par 
correspondance,  le  contrat  ne 
prend  réellement  naissance  qu'au 
lieu  où  parvient  la  lettre  d'accep- 
tation ;  c'est  donc  ce  lieu  qui  est  le 
lieu  de  la  promesse. 

A  défaut  de  conventions  ex- 
presses, il  appartient  au  tribunal 
d'appliquer  la  règle  générale  posée 
par  l'article  1247,  paragraphe  2. 
du  Code  civil,  et  de  décider  que  le 
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lieu  du  payement  est  le  domicile 
du  défendeur  ;  Lyon.  41  mars  1896, 
n.  13889,  p.  667. 
Compétence.  —  Matière  commer- 
ciale. Ordonnance  de  1843,  Ar- 
ticlei  59,  60  et  420  du  Code  de 
procédure  civile.  —  L'article  2  de 
rordonnanee  de  1843  s'applique 
aussi  bien  en  matière  commer- 
ciale qiiè'en  matière  civile. 

La  dérogation  au  principe  qui 
veut  que  les  sociétés  de  commerce 
soient  actionnées  devant  le  juge 
du  lieu  où  se  trouve  leur  principal 
établissement,  dérogation  admet- 
tant que  les  succursales  de  ces 
sociétés  peuvent  avoir  un  domi- 
cile de  juridiction  dans  la  localité 
où  elles  ont  été  fondées,  doivent 
être  restreintes  dans  de  justes 
limites. 

Ainsi,  elle  ne  saurait  s'appliquer 
aux  agents  de  la  société  employés 
dans  les  succursales,  par  consé- 
quent aux  directeurs  de  ces  suc- 
cursales. 

Pour  que  la  disposition  de  Tar- 
ticle  420  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  déclare  que  le  deman- 
deur pourra  assigner  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement  ot  le 
payement  devait  être  effectué, 
puisse  être  invoquée,  il  est  néces- 
saire que  ce  lieu  de  payement  soit 
certain;  Alger,  2  mars  1896,  n.  13882. 
p.  637. 
Compétence.  —  Société  d'encoura- 
gement. Chevaux,  Courtei,  Pari 
mutuel.  —  L'arti«*le  634  du  Code  de 
commerce  qui  permet  d'attraire 
devant  la  juridiction  consulaire  les 
commis  des  marchands,  n'est  ap- 
plicable que  i)our  le  fait  seulement 
du  traûc  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés. 

Une  société  d'encouragement 
pour  l'amélioration  des  races  de 
chevaux  en  France,  créée  dans  un 
but  d'intérêt  public,  qui  n'a  pas 
pour  objet  la  réalisation  d'un  gain 
à  partager,  ne  saurait  être  action- 
née devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, à  raison  d'une  course  de 
chevaux  dont  le  résultat  aurait  été 
faussé,  en  payement  du  préjudice 
causé  par  elle  de  ce  chef;  Conim. 


Seine,  7  mars  1896, o.  13718, p. 225. 
Gonipétence. — Vente  eommerwiU, 
Artiete  420  du  Code  de  procédure 
civile,  Li9u  de  la  livraison.  Lieu  d% 
payement,  —  L'article  420  du  Code 
de  procédure  civile  est  général,  et 
s'applique  k  toutes  les  contesta- 
tions relatives  &  l'exécution  d'une 
▼ente  commerciale. 

Lorsqu'un  marché  comporte  non 
seulement  l'expédition»  mais  aussi 
l'installation  et  la  mise  en  place 
des  objets  vendus  dans  une  loca- 
lité, c'est  cette  localité  qui  consti- 
tue le  lieu  de  la  liyraison. 

Dans  le  silence  des  conventions 
sur  le  lieu  du  payement  du  prix 
des  marchandises,  c'est  an  domi- 
cile de  l'acheteur  qu'il  doit  avoir 
lieu;    Besançon,    24    mars    1897, 
n.  13%0,  p.  872. 
Compétence.    —    Vente  de  «tar- 
chandiui.  Lieu    de    la  prome$u. 
Lieu  de  la  livraiton.  Lieu  du  pa^t- 
ment,  —  La  disposition  de  l'arti- 
cle 420  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, portant  que  le  défeodear  peut 
être  assigné  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée,  n'est  appli- 
cable qu'autant  que  la  promesse 
et  la  livraison  ont  été  faîtes  dans 
le  môme  lieu;  Cass.,  22  décembie 
1896,  n.  13839.  p.  553. 
Compte  courant. .  —     Eneaun- 
ment,  Contre-panation^  Novation, 
Acceptation,   Effets   de    commerce. 
Porteur,  Présentation  à  FactepU- 
Iton,   Faculté,  Frais,    Banquin, 
Perception,  Effet,  Mandat,   Vsaget 
de  banque,'  Dommagee-inléréts,  A^- 
pel  abusif.  —  Une  traite  reçue  en 
compte  courant  n'y  entrant  que 
sous  la  condition  d'encaissement 
entendue  dans  la  convention  inter- 
venue entre  les  parties,  le  récep- 
teur  d'une   traite   non    payée  4 
l'échéance    possède    un     double 
droit  .  celui  de  contre-passer  an 
crédit  du  remettant,  ou  bien  d'agir 
en  qualité  de  porteur,  soit  contre 
le  remettant,  soit  contre  les  autrei^ 
signataires. 

La  présentation  d'un  effet  de 
commerce  à  l'acceptation  est  une 
faculté  de  la  part  du  porteur. 
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La  perception  de  0  fr.  80  pour 
frais  d'acceptation  ne  saurait  faire 
considérer  le  banquier  comme 
étant  le  mandataire  de  son  endos- 
seur ou  son  nêgotiorum  geêtor. 

L'intimé,  appelé  devant  la  Cour 
en  sa  qualité  de  tiré  non  accepteur 
n'ayant  pas  provision,  est  fondé, 
en  outre  de  la  condamnation  aux 
dépens,  &  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  le  procès  téméraire 
dont  il  est  l'objet;  Grenoble,  10 dé- 
cembre 1895,  n.  13875,  p.  615. 

Compte  couTBnt.^  Effets  de  com- 
merce^ Endosiêment  valeur  en 
compte,  Inecriptiùu  au  compte  cou- 
rant, Coneentement  dec  partiec, 
Refui  du  porteur,  Rcttitution.  — 
U  est  de  principe  que,  pour  faire 
entrer  des  valeurs  en  compte  cou- 
rant, il  iaut  la  volonté  commune 
des  deux  parties,  et  que,  lors  mémo 
qu'elles  ont  un  compte  courant 
entre  elles,  les  remises  qu'elles  se 
font  peuvent  ne  pas  y  entrer 
toutes  si  la  volonté  de  l'une  seule 
8*y  oppose. 

Par  suite,  les  traites  qu'une  par- 
tie a  jugé  opportun  de  ne  pas  faire 
entrer  dans  le  compte  courant, 
peuvent  être  réclamées  par  l'autre 
partie  qui  les  lui  avait  endossées. 
Et  l'endossement  de  ces  traites, 
devant  le  refus  de  les  fiiire  entrer 
en  compte  couranl,  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  restitution  qui  en  est 
demandée.  L'endossement,  dans 
ce  cas,  causé  valeur  en  compte,  se 

'  trouve  sans  cause,  et  les  valeurs 
ne  restent  plus  qu'&  titre  précaire 
entre  les  mains  du  porteur;  Lyon, 
29  octobre  1896,  n.  18930,  p.  795. 

Concordat  amiable.  •—  Arti- 
cU  597  du  Code  de  commerce, 
Prcêcription ,  Acte  d^ atermoiement. 
Créanciers  diuidents.  Conventions 
particulières,  Validité.  —  N*est  pas 
soumise  à  la  prescription  trien- 
nale de  l'article  638  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  l'action  ten- 
dant à  obtenir  la  nullité  d'un  acte 
d'atermoiement  fait  en  violation 
de  l'article  597  du  Code  de  com- 
merce. 

Lorsque,  &  la  suite  d'un  concor- 
dat amiable  consenti  par  un  cer- 


tain nombre  de  créanciers  et 
refusé  par  d'autres,  le  commer- 
çant a  été  autorisé  &  terminer  avec 
les  dissidents,  en  dehors  des  con- 
ditions générales,  l'arrangement 
intervenu  entre  ces  derniers  et  le 
commerçant  n'est  pas  contraire  & 
l'ordre  public;  Paris,  18  décembre 
1896,  n.  13781,  p.  427. 

Concurrence  déloyale.  ^  An- 
ciens  employés.  Création  d'une  mai- 
son similaire.  Circulaires  conte- 
nant de  faussée  qualités,  Dom- 
wsages-intéréts.  •—  Si  le  droit  de 
s'établir,  et  même  de  se  recom- 
mander de  leurs  antécédents  et 
de  tenter  de  faire  concurrence  à 
leur  ancienne  maison,  ne  peut  être 
contesté  &  des  employés,  c'est  à 
la  condition  que  cette  concurrence 
s'exerce  d'une  manière  loyale. 

Ainsi,  ils  peuvent  légitimement 
se  prévaloir  de  la  situation  quils 
ont  occupée  dans  la  maison  de 
leur  ancien  patron,  mais  ils  n^ont 
pas  le  droit  de  prétendre  ou  d'in- 
diquer, contrairement  à  la  vérité, 
qu'ils  en  avaient  eu  la  gestion 
exclusive  ou  principale,  et  que 
l'un  d'eux  en  avait  été  directeur, 
alors  qu'ils  n'avaient  été  que  de 
simples  employés,  ni  surtout  de 
faussement  laisser  entendre  que 
leur  ancienne  maison  a  cessé 
d'exister  et  que  leur  établisse- 
ment personnel  prend'  sa  place  ; 
Paris,  !•'  mars  1896,  n.  13741, 
p.  292. 

Goncorrence  déloyale. — BoXtes, 
Couleurs,  Produits  similaires.  — 
Se  rend  coupable  de  concurrence 
déloyale  le  fabricant  qui,  dans  la 
pensée  d'établir  une  confusion 
entre  deux  produits  similaires, 
emploie,  pour  la  vente  de  ses  pro- 
duits, des  boites  teintées  de  cou- 
leurs sensiblement  identiques  à 
celles  de  son  concurrent  ;  Comm. 
Seine,  4  décembre  1895,  n.  13674, 
p.  117. 

Concurrence  déloyale.  —  Corn- 
merçants.  Concurrents,  Prospectus, 
Affichage,  Distribution,  Préjudice» 
->  Commet  un  acte  de  concurrence 
déloyale  le  commerçant  qui  affiche 
À  la  porte  de  sa  boutique  des  pro- 
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spectus  émanant  d'un  concurrent 
établi  eu  face  de  chez  lui,  ayant 
amené  momentanément  une  confu- 
sion entre  les  deux  établissements. 

De  son  côté,  le  commerçant  qui 
.  feit  distribuer  des  prospectus  à  la 
porte  do  son  concurrent,  en  fai- 
sant ressortir  les  prétendus  avan- 
tages de  sa  maison,  se  rend  pas- 
sible, envers  celui-ci,  de  concur- 
rence déloyale;  Comm.  Seine, 
30  octobre  1895,  n.  13649,  p.  54. 
Goncurrenoe  déloyale.  —  Corn" 
pagnie»  d*a$suraneet  Brochures  et 
prospecttu,  Dénigremenl^  Assertions 
mensongères ,  Dommages  -  intérêts, 
—  Tout  agissement  ou  toute  ma- 
nœuvre d'un  industriel  ou  d'un 
commerçant,  dans  le  but  de  dé- 
tourner la  clientèle  à  son  profit, 
soit  en  attribuant  faussement  aux 
produits  de  son  industrie  ou  de 
son  commerce  des  qualités  et  des 
garanties  que  les  produits  d'une 
industrie  ou  d'un  commerce  simi- 
laire peuvent  seuls  offrir  au  pu- 
blic, soit  en  dénigrant  ces  derniers 
produits  et  en  jetant  le  discrédit 
sur  un  établissement  rival,  consti- 
tuent une  concurrence  déloyale. 

Quel  que  soit  le  moyen  employé 
pour  la  commettre,  la  concurrence 
déloyale  constitue  un  quasi-délit 
de  droit  commun  auquel  la  loi 
générale  reste  applicable.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  lorsque  la  con- 
currence déloyale  est  commise  par 
la  voie  do  la  presse,  pai*  la  publi- 
cation et  la  distribution  de  pro- 
*  spectus,  brochures  ou  écrits. 

Les  quasi-délits  de  cette  nature 
trouvent  leur  sanction  dans  les  ar- 
ticles 1382  et  1383  du  Code  civil, 
la  loi  du  29  juillet  i881  ne  visant 
que  des  infractions  constituant  des 
délits  et  des  contraventions  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  où  de 
la  parole,  et  étant  restée  complè- 
tement étrangère  aux  quasi-délits 
commis  à  l'aide  des  mômes  moyens. 

Si  l'article  35  de  la  loi  de  1881 
assure  l'impunité  au  diffamateur 
qui  a  fait  preuve,  contre  son  con- 
current, de  la  vérité  des  faits  diffa- 
matoires, à  raison  du  service  qu'il 
est  censé  avoir  rendu  au  public. 


il  n'en  peut  être  de  même  des 
attaques  d'un  industriel  ou  d'un 
commerçant  agissant  uniquement 
dans  l'intérêt  de  son  commerce  ou 
de  son  industrie,  attaques  dirigées 
par  lui,  non  contre  la  personne  de 
son  concurrent,  mais  contre  les 
produits  de  son  commerce  ou  de 
son  industrie,  exclusivement  visés 
dans  un  but  de  dénigrement  et  de 
dépréciation,  afin  d'éloigner  de  lui 
la  clientèle,  et  de  la  détoomer  à 
son  profit. 

Peu  importe  que,  dans  une  bran- 
che spéciale  d'industrie  comme 
celle  de  l'assurance  sur  la  vie,  les 
écrits  dont  se  plaint  un  concuireot 
empruntent  la  forme  didactique  et 
paraissent  ne  viser  qu'un  but  scien- 
tifique et  économique,  si,  dans  la 
réalité,  les  conclusions  auxquelles 
ils  aboutissent  ne  tendent  qu'à  k 
dépréciation  d'une  industrie  rivale, 
au  dénigrement  de  sei  produits, 
alors  surtout  que  ces  conclnaions 
sont  basées  sur  des  données  et  sur 
des  chiffres  et  calculs  erronés,  que 
l'erreur  ait  été  volontairement  ou 
involontairement  comnùse. 

En  conséquence,  une  oompagme 
d'assurance  dénigrée  et  déprèdëe 
par  de  semblables  procédés  dans 
son  fonctionnement,  dans  sa  ges- 
tion, dans  les  résultats  de  ses  opé- 
rations, est  recevable  et  bien  fon- 
dée à  demander  en  justice  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  par  une  campagne  de  déni- 
grement menée  contre  elle  par  une 
compagnie  rivale;  Paris,  23  juin 
1896.  n.  13754,  p.  337. 
Gonourrence  déloycde.  — Fonds 
de  commerce.  Faillite,  FailUy  Eim- 
blissoment.  Création,  Confusion, 
Clientèle,  Détournement.  —  Bien  que 
la  vente  d'un  fonds  de  conomerce 
ait  été  opérée  par  le  syndic  d*une 
faillite,  le  failli  n'en  reste  pas 
moins  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions incombant  au  vendeur. 

Même  en  l'absence  d'une  stipu- 
lation expresse,  ce  dernier  doit 
s'abstenir  de  tout  acte  portant 
atteinte  aux  effets  de  la  vente  '*i 
pouvant  diminuer  la  valeur  de  k 
chose  vendue. 
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Le  fait  par  le  vendeur  de  créer 
dans  le  même  immeuble  un  éta- 
blissement de  nature  identique  à 
celui  cédé,  et  d'exploiter  ledit  éta- 
blissement, constitue  la  concur- 
rence déloyale  en  raison  de  la  con- 
fusion des  deux  établissements  et 
du  détournement  de  la  clientèle 
cédée; Comm.  Seine,  13  novembre 

1895.  n.  13661,  p.  84. 
Concurrence  déloyale.  —Nom, 

Similitude,  Enseigne,  Protpeetui, 
Réclames.  —  Se  rend  coupable  de 
concurrence  déloyale  le  commer- 
çant qui,  par  ses  agissements, 
tend  à  créer  une  confusion  entre 
sa  maison  et  colle  d'un  concurrent, 
afin  de  profiter  du  renom  qui  s'at- 
tache à.  la  marque  dont  cette  der- 
nière est  seule  propriétaire  ;  Comm. 
Seine,  10  février  1896,  n.  13706, 

1896,  n.  13706,  p.  195. 
Concurrence  déloyale.  —  TUre, 

Usurpation,  Circulaires,  Insinua- 
tions ,  Dommages-intérêts ,  Inser- 
tions, Recevabilité.  —  Un  commer- 
çant a  le  droit  de  déclarer  que  ses 
produits  défient  toute  concurrence 
et  d'en  vanter  l'efScacité,  mais  il 
se  rend  coupable  de  concurrence 
déloyale  lorsque,  par  des  insinua- 
tions quelconques,  il  jette  le  dis- 
crédit sur  une  maison  rivale  et  la 
dénigre  publiquement,  d'une  façon 
détournée,  en  se  servant  du  nom 
des  produits  de  son  concurrent  pour 
faire  valoir  les  siens. 

Spécialement,  il  n'est  pas  per- 
mis de  se  servir  d'un  nom  (en 
l'espèce,  le  nom  d'Auer),  qui  est 
la  propriété  d'un  concurrent; 
Seine,  4  mars  1896,  n.  13712,  p.  210. 
Concurrence.  —  Enseigne,  Pro» 
priété.  Emploi,  Abus,  Dommages- 
intérêts,  Recevabilité,  —  L'enseigne 
d'une  maison  est  une  propriété 
dont  l'usage  et  l'emploi  appar- 
tiennent seuls  au  propriétaire. 

L'envoi,  par  un  commerçant 
vendant  des  produits  similaires, 
d'une  circulaire  relatant  cette  en- 
seigne, constitue  un  acte  domma- 
geable, alors  surtout  que  cet  envoi 
a  eu  pour  résultat  d'attirer  à  lui 
une  partie  de  la  clientèle  de  la 
maison  désignée;  Comm.  Seine. 


12  décembre  1895.  n.  13682.  p.  135. 

Concurrence.  —  Liberté  du  com- 
merce et  de  Cindustrie,  Boulangers, 
Vente,  Rabais  y  Concurrents,  Coali» 
tion.  Clientèle,  Détournement,  — 
En  principe,  tout  commerçant  est 
libre  de  vendre  sa  marchandise  au 
prix  et  dans  les  conditions  qui  lui 
conviennent.  Le  fait  par  un  bou- 
langer de  vendre  du  pain  au  rabais 
ne  saurait  être  considéré  comme 
une  faute,  alors  qu'il  n'est  dé- 
montré à  la  charge  du  vendeur 
l'usage  d'aucun  procédé  déloyal. 
La  coalition  de  commerçants 
qui  a  pour  but  la  ruine  de  leur 
concurrent,  au  moyen  du  détour- 
nement de  la  clientèle  de  ce  der- 
nier, constitue  un  acte  dépassant 
les  limites  de  la  concurrence  loyale 
et  permise;  Comm.  Seine,  11  no- 
vembre 1893,  n.  13658,  p.  73. 

Conseil  des  prudlionunes.  ^ 
Demande  principale.  Demande  re- 
conventionnelte.  Taux  du  reuort. 
—  La  règle  générale  aux  termes 
de  laquelle  toute  demande  unique- 
ment fondée  sur  la  demande  prin- 
cipale, n'en  étant  que  la  suite  et 
l'accessoire,  doit  être  sans  influence 
sur  la  fixation  du  taux  de  la  com- 
pétence, qui  doit  alors  se  déter- 
miner par  la  quotité  de  la  demande 
originaire,  est  applicable  à  la  juri- 
diction du  conseil  des  prud'- 
hommes; Cass.,  17  février  1897, 
n.  13855,  p.  578. 

Conseil  des  prudliomnxes.  — 
Ouvrier,  Outils,  Payement,  Incom- 
pétence. —  Le  conseil  des  prud'- 
hommes n'est  pas  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  paye- 
ment du  prix  d'outils  déposés  par 
un  ouvrier  dans  l'atelier  de  son 
patron,  le  litige  n'étant  pas  né  du 
louage  de  services  et  n'ayant  pas 
pour  objet  une  difficulté  sur  le 
salaire  ou  sur  l'exécution  d'un 
travail  commandé  et  l'ouvrier  ne 
justifiant  pas  que  le  dépôt  de  ses 
outils  dans  l'atelier  lui  ait  été 
imposé  comme  condition  du  tra- 
vail qu'il  avait  à  exécuter;  Comm. 
Seine,  12  mai  1896,  n.  13731 ,  p.  261 . 

Conseil  des  prud'hommes.  — 
Vins  en  gro$.  Employé,  Ineompé- 
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tence,  Vim  en  détail.  Homme  de 
service,  Ineompétenee.  ~-  Les  con- 
seils de  prud'hommes,  institués 
pour  juger  les  différents  entre  fa- 
bricants, chefs  d'industrie  ou  d'ate- 
lier, ouvriers  ou  apprentis ,  sont 
incompétents  pour  connaître  d*une 
contestation  entre  un  marchand  de 
vins  en  gros  et  un  employé  à  gages. 
La  profession  de  débitant  de 
vin  en  détail  n'étant  point  inscrite 
au  tableau  annexé  au  décret  du 
8  mars  1890,  comprenant  la  no- 
menclature des  industries  dont  les 
conseils  des  prud'hommes  doivent 
connaître,  il  s'ensuit  que  le  débat 
entre  un  marchand  de  vin  au  dé- 
tail et  un  homme  é  son  service 
échappe  à  la  compétence  de  cette 
juridiction;  Comm.  Seine,  31  dé- 
cembre 1895,  n.  13693,  p.  161. 
Contrat.  —  CEuvret  lUtérairety 
Auteur,  Éditeur,  Exemplaireê  tirée. 
Comptes ,  Établissement ,  Docu' 
meniSy  Production,  Recevabilité.  — 
Le  fait  par  un  auteur  d'aliéner 
pour  un.  temps  déterminé,  entre 
les  mains  d'un  éditeur,  les  produc- 
tions de  son  esprit,  à  charge  par 
celui-ci  de  les  publier,  de  les  mettre 
en  vente  et  de  lui  verser  une 
somme  fixe  par  exemplaire  tiré  ou 
vendu,  constitue  un  tsontrat  de 
participation  d'un  caractère  parti- 
culier et  dans  lequel  l'éditeur  a  le 
rôle  à  la  fois  de  gérant  de  ladite 
participation  et  de  mandataire  de 
son  coparticipant. 

Cette  qualité  de  gérant,  rappro- 
chée de  son  obligation  de  verser  à 
l'auteur  des  redevances  prévues 
par  un  contrat  explicite,  impose  & 
l'éditeur  les  devoirs  ordinaires  mis 
é.  la  charge  du  mandataire,  en 
vertu  des  articles  1372,  {  2,  et  1993 
du  Code  civil;  Comm.  Seine,  4  juin 
1896,  n.  13734,  p.  270. 
Déménagements.  —  Meubles, 
Contrat  spécial,  Payement,  Réten- 
tion  du  mobilier,  Dommages-inté- 
rêts, Recevabilité.  —  À  moins  de 
conventions  contraires,  le  démé- 
nageur qui  traite  avec  une  per- 
sonne prend  l'engagement  de 
transporter  le  mobilier  de  celle-ci 
d'un  appartement  dans  un  autre. 


il  n'est  doac  pas  fondé  à  exiger 
le  payement  du  transport  aTant 
d'avoir  complètement  exécuté  »m 
obligation.  Et  la  rétention  par  Isi 
du  mobilier  le  rend  pasaibie  de 
dommages-intérêts;  Comm.  Seine. 
16  janvier  1896,  n.  13696,  p.  ler 
Dentiste.  —Non-commerçant,  Éle§- 
triciU,  Abonnement,  IneovtpHenM. 
—  Le  chirurgien-dentiste  n'est  pas 
commerçant  et  il  ne  fait  pas  acte 
de  commerce  en  souscrivant  dim 
police  d'abonnement  à  une  sociélé 
d'électricité  pour  l'exploitation  de 
son  cabinet  de  dentiste;  Comm. 
Seine,  8  novembre  1895,  n.  IMSi. 
p.  70. 
Effets  de  commerce.  —  BiUei  à 
ordre.  Endossement  irrégulier^  Pro- 
curation, Pouvoir  d'aliéner,  Payt- 
ment.  Subrogation  aux  droits  du 
porteur,  —  La  transmission  d*ua 
effet  de  commerce  par  endos  irré- 
gulier est  un  mandat  donnant  poa- 
voir  de  transférer  la  propriété 
dudit  effet. 

Si  le  tiers  porteur  se  fait  rem- 
bourser par  rendosseor  qui  lui  a 
transmis  le  titre,  ce  dernier  se 
trouve  subrogé  aux  droits  du  por- 
teur en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  1251,  $3,  du  Gode  civil;  il 
est  fondé  à  en  poursuivre  le  recou- 
vrement sans  que  le  soascnpleur 
puisse  lui  opposer  les  exceptions 
qu'il  aurait  le  droit  d'invoquer 
contre  le  cédant;  Lyon,  5  mars 
1896,  n.  13885,  p.  645. 
Effets  de  comînerce.  —  Bon  am 
porteur.  Transmission,  Obligation, 
Retrait  litigieux.  Conditions,  Ar^ 
ticle  1699  du  Code  civil.  —  Le 
souscripteur  d'un  billet  à.  ordre 
doit  en  effectuer  le  payement  i 
toutQ  personne  porteur  de  ce  billet, 
sans  qu'il  puisse  lui  opposer  les 
exceptions  qu'il  aurait  à  invoquer 
contre  le  bénéficiaire. 

Le  retrait  litigieux,  prévu  par 
l'article  1699  du  Code  civil,  n'est 
applicable  qu'autant  que  la  créance 
cédée  était  litigieuse,  c'est-à-dire 
qu'un  procès  était  engagé  sur  le 
fond  du  droit  antérieurement  à  U 
cession;  Comm.  Seine»  17  avril 
1895,  n.  13633,  p.  8. 
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Effets  d«  commeroe.  —  DéfanU 
de  diligenee,  ArlieU  i68  du  Code 
de  eommeree,  Endoseeun,  Fatm.  — 
La  déchéance  édictée  par  Tar- 
ticle  168  du  Code  de  commerce,  à 
rencontre  du  porteur  qui  a  négligé 
de  faire  dresser  protêt  et  d'assi- 
gner dans  la  quinzaine,  n'est  appli- 
cable que  dans  le  cas  où  le  porteur 
a  compromis  par  négligence  les 
recours  de  ceux  qui  ont  concouru 
à  la  négociation  de  l'effat  ou  en 
ont  profité. 

Spécialement,  elle  n'est  pas  op- 
posable par  un  endosseur  qui  a 
négocié  une  valeur  qu'il  a  créée 
lui-même  en  commettant  un  faux  ; 
celui-ci  doit  être  considéré,  vis-à- 
vis  du  porteur,  comme  le  véritable 
souscripteur  du  billet  dont  il  a 
reçu  le  montant;  Bordeaux,  20  mai 
1896,  n.  13899,  p.  698. 

Effets  de  coznznerce.  —  Eneaiê" 
sèment,  Eneaiueur,  Dépoiitaire, 
Propriété  de$  deniers,  ^  L'encais- 
seur d'effets  pour  le  compte  d'un 
banquier  n'est,  au  regard  de  son 
commettant,  qu'un  simple  déposi- 
taire ;  il  ne  devient  à  aucun  titre 
propriétaire  des  deniers  recou- 
vrés, tant  qu'il  les  détient,  et,  par 
suite,  la  remise  faite  audit  com- 
mettant par  ses  héritiers,  au  mo- 
ment de  son  décès,  des  sommes 
provenant  des  recouvrements,  ne 
peut  être  considérée  comme  le 
payement  d'une  dette  de  succes- 
sion; Rennes,  10  novembre  1896, 
n.  18934,  p.  806. 

Effets  de  commerce.  —  Endos 
en  blane.  Effets,  Droits  du  porteur 
de  remplir  Vendos  en  son  nom, 
Transmiiiion,  Validité,  Signature, 
Vérifieation,  Droit  du  juge.  —  En 
matière  d'effets  de  commerce,  l'en- 
dossement en  blanc  ne  constitue 
pas  un  simple  pouvoir  de  toucher 
au  profit  du  porteur.  U  lui  donne 
le  droit  de  remplir  l'endos  en  son 
nom  ot  permet  la  transmission  par 
simple  tradition.  Le  porteur,  dans 
ces  conditions,  doit  donc  obtenir 
condamnation  au  payement  du 
montant  des  effets. 

Le  juge  peut  toujours  vérifier 
une  signature  sans  expertise,  no- 


tamment par  comparaison  des 
signatures  déniées  avec  d'autres 
reconnues  vraies;  Chambéry, 
18  novembre  1895,  n.  13872,  p.  600. 

Effets  de  commerce.  —  Endos-- 
semsnt  postérieur  à  Véehéance  et 
après  protêt^  Faillite,  Bordereau  de 
production.  Admission,  Absenee  de 
novation,  —  Aucun  texte  de  loi 
n'interdit  l'endossement  des  va- 
leurs négociables  après  leur 
échéance  et  après  protêt. 

Le  bordereau  d'admission  d'une 
créance  à  la  liquidation  judiciaire 
du  débiteur  n'est  en  réalité  qu'un 
mode  de  constatation  de  la  pro- 
duction de  la  créance,  mais  ne 
constitue  pas  en  lui  un  titre  de 
créance. 

L'admission  sans  réserve  d'une 
créance,  même  suivie  d'affirma- 
tion, n'est  que  la  constatation  d'un 
droit  préexistant  ;  elle  ne  saurait 
donc  être  considérée  comme  en- 
traînant une  novation.  * 

Le  créancier  qui  n'a  pas,  lors  de 
la  vérification  et  de  l'affirmation 
de  sa  créance,  réclamé  le  privilège 
qui  y  est  attaché,  n'est  point  pour 
cela  déchu  du  droit  de  le  faire  va- 
loir ultérieurement.  Il  doit  en  être 
de  même  des  droits  résultant  d'une 
valeur  à  ordre  légalement  trans- 
mise ;  Lyon.  30  juillet  1896,  n.  13923, 
p.  782. 

Effets  de  commerce.  —  Fausse 
cause.  Valeurs  de  complaisance. 
Banquier  tiers  porteur.  Connais' 
sance.  Action  en  payement,  Bejet, 
—  Le  banquier  qui  a  connu  le 
caractère  de  pure  complaisance 
de  l'effet  de  commerce  dont  il  est 
tiers  porteur,  et  qui  a  de  ce  fait 
prêté  la  main  à  une  opération 
irrégulière  pouvant  permettre  au 
public  de  croire  au  crédit  de  son 
cédant,  doit  être  déclaré  sans  droit 
à  en  poursuivre  le  payement; 
Lyon,  3  juillet  1896,  n.  13913, 
p.  750. 

Effets  de  commerce.  —  Prescrip- 
ttoti  quinquennale.  Articles  64  et 
±89  du  Code  de  commerce.  Lettres 
missiwz,  Beeonnaissance,  Interrup' 
tion,  —  Le  souscripteur  d'un  billet 
ne  saurait  se  prévaloir  de  la  pres- 
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cription  de  l'article  189  du  Code 
de  commerce,  lorsque  de  la  cor- 
respondance, qu'il  ne  conteste  pas 
avoir  échangée  avec  son  créancier, 
il  résulte  que  depuis  moins  de  cinq 
ans  il  a,  dans  ses  lettres,  reconnu 
sa  dette  et  promis  de  désintéresser 
son  créancier;  autrement  il  y 
aurait  contradiction  absolue  avec 
la  présomption  de  payement  sur 
laquelle  repose  la  prescription  de 
l'article  précité. 

La  reconnaissance  de  la  delte 
ainsi  faite  par  lettre  a  également 
pour  effet  légal,  aux  termes  de 
l'article  2248  du  Code  civil,  dont 
les  dispositions  sont  générales, 
d'interrompre  la  prescription  de 
l'article  64  du  Code  de  commerce, 
et  le  souscripteur  précité  ne  sau- 
rait être  davantage  fondé  à  s'en 
prévaloir;  Paris, 29 décembre  1896, 
n.  13783,  p.  434. 

Effets  de  commerce.  —  Protêt 
pour  une  tomme  inférieure  au  mon- 
tant de  l'effet.  Erreur  de  rédaetion. 
Validité  du  protêt.  —  Lorsque,  par 
suite  d'une  erreur  de  rédaction, 
ainsi  qu'il  ressort  des  diverses 
mentions  de  l'acte,  un  protêt  a 
été  fait  pour  une  somme  infé- 
rieure au  montant  de  l'effet  trans- 
crit littéralement  et  exactement 
en  tête  de  la  sommation  de  payer, 
cette  irrégularité  imputable  au  ré- 
dacteur de  l'acte  peut  engager  gra- 
vement sa  responsabilité  profes- 
sionnelle, mais  n'est  pas  de  nature 
è.  faire  annuler  le  protêt,  si  le  tiré 
n'a  pas  été  induit  en  erreur,  soit 
sur  l'identité  de  Teffet,  soit  sur  la 
somme  à  payer  ;  Paris,  13  janvier 
1897,  n.  13787,  p.  448. 

Effets  de  commerce.  —  Tiert 
porteur.  Endos  régulier.  Mauvaise 
foi,  Exceptions,  Jeu  et  pari.  Courses 
de  chevaux,  Article  1966  du  Code 
civil.  Loi  du  2  juin  i^9i.  ^  Si  la 
situation  du  tiers  porteur  de  bonne 
foi  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  le  met  d'ordinaire  à 
l'abri  de  l'exception  de  jeu  qu'on 
lui  opposerait  juridiquement  si 
son  titre  était  une  obligation  civile, 
la  bonne  foi  cessant,  le  tiers  por- 
teur n'est  plus  que  comme  le  man- 


dataire de  l'endosseur»  et.  dès  Ion. 
toutes  les  nullités,  ezceptiooi  ou 
fins  de  non-recevoir  opposables  i 
ce  dernier  peuvent  lui  être  égale- 
ment opposées. 

Si  la  loi  ne  prohibe  pas  absolu- 
ment les  paris  aux  courses  et  sH 
résulte  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1966  du  Code  civil,  en  mêii^ 
temps  que  de  la  loi  du  2  juin  1891. 
que  la  dette  née  de  certains  paris 
peut  donner  lieu  à  une  action  es 
justice,  il  y  a  lieu  néanmoins  de 
restreindre  cette  dérogation  an 
cas  exclusif  oii  les  paris  sont  foits 
par  le  propriétaire  d'un  cheval 
engagé  par  lui  sur  la  piste,  et  non 
entre  des  personnes  étrangères  à 
la  course  et  qui  n'y  assistent  qn'ea 
simples  spectateurs;  Paris» 27 juil- 
let 1896,  n.  13763.  p.  379. 

Effets  de  commerce. —  TraUt, 
Tiré,  Non-commerçant,  Juridiction 
consulaire,  incompétence.  —  Le  tiré 
d'une  lettre  de  change,  non  négo- 
ciant, dont  le  nom  ne  figure  pas  au 
titre  et  qui  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce,  n'est  pas  justidabJe  des 
tribunaux  de  commerce;  Gomm. 
Seine,  18  février  1896,  n.  13^10, 
p.  206. 

Effets  de  commerce.  —  VaUurt 
de  complaisance,  Cauee  fausee  os 
illicite.  Tiré  de  mauvaùe  foi.  Paye- 
ment, Répétition,  Production  à  fait- 
lite.  Rejet.  ■—  La  question  de  bonne 
foi  domine  toutes  celles  qui  peuvent 
naître  de  valeurs  de  complaisance 
mises  en  circulation  par  un  tireur 
auquel  il  n'est  rien  dû,  sur  nn  tir*^ 
qui  ne  doit  rien  ;  et  s'il  est  juste 
d'admettre  que  le  tiré,  qui  a  pay*^ 
les  tiers  porteurs  à  réchéan^, 
peut  réclamer  le  montant  des  va- 
leurs au  tireur  et  produire  à  sa 
faillite,  c'est  lorsque  ces  Taleors 
de  complaisance  ont  circulé  en 
dehors  de  toute  entente,  de  tout 
concert  entre  le  tireur  et  le  tiré 
pour  faire  fraude  ou  tout  au  moins 
préjudice  aux  tiers  ;  mais  il  en  est 
autrement  lorsque  ces  valeurs 
apparentes  n'ont  d'autre  bnt  que 
de  persuader  aux  tiers  l'existence 
d'un  faux  crédit  :  dans  cette  hypo- 
thèse, les  valeurs  de  complaisance 
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ne  peuvent  produire  aucun  effet 
même  entre  les  parties;  Douai, 
3  avril  1896.  n.  13895.  p.  685. 

Employé.  —  Comptable,  Patron^ 
Écriiureit  PasicUion,  Irrégularilé, 
Faute,  Dommage t-intérétt.  —  S'il 
est  vrai  qu'un  comptable  peut 
refuser  de  passer  une  écriture 
dont  il  connaît  Tirrégularité.  il  n'a 
pas  le  droit,  lorsqu'il  a  obéi  k 
l'injonction  de  son  patron,  d'in- 
scrire sur  les  livres,  &  l'insu  de 
celui-ci,  uoe  mention  constatant 
cette  irrégularité.  En  agissant 
ainsi,  l'employé  commet  une  faute 
et  cause  un  préjudice  dont  il  doit 
réparation;  Comm.  Seine,  2  no- 
vembre 1895.  n.  13652,  p.  61. 

Étranger.  —  Caution  judicatum 
solvi.  Etpagnol^  Rejet,  Vente  d'im' 
meuble.  Intermédiaire,  Commit- 
$ion.  Non  '  commerçant ,  Incompé- 
tence. —  L'étranger  de  nationalité 
espagnole,  demandeur  devant  les 
tribunaux  français,  n'est  pas  tenu 
de  fournir  la  caution  judicatum 
iolvi,  et  ce  en  conformité  du  traité 
international  du  8  mars  1862  in- 
tervenu entre  la  France  et  l'Es- 
pagne. 

L'acte  par  lequel  un  tiers  non 
négociant  s'est  entremis  pour  la 
vente  d'un  immeuble  n'a  pas  à  son 
égard  un  caractère  commercial  ; 
Comm.  Seine.  30  avril  1896, 
n.  13725,  p.  247. 

Étranger.  —  Caution  judicatum 
solvi,  Nationalité  italienne.  Traité, 
Extention.  —  Le  traité  de  1760 
passé  entre  la  France  et  les  États 
sardes  dispense  les  Italiens  de  la 
caution  judieeUum  tolvi;  Comm. 
Seine,  18  février  1896,  n.  18709, 
p.  205. 

Exception.  —  Caution  judicatum 
solvi.  Litige,  Etrangei't,  Rejet.  — 
Dans  un  litige  entre  étrangers,  le 
défendeur  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer la  caution  judicatum  eohi. 
La  faculté  de  réclamer  cette 
caution  n'appartient  qu'aux  Fran- 
çais ou  aux  étrangers  admis  en 
France  k  l'exercice  des  droits  ci- 
vils; Ck>mm.  Seine,  25  octobre 
1895,  n.  13647,  p.  51. 

Exceptions.  —  Tribunaux  de  com- 


merce. Caution  judicatum  solvi, 
Loi  nouvelle,  Effeti.  —  Il  est  de 
principe  et  de  jurisprudence  que 
les  lois  de  procédure  sont  obliga- 
toires k  dater  du  jour  de  leur  pro- 
mulgation. 

Par  suite,  la  caution  judicatum 
êolvi  peut  être  requise  à  l'occasion 
d'un  litige  commercial  engagé 
antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  ordonnant  cette  caution, 
mais  seulement  pour  les  frais  pos- 
térieurs k  ladite  promulgation; 
Comm.  Seine,  1*'  juin  1895, 
n.  13632,  p.  7. 
Exploit.  —  Domicile,  Changement, 
Déclaration,  Nullité,  Rejet.  —  Aux 
termes  de  l'article  103  du  Code 
civil,  le  changement  de  domicile 
s'opère  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  un  autre  lieu. 

La  preuve  de  ce  changement 
doit  résulter  non  seulement  d'une 
déclaration  expresse  faite  à  la 
municipalité  du  lieu  de  l'ancien 
domicile,  mais  aussi  à  celle  du 
nouveau  domicile. 

A  défaut  de  cette  dernière  dé- 
claration,  l'assignation  délivrée  à 
l'ancien  domicile  est  valable; 
Comm.  Seine.  23  novembre  1895, 
n.  13667,  p.  101. 
Facteur  aux  halles.  —  Compé- 
tence, Juridiction  comulaire,  Rejet. 
—  Les  facteurs  aux  halles  ne  sont 
pas  commerçants.  Ils  ne  sont  que 
des  intermédiaires  entre  vendeurs 
et  acheteurs,  et  le  décret  du  23  jan- 
vier 1878,  qui  les  institue,  leur  dé- 
fend dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte  de  faire  soit  directement, 
soit  indirectement,  le  commerce 
des  denrées  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre;  Comm.  Seine,  22  novem- 
bre 1895,  n.  13664,  p.  96. 
Faillite.  —  Action  en  justice  inten- 
tée  par  le  failli  avec  le  concoure  du 
syndic,  Appel  interjeté  parle  failli 
malgré  Vopposition  du  syndic,  Irre- 
cevabilité.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 443  du  Code  de  commerce,  le 
failli  dessaisi  de  l'administration 
de  tous  s^s  biens  ne  peut,  k  partir 
du  jugement  déclaratif  de  faillite, 
intenter  lui-môme  aucune  action 
mobilière  ou  inmiobilière. 
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Il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  appeler 
d'une  décision  rendue  contre  lui 
en  première  instance,  et  qu'au 
syndic  seul  appartient  le  droit  de 
saisir  la  Cour,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos ;  Nancy,  26  juin  1896,  n.  13911, 
p.  746. 

Faillite.  —  Agent  d'affaires,  Fonds 
de  commerce^  Vente,  Prix,  Com- 
mission, Droit  de  rétention.  Privi- 
lège, Rejet,  —  L'agent  d'affaires 
chargé  d'effectuer  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  d'en  encaisser 
le  prix  et  de  recevoir  les  opposi- 
tions, n'a  aucun  droit  de  rétention 
ni  de  préférence  sur  ce  prix  vis-à- 
vis  des  autres  créanciers  pour  le 
payement  de  sa  commission  et  de 
ses  honoraires.  11  ne  saurait  se 
prévaloir  du  privilège  édicté  par 
l'article  2102,  paragraphe  3,  du 
Code  civil;  Comm.  Seine,  20  dé- 
cembre 1895,  n.  13639,  p.  152. 

Faillite.  —  Ancien  négociant.  Re- 
traite d*une  société  in  bonis,  Publi- 
cation régulière,  Faillite  ultéi-ieure 
de  la  société.  Rapport  de  la  faillite 
penonnelle  de  Vex-assoeié.  —  Lors* 
qu'un  négociant  s'est  retiré  des 
affaires  et,  en  cessant  de  faire 
partie,  au  moment  où  elle  était 
encore  in  bonis,  d'une  société  dans 
laquelle  il  élait  associé  en  nom 
collectif,  a  régulièrement  porté  à 
la  connaissance  des  tiers  le  fait  et 
les  conditions  de  son  départ  de  la 
société,  il  importe  peu  que  cette 
société  ait  été  ultérieurement  dé- 
clarée en  état  de  faillite;  et  cet 
ancien  négociant  ne  saurait  être 
déclaré  personnellement  en  état 
de  faillite  è  raison  de  poursuites 
exercées  pour  dettes  commerciales 
y  relatives,  alors  qu'il  a  cessé 
depuis  plus  de  trois  ans  d'être 
commerçant;  Paris,  30  octobre 
1896,  n.  13770,  p.  393. 

Faillite.  —  Assurance  maritime. 
Perte  du  navire  corps  et  biens.  Sa- 
laires des  gens  de  V équipage,  PHvi- 
lège.  Loi  du  î  9  février  i  889 .  —  Si 
le  privilège  concédé  aux  gens  de 
l'équipage  pour  leur  ;sa]aire,  par 
les  articles  191  et  271  du  Code  du 
commerce,  ne  pouvait  être  exercé 
qu'autant  que  le  navire  exist&t,  et 


ne  s'étendait  pas.  à  défaut  d'une 
délégation  expresse  consentie  par 
l'armateur,  sur  l'indemnité,  il  n'en 
est  plus  de  même  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  lot  du  19  février 
1889.  L'article  2  de  cette  loi,  rela- 
tive à  l'attribution  des  indemnités 
dues  par  suite  d'assurances,  est 
applicable  aux  salaires  privilégiés 
des  gens  de  l'équipage  d'un  navire 
présumé  perdu  corps  et  biens; 
Paris,  24  juillet  1896,  n.  13762, 
p.  376. 

Faillite.  —  Bailleur,  Créoneier 
gagiste.  Dispense  de  produclte». 
Loyers,  Année  courante,  Dëfiniiion, 
Point  de  départ.  ~  Le  balUeur  qui, 
aux  termes  de  son  contrat,  est 
nanti  d'un  gage  spécial  sur  l'im- 
meuble loué,  doit  être  considéré 
comme  un  créancier  gagiste  :  par 
suite,  il  est  dispensé  de  produire 
à  la  faillite  du  locataire  el  de  se 
soumettre  à  la  vérification  de  sa 
créance. 

L'année  courante  dont  les  loyers 
sont  dus,  d'après  l'article  SSÙ  do 
Code  de  commerce,  est  i'&onée  de 
location  au  cours  de  laquelle  a  été 
prononcé  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  :  elle  doit  être  comptée 
à  partir  de  la  date  û:iée  par  le 
contrat  comme  point  de  départ  du 
loyer  annuel,  et  non  pas  à  partir 
de  la  date  de  la  déclaration  de 
faiUite;  Douai,  15  juUlet  1896, 
n.  13916,  p.  756. 

Faillite.  —  CeuaHon  de  payements. 
Conséquence  légale.  Devoir  du  jugt. 
—  Les  juges  du  fond,  qui  ont  un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier 
le  fait  de  la  cessation  de  paye- 
ments d'un  commerçant,  sontd'ail- 
leurs  obligés,  dès  qu'ils  l'ont  con- 
staté, d'en  tirer  la  coneéquence 
légale  c'est-ê-dire  la  déclaration 
de  faillite,  si  celle-ci  est  requise. 
Gass.,  15  février  1897.  n.  13854, 
p.  577. 

Faillite.  —  Cessation  de  payements. 
Failli,  Tentative  criminelle.  Report 
d'ouverture.  Rejet.  —  Le  fait  par 
un  débiteur  de  tenter,  au  moyen 
de  manœuvres  frauduleuses,  de  se 
soustraire  envers  un  de  ses  créan- 
ciers au  payement  de  ce  qu'il  loi 
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doit,  ne  constitue  pas  de  piano  un 
état  de  cessation  de  payements 
motivant  le  report  de  la  faillite, 
alors  surtout  qu'il  est  établi  qu'au 
moment  de  cette  tentative  le  déi»- 
teur  était  en  mesure  de  désinté- 
resser son  créancier;  Gomm., 
Seine,  i**  juillet  1895,  n.  13637, 
p.  22. 
Ffldllite.  —  Ceuation  depayemenU^ 
Fondé  de  commerce.  Vente,  NulUté. 

—  Est  en  état  de  cessation  de 
payements  le  commerçant  qui, 
sachant  qu'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  fieiire  face  aux  obligations 
de  spn  commerce,  vend  le  fonds 
qui  constituait  sou  unique  actif 
moyennant  un  prix  insuffisant 
pour  éteindre  son  passif  commer- 
cial; Paris,  2  décembre  1896, 
n.  13775,  p.  409. 

Ffldllite.  —  Ctffsalion  de  payements. 
Lettre  de  change.  Tireur,  Aecep^ 
teur.  Payement,  Rapport  à  ta  nuuêe, 

—  Les  juges  ne  font  qu'user  du 
pouvoir  d'appréciation  qui  leur  est 
attribué  par  l'article  447  du  Ck>de 
de  commerce,  en  ordonnant  que  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  qui 
a,  sur  le  refus  de  payement  du 
tiré  à  l'échéance,  reçu  directe- 
ment un  payement  partiel  du  tireur 
déclaré  depuis  en  faillite,  sera 
tenu  de  rapporter  ce  payement  & 
la  faUlite. 

Le  payement  fait  par  le  tiré, 
aux  mains  du  tiers  porteur,  de  la 
lettre  de  change  qu'il  a  acceptée 
au  profit  du  failli,  n'est  pas  rappor- 
table  à  la  masse,  ce  payement 
n'ayant  pas  été  effectué  par  le 
failU;  Cass.,  21  juiUet  1896, 
n.  13820.  p.  526. 
Faillite.  —  Ceuation  de  payements. 
Opérations  commerciales  postériew^ 
ses  et  distinctes.  Faillite  nouvelle. 

—  Un  commerçant  déjà  en  état 
de  faillite  peut  être  déclaré  une 
seconde  fois  en  faillite,  et  en  un 
lieu  différent  et  pour  des  opéra- 
tions commerciales  nouvelles  et 
distinctes,  entreprises  postérieu- 
rement à  la  première  déclaration 
de]  lailltte;  Comm.  Alger,  21  no- 
vembre 1896,  n.  13937,  p.  814. 

Fsdllite.  —  Cessation  de  payements, 


Report,  Créance  civile,Contestation, 
Rejet,  Poursuites  commerciales. 
Ouverture  des  opérations.  Hypo- 
thèques, Nullité,  Saisie,  Radiation. 
-*  La  dette  d'un  commerçant  qui 
n'a  aucun  caractère  commercial 
et  ne  se  rattache  par  aucun  point 
aux  actes  de  son  commerce  habi- 
tuel, ne  peut  servir  de  base  à  une  de- 
mande en  déclaration  de  faillite, 
alors  surtout  que  rien  ne  justifie 
que  le  commerçant  ait  un  passif 
commercial  en  souffrance.  Bile  ne 
peut  donc  servir  de  base  à  une 
demande  en  report  de  la  date  de 
la  cessation  des  payements. 

L'ouverture  des  opérations  de 
la  faillite  d'un  commerçant  doit 
être  fixée  à  la  date  à  laquelle  son 
exploitation  commerciale  a  cessé. 

Il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  les 
hypothèques  prises  sur  les  biens 
du  failli  postérieurement  à  la  date 
indiquée  comme  étant  celle  do  la 
cessation  des  payements;  Comm. 
Seine,  20  janvier  1896,  n.  13701, 
p.  179. 
Faillite.  —  Cessation  de  payements. 
Report,  Hypothèques  postérieures. 
Demande  en  annulation.  Forme, 
Fin  de  non-recevoir,  A  rticle  446  du 
Code  de  commerce.  —  Il  résulte 
des  articles  580  et  581  du  Code  de 
commerce  que  le  report  de  la  date 
d'ouverture  d'une  faillite  peut  être 
demandé  par  la  voie  d'une  simple 
requête  présentée  au  tribunal  de 
commerce,  en  l'absence  du  failli, 
de  ses  créanciers  ou  de  toutes 
autres  parties  intéressées  aux- 
quelles la  loi  réserve  le  droit  de 
former  opposition  dans  un  délai 
déterminé. 

Mais  cette  dérogation  aux  prin- 
cipes du  droit  commun  n'inplique 
pas  que  la  loi  ait  entendu  inter- 
dire, en  cette  matière,  la  procé- 
dure par  voie  d'assignation  à 
l'égard  des  parties  intéressées. 

La  demande  d'annulation  des 
hypothèques  inscrites  postérieu- 
rement À  la  date  fixée  par  le  juge- 
ment de  report  de  la  faillite,  ne 
peut  être  formée  que  comme  con- 
séquence de  ce  report  de  faillite  ; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
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demande  de  report  et  la  demande 
d'amiulation  des  hypothèques  fas- 
sent b'objet  de  deux  procédures 
distinctes  et  séparées. 

La  nullité  des  hypothèques  con- 
stituées sur  les  biens  du  débiteur 
postérieurement  à  la  date  fixée 
pour  Touverture  de  la  faillite  n'est 
prononcée  par  l'article  446  du  Gode 
de  commerce  que  relativement  à 
la  masse;  les  cessions  d'antério- 
rité et  subrogation  dans  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  du 
failli,  consenties  au  profit  du 
créancier  par  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque ,  demeurent  réser- 
vées; Paris,  13  mars  1897,  n.  13797, 
p.  489. 
Faillite.  —  Clôture  aprêi  paye- 
ment intégral  du  poisif^  Excédent 
d'actif.,  Liquidation,  Réclamation 
des  intêrétt.  Prescription  quinquen- 
nale,  Reconnaiitance  de  dette,  Capi- 
taliiotion,  —  Si  d'après  l'arti- 
cle 445  du  Code  de  commerce,  le 
jugement  déclaratif  de  faillite 
arrête  ou^suspend  le  cours  des  in- 
térêts des  créances  chirographai- 
res,  c'est  k  l'égard  de  la  masse 
seulement,  et  non  à.  l'égard  du 
failli. 

Ce  dernier  reste  tenu  du  paye- 
ment des  intérêts,  à  moins  que 
remise  ne  lui  en  ait  été  faite  par 
ses  créanciers  aux  termes  d'un 
concordat  ou  de  toute  autre  con- 
vention ;  et  le  payement  de  ces  in- 
térêts est  dû  aux  créanciers,  sur 
l'actif  du  failli  restant  disponible 
à  la  suite  du  payement  intégral 
des  créances  en  principal. 

En  ce  qui  concerne  les  créances 
chirographaires,  non  productives 
d'intérêts  par  la  nature  du  titre, 
les  intérêts  moratoires  sont  dus  à 
partir  de  la  production  à  la  faillite, 
laquelle  constitue,  en  matière  de 
faillite,  la  demande  judiciaire  exi- 
gée par  l'article  1153  du  Gode 
civil. 

L'exception  deprescription  quin- 
quennale, tirée  de  l'article  2277  du 
Code  civil,  doit  être  rejetée,  dès 
lors  qu'en  fait  il  y  a  eu  reconnais- 
sance de  dctle  résultant  des  com- 
munications et  déclarations  faites 


aux  actionnaires  et  aux  créanciers 
par  le  liquidateur. 

Le  montant  des  intérêts  récla- 
més peut  être  capitalisé,  sur  la  de- 
mande des  créanciers,  alors  qu*ûs 
sont  échus  depuis  plus  d'une 
année,  pour  produire  eux-mêmes 
des  intérêts,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1154  du  Code  civil,  jusqu'à 
parfait  payement;  Paris,  12  no- 
vembre 1896,  n.  13772,  p.  398. 
FailUte.  ->  Clôture  pour  insuffi- 
sanu  d'actif,  Action  en  justice  in- 
tentée par  le  failli.  Irrecevabilité.^ 
La  clôture  pour  insuflSsance  d'ao> 
tif  ne  met  pas  fin  à  l'état  de  faillite: 
elle  en  suspend  seulemeot  les  opé- 
rations, en  même  temps  qu'elle 
restitue  à  chaque  créancier  l'exer- 
cice de  son  action  indivldaelk 
contre  les  biens  du  failli.  Il  sait  de 
là  que  le  caractère  de  cette  clôture 
est  essentiellement  provisoire  et 
que  la  survie  de  la  faillite  est  son 
corollaire  obligé. 

Au  cas  de  l'arUcle  527  du  Code 
de  commerce,  le  jugement  de  clô- 
ture laisse  subsister  les  incapa- 
cités dont  le  failli  est  atteint  dans 
sa  personne,  de  même  que  le  des- 
saisissement dont  il  est  frappé, 
quant  à  l'administration  de  ses 
biens  et  à  l'exercice  des  actions 
tant  actives  que  passives  rela- 
tives à  son  patrimoine  ;  par  vote 
de  conséquence,  ledit  jugement  ne 
met  pas  fin  aux  fonctions  des 
syndics;  Nancy,  27  juin  189S. 
n.  13912,  p.  748. 
FaiUite.  —  Clôture,  Intugisana 
â^ actif.  Créancier,  Droits,  Actions, 
Exercice,  Validité.  —  La  disposi- 
tion de  l'article  528  du  Gode  de 
commerce,  concernant  les  faillites 
dont  les  opérations  ont  été  clô- 
turées pour  insuffisance  d'actiCper- 
met  à  chaque  créancier  d'exercer 
ses  droits  et  actions  contre  le  failli. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'or- 
donner, s'ils  le  trouvent  conve- 
nable, telles  mesures  qu'ils  jugent 
utiles  pour  permettre  à  tous  les 
créanciers  de  profiter  de  Tactif 
nouveau  appartenant  au  failU. 
Comm.  Seine,  20  janvier  1896, 
n.  13700,  p.  176 
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Faillite.  —  Clôture  pour  intuffinnee 
d'actif.  Pouvoirs  du  syndic.  Saisie 
immobilièrCy  Demande  en  résolu- 
tion. —  L'instance  en  résolution, 
intentée  par  le  vendeur  non  payé 
avant  l'adjudication  de  l'immeu- 
ble,  poursuivie  &  la  requête  des 
créanciers  de  l'acquéreur,  est  dis- 
tincte de  la  saisie  et  n'en  est  pas 
un  incident.  Le  poursuivant  n'est 
donc  ni  appelé  ni  partie  dans  l'in- 
stance en  résolution  suivie  contre 
le  saisi  seul. 

Après  la  clôture  de  la  faillite 
pour  insuffisance  d'actif,  le  syndic 
n'a  plus  mandat  légal  de  repré- 
senter les  créanciers  du  failli  pour 
l'exercice  de  leurs  actions  indivi- 
duelles. 

En  conséquence,  est  recevable 
la  tierce  opposition  au  jugement 
prononçant  la  résolution  de  la 
vente  formée  par  le  créancier  du 
f]011i  en  sa  qualité  de  poursuivant 
l'adjudication  de  l'immeuble;  Cass., 
Sjuinl896,  n.  13806,p.  506. 
FaUlita. — Clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  Réouverture  des  opérations. 
Concordat,  Créancier  nouveau, — 
Les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
failli  postérieusement  au  jugement 
qui  avait  prononcé  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite  pour  in- 
suffisance d'actif,  ne  sont  pas  de- 
venus créanciers  de  la  faillite, 
mais  créanciers  du  failli  person- 
nellement. 

En  conséquence,  le  concordat 
obtenu  depuis  par  le  failli,  à  la 
suite  de  la  réouverture  des  opéra- 
tions, n'est  obligatoire  que  pour 
les  créanciers  antérieurs  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  qui  seuls 
avaient  le  droit  d'être  appelés  à  le 
voter.  Il  ne  peut,  au  contraire, 
être  opposé  à  celui  qui  n'est  devenu 
créancier  qu'entre  le  jugement  de 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  et 
le  jugeaient  de  réouverture  de  la 
faillite;  Civ.  Seine,  8  juin  1896, 
n.  13905,  p.  729. 
Faillita.  —  Commerçant,  Loyers, 
Dette  civile.  Défaut  de  payement. 
Déclaration.  —  Le  propriétaire  à. 
qui  des  loyers  sont  dûs  par  un 
commerçant  a  le  droit  d'assigner 


celui-ci  en  déclaration  de  faillite, 
bien  que  cette  dette  n'ait  aucun 
caractère  commercial  ;  Comm. 
Alger,  12  mars  1896,  n.  13883, 
p.  641. 

Faillite.  —  Commissionnaire  de 
transports.  Frais  de  douane,  Avat^ 
ces.  Privilège,  Rejet.  —  Un  com- 
missionnaire de  transports  qui  a 
fait  l'avance  de  frais  de  douane 
dus  par  un  négociant  tombé  en 
faillite,  n'a  pas  de  privilège  pour 
le  remboursement  de  ses  avances  ; 
Comm.  Seioe,  7  octobre  1895, 
n.  13638,  p.  32. 

Faillite.  —  Concordat,  Créance, 
Cause,  antérieure.  Droit  reconnu 
depuis  le  concordat.  Article  516 
du  Code  de  commerce.— La  créance 
résultant  d'un  droit  qui  n'a  été 
déclaré  et  reconnu  que  depuis  le 
concordat,  n'est  pas  soumise  à  la 
loi  du  concordat  ;  alors  même  que 
la  cause  de  la  créance  serait  anté- 
rieure; Civ.  Seine,  19  juin  1896, 
n.  13907,  p.  737. 

Faillite.—  Concordai,  Vote,  Créan- 
cier gagiste.  Déchéance,  Insuffisance 
du  gage.  Créance  chirographaire. 
Division,  Production. — Si,  en  prin- 
cipe, la  loi  en  matière  de  faillite 
interdit  aux  créanciers  nantis  de 
prendre  part  au  vote  du  concor- 
dat, ce  vote  emportant  de  plein 
droit  renonciation  au  bénéfice  de 
leur  gage,  elle  n'entend  cependant 
pas  leur  défendre,  au  cas  où  sa 
valeur  est  insuffisante  pour  les 
rembourser  de  leur  créance,  de 
renoncer  au  bénéfice  devenu  illu- 
soire de  ce  gage  pour  la  portion 
de  la  créance  qu'il  ne  garantit 
plus. 

Ils  peuvent  ainsi  prendre  part, 
en  leur  qualité  de  créanciers  chi- 
rographaires,  au  vote  du  concor- 
dat pour  le  surplus  de  leur  créance, 
sans  encourir  la  déchéance  de  leur 
droit  de  gage  ;  Douai,  2  décembre 
1895,  n.  13873,  p.  603. 

Faillite.  —  Contrat,  Failli,  Inexé- 
cution, Dommages-intérêts,  Masse, 
Rejet.  —  En  matière  de  faillite,  le 
principe  applicable  À  tous  les 
créanciers  est  celui  de  l'égalité. 
Par  suite,  l'inexécution   par   le 
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failli  d'engagements  pris  par  lai 
(dans  Tespèce,  abatago  de  bois) 
ne  saurait  donner  ouverture  à  des 
dommages-intérêts  yis-à-vis  de  la 
masse  créancière;  Gomm.  Seine, 
10  octobre  1895,  n.  13641.  p.  38. 

Faillite.  —  Crétmeier  ffmgitU,  Inté- 
réitt  ImpuUUian  d$  pûfênuntê.  — 
Lorsqu'un  créancier  hypothécaire 
ou  gagiste,  dans  une  faillite,  a 
reçu  un  payement  partiel  dans  la 
masse  hypothécaire  ou  par  l'attri- 
bution  des  valeurs  reçues  en  gage, 
l'imputation  des  sommes  qu*il  a 
ainsi  reçues,  pour  la  détermina- 
tion du  reliquat  à  raison  duquel  il 
est  en  droit  de  participer  aux  ré- 
partitions dans  la  masse  chiro- 
graphaire  doit  se  faire  conformé- 
ment aux  régies  établies  par  l'ar- 
ticle 1254  du  Code  civil,  et  aux- 
quelles l'article  445  du  Gode  de 
commerce  n'a  point,  &  cet  égard, 
dérogé;  Gass.,  13  juillet  1896, 
n.  13818,  p.  523. 

Faillite.  —  Décès,  ExperU$e,  Excès 
de  pouvoir.  Nullité,  Jugement,  Rap- 
port, —  Est  entaché  d'excès  de 
pouvoir  et  doit  être  déclaré  nul  le 
jugement  qui  a  ordonné  la  com- 
munication des  livres  d'un  com- 
merçant au   cas  de  faillite  non 

.  déclarée,  mais  simplement  deman- 
dée, qui  a  ordonné  qu'un  expert 
ferait  des  recherches  dans  l'étude 
d'un  notaire  pour  y  découvrir  la 
situation  d'un  commerçant,  qui, 
enfin,  a  chargé  l'expert  commis 
de  perquisitionner  dans  un  domi- 
cile privé. 

Est  également  nul  le  jugement 
qui,  pour  prononcer  la  faillite  d'un 
commerçant,  s'est  basé  sur  des 
renseignements  et  rapports  d'ex- 
perts produits  ensuite  et  en  vertu 
d'une  décision  nulle  pour  excès 
de  pouvoir;  Angers,  10  mars  1896, 
n.  13888,  p.  660. 

Faillite.  —  Demande  en  report. 
Concordat,  Inexécution,  Résolution, 
Instance,  Reprise.  <-  En  cas  de  ré- 
solution de  concordat,  le  syndic 
peut  reprendre  l'instance  primiti- 
vement introduite  en  report  de 
faillite,  pourvu  que  cette  instance 
ait  été  formée  avant  l'expiration 


des  délais  pour  raffirmation  et  la 
vérification  des  créances. 

Est  nulle  et  de  nul  effet  &  l'égard 
de  la  masse  l'hypothèque  légale 
prise  sur  les  immeubles  du  failli 
par  son  fils  majear  en  garantie 
des  sommes  qui  peuvent  lui  être 
dnes  par  son  père  et  tuteur,  alors 
que  celte  hypothèque  n*a  été  in- 
sente  que  poetérieairemflDt  à  la 
date  de  la  cessation  des  payements 
et  que,  d'autre  part,  cette  intcrip- 
tion  n'a  été  requise  que  longtemps 
après  l'expiration  du  délai  d'une 
année  à  dater  de  la  majorit'.; 
Gomm.  Seine,  18  octobre  1893, 
n.  13643,  p  42. 

Faillite.  —  Douane,  Agents  Aranets 
des  droits.  Subrogation  légaU,  Pri- 
vitige.  —  Le  bénéfice  de  subrogation 
légale  édicté  par  l'article  1253-3* 
du  Gode  civil  peat  être  invoque 
par  l'agent  en  douane  qui,  agissant 
en  qualité  de  commissionnaire,  a 
payé  les  droits  afférents  à  la  mar- 
chandise pour  le  compte  du  pro- 
priétaire, après  avoir  pris  per- 
sonnellement vis-à-vis  de  l'admi- 
nistration de  la  douane  la  charge 
de  ces  droits. 

Par  suite,  il  peut  invoquer  à  son 
profit^  le  privilège  qui  résulte  an 
profit  de  cette  administration  été 
lois  des  22  avril  1791  et  4  germinal 
an  II;  Aix,  2  février  1897,  n.l395ô. 
p.  863. 

Faillite.— Doiibltf  déclaration.  Tri- 
bunaux ressorlistant  à  des  cours 
d'appel  différentes.  Règlement  di 
juges.  Société  eommerciale ,  Siège 
social.  —  Lorsque  la  faillite  d'ua 
même  commerçant  a  été  aimolta- 
nément  déclarée  par  deux  tribu- 
naux de  commerce  ressortissant 
à  des  cours  d'appel  différentes,  il 
y  a  lieu  &  règlement  de  {uges  par 
la  Gour  de  cassation. 

Le  tribunal  compétent  pour  dé- 
clarer la  faillite  d'une  société  com- 
merciale est  celui  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  lieu  où  ladite 
société  a  son  siège  social. 

11  y  a  lieu,  en  ce  cas,  pour  la 
détermination  du  siège  social,  de 
s'en  rapporter  à  la  mention  con- 
tenue  à  cet  égard  dans  les  statatâ. 
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quand  rien  n'établit  que  le  siège 

.  social  y  indiqué  ait  été  fictif,  ni 
qu'il  ait  été  changé  depuis  la  fon- 
dation. 

Mais  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il est  constant,  au  contraire, 
que  depuis  plusieurs  années,  au 
moment  de  sa  faillite,  la  société 
n'a  plus  dans  le  lieu  du  prétendu 
siège  social  mentionné  par  les 
statuts,  ni  maison,  ni  bureaux,  et 
que  sa  caisse  et  ses  livres  ont  été 
transportés  dans  un  autre  lieu  dont 
les  factures  mêmes  dont  elle  fait 
usage  portent  l'indication;  Gass., 
SO  janvier  1897.  n.  13849,  p.  568. 

Faillite.  -<-  Etranger,  Commerce  en 
France,  Déelaralion.  —  L'étranger, 
n'ayant  point  de  domicile  en 
France  doit  néanmoins  être  dé- 
claré en  état  de  faillite  par  les  tri- 
bunaux français,  lorsqu'il  est  jus- 
tifié :  1"  d'opérations  d'achat  et  de 
vente  de  marchandises  établissant 
sa  commercialité  ;2*  de  poursuites 
constatant  son  état  de  cessation 
de  payements. 
L'article  437  du  Code  de  oom- 

.  merce  comprend  dans  sa  généra- 
lité aussi  bien  les  étrangers  faisant 
le  commerce  en  France  que  les 
commerçants  regnicoles;  Gomm. 
Seine,  3  décembre  1895,  n.  13672. 
p.  115. 

Faillite. —FMfeur  aux  halles,  Cau- 
îionnemmUfAuoeié,  Créancier,  Pri- 
vilige.  Rejet  —  En  admettant  que 
la  qualité  de  fonctionnaire  puisse 
être  attribuée  à  un  facteur  aux 
halles,  le  privilège  édicté  par  l'ar- 
ticle 2102,  paragraphe  7,  du  Gode 
civil  ne  prendrait  naissance  qu'en 
cas  d'abus  ou  de  prévarication. 

Spécialement,  l'associé  d'an  fac- 
teur aux  halles,  reconnu  créancier 
après  règlement  des  comptes  de 
la  société,  n'a  aucun  privilège  sur 
le  cautionnement  de  son  débiteur 
déclaré  en  état  de  faillite,  alors 
même  que  celui-ci  lui  aurait  cédé 
et  abandonné  la  somme  par  lui 
due,  à  prendre  par  préférence  et 
antériorité  sur  le  montant  du  cau- 
tionnement. Cette  cession  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  faute  de 
signification;  elle  aurait  en  outre 


pour  résultat  de  distraire  une  par- 
tie de  l'actif  de  la  faillite  au  profit 
d'un  créancier  à  l'exclusion  des 
autres;  Gomm.  Seine. 20  décembre 
1895,  n.  18691,  p.  157. 

Faillite.  —  Foruti  de  commerce. 
Vente,  Agent  d* affairez,  Commiz- 
sûm,  PréUvcmeni  tur  le  jm«.  Rap- 
port à  la  maeee.  —  L'agent  d'af- 
faires par  l'intermédiaire  duquel 
s'effectue  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  ne  jouit  d'aucun  privi- 
lège pour  obtenir  payement  de  sa 
commission. 

Quand,  en  vertu  d'une  clause 
formelle  du  contrat,  il  l'a  prélevée 
sur  les  premiers  ionds  versés, 
même  avant  toute  opposition,  il 
en  doit  le  rapport,  s'il  avait  reçu 
des  parties  mandat  de  faire  la  pu- 
blication, de  recevoir  le  prix  et 
d'en  opérer  la  distribution  aux 
créanciers  du  vendeur  dont  le  pas- 
sif dépassait  l'actif  et  dont  la  fail- 
lite a  été  prononcée  ultérieure- 
ment; Paris,  11  mai  1896,  n.  13750, 
p.  323. 

Faillite.  —  Fraiz  de  justice.  Con- 
damnation du  tyndic.  Droit  de  pré^ 
férenee  du  créancier.  —  Le  privi- 
lège des  frais  de  justice  exposés 
par  le  syndic  n'est  opposable 
qu'aux  créanciers  dans  l'intérêt 
desquels  les  dépens  ont  été  faits. 
Mais  le  créancier  dont  le  syndic 
a  combattu  la  prétention  et  vis-à- 
vis  duquel  la  masse  a  succombé 
doit  être  colloque,  par  préférence 
au  syndic,  pour  les  dépens  à  rai- 
son desquels  il  a  obtenu  la  con- 
damnation; Cass.,  2  février  1897, 
n.  13851,  p.  573. 

Faillite.  ~-  Inscription  d'un  privi- 
lège de  vendeur  antérieurement  in- 
seritet  non  conservé  par  un  renou' 
vellement  régulier.  Nullité,  Créan- 
ciers hypothécaires.  Créanciers  ehi- 
rographaires.  —  Aux  termes  des 
articles  448  du  Code  de  com- 
merce et  2146  du  Gode  civil  com- 
binés, les  droits  de  privilège  ne 
peuvent  être  valablement  in- 
scrits que  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment déclaratU  de  la  faillite.  Par 
suite,  l'inscription  du  privilège  du 
vendeur,  qui  n'a  été  renouvelée 
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qu'après  ledit  jugement  est  sans 
e£fet  à  l'égard  des  créanciers  de  la 
faillite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ail- 
leurs de  distinguer  entre  les  créan- 
ciers chirographaires  et  les  créan- 
ciers hypothécaires  ;  Aiz,  4  mars 
1896,  n.  13884,  p.  642. 

Faillit*.  —  Journal,  Rédacteur,  Ap- 
poinltmenU,  Commis,  Caractère, 
Privilège.  —  Le  rédacteur  d'un 
journal  qui  se  borne  &  ofirir  au 
public  les  œuvres  de  son  esprit 
ne  représente  ni  ne  remplace  le 
directeur  ou  le  propriétaire  du 
journal  dans  son  exploitation.  Il 
ne  peut  donc  être  assimilé  au  corn- 
nus  et  bénéficier  comme  lui  des 
dispositions  de  Tarticie  549  du 
Gode  de  commerce,  pour  prétendre 
être  admis  par  privilège  au  passif 
d'une  faillite;  Comm.  Seine,  18  dé- 
cembre 1895,  n.  13687,  p.  149. 

Faillite.  —  Jugement  déclaratif, 
Oppotition,  Concordat  amiable.  De- 
mande en  rapport.  Rejet.  ~-  Un 
concordat  amiable  Intervenu  pos- 
térieurement au  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  contenant  des 
stipulations  inégales  entre  les 
créanciers,  ne  peut  être  utilement 
invoqué  pour  permettre  le  rapport 
de  la  faillite. 

Une  telle  convention,- contraire 
à  la  loi,  ne  saurait  constituer  un 
concordat  dont  l'essence  même  est 
l'égalité  entre  tous  les  créanciers; 
Comm.  Seine,  6  mars  1896,  n.  13713, 
p.  213. 

Faillite.  —  Jugement  déclaratif  par 
défaut.  Signification  au  parquet, 
Appel ,  Recevabilité,  Dommaget- 
intérêts.  —  Pour  qu'une  significa- 
tion faite  au  parquet  soit  valable, 
il  faut  que  le  domicile  de  celui  au- 
quel elle  est  destinée  soit  inconnu, 
et  il  est  nécessaire  que  l'huissier 
ait  procédé  À  quelques  recherches 
et  fait  ce  qui  lui  était  possible  pour 
déterminer  ce  domicile. 

La  signification  faite  au  parquet 
sans  que  ces  conditions  aient  été 
remplies  est  nulle  et,  par  suite, 
ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel. 
Le  créancier  qui  a  fait  déclarer 
en  faillite  un  défendeur  non  obligé 
à  son  titre,  et  conti'e  lequel  il  ne 


justifie  d'aucune  présomption  à% 
créance,  est  passible  de  domma^»- 
intérêts  au  profit  de  ce  débiteur; 
Paris,  26  février  1896,  n.  13T3Â, 
p.  284. 

Faillite.  —  Liquidation  judiciaire. 
Vente  d'immeuble,  TranecripUen, 
Privilège,  Inscription  d'office^  Ae^ 
tion  résolutoire.  —  L'inscriptioii 
d'office  du  privilège  d'un  vendeur 
d'immeubles,  sur  la  transcriptioii 
du  contrat  de  vente,  n'est  pas 
opposable  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite  de  l'acquéreur, 
lorsque  ladite  transcription  n'a  en 
lieu  que  postérieurement  à  la  dé- 
claration de  faillite  de  ce  demier 
et  t  l'inscription  prise  par  le  syn- 
dic sur  les  biens  du  failli,  cooto> 
mément  à  l'article  490  du  Code  de 
commerce.  (Article  448  du  Code  de 
commerce.) 

Par  suite,  en  pareil  cas,  racticm 
en  résolution  ptour  défaut  de  paye- 
ment ne  peut  pas  être  exercée  ptr 
le  vendeur,  le  sort  de  ladite  aetiott 
étant  intimement  lié  à  celui  au. 
privilège. 

Il  en  est  ainsi  en  cas  de  liqofda- 
tion  judiciaire,  comme  en  cas  de 
faillite  de  l'acquéreur  (article  5, 
loi  du  4  mars  1889);  Orléans, 
22  mai  1896,  n.  13901,  p.  701. 

Faillite.  —  Machine  à  vapeur.  Fa- 
bricant.  Bailleur,  Louage  prétendu. 
Vente  parfaite.  Revendication,  Rt- 
jet.  —  Aux  termes  de  l'article  530 
du  Code  de  commerce,  le  privilège 
et  le  droit  de  revendication  établis 
par  l'article  2102,  paragraphe  4,  du 
Code  civil,  au  profit  du  vendeur 
d'effet  mobiliers,  ne  sont  point 
admis  en  cas  de  faillite. 

Ne  saurait  se  soustraire  k  J'ap- 
plication  de  cet  article  et  revewfi- 
quer  une  machine  k  vapeur  If 
fabricant  qui  l'aurait  livrée  payable 
par  mensualités  et  avec  stipula- 
tion expresse  qu'il  aurait  la  faculté 
de  l'enlever  à  défaut  de  payement 
d'une  seule  échéance. 

Malgré  les  termes  employés  par 
les  parties,  constitue  non  un  con- 
trat de  location,  mais  une  vente 
ferme,  la  convention  par  laquelle 
le  fabricant  livre  à  un  industriel 
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une  machine  à  rapeur  payable  par 
acomptes  échelon aés,  alors  môme 
qu'il  serait  dit  que  ce  dernier  n'en 
deriendrait  propriétaire  qu'à  la 
suite  du  dernier  payement,  et  que, 
jusque-l&i  il  ne  détiendrait  la  ma- 
chine qu'à  titre  de  location  ;  Paris. 
7  avril  1897,  n.  13798,  p.  492. 

Faillite.  —  Mode  d*exereiee  du  droit 
det  créanden,  Action,  Rejet,  Né- 
cessité d^une  production.  —  La  pro- 
duction à  la  failtile,  dans  les  formes 
déterminées  par  les  articles  491  et 
suivants  du  Code  de  commerce, 
est,  pour  les  créanciers,  une  obli- 
gation et  non  une  faculté  ;  toute 
autre  voie  leur  est  fermée  :  ils  sont, 
notamment,  irrecevables  à  exercer 
leurs  droits  par  voie  d'action  en 
justice  et  de  poursuite  contre  la 
faillite,  et  leurs  créances  ne  peu- 
vent être  recouvrées  contre  le 
failli  qu'autant  qu'elles  ont  été 
préalablement  vérifiées  et  affirmées 
dans  les  formes  pres(*rites  ;  Nancy, 
27  octobre  1896,  n.  13928,  p.  792.' 

Faillite.  •—  Période  suspecte»  Rési- 
liation de  verUe^  Restitution  de  mar- 
chandises. Dation  en  payement. 
Rapport  à  la  masse.  —  Constitue 
la  dation  en  payement  prévue  par 
l'article  446  du  Code  de  commerce 
le  fait,  par  un  commerçant,  dans 

-  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ou- 
verture de  la  faillite,  de  rendre  à 
un  fabricant  les  marchandises  li- 
vrées par  lui  en  échange  du  retrait 
par  ce  vendeur  des  traites  mises 
en  circulation  et  non  encore  échues. 
Le  vendeur  est  tenu  de  rappor- 
ter à  la  masse  les  marchandises 
qui  lui  ont  été  restituées  par  le 
failli,  sauf  à  lui  à  produire  à  la 
faillite  pour  le  montant  de  sa  fac- 
ture ;  Lyon,  22  juillet  1896,  n.  13918, 
p.  762. 

I*aillite.  —  Poursuites  en  expro- 
priation commencées  avant  le  juge- 
ment déclaratif.  Report  de  la  cessa- 
tion des  payements.  Annulation  de 
r hypothèque.  Validité  de  la  saisie. 
—  Si,  aux  termes  de  l'article  571 
du  Gode  de  commerce,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  poursuivre,  à 
partir  du  jugement  déclaratif  de 
taiUite,    l'expropriation   des    im- 


meubles sur  lesquels  ils  n'ont  pas 
d'hypothèque,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  créancier  qui  a  réguliè- 
ment  commencé  sa  poursuite  avant 
le  jugement  déclaratif  et  qui,  à  ce 
moment,  avait  fait  transcrire  sa 
saisie  et  l'avait  dénoncée  aux 
créanciers  inscrits. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même 
que,  postérieurement  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  antérieure- 
ment à  la  vente  sur  saisie,  il  est 
intervenu  un  jugement  reportant 
la  cessation  des  payements  du  dé- 
biteur failli  et  saisi  à  une  époque 
telle  que  l'hypothèque  prise  par 
le  créancier  poursuivant  se  trouve 
annulée  par  application  de  l'ar- 
ticle 446  du  Gode  de  commerce  ; 
Civ.  Nantes,  3  juillet  1896,  n.  13914, 
p.  752. 

Faillite.  —  Prêt,  Livres  commei- 
cia%ix.  Absence  d*inseription.  Faits, 
Pertinence,  Titre,  Admission,  Re- 
cevabilité. —  En  matière  de  faillite, 
il  appartient  au  syndic  qui  refuse 
l'admission  d'une  créance,  de  dé- 
truire la  foi  qui  s'attache  au  titre 
en  vertu  duquel  cette  admission 
est  demandée. 

Le  défaut  d'inscription  de  la 
somme  prêtée  sur  les  livres  du 
failli  et  sur  ceux  du  préteur  ne 
fait  point  obstacle  à  l'admission  de 
ce  dernier  au  passif  de  la  faillite, 
lorsqu'il  y  a  un  ensemble  de  cir- 
constances graves,  précises  et  con- 
cordantes, démontrant  la  véracité 
du  titre  présenté;  Comm.  Seine, 
12  décembre  1895,  n.  13678,  p.  124. 

Faillite.  —  Privilège,  Créancier, 
Conservation  de  la  chose.  —  Le 
privilège  de  l'article  2102,  f  3,  du 
Gode  civil,  édicté  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  fait  des  frais  pour  la 
conservation  de  la  chose,  existe 
indépendamment  du  mobile  qui 
inspire  ceux  qui  font  ces  frais; 
Comm.  Seine,  18  décembre  1895, 
n.  13686,  p.  147. 

Faillite.  ~-  Privilège,  Entrepreneur, 
Travaux  publies.  Sacs,  Rejet.  — 
Le  privilège  édicté  par  la  loi  du 
25  juillet  1891,  en  faveur  des  en- 
trepreneurs pour  tous  les  travaux 
ayant  le  caractère  de  travaux  pu- 
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blics,  ne  saurait  s'appliquer  au 
prix  des  sacs  utilisés  simplement 
pour  le  transport  des  matériaux 
employés. 

Par  suite,  en  cas  de  faillite  de 
Tentrepreneur,  le  propriétaire  de 
ces  sacs,  à  défaut  de  leur  restitu- 
tion, ne  saurait  avoir  de  privilège 
pour  leur  valeur;  Comm,  Seine, 
7  mars  1896,  n.  13715.  p.  216. 

Faillite*  —  Privilège,  Saisie-arrét, 
Mainlevée. — En  matière  de  faillite, 
un  créancier  ne  peut,  sous  le  pré- 
texte que  le  syndic  refuse  de  l'ad- 
mettre au  passif  &  titre  privilégié, 
former  une  saisie-arrét  sur  les 
sommes  dues  au  failli,  son  débi- 
teur; Comm.  Seine,  23  novembre 
1895,  n.  13666,  p.  100. 

Faillite.  —  Saiêie-arrét  anlérieure. 
Demande  en  nullité  y  Tribunal  de 
commerce.  Compétence,  Saisie  non 
validée.  —  Est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  comme 
étant  née  de  la  faillite,  la  demande 
du  syndic  en  nullité,  relativement 
À  la  masse,  d'une  saisie-arrét  pra- 
tiquée au  préjudice  du  failli  anté- 
rieurement à  la  faillite. 

Et  le  saisissant  ne  peut  se  pré- 
valoir du  jugement  de  validité  de 
cette  saisie-arrét  pour  toucher, 
par  préférence  à  la  masse,  si  ce 
jugement  n'a  pas  acquis  force  de 
chose  jugée  avant  la  faillite; 
Douai,  16  mars  1896,  n.  13890, 
p.  669. 

Faillite.  —  Société  anonyme.  Méde- 
cin, Privilège,  Rejet,  Etudiant  en 
médecine.  Louage  de  iervicee.  Pri- 
vilège, Admiision.  —  Le  médecin 
qui,  sans  cesser  de  donner  ses 
soins  à  sa  clientèle,  se  charge  de 
diriger  le  service  médical  d'une 
entreprise  commerciale,  no  peut 
être  assimilé  à  un  commis.  En  cas 
de  faillite  de  cette  entreprise,  il  n'a 
pas  droit  au  privilège  spécial 
édicté  en  faveur  des  commis. 

L'étudiant  en  médecine  qui  loue 
ses  services  comme  aide  chargé 
des  pansements  dans  le  service 
médical  organisé  par  une  société 
commerciale,  devient  ainsi  l'em- 
ployé de  cette  dernière;  comme 
tel,  il  a  droit,  en  cas  de  faillite,  au 


privilège  édicté  par  l'art.  549  du 
Gode  de  commerce;  Comm.  Seiae. 
12  décembre  1895,  n.  13681,  p.  432 
Faillite.  —  Société  en  nom  collettif. 
Atsocié,  Banquier,  Compte  per- 
sonnel. Débit  de  le  faillite.  Vin- 
ment.  Production,  Rejet.  —  En  cas 
de  faillite  d'une  société  en  noir 
collectif,  le  virement  opéré  cbex 
un  banquier  qui  a  pour  eOél  de 
créer  à  la  société  faillie  un  passe' 
étranger  à  son  exploitation  com- 
merciale est  irrégulier  et  n'est  pas 
opposable  à  la  masse,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  d'un  passif  étran- 
ger è  l'exploitation  commerciale 
de  la  société  et  contraire  4  soo 
objet  porté  4  la  connaissance  des 
tiers;  Gomm.  Seine,  24  octobre 
1895,  n.  13644,  p.  46. 
Faillite.  —  Union  des  crêaneien. 
Immeubles  du  failli,  Vente^  Forme- 
Utéê.  —  La  vente  des  immeables 
du  failli  effectuée  après  ronioa 
ayant  le  caractère  de  vente  forcée, 
les  prescriptions  qui  sont  spéciales 
à  cette  vente  doivent  être  considé- 
rées comme  substantielles. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  de 
l'autorisation  que  le  syndic  doit 
obtenir  du  j  uge-commissakre,  aprf» 
que  l'union  a  été  déclarée,  et  de 
l'indication  de  la  qualité  en  la- 
quelle le  syndic  de  l'union  pour- 
suit la  vente;  Cass.,  23  joînlSM, 
n.  13811,  p.  513. 
Faillite.  —  Vendeur  d'objeU  mobi- 
liers. Perte  du  privilè^,  Éxlinctien 
des  actioni  en  revendication  et  c 
résolution,  Convention  eontrairt. 
Nullité.  —  L'article  2102  da  Code 
civil,  paragraphe  4,  qui  accorde 
au  vendeur  ordinaire  d'objets  mo- 
biliers un  privilège  et  un  droit  de 
revendication,  ne  s'appliqae  pas  à 
celui  qui  vend  et  livre  des  objets 
mobiliers  à  un  acheteur  mis  es 
iaUlite. 

L'art.  550  du  Gode  de  commerce 
le  prive  de  tous  privilèges,  actioni 
en  revendication  ou  en  résolution 
de  la  vente,  il  devient  un  simple 
créancier  chirographaire. 

Il  importe  peu  que  le  Teodettr, 
par  une  clause  spéciale  de  soo 
contrat  de  vente,  se  soit  réaerré 
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jusqu'à  parfait  payement  la  pro- 
priété des  objets  mobiliers  livrés  ; 
cette  clause  ne  peut  être  opposée 
aux  créanciers  de  la  faillite;  la  dé- 
chéance est  d'ordre  public. 

Au  cas  de  revente  des  objets 
mobiliers,  la  délégation  de  leur 
prix  par  le  vendeur  en  faillite  au 
proût  du  vendeur  originaire  est 
nulle  :  elle  constitue  un  mode  de 
payement  fait  autrement  qu'un 
espèces  ou  elTets  de  commerce. 

L'article  446  du  Code  de  com- 
merce doit  être  interprété  en  ce 
sens  que  les  payements  qu'il 
prohibe  doivent  comprendre  les 
délégations  et  cessions  de  créances; 
Douai,  30  juillet  1896,  n.  13922, 
p.  780. 

Foods  de  commerce.  —  Vente, 
Bénéfieei,  Chiffrez,  Garantie,  Frais 
généraux^  Matériel,  Dol,  Fraude, 
Prix,  Réduction,  Rejet,  Chiffrez 
d'affaires.  Non 'garantie.  Réduc- 
tion, Rejet.  —  L'acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  ne  peut  de- 
mander la  réduction  du  prix  de  la 
vente  à  lui  consentie  sous  le  pré- 
texte qu'il  aurait  été  induit  en 
erreur  sur  l'importance  des  béné- 
fices, si  l'acte  de  vente  ne  contient 
aucune  garantie  à  cet  égard  et 
alors  surtout  que  le  prix  a  été  fixé 
k  forfait  et  qu'il  n'a  été  fait  aucun 
inventaire  ni  estimation  contra- 
dictoire du  matériel  au  mument 
de  la  vente. 

Le  dol  et  la  fraude  ne  se  présu- 
ment pas  ;  ils  doivent  être  prouvés. 
Ne  saurait  être  admise  la  de- 
mande en  réduction  du  prix  de  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce 
basée  sur  le  chiffre  d'affaires, 
lorsque  l'acte  de  vente  ne  contient 
aucune  garantie  ni  aucune  indica- 
tion à  ce  sujet;  Comm.  Seine, 
12  décembre  1895,  n.  13680,  p.  127. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente. 
Défaut  de  publiecUion,  Faute,  Res- 
ponsabilité, —  En  l'absence  de 
toute  prescription  légale,  la  géné- 
ralité même  avec  laquelle  l'usage 
des  publications  de  ventes  de  fonds 
de  commerce  s'est  établi, démontre 
que  cet  usage  répond  &  une  néces- 
sité d'ordre  public.  Et  il  y  a  lieu 


de  lui  reconnaître  force  de  loi. 
En  conséquence,  l'acquéreur  de 
de  fonds  de  commerce  qui  en  paye, 
même  sans  fraude,  le  prix  à  son 
vendeur,  sans  publier  la  vente, 
commet  une  faute  à  l'égard  des 
des  créanciers  du  vendeur,  les- 
quels n'ont  pu  fair^  utilement  va- 
loir leurs  droits  contre  ce  dernier  ; 
Comm  Rouen,  23  mars  1896, 
u.  13893,  p.  681. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Défaut  de  publication.  Opposition, 
Payement,  Validité. — L'acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce  n'est 
obligé  par  aucun  texte  de  loi  à 
faire  connaître  son  acquisition  au 
public  par  des  insertions  dans 
les  journaux  ou  autres  moyens  de 
publicité.  C'est  là  un  usage  admis 
dans  certaines  régions,  mais  qui 
n'a  pas  reçu  force  de  loi. 

Par  suite,  hors  les  cas  de  dol 
et  de  fraude,  l'acquéreur  qui  n'a 
pas  usé  de  ces  moyens  de  publi- 
cité et  qui  a  payé  au  vendeur  le 
prix  de  son  fonds  avant  toute 
opposition  d'un  créancier,  a  payé 
valablement,  et  ne  peut  être  re- 
cherché de  ce  chef  par  ledit  créan- 
cier; Comm.  Montpellier,  15  dé- 
cembre 1896,  n.  13948,  p.  839. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Dol,  Nullité.  —  Bien  qu'aucune 
garantie  d'un  chiffre  d'affaires 
n'ait  été  donnée  par  le  vendeur,  il 
y  a  lieu  à  nullité  de  la  vente  lorsque 
l'acquéreur  s'est  déterminé  à  ache- 
ter sur  l'indication  de  recettes 
journalières  habilement  défigurées 
et  qu'il  a  été  ainsi  victime  de  ma- 

.  nœu vres  dolosi  ves  propres  à  l 'éga- 
rer et  à  surprendre 'son  consen- 
tement; Comm.  Seine,  16  janvier 
1896,  n.  1396T,  p.  169. 

Fonds  de  comnxerce.  —  Vente, 
Engagement,  Nantissement,  RécUi- 
sation.  Impossibilité,  Clause  répu- 
tée inexistante.  —  L'obligation  prise 
par  l'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce de  constituer  avec  ce  fonds 
un  nantissement  au  profit  du  ven- 
deur doit  être  réputée  inexistante, 
comme  constituant  la  condition 
impossible  prévue  par  l'art.  1172 
du  Code  civil. 
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La  nullité  de  cette  obligation 
n'entraîne  pas  celle  de  l'acte  de 
vente  lui-même;  Comm.  Seine, 
18  janvier  1896,  n.  13699.  p.  173. 
Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Non-prise  de  potteitioriy  Résolu- 
tion, Article  1657  dn  Code  civil 
—  La  venté  d'un  fonds  de  com- 
merce, objet  mobilier,  est  résolue 
de  plein  droit  et  sans  sommation, 
au  profit  du  vendeur,  après  l'ex- 
piration du  terme  convenu  pour 
le  relirement,  c'est-à-dire  pour  la 
prise  de  possession,  et  ce,  par 
application  de  l'article  1657  du 
Code  civil;  Comm.  Seine,  21  dé- 
cembre 1895,  n.  13692,  p.  159. 
Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Revente,  Clause  d'exigibilité.  Billets 
à  ordre,  Tiers  poi-ieur,  SouscHp- 
teur,  Bénéfieiaire,  Condamnation, 
Endosseurs  successifs.  Rejet.  —  Le 
tiers  porteur  régulièrement  saisi 
de  billets  se  trouve  ipso  facto  su- 
brogé à  tous  les  droits,  privilèges 
et  garanties  attachés  au  titre  qui 
lui  est  cédé. 

Spt^cialement,  lorsque  des  billets 
ont  été  souscrits  en  payement  du 
prix  d'un  fonds  de  commerce,  et 
qu'il  a  été  spécifié  qu'on  cas  de 
revente  du  fonds,  ce  qui  resterait 
dû  sur  le  prix  deviendrait  immé- 
diatement exigible,  le  tiers  porteur 
des  billets  est  fondé  à  réclamer  le 
payement  avant  l'échéance  au 
souscripteur  et  au  bénéficiaire  du 
titre. 

Par  contre,  il  est  sans  droit  pour 
s'adresser  aux  endosseurs  succes- 
sifs qui  n'ont  point  connu  la  clause 
d'exigibilité,  laquelle,  par  suite, 
ne  saurait  leur  ôtre  opposée; 
Comm.  Seine,  8  octobre  1895, 
n.  13640,  p.  36. 
Fonds  de  commerce.  —  Ventes 
successives.  Privilège  du  vendeur, 
Article  2102,  %4,du  Code  civil.  — 
Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce a  un  privilège  pour  le 
payement  du  prix,  conformément 
k  l'article  2102,  %  k,  du  Code  civil. 

Si  le  fonds  de  commerce  vendu, 
ayant  été  l'objet  d'une  licilation 
entre  les  acheteurs,  est  adjugé  & 
l'un  deux  et  est  ensuite  revendu  à 


un  tiers.  le  vendeur  originaîre  a 
un  privilège  sur  le  prix  de  ot-ttt 
revente  (i"  espèce). 

Dans  le  cas  de  ventes  succ^-- 
sives  d'un  fonds  de  commerce,  k 
privilège  de  l'article  2102,  f  4,  ne 
peut  être  exercé  que  si  le  fonds  ^^ 
trouve  encore  en  la  possession  du 
débiteur.  En  outre,  ce  privilège  dp 
s'exerce  que  sur  le  prix  de  la  vent 
ou  de  la  revente  consentie  par  i' 
successeur  immédiat,  et  non  pas 
sur  le  prix  des  reventes  uit-^ 
Heures  (8*  espèce);  Civ.  Sein* 
9  décembre  1896  et  5  février  189T. 
n.  13946,  p.  833. 

Fonds  de  commerce.  —  Venif. 
Usage  du  nom.  Limitation,  Uroxis 
de  V acheteur.  —  Si,  en  principe,  \\ 
vente  d'un  fonds  de  commerce 
comprend  les  éléments  incorporel» 
attachés  à  ce  fonds  au  même  titre 
que  les  objets  corporels,  et.  par 
voie  de  conséquence,  implique  la 
transmission  de  l'enseigne  et  du 
nom  commercial,  destinés  k  faci- 
liter la  mise  en  valeur  de  l'objet 
vendu,  cette  règle  comporte  les 
restrictions  et  les  tempéraments 
appropriés  à  chaque  espèce  de 
contrat  ;  Bordeaux,  28  octobre  18%, 
n.  13929,  p.  794. 

Gage.  —  Nantissement,  Fonds  dt 
commerce  ,  Non  -  deuaisissem^n  t , 
Nullité,  —  Est  nul  le  nantisse- 
ment d'un  fonds  de  commerce  réa- 
lisé seulement  par  la  remise  au 
gagiste  du  bail  des  lieux  dans  les- 
quels s'exploite  le  fonds  et  la 
signification  du  nantissement  au 
propriétaire  de  l'immeuble,  alors 
que  le  débiteur  est  resté  en  pos- 
session du  fonds. 

Un  fonds  de  commerce  est  une 
chose  complexe  qui  se  compose 
de  divers  éléments,  lesquels  con- 
courent tous  à  le  constituer  et  a 
lui  donner  sa  valeur.  D'une  ma- 
nière générale,  on  peut  dire  que  le 
fonds  de  commerce,  en  dehors  du 
matériel  et  des  marchandises  It 
garnissant,  se  compose  :  du  nom 
commercial  et  de  la  notoriété  qui 
s'y  rattache,  de  l'enseigne,  de  la 
clientèle  et  achalandage,  du  droit 
au  bail,  de  l'usage  des  marques  de 
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fabrique  8*il  oo  existe,  etc.,  etc.  ; 
Gomm.  Seino,  21  novembre  1895, 
n.  13663,  p.  88. 
Jugement  étranger.  —  Ezequa- 
tur,  Trilmnal  de  eommeree  ineom- 
péUnt,  léOi  allemande^  Faillite^  Ad- 
miêtion,  Tiire,  Jugemeni^  Voie  de 
recoure,  RevUton,  Bxiinetion  de 
la  delte^  Rejet»  —  Le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour 
donner  Vexequalur  à  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers, même  en  matiàre  commer- 
ciale. 

L'expédition  du  tableau  d'ad- 
mission d'une  créance  au  passif 
de  la  faillite,  revêtue  de  la  formule 
exécutoire,  doit,  aux  termes  de  la 
loi  allemande  du  10  février  1877, 
intitulée  Code  det  faiUiUi,  être 
assimilée  à  la  grosse  d'un  juge- 
ment, et,  par  suite,  le  créancier 
inscrit  sur  ce  tableau  est  rece- 
vable  é  en  demander  Vexeqwitur 
en  France. 

Bien  que  le  jugement  étranger 
n'ait  pas  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  Vexequaiur  peut  en 
être  accordé,  sous  réserves  des 
voies  de  recours  dont  il  est  sus- 
ceptible. 

Les  décisions  des  tribunaux 
étrangers,  entre  étrangers,  ne  peu- 
vent être  révisées  quant  au  fond 
par  les  tribunaux  français;  Giv. 
Seine,  21  fév.  1896,  n.  13880,  p.  630. 
Jugement. — Exieuiionprovieoire, 
Cauiiont  Ageni  de  change,  Admit- 
eian.  —  Le  fait  de  fournir  caution 
en  vue  de  l'exécution  provisoire 
d'un  jugement  ne  constitue  pas, 
au  sens  propre  du  mot,  un  acte  de 
commerce. 

Par  suite,  et  malgré  les  termes 
de  l'article  85  du  Code  de  com- 
merce, un  agent  de  change,  agis- 
sant personnellement  et  non  pour 
sa  charge,  peut  être  admis  en  qua- 
lité de  caution;  Comm.  Seine, 
21  avril  1896,  n.  13724,  p.  246. 
Jugement. — Exécution  pro  vitoire. 
Caution,  Société  en  nom  collectif, 
Atiociét^  Etrangère,  Admittion,  — 
Dans  le  silence  du  Code  de  com- 
merce, les  conditions  requises 
pour  l'admission  d'une  caution  à 


fin  d'exécution  d'un  jugement  sont 
celles  énoncées  en  l'article  2018  du 
Gode  civil. 

Spécialement,  une  société  en 
nom  collectif  composée  de  mem- 
bres de  nationalité  étrangère  peut 
être  admise  comme  caution,  si  elle 
remplit  les  conditions  prescrites 
par  l'article  susvisé  et  alors  sur- 
tout que  cette  société  a  été  consti- 
tuée en  France,  et  que  l'acte  de 
société  a  été  l'objet  des  formalités 
de  dépôt  et  de  publications  exi< 
gées  par  les  lois  françaises  ;  Gomm. 
Seine,  24  oet.  1895,  n.  13645,  p.  48. 

Jugement  par  défaut.  —  Exécu- 
tion, Saiiie,  Débiteur,  Gardien, 
Oppoeition,  Non-recevabilité.  — 
Est  non  recevable  l'opposition 
formée  À  un  jugement  par  défaut 
en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à 
une  saisie  des  meubles  du  débi- 
teur en  sa  présence  et  dont  il  a  été 
constitué  gardien;  Comm.  Seine, 
31  décembre  1895,  n.  13694,  p.  163. 

Lettre  de  change.  —  Auepteuv, 
Prodigue,  Comeil judiciaire,  Auît- 
tance  {défaut  d'),  NuHiU,  —  Doit 
être  déclarée  nulle  l'acceptation 
d'une  lettre  de  change  par  un  pro- 
digue sans  l'autorisation  ou  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire. 
11  importe  peu  que  cette  accep- 
tation ait  été  consentie  en  renou- 
vellement d'autres  valeurs  vala- 
blement acceptées  par  le  tiré  non 
eneorefrappé  d'incapacité  ;  Comm. 
Seine, 6mar8 1896,  n.l3714,p.  214. 

Lettre  de  change.  —  il riic<e  632 
du  Code  de  commerce.  Juridiction 
coniulaire.  Exception,  Simplet  pro- 
mestee,  —  En  matière  de  lettre  de 
change,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  la  nature  civile  ou 
commerciale  de  la  cause,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment par  application  de  l'arli- 
cle  632  du  Code  de  commerce. 

Il  en  serait  autrement  au  cas  où 
la  lettre  de  change  devrait  être 
réputée  simple  promesse,  suivant 
les  termes  de  Tarticle  632  susvisu  ; 
Gomm.  Lyon,  4  décembre  1896, 
n.  13943,  p.  829. 

Lettre  de  change.  —  Marchan- 
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ditei,  Provition,  Tireur,  FailUle, 
Tiers  porieuTt  Provition,  —  La 
failli  le  d'un  négociant,  survenue 
postérieurement  à  Tendossement 
d'une  traite,  n'autorise  pas  le  syn- 
dic à  revendiquer  les  marchan- 
dises objet  de  cotte  traite. 
Elle  ne  peut,  au  point  de  vue  de 

-  la  provision,  porter  atteinte  aux 
droits  des  tiers  porteurs.  Ceux-ci 
sont,  par  suite,  fondés  &  exiger  que 
le  tiré  leur  tienne  compte,  &  con- 

'  currence  du  montant  do  la  traite, 
du  produit  de  la  vente  des  mar- 
chandises, et  même  que>a  réalisa- 
tion en  soit  ordonnée  par  justice; 

.  Gomm.  Seine,  2  novembre  1895, 
n.  13651,  p.  58. 

Lettre  de  change.  —  Tiers  por- 
teur ^  Endossement,  Antidate,  Signa- 

.  ture  du  tireur.  Acquit,  Déchéance, 

'  Provision,  Preuve,  —  Un  écrit  pos- 
térieur à  l'endos  régulier»  au 
moyen  duquel  des  traites  sont  pas- 
sées dans  les  mains  d'un  tiers  por- 
teur de  bonoe  foi,  ne  saurait  faire 
échec  aux  droits  de  ce  dernier. 

L'article  110  du  Code  de  com- 
merce n'exige  pas  que  la  signature 
du  tireur  figure  au  bas  de  la  lettre 
de  change,  il  en  est  surtout  ainsi 

.  lorsque  la  signature  du  tireur  se 

'  trouve  comme  endosseur  au  dos 

'  de  la  traite. 

La  signature  du  tireur  au  dos 
de  la  traite  ne  vaut  pas  comme 
acquit;  la  sigaature  doit  être  pré- 
cédée des  mots  «  pour  acquit  ». 

La  signature  au  dos  de  la  traite 
vaut  comme  endos  en  blanc,  mais 

-  ne  vaut  pas  seulement  comme 
procuration,  lorsque,  d'une  part, 
cet  endos  en  blanc  donne  à  un 
tiers  porteur  le  pouvoir  de  négo- 
cier la  traite  et  d'en  transmettre 
la  propriété,  et  que,  d'autre  part, 
ce  tiers  porteur  ayant  fait  les  fonds 
de  la  traite  à  l'endosseur  en  blanc 
est  devenu  propriétaire  depuis  le 
jour  de  la  cession  et  du  payement 
du  prix  de  la  cession. 

Aux  termes  de  l'article  170  du 
Code  de  commerce  le  tireur  qui 

■  veut  opposer  au  porteur  négligent 
la  déchéance,  doit  prouver  qu'il  y 

*  avait   provision  à  l'échéance;   il 


n'est  pas  dispensé  de  cette  preuve 
même  quand  la  traite  a  été  ac- 
ceptée; Paris,  1*'  juillet  1896. 
n.  13756,  p.  754. 

Iiettre  de  change.  —  Tireur. 
Tiré,  Etrangers,  lAêu  de  payement. 
Tribunaux  français,  Incompéienre. 
—  Les  tribunaux  fr&nçais  sont 
incompétents  pour  connaître  de 
l'action  dirigée  par  un  étranger 
contre  un  étranger  domicilié  en 
France,  &  raison  du  payement 
d'une  lettre  de  change  tirée  de 
l'étranger  et  payable  À  l'étranger . 
Comm,  Seine,  3  décembre  1895. 
n.  13673,  p  116. 

Liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  —  Ouvrier,  Droit  d( 
grève,  Abus,  Responsabiliié.  — 
Depuis  l'abrogation  de  l'article  416 
du  Code  pénal,  les  menaces  de 
grève,  adressées  sans  violences  ni 
manœuvres  frauduleuses  par  des 
ouvriers  à  leur  patron  ensuite  d'nu 
plan  concerté,  sont  licites  quand 
elles  ont  pour  objet  la  défense 
d'intérêts  professionnels. 

Toutefois,  elles  peuvent  encon^ 
constituer  une  faute,  obligeant 
ceux  qui  l'ont  commise  À  la  répa- 
rer, quand,  inspirées  par  un  pur 
esprit  de  malveillance,  elles  ont 
eupour  but  et  pour  effet  d'imposer 
au  patron  un  renvoi  qu'aucun 
griéf  sérieux  ne  pouvait  motiver; 
Cass.,  9  juin  1896,  n.  13808,  p.  309. 

Liquidation  judiciaire.  —  Ac- 
tion contre  le  liquidateur,  Débileur 
non  mis  en  cause.  Irrecevabilité.  — 
Est  non  recevable  l'action  d'un 
créancier  introduite  contre  le 
liquidateur  seul,  l'article  5  de  la 
loi  du  4  mars  1889  exigeant  que 
l'action  soit  introduite  à  la  fois 
contre  le  débiteur  liquidé  et  le 
liquidateur. 

Et  cette  exception,  étant  Urée 
du  défaut  de  qusdité,  peut  dès  lors 
être  soulevée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour;  Bordeaux, 
2  décembre  1896,  n.  13941,  p.  825. 

Liquidation  judiciaire.  —  Ban- 
quiei'.  Compte  courant.  Compte  de 
garantie.  Nantissement,  Vole  a% 
concordat,  Déchéance.  — Tant  qu'on 
compte   courant  ouvert  par   an 
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banquier  à   son  client  subsiste, 
aucune  compensation  ne  s'opère 

-  entre  les  articles  qui  le  compo- 
sent et  le  montant  du  compte  de 
garantie  du  môme  client. 

Par  suite,  le  vote  du  banquier 
au  concordat  de  ce  client  entraîne 
sa  renonciation  au  bénéfice  du 
gage  qu*il  a  entre  les  mains,  par 
application  de  Tarticle  508  du  Code 
de  commerce;  Cass.,  18  novembre 
1597,  n.  13831,  p.  541. 
Uqnidatlon  judiciaire.  —  Cet- 
iaiion  de  payements.  Délai  de  quin- 
zaine^  Bequéle  tardive.  Demande  de 
ionvenian  en-failiite.  Pouvoir  du 
juge,  —  Il  résulte  du  rapproche- 
ment des  dispositions  des  arti- 
cles 2  et  19,  S  3,  de  la  loi  du  4  mars 
1889  que,  tout  en  constatant  qu'un 

-  comdaerçant  admis  au  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire  n'avait 
présenté  que  tardivement,  après 

-  l'expiration  du  délai  de  quinzaine 
depuis  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, la  requête  obligatoire  & 
cette  fin,  les  juges  du  fond  conser- 
vent néanmoms  la  faculté  d'appré- 
cier s'il  y  a  lieu  de  maintenir  pour 
ledit  commerçant  l'état  de  liquida- 
tion judiciaire,  ou  d'y  substituer 
l'eut  de  faillite;  Cass.,  30  dé- 
cembre 1896,  n.  13843,  p.  559. 

Liquidation  Jadiciaire.  —  Che- 
min de  fer  d'intérêt  local.  Entrepre- 
neur de  travaux  publia,  Etat, 
Département,  Coneeeetonnaire,  Ou- 
vriers, Privilège,  Lois  des  26  plu- 
yiô$e,  28  ventése  an  U  et  du 
26  juilUt  i89i.  —  Les  lois  des 
26  pluviése-28  ventôse  an  II  et  du 
26jtiillet  1891  n'ont  jamais  conféré 
aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, exécutés  pour  le  compte  de 
l'Etat  ou  d'un  département,  un 
privilège  général  sur  l'actif  de  la 
compagnie  concessionnaire  avec 
laquelle  ils  ont  traité. 

S'il  existe  au  profit  desdits  en- 
trepreneurs un  privilège  possible 
sur  la  plus-value  donnée  &  l'im- 

•  meuble  par  leurs  travaux,  l'admis- 
sibilité de  ce  privilège  est  subor- 
donnée à  l'accomplissement  des 

•  formalités  de  l'article  2103,  S  ^t  du 
Code  civil. 


Les  ouvriers  d'un  entrepreneur 
ne  peuvent  prétendre  à  un  privi- 
lège sur  la  créance  de  leur  patron 
contre  l'Etat,  que  si  la  créance 
dont  s'agit  provient  de  travaux 
exécutés  par  cet  entrepreneur,  en 
qualité  d'entrepreneur  pour  le 
compte  de  l'Etat,  ces  expressions 
étant  celles  mêmes  de  la  loi  de 
pluviôse  an  II,  relative  aux  entre- 
preneurs pour  le  compte  de  l'Etat, 
et  dont  les  dispositions  ont  été 
étendues,  par  la  loi  de  1891,  aux 
entrepreneurs  pour  le  compte 
des  départements  et  des  com- 
munes. 

Ces  mêmes  ouvriers  ne  peuvent 
exercer  aucun  privilège  sur  la 
subvention  accordée  par  l'Etat  et 
un  département  à  la  compagnie 
concessionnaire  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  caractère 
propre  de  cette  subvention,  telle 
qu'il  ressort  des  articles  12  et  sui- 
vants de  ladite  loi,  étant  d'être 
une  avance,  motivée  par  un  intérêt 
public  qui  serait  méconnu,  si  le 
prêt  ainsi  fait  aux  exploitants  ser- 
vait à  rembourser  les  construc- 
teurs; Paris,  26  février  1896, 
n.  13739,  p.  286. 
liiqnidation  Judiciaire.  —  Clô- 
ture des  opérations  d'affirmation. 
Réouverture  imposable,  Asumbléet, 
Intervalle  de  quinzaine.  Nullité, 
Concordat,  Vote.  —  Lorsque  les 
opérations  d'affirmation  ont  été 
closes  dans  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  4  mars  1889 
sur  la  liquidation  judiciaire,  aucun 
article  de  cette  loi  ne  permet  la 
réouverture   desdites  opérations. 

Lorsque  les  deux  assemblées 
de  vérification  et  d'affirmation  pres- 
crites par  les  articles  12  et  13  de 
la  loi  du  4  mars  1889,  ont  été 
tenues  à  moins  de  quinze  jours 
d'intervalle,  la  nullité  peut  en  être 
demandée  ;  mais  le  créancier  qui  a 
été  convoqué  à  une  assemblée 
supplémentaire  est  déchu  du  droit 
de  demander  cette  nullité. 

Peuvent  seuls  prendre  part  au 
vote  du  concordat  les  créanciers 
qui  ont  été  affirmés  au  passif  de 
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la    liquidation    fudicîaire;    Paris,  i 
23  janvier  1897,  n.  13790,  p.  459. 
Liquidation      Judiciaire.      — 

Compté  courant,  Effeit  à  eneaùser. 
Production,  Coneoi'daty  Recouvre- 
merU  poitérieur.  Calcul  des  dividen- 
de$.—he  créancier  par  compte  cou- 
rant est  autorisé  k  produire  à  la  li- 
quidation judiciaire,  comme  à  la 
faillite  de  son  débiteur,  et  à  s'y  faire 
admettre  pour  le  solde  intégral  de 
son  compte,  encore  bien  qu'il  dé- 
tienne, au  débit  de  ce  compte,  des 
effets  à  encaisser  sur  des  tiers  ;  il 
n'a  à  faire  compte  &  la  faillite  ou  à 
la  liquidation  judiciaire  de  ce  qu'il 
a  reçu  sur  ces  effets,  que  s'il  a  tou- 
ché, en  définitive,  au  delà  de  sa 
créance. 

La  créance  résultant  de  compte 
courant  demeure  axée  par  l'ad- 
mission au  passif,  et  par  la  vérifi- 
cation qui  en  a  été  faite  au  regard 
du  débiteur;  elle  reste  entière, 
.  malgré  les  encaissements  que  le 
créancier  a  pu  faire  sur  les  valeurs 
portées  au  compte  courant,  tant 
que  ce  créancier  n'a  pas  touché 
l'intégralité  de  sa  créance. 

En  conséquence,  lorsque  le  dé- 
biteur a  obtenu  un  concordat,  les 
dividendes  afférents  à.  la  créance 
ainsi  admise  et  vérifiée,  doivent 
être  calculés  sur  le  chiffre  total  de 
cette  créance,  sans  déduction  ni 
réduction  de  ce  chiffre  à  raison 
des  encaissements  faits,  d'autre 
part,  par  le  créancier,  tant  que 
celui-ci  n'a  pas  touclié  l'intégralité 
de  sa  créance,  soit  par  les  recou- 
vrements opérés  sur  les  coobligés, 
soit  par  le  versement  des  divi- 
dendes reçus  à  la  liquidation  judi- 
ciaire; Paris,  17  janvier  1896, 
n.  13735,  p.  274. 
Liquidation  Judiciaire.  —  Con- 
cordat, Inexécution,  Décès  du  li- 
quidé, Bésolution  et  déclaration  de 
faillite.  Exécution  par  les  héritiers. 
Rapport  de  la  faillite  et  maintien 
du  concordat.  —  Lorsque,  à  la 
suite  d'une  liquidation  judiciaire 
et  d'un  concordat  régulièrement 
obtenu  et  homologué  au  profit  du 
liquidé,  celui-ci  est  décédé,  lais- 
sant une  veuve  commune  en  biens 


et  des  héritiers  qui  ont  accepté  les 
obligations  de  leur  auteur,  le  re- 
tard momentané  apporté  au  paye- 
ment du  dividende  dû  à  l'im  dês 
créanciers  ne  suffit  pas  pour  faire 
prononcer  la  résolution  du  con- 
cordat et  faire  déclarer  la  faillite 
du  liquidé,  s'il  est  justifié  que  les 
dividendes  dus  aux  autres  créan- 
ciers ont  été  payés  antérieurement 
à  la  demande  de  la  résolution  de 
concordat  et  que  l'actif  du  liquide 
est  supérieur  aux  dividendes  res- 
tant dus;  Paris,  28  février  1896, 
n.  13740,  p.  290. 

laiqnidationJudiciaiFe.  — Ci^or- 
cier.  Créance,  Justification,  Com- 
pulsoire.  Prête-nom,  Nantissement, 
Détention,  Preuve,  Nullité.  ^  Eo 
matière  de  liquidation  judiciaire, 
tous  les  moyens  de  preuve  pe«« 
vent  être  employés  par  le  créan- 
cier pour  établir  la  sincérité  de  sa 
créance;  même  quand,  la  produc- 
tion de  ses  livres  étant  ordonnée 
par  voie  de  compulsoire,  il  ne  les 
représente  pas.  Il  suffît  qa'aucone 
preuve  de  mauvaise  foi  ne  aoit 
produite  contre  lui. 

Le  créancier  bénéficiaire  d'une 
reconnaissance  peut  seul  agir  en 
justice,  alors  même  que  les  fonds 
de  cette  reconnaissance  auraient 
été  fournis  par  un  tiers. 

Si,  dans  un  acte  de  nantisse- 
ment, il  est  stipulé  que  le  gage 
doit  rester  aux  mains  d'un  tiers 
convenu,  le  nantissement  est  nul 
si  la  preuve  n'est  pas  rapportée 
que  ce  tiers  a  accepté  la  détention 
du  gage  pour  le  compte  du  gagiste; 
Rouen,  17  mars  1896,  n.  13891, 
p.  673. 

Liquidation  Judiciaire.  —  ZV- 
mande  en  conversion  de  faiUitt, 
Rejet,  Concordat  voté.  Créanciers 
opposants.  Refus  d* homologation  et 
déclarationde  faillite.  Appel,  Main- 
tien de  la  liquidation  judiciaire.  — 
Le  défaut  d'obtention  du  concor- 
dat par  le  liquidé,  par  suite  du 
refus  pour  le  tribunal  d'homolo- 
guer le  concordat  voté  par  les 
créanciers,  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  conversion  de  la  liqui- 
dation judiciaire  en  faillite;  les  tri- 
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bunauz  ont,  à  cet  égard,  un  pou- 
Yoir  d'appréciation. 

Et  lorsqu'ils  se  refusent  à  pro- 
noncer la  conversion  demandée,  la 
liquidation  continue,  aux  termes 
de  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  jusqu'à  la  réalisation  et  la 
répartition  de  l'actif,  qui  se  font 
conformément  à  l'article  Id-S»  de 
ladite  loi;  Paris,  17  juillet  1896, 
n.  13759,  p.  364. 

Liiquidation  Judiciaire.  —  Do- 
nation antérieure.  Rente  viagère. 
Arréragée  t  Créance  y  Admisiion, 
Service  de  la  renie ,  Capital  nécec- 
taire.  Calcul.  —  La  liquidation 
judiciaire  ayant  pour  effet  de  ren- 
dre impossible  la  continuation 
d'une  rente  annuelle  et  viagère,  il 
appartient  au  tribunal  de  déter- 
miner ie  capital  nécessaire  pour 
le  service  de  ladite  rente. 

Il  y  a  lieu,  par  suite,  d'ordonner 
l'admission  du  créancier  au  passif 
de  la  liquidation  pour  le  montant 
de  ce  capital  ;  Comm.  Niort.  28  sep- 
tembre 1896,  n.  13926,  p.  788 

Uqoidation  Judiciaire.— £/re<< 
de  complaitancCt  Demande  en  ad- 
mietion.  Rejet.  —  La  circulation 
fictive  d'effets  de  commerce  créés 
dans  le  but  unique  de  procurer  à 
un  commerçant  des  ressources 
temporaires  est  illicite,  alors  sur- 
tout qu'elle  se  continue  pendantde 
longues  années,  au  moyen  de  ma- 
nœuvres telles  que  les  tiers  peu- 
vent être  trompés  sur  la  cause, 
sur  la  nature  et  sur  les  conditions 
des  relations  d'affaires  des  parties 
liées  aux  titres. 

Le  commerçant  qui  crée  pour  des 
sommes  importantes  et  pendant 
une  longue  période  des  lettres  de 
change,  sans  cause  à  leur  origine, 
et  avec  l'intention  démontrée  de 
les  renouveler  indéfiniment,  com- 
met un  acte  répréhensible  ne  pou- 
vant donner  lieu  À  aucune  action 
en  justice  pour  la  créance  résultant 
de  semblables  manœuvres;  Comm. 
Lyon,  7  mars  1896,  n.  13887,  p.  634. 

Liquidation  Judiciaire.  —  Jlfar- 
ehandieet^  Vendeur,  Revendication, 
Dépôt.  —  Le  droit  de  rétention, 
édicté  par  l'article  577  du  Gode  de 


commerce,  ne  peut  être  exercé  par 
lo  vendeur  de  marchandises  qui 
en  a  reçu  le  règlement  en  valeurs, 
sous  prétexte  que  les  marchan- 
dises seraient  encore  en  sa  posses- 
sion, alors  surtout  que  la  tradition 
en  a  été  faite  réellement  entre  les 
mains  de  l'acheteur,  qui  s'est  borné 
&  les  laisser  à  sa  disposition  dans 
les  magasins  du  vendeur,  devenu 
ainsi  un  simple  dépositaire;  Comm. 
Seine,  18  décembre  1895,  n.  13684, 
p.  139. 

Liquidation  Judiciaire.  -^  So- 
ciété, Action  en  juetiee  contre  la 
eociété.  Marché  à  livrer.  Lien  de 
payement.  Tribunal  compétent.  — 
L'article  59,  paragraphe  7,  du  Gode 
de  procédure  civile,  qui  attribue, 
en  matière  de  faillite,  juridiction 
au  juge  du  domicile  du  failli,  n'est 
pas  applicable  lorsque  le  litige  a 
pour  principe  des  faits  antérieurs 
à  la  faillite,  au  lieu  d'avoir  pour 
cause  l'ouverture  ou  l'administra- 
tion de  cette  faillite  ;  Comm.  Seine, 
14  février  1896,  u.  13708,  p.  202. 

Livres  de  commerce.  —  Com- 
munication, Pouvoir  du  juge.  — 
Les  tribunaux  sont,  même  dans 
les  cas  spéciaux  où  l'article  14  les 
autorise  à  ordonner  la  communi- 
cation des  livres  de  coounerce  et 
d'inventaires,  investis  d'un  pou- 
voir souverain  d'appréciation  qui 
leur  permet  de  limiter  cette  com- 
munication, soit  quant  à  l'étendue 
des  documents  qui  en  seront  l'ob- 
jet, soit  quant  à  son  mode  et  à  sa 
durée,  soit  quant  aux  personnes 
aptes  À  être  chargées  du  mandat 
de  la  recevoir  ;  Gass.,  29  avril  1897, 
n.  13869,  p.  597. 

Louage  d'ouvrage.  —  Marché  à 
forfait,  Réiiliation,  Volonté  du 
maître.  Indemnité.  —  L'article  1794 
du  Code  civil,  d'après  lequel  le 
maître  peut  résilier  par  sa  seule 
volonté  le  marché  àforfait,  quoique 
l'ouvrage  soit  déj&  commencé,  en 
dédommageant  l'entrepreneur  de 
toutes  ses  dépenses  et  de  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  gagner  dans  celte 
entreprise,  s'applique  aussi  bien 
dans  le  cas  où  l'entrepreneur  four- 
nit à  la  fois  la  matière  de  l'ouvrage 
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et  son  travail  que  dans  le  cas  où 
il  fournit  son  travail  seulement; 
Cass.,  5  janvier  1897,  n.  13844, 
p.  561. 

Louage  de  services.  —  Comp- 
table.  Engagement^  Véri/ieationt 
ComptabilUé  y  Travail  .  spécial , 
Congé,  Brusque  renvoi.  Dommages- 
inlérêts.  Appréciation,  Rejet.  — 
L'engagement  d'un  comptable,  non 
à  titre  permanent  et  régulier,  mais 
.  seulement  pour  rectiûer  la  comp- 
tabilité d'une  maison  commerciale, 
ne  constitue  pas  un  louage  de  ser- 
vices. Dès  lors,  un  congé  spécial 
n'est  pas  nécessaire  pour  mettre 
fin  au  contrat  verbal  intervenu 
entre  les  parties. 

L'article  1780  du  Code  civil 
n'impose  pas  au  juge  l'obligation 
impérieuse  de  prononcer  des 
dommages-intérêts;  il  laisse  aux 
tribunaux  le  soin  de  décider  sou- 
verainement si  un  préjudice  a  été 
causé  et  quelle  en  est  l'importance  ; 
Nancy,  6  juillet  4896,  n.  13915, 
p.  753. 

Louage  de  services.  —  Ihirée  in- 
détei*minée.  Brusque  renvoi.  Indem- 
nité, Renonciation,  Clause  prohibée. 
—  La  clause  d'un  contrat  de  louage 
de  services  sans  détermination  de 
durée,  par  laquelle  l'employé  dé- 
clare accepter,  en  entrant  au  ser- 
vice du  patron,  la  condition  du 
congédiement  immédiat  sans  in- 
demnité, est  nulle  aux  termes  de 
l'article  1780,  paragraphe  5,  du 
Code  civil;  Cass.,  9  juin  13809, 
p.  511. 

Louage  de  services.  --  Employé, 
Congédiement,  Juste  motif,  Dom- 
mages-intéréts.  Rejet.  —  Le  louage 
de  services  fait  sans  détermination 
de  durée  peut  toujours  cesser  par 
la  volonté  d'une  des  parties  con- 
tractantes. Cette  résiliation  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts, lorsque  la  partie  qui  en  est 
l'auteur  a  fait  de  son  droit  un 
usage  abusif. 

Doit  être  considéré  comme  un 
juste  motif  de  congédiement  immé- 
diat le  fait,  par  un  employé,  de  se 
laisser  séduire  par  la  promesse 
d'un  tiers  d'améliorer  sa  situation. 


s'il  consentait  à  lui  prêter  son  cob> 
cours  pour  Torganisation  d'une 
maison  concurrente,  alors  sortout 
que,  sommé  par  son  patron  de  ne 
pas  retourner  chez  ce  tiers,  ii  a 
refusé  de  prendre  aucun  engage- 
ment et  a  même  demandé  qu'os 
lui  réglât  immédiatement  son 
compte.  Par  suite,  l'employé  n*a 
droit  à  aucune  indemnité;  Limo- 
ges. 23  novembre  1896,  n.  13938. 
p.  815. 

Louage  de  services.  —  Gens  de 
mer.  Commissaires,  Congédiement, 
Préjudice,  Dommagee-iniêrèt*,  Re- 
cevabilité, —  L'article  270  do  Code 
de  commerce  est  exclusivement 
applicable  aux  matelots  et  ne  peut 
être  étendu,  par  voie  d'assimila- 
tion, aux  commissaires  à  bord  des 
navires  d'une  compagnie  de  navi- 
gation commerciale. 

Et,  en  cas  de  congédiement  d'an 
commissaire,  ce  sont  les  disposi- 
tions de  l'article  1780  du  Code 
civil,  modifié  par  la  loi  du  S7  dé- 
cembre 1890,  qui  doivent  êtreappii* 
quées  ;  Rouen,  9  mai  1896,  n  i3S97, 
p.  689. 

Louage  de  services.  —  Pstroa, 
Employé,  Congédiement,  IndemniU 
dérisoire.  Loi  du  27  décewtbre  1 890, 
Convention  nulle,  —  Une  conven- 
tion entre  employé  et  patron,  qui 
stipule  une  somme  dérisoire  pour 
indemnité  de  congé  réciproqne 
prévu  à  l'avance,  est  nulle. 

Elle  serait  valable  aux  termes 
de  la  loi,  si  elle  avait  été  sérieuse- 
ment et  équitablement  slipolée. 

Mais  elle  vicie  le  consentement 
an  sens  de  la  loi  nouvelle  du 
27  décembre  1890,  si  elle  a  pour 
but  d'échapper  à  la  prohibition  de 
cette  loi  ;  Âix,  3  mars  1897,  n.  13959, 
p.  870. 

Louage  de  services.  —  Repré- 
sentant de  commerce.  Patron.  Suc- 
cursale, Direction,  InstalUUùm, 
îneaécution  du  traité.  Mise  en  de- 
meure, Dommagee-intéréts.  —  Lors- 
que des  patrons,  se  liant  par  un 
traité,  vis-à-vis  d'un  commis  voya* 
geur,  ont  voulu  substituer  à  ces 
fonctions  de  leur  employé  celles 
de  représentant  à  demeure  fixe. 
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en  lui  promettant,  pour  une  durée 
de  temps  déterminée  et  à  des  con- 
ditions de  bénéfices  et  de  droits  de 
commission  spécifiées  à  l'avance, 
la  direction  d'une  agence  succur- 
sale de  leur  maison,  dont  les  frais 
seraient,  d'ailleurs,  supportés  par 
l'employé,  ils  manquent  À  leurs 
obligations  en  refusant  à  celui-ci 
l'envoi  des  marchandises  néces- 

•  saires  à  l'exploitation  de  la  suc- 
cursale ;  la  résiliation  des  conven- 
tions doit  être  prononcée  À  leur 
charge,  avec  dommages-intérêts  au 
profit  de  l'employé. 

En  matière  commerciale,  la  mise 
en  demeure  d'exécution  de  conven- 
tions synallagmatiques  résulte 
suffisamment  des  réclamations 
énoncées  et  réitérées  dans  la  cor- 

•  respondance  échangée  entre  les 
parties;  Paris,  17  octobre  1896, 
n.  13768,  p.  391. 

Mandat.  —  Durée  indéterminée, 
Bévoeation ,  Dofnmage$  -  intérêtt , 
Mandataire.,  Marehanditet,  Réten- 
tion, Faute.  —  Constitue  un  man- 
dat, révocable  au  gré  des  parties, 
l'engagement  intervenu,  sans  durée 
déterminée,  entre  une  maison  de 
commerce  et  une  personne  chargée 
de  sa  représentation  générale. 

Ce  mandat  est  révocable  au  gré 
des  parties,  sous  réserves  des 
dommages-intérêts  que  cette  révo- 
cation peut  entraîner. 

Le  mandataire  dont  les  pouvoirs 
sont  révoqués  n'a  pas  le  droit, 
sous  le  prétexte  qu'il  lui  est  dû 
des  dommages-intérêts,  de  conser- 
ver, À  titre  de  gage,  les  marchan- 
dises qu'il  a  reçues  en  dépôt  et  qui 
sont  la  propriété  de  son  mandant, 
et  son  refus  peut  entraîner  des 
dommages-intérêts  si  un  préjudice 
en  est  résulté;  Comm.  Lyon,  24  dé- 
cembre 1896,  n.  13949,  p.  841. 

Mandat.  —  Salaire,  Appréciation 
touveraine  det  tribunauXy  Réduc- 
tion, Liquidation  judiciaire.  Con- 
cordat. —  Les  tribunaux  ont  le 
pouvoir  de  déterminer  et  de  ré- 
duire, pour  le  proportionner  à 
l'importance  du  service  rendu,  le 

'  montant  des  sommes,  même  con- 

•  ventionnellcment  fixées,  qui  peu- 


vent être  dues  comme  salaire  de 
l'exécution  d'un  mandat. 

Le  commerçant  mis  en  état  de 
liquidation  judiciaire  ne  peut  oppo- 
ser les  conditions  d'un  concordat 
obtenu  par  lut  au  créancier  dont 
la  créance  n'existait  pas  À  l'épo- 
que où  a  été  rendu  le  jugement 
déclaratif  de  liquidation,  les  ré- 
ductions concordataires  n'attei- 
gnant pas  l'obligation  contractée 
pendant  le  cours  des  opérations 
de  la  liquidation;  Paris,  4  décem- 
bre 1896,  n.  13776,  p.  411. 

Marché  à  livrer.  —  Retard  dant 
la  livraison.  Fortune  de  mer.  Fautes 
antérieures  au  sinistre,  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Les  accidents 
provenant  de  fortune  de  mer  no 
peuvent  être  invoqués  comme  cas 
de  force  majeure  pour  décharger 
l'expéditeur  de  marchandises  des 
retards  dans  la  livraison,  lorsque 
ces  cas  de  force  majeure  ont  été 
précédés  et  accompagnés  de  fautes 
qui  lui  sont  imputables;  Paris, 
28  mars  1896,  n.  13744,  p.  301. 

Marchés  à  terme.  —  Marchan- 
dises, Marchés  fermes.  Opération  à 
double  prime.  Couverture,  Liqui' 
dation.  Exécution  intempestive.  — 
En  matière  de  marchés  à  terme, 
l'achat  ferme  de  marchandises  et 
l'opération  à  double  prime  effectuée 
postérieurement  &  cet  achat  con- 
stituent des  opérations  indépen- 
dantes ;  elles  ne  sont  pas  nécessai- 
rement liées.  Par  suite,  le  courtier 
intermédiaire  de  ces  opérations  ne 
peut  exiger  de  son  client  la  liqui- 
dation du  marché  à  terme  et  de 
l'opération  à  prame,  sous  le  pré- 
texte que  l'opération  à  double 
prime  aurait  été  imposée  À  son 
acheteur  cq  couverture  des  diffé- 
rences sur  l'opération  ferme  ;  cette 
Hquidation  ainsi  faite  est  intempes- 
tive; Comm.  Seine,  l«''mai  1896. 
n.  13728,  p.  253. 

Mineur.  —  Opérations  de  bourse. 
Versement  partiel,  Ratification, 
Nullité.  —  Sont  nulles  de  plein 
droitles  opérations  de  bourse  faites 
par  un  mineur. 

Le  versement  d'acomptes  pen- 
dant l'état  de  minorité  no  peut  être 
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invoqué  comme  preuve  de  la  rati- 
fication de  l'opération;  Comm. 
Seine,  27  novembre  1895,  n.  13670, 
p.  110. 

Nantisseiuent.  —  Fonds  de  eom- 
mercê  et  cieceseoiret^  Remise  des 
titres  de  propriété  et  du  bail,  Signi- 
fication au  bailleur.  Validité,  Vente 
ultérieure.  Nullité.  —  Un  fonds  de 
commerce  est  un  meuble  incorporel 
dont  la  tradition  s*opère,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  1607  du  Code  civil, 
soit  par  la  remise  des  titres,  soit 
par  Tusage  qui  en  est  fait  du  con- 
sentement du  propriétaire;  et  en 
cas  de  vente  ou  de  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  avec  les 
meubles  corporels  qui  le  garnissent 
ou  servent  à  son  exploitation,  ceux- 
ci  ne  sont  que  les  accessoires  et 
forment  avec  lui  an  ensemble 
indivisible  dont  la  tradition  s'effec- 
tue en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  celle  du  fonds  lui. 
même. 

En  conséquence,  le  créancier 
auquel  est  remis  en  gage  un  fonds 
de  commerce,  y  compris  l'enseigne, 
la  clientèle,  l'achalandage,  le  ma- 
tériel et  les  marchandises,  est  vala- 
blement saisi  du  tout  à  rencontre 
des  tiers  par  la  remise  des  titres 
de  propriété  du  débiteur  et  du  bail 
où  il  exerçait  son  commerce, et  par 
la  signitication  du  contrat  de  nan- 
tissement au  bailleur  ;  et  la  vente 
qui  est  faite  ultérieurement  par  le 
débiteur  du  même  fonds  k  un  tiers 
n'est  pas  opposable  au  créancier 
et  ne  peut  faire  échec  à  sa  qualité 
de  créancier  gagiste;  Paris,  6  juin 
1896,  n.  13753.  p.  332. 

Nantissement.  —  Fonds  de  eom- 
meree  et  accessoires.  Validité,  Fail- 
lite, Privilège,  Prix  encore  dû. 
Article  550  du  Code  de  commerce. 
—  Un  fonds  de  commerce,  con- 
sistant dans  l'enseigne  et  l'acha- 
landage constitue,  avec  le  droit  au 
bail  des  lieux  où  il  s'exploite,  un 
ensemble  de  droits  mobiliers  incor- 
porels, dont  le  matériel  et  les  mar- 
chandises ne  forment  que  l'acces- 
soire. 

Cet  ensemble  de  droits  incorpo- 
rels peut  faûre  l'objet  valable  d'un 


contrat  de  nantissement  au  profit 
d'un  créancier  du  propriétaire  du 
fonds. 

Au  cas  où  le  prix  d'acquiâtliMi 
du  fonds  de  commerce  donné  en 
gage  est  encore  dû  au  vendeur, 
celui-ci  ne  peut  plus  réclamer  son 
privilège  à  raison  de  l'état  de  fail- 
lite ;  la  suppression  de  ce  privilège. 
édictée  par  l'article  550  du  Gode  de 
commerce,  laisse  subsister  les  pri- 
vilèges qui  viennent  à  son  defaet, 
et,  notamment,  celui  des  créanciers 
gagistes;  Paris,  22  juillet  1896, 
n.  13760,  p.  373, 

Nantissement.  —  Fonds  tU  eam- 
meree,  Uleuble  incorporel,  Bemise 
des  titres  au  créancier  gagiste.  Va- 
lidiié.  —  Un  fonds  de  commerce 
consistant  dans  renseigne,  l'acha- 
landage et  la  clientèle,  constitue* 
avec  le  droit  au  bail  des  lieux  où 
il  s'exploite,  un  ensemble  de  droits 
mobiliers  incorporels  dont  le  ma- 
tériel et  les  marchandises  ne  sont 
qu'un  accessoire. 

Par  suite,  il  peut  être  vaJaiile- 
ment  constitué  en  naotissemeot  an 
profit  d'un  tiers  auquel  ont  été 
remis  les  titres  constitutifs  des 
di'oits  du  propriétaire  dodil  fonds, 
consistant  dans  l'acte  d'acquisition 
et  dans  le  bail,  pourvu  que  le  nan- 
tissement ait  été  signifié  par  le 
créancier  gagiste  au  propriétaire 
de  l'immeuble  dans  lequel  »t 
exploité  le  fonds  ;  Paris,  24  décem- 
bre 1896,  n.  13782,  p.  431. 

Nantissement.  —  Fonds  de  con- 
mercSt  Remise  incomplète  a»  cr^am- 
eier  gagiste  des  titres  établissant  Us 
droits  du  delfiteur.  Nullité.  ->  Si  un 
fonds  de  commerce  comprenant  un 
mobilier  industriel,  un  achalandage 
et  un  droit  au  bail  peut  être  con- 
sidéré dans  son  ensemble  comme 
formant  un  meuble  incorporel  qui 
peut  être  donné  en  nantissement, 
il  faut,  pour  que  le  nantissement 
soit  valable  et  produise  ses  effets, 
que  le  créancier  gagiste  soit  mis 
en  possession  de  tous  les  titres 
établissant  les  droits  du  débiteur 
sur  l'objet  du  gage  au  moment  où 
la  convention  intervient  ;  Paris, 
22  octobre  1896,  n.  13769,  p.  3dS« 
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Nantissement.  —  Béalisation  du 
gage.  Article  93  du  Code  de  eom- 
meree.  Vente  à  Vamiable  par  le 
débiteur  au  créancier.  Absence  de 
concert  frauduleux.  Validité.  —  La 
règle  de  Tarticle  93  du  Code  de 
commerce,  en  vertu  de  laquelle  la 
réalisation  du  gage  ne  peut  ôtre 
poursuivie  qu'en  vente  publique, 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  le 
créancier  réalise  le  gage  sans  le 
concours  ou  le  consentement  du 
débiteur  :  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  propriétaire  des  objets  don- 
nés en  gage  puisse  les  vendre  à 
l'amiable  avec  le  concours  du 
créancier  gagiste,  et,  par  suite,  au 
créancier  gagiste  lui-même. 

Dès  lors,  le  créancier  gagiste 
auquel  le  débiteur  a  vendu  les 
meubles  affectés  à  son  gage  est 
fondé  à  les  revendiquer  au  cas  où 
ils  ont  été  saisis  postérieurement 
&  la  vente,  alors  du  moins  qu'aucun 
concert  frauduleux  n'est  allégué 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur; 
Paris,  14  août  1896,  n.  13767, 
p.  389. 
NantisBement.  —  Tiert  convenu, 
Possettion,  Dépôt  antérieur  au  con- 
trat de  gage.  Titre,  Signification. 
—  La  possession  du  gage  par  un 
tiers  convenu  entre  les  parties  ne 
réalise  les  conditions  de  l'arti- 
cle 2076  du  Gode  civil  que  si  ce 
tiers  détient  l'objet  donné  en  gage, 
au  nom  et  pour  le  compte  du 
créancier  gagiste,  au  moyen  d'un 
fait  apparent  de  nature  à  avertir 
les  tiers  que  le  débiteur  est  des- 
sûsi  et  que  la  chose  engagée  ne 
fait  plus  partie  de  son  patrimoine 
libre. 

Par  suite,  lorsque  le  tiers  con- 
venu se  trouve  déjà  dépositaire  de 
l'objet  donné  en  gage  antérieure- 
ment au  contrat  de  nantissement, 
il  ne  suffit  pas,  pour  intervertir  le 
titre  de  sa  détention  originaire  et 
le  rendre  comptable  envers  le 
créancier  gagiste,  de  lui  notifier, 
en  sa  qualité  de  tiers  convenu,  le 
contrat  de  nantissement;  Cass., 
3  août  1896,  n.  13824,  p.  531. 
Navire.  —  Abandon,  Caractère  fa- 
€ultalif.  Renonciation  tacite  au  droit 


de  t'en  prévaloir.  —  L'abandon  est 
facultatif  et  l'armateur  peut  y  re- 
noncer expressément    ou   tacite- 
ment :  la  renonciation  tacite  au 
droit  d'abandon  s'induit  d'actes  qui 
impliquent  que  l'armateur  a  accepté 
de  se  libérer  sur  sa  fortune  person- 
nelle et  spécialement  du  fait  que, 
poursuivi  en  réparation  du  dom- 
mage causé,  il  s'est  laissé  con- 
damner sans  exciper  de  l'abandon 
qu'il  avait  notifié  antérieurement  ; 
Bordeaux,  24  juin  1896,  n.  13910. 
p.  744. 
Navire.  —  BMiment  de  mer.  Affec- 
tation. —  La  qualité  de  bâtiment  de 
mer,  au  sens  des  articles  190  et  sui- 
vants du  Code  de  commerce,  pour 
un  navire,  ne  résulte  pas  de  la 
destination  qu'ont  pu  envisager  & 
l'origine  le  propriétaire  ou  le  con- 
structeur, ni  même  des  mesures 
qu'ils  auraient  pu  prendre   à  ce 
moment;  elle  résulte  de  l'affecta- 
tion que  ce  navire  a  réellement 
reçue,  et  c'est  &  la  nature  de  la 
navigation  que    sont  attachés  le 
droit  de  suite  et  les  privilèges  de 
l'artide  191  du  Code  de  commerce; 
Cass..  22  juillet   1896,   n.  13821, 
p.  527. 
Navire.  —  Décèt  à  bord.  Homme  de 
l'équipage.    Inventaire    irrégulier, 
Bri$  de  scellés.  Détournements,  Res- 
ponsabilité, Juridiction  consulaire. 
Compétence.  —  Une  compagnie  de 
navigation  ou  ses  agents  sont  res- 
ponsables des  détournements  com- 
mis au  préjudice  de  la  succession 
d'un  homme  de  l'équipage  décédé 
à  bord*  et  sont  passibles  de  dom- 
mages-intéréts  envers    la  veuve, 
comme  suite  et  en  exécution  de 
l'engagement  commercial  qui  liait 
le  de  eujus  et  la  compagnie. 

Et  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître 
d'une  action  do  cette  nature  qui 
dérive  du  contrat  de  louage  de 
services  intervenu  entre  les  parties  ; 
Aix,  24  février  1897,  n.  13958. 
p.  867. 
Navire.  —  Marchandises  chargées 
iur  le  pont.  Avaries  communes.  Pe- 
tit cabotage.  Limites  légales.  Loi  des 
30'3i  janvier  1893.  —  Aux  ter- 
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mes  du  paragraphes  de  l'article  421 
du  Code  de  commerce»  les  mar- 
chandises chargées  sur  le  pont, 
même  du  consentement  des  char- 
geurs, et  sacriûées  pour  le  salut 
commun,  sont  exclues,  en  principe, 
de  toute  contribution  aux  avaries 
communes. 

Leur  admission  est  possible  seu- 
lement dans  les  voyages  au  petit 
cabotage. 

La  loi  des  30-31  janvier  1893  sur 
la  marine  marchande  a  laissé  sub- 
sister entièrement  les  anciennes 
divisions  de  grand  et  de  petit 
cabotage. 

Les  limites  du  petit  cabotage 
sont  déterminées  par  l'ordonnance 
du  18- octobre  1740.  Les  tribunaux 
n'ont  pas  le  pouvoir,  sous  prétexte 
d'interprétation,  d'étendre  les  limi- 
tes du  petit  cabotage  et  de  créer 
par  assimilation  ou  par  analogie 
des  exceptions  nouvelles  à  la  règle 
générale;  Bordeaux,  23  mars  1896, 
n.  13892,  p.  677. 
Nom  industriel  et  commer- 
cial. —  Fonds  de  commerce,  Liei- 
talion  entre  cokériiiei'Sy  Bé$erve$ 
respectives.  Revente,  Usage  du  nom. 
— Lorsque,  dans  un  acte  de  cession 
d'un  fonds  de  commerce  par  des 
cohéritiers  à  l'un  d'eux,  il  a  été 
stipulé,  en  ce  qui  concerne  l'usage 
du  nom  commercial,  que  le  cohé- 
ritier  acquéreur  aurait  le  droit  de 
prendre  le  titre  de  successeur  de 
l'auteur  commun  et  de  conserver 
renseigne  existante,  que,  de  leur 
côté,  les  vendeurs  se  sont  réservé 
le  droit  d'exercer  la  même  industrie 
partout  où  bon  leur  semblerait,  et 
qu'ensuite  ledit  fonds  est  cédé  par 
le  cohéritier  acquéreur  &  une  so- 
ciété anonyme,  il  appartient  aux 
tribunaux,  en  présence  des  droits 
respectifs  des  parties,  d'apprécier 
le  délai  dans  lequel  doit  continuer 
l'usage  du  nom  commercial,  en 
conciliant  l'intérêt  légitime  du 
commerce  avec  l'intérêt  des  fa- 
milles; Lyon,  18  février  1896, 
n.  13879,  p.  628. 
Obligation  au  porteur.  --  Forme 
authenliqm.  Droits  du  porteur. 
Exceptions,  Défaut  de  cause,  —  Les 


obligations  sous  forme  antheoU* 
que,  payables  au  porteur  de  la 
grosse  du  titre,  sont  licites,  aucuiid 
disposition  de  loi  ne  les  ayant 
prohibées. 

Le  porteur,  étant  investi  d'un 
droit  qui  lui  est  propre,  n'est  pas- 
sible, s'il  est  de  bonne  foi,  que  des 
exceptions  qui  lui  sont  person- 
nelles ou  qui  résultent  de  la  teneur 
de  l'acte. 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  distinc- 
tion à  faire  à  cet  égard  entre  les 
obligations  civiles  et  les  obligations 
commerciales;  Cass.,  9  novembre 
1896.  n.  13828,  p.  537. 

Opérations  de  bourse.  —  Effets 
publies^  Agent  de  change.  Mono- 
pole, Nullité,  Riglemenl,  Action  en 
répétition,  Bejet.  —  Si  les  négo- 
ciations d'eiïets  publics  directe- 
ment conclues  entre  les  parties 
tombent  sous  le  coup  de  l'article  76 
du  Gode  de  commerce,  lorsqu'elles 
ont  lieu  &  terme  et  ne  sont  pas 
suivies  de  livraisons  immédiates 
des  titres  vendus  ou  du  payement 
de  leur  prix,  toute  action  en  répé- 
tition  cesse,  de  part  et  d'autre. 
dans  le  cas  où  il  est  ultérieurement 
intervenu  un  règlement  définitif; 
Paris,  14  novembre  1896,  n.  13774, 
p.  408. 

Opérations  de  bourse.  —  EffeU 
publies.  Contre-partie,  Nullité,  Se- 
cret professionnel.  —  Lie  conitssier 
doit  fournir  la  preuve,  telle  qu'elle 
est  autorisée  en  matière  commer- 
ciale, de  la  réalité  des  opérations 
dont  il  poursuit  le  règlement  et 
faire  connaître  le  nom  de  la  contre- 
partie. 

11  ne  saurait,  pour  écbapper  à 
cette  obligation,  se  prévaloir  du 
secret  professionnel,  qui  peut  être 
invoqué  par  les  agents  de  change 
mais  non  par  les  banquiers  et  les 
coulissiers;  Gomm.  Seine,  16  avril 
1896.  n.  13722.  p.  239. 

Opérations  de  bourse.  —  Bxeep- 
tion  de  jeu,  ArtieU  i  9 65  du  Codé 
civil.  Loi  du  8  août  1895.  —  Les 
marchés  à  terme  pu  à  livrer  sont 
valables,  eu  vertu  de  Farticle  1' 
de  la  loi  du  8  avril  1885,  et  on  ac 
peut  se  soustraire  aux  obligati<yii 
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qui  en  résultent  en  se  prévalant  de 
l'article  1965  du  Gode  civiL  alors 
même  qu'ils  se  résoudraient  par 
le  payement  d'une  simple  diffé- 
rence, lorsqu'ils  sont  conclus  dans 
la  forme  ordinaire  d'un  marché  et 
qu'ils  en  ont,  dès  l'origine,  toutes 
les  apparences,  en  vertu  d'une 
présomption  juri$  et  de  jure  qui 
exclut  la  preuve  contraire,  à 
moins  qu'il  n'existe  des  Conven- 
tions écrites  et  signées  des  deux 
parties,  établissant  ab  tnilto  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  véritable  mar- 
ché À  terme,  mais  d'un  jeu  ou 
d'un  pari;  Paris,  23  juillet  1896, 
n.  13761,  p.  a75. 
Opérations  de  bourse.  —  Femme 
mariée j  CommutMuté  conjugale.  Sé- 
paration contractuelle ,  Capacité , 
Jeu,  Valeurs  cotéee.  Négociation  en 
coulisse.  Nullité.  —  Si  la  femme 
contractuellement  séparée  de  biens 
est  maîtresse  de  tous  ses  droits  en 
ce  qui  concerne  l'administration  de 
sa  fortune  mobilière,  elle  reste 
néanmoins  soimiise  à  l'autorité  de 
son  mari,  relativement  à  des  opé- 
rations qui  consistent  en  des  spé- 
culations de  bourse  aventureuses 
et  essentiellement  aléatoires. 

Et  une  autorisation  générale  et 
tacite  du  mari  serait  insuffisante 
pour  valider  de  semblables  opé- 
rations :  il  faudrait  non  seulement 
que  le  mari  les  eût  connues,  mais 
qu'il  eût  consenti  À  chacune  (^'elles 
par  écrit,  ou  qu'il  eût  pris  une  part 
directe  aux  actes  en  vertu  desquels 
elles  OQt  été  pratiquées  ;  Nancy, 
24  juillet  1896,  n.  13921,  p.  772. 
Opérations  de  bourse.  —  Inter- 
médiaire sans  qualité,  Béglement, 
Courtages,  Action  en  répétition.  Fin 
de  non-recevoir.  —  L'action  en  ré- 
pétition de  courtages  sur  des  opé- 
rations de  bourse  faites  sans 
ministère  d'agent  de  change  sur 
des  valeurs  cotées  en  bourse  est 
non  recevable  lorsque  lesdites 
opérations  ont  fait  l'objet  d'un 
règlement  définitif  avec  payement; 
Gass.,  22  février  1897,  n.  13859, 
p.  583. 
Opérations  de  bourse.  —  Liqui- 
dation, Solde  de  compte,  Payement, 


Valeur  cotée.  Opération  initiale. 
Report,  Opération  distincte.  Nullité, 
Exception  opposable.  —  Le  report 
constitue  une  opération  distincte 
de  l'opération  initiale  et  n'en  est 
point  la  conséquence  nécessaire. 
Si  le  reporté  a  couvert  la  nullité 
de  l'opération  initiale  par  un  paye- 
ment volontaire,  il  est  néanmoins 
fondé  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
du  report  réalisé  sur  des  valeurs 
cotées  sans  le  ministère  d'agent 
de  change,  et  ce  par  application  de 
l'article  76  du  Code  de  commerce  ; 
Comm.  Seine,  22  janvier  1896, 
n.  13703,  p.  185. 
Opérations  de  bourse.  —  Mar- 
ché à  terme.  Jeu,  Pari,  Présomption 
légale.  Loi  du  28  mars  i885, 
Exception  de  jeu.  Rejet,  Report.  — 
La  loi  du  28  mars  1885,  en  autori- 
sant les  opérations  À  terme  et  en 
restreignant,  par  suite,  la  portée  de 
l'article  1965  du  Code  civil,  a  créé 
une  présomption  légale  de  validité 
en  faveur  desdites  opérations.  Dès 
lors  l'exception  de  jeu  ne  pourrait 
être  accueillie  qu'autant  qu'il  se- 
rait démontré  qu'à  l'origine  la 
commune  intention  des  parties 
était  de  se  livrer  au  jeu. 

Cette  règle  est  applicable  aux 
reports,  lesquels  ne  sont  qu'une 
conséquence  des  marchés  à  terme  ; 
Comm.  Toulouse,  20  janvier  1897, 
n.  13953,  p.  856. 
Opérations  de  bourse.  —  Mar- 
chés à  terme.  Société  étrangère. 
Vente  à  rémission.  Société  non 
encore  constituée.  Actions  non  libé- 
rées du  quart.  Validité  des  opéra- 
tions. —  Aux  termes  de  l'article  1*' 
de  la  loi  du  28  mars  1885,  tous 
marchés  &  terme  sur  effets  publics 
et  autres  sont  reconnus  légaux. 
Dès  lors,  l'article  1965  du  Code 
civil  ne  pourrait  trouver  son  appli- 
cation que  si,  dès  l'origine  de  leurs 
opérations,  les  contractants  ont, 
sous  l'apparence  d'un  marché  à 
terme,  entendu  seulement  ne  faire 
qu'un  jeu  ou  pari  sur  la  hausse  ou 
la  baisse  des  valeurs. 

La  loi  du  24  juillet  1867  ne 
s'applique  nullement  aux  sociétés 
étrangères.  Par  suite,  les  ventes  à 
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l'émission  d'actions  de  sociétés 
étrangères  (dans  l'espèce,  société 
anglaise)  ne  sont  point  entachées 
de  nullité*  alors  môme  que  cette 
société  n'est  pas  encore  constituée 
et  que,  conséquemment,  lesdites 
actions  n'ont  pas  été  libérées  du 
quart.  Les  ventes  à  l'émission 
d'actions  futures  sont  des  ventes 
conditionnelles  subordonnées  &  [la 
réalisation  de  cette  émission,  et  les 
promesses  d'actions  constituent 
une  valeur  en  banque;  Comm. 
Seine,  2S  mai  1896,  n.  1373,  p.  267. 

Opérations  de  bourse.  —  Opé- 
rations sur  marehandites,  Bégle- 
meni  de  différences.  Intention  de 
jouer ^  Article  1965  du  Code  civiU 
Loi  du  28  mars  1885.  —  Les  dis- 
positions de  la  loi  du  28  mars  1885 
ne  contiennent  ni  n'impliquent 
l'abrogation  des  articles  1965  et 
suivants  du  Code  civil,  et  l'on  ne 
saurait  soutenir  qu'elle  ait  en- 
tendu attacher  à  la  forme  des 
marchés  à  terme  la  valeur  d'une 
présomption  absolue  n'admettant 
pas  la  preuve  contraire. 

Et  cette  preuve  peut  résulter 
des  circonstances  de  la  cause,  et 
notamment  de  l'importance  exces- 
sive, eu  égard  à  la  situation  du 
donneur  d'ordres,  des  opérations 
engagées  par  lui  et  avec  lui;  du 
caractère  aléatoire  de  la  plupart 
des  valeurs  sur  lesquelles  elles 
devaient  porter  ;  de  l'exclusion  du 
ministère  des  agents  de  change  ; 
du  défaut  absolu,  conformément 
aux  intentions  et  aux  prévisions 
des  parties,  de  toute  livraison  de 
titres;  Paris,  15  et  19  décembre 
1896,  n.  13780,  p.  422. 

Opérations  de  bourse.  —  Rente 
française,  Coulissier,  Valexin  re- 
mises en  payement,  Action  en  resti- 
tution,  fin  de  non-recevoir.  —  La 
partie  qui  s'est  mise  d'accord  avec 
un  coulissier  pour  faire  procéder 
par  lui,  sans  ministère  d'agent  de 
change,  en  violation  de  l'article  76 
du  Code  de  commerce,  à  des  opé- 
rations sur  la  rente  française,  est 
sans  action  pour  exiger  de  celui-ci 
la  restitution  de  valeurs  qu'elle  lui 
a  remises  pour  le  payement  des- 


dites opérations  en  cours;  Cass., 
17  février  1897.  n.  13836.  p.  581. 

Opérations  de  bourse.  — >  A^- 
porlt  suecesiift.  Prétendue  indin- 
iibilité,  Opératione  diitin^tet,  Nui- 
lité  dee  une<,  Validité  des  autres.  -> 
Le  contrat  de  report,  contrat  spé- 
cial, est  complet  par  lui-même  dr-s 
lors  quUl  réunit  les  éléments  doct 
il  se  compose  essentiellement,  à 
savoir  :  un  achat  au  comptant  H 
une  revente  à  terme,  ou  one  i-ccte 
au  comptant  et  un  rachat  à  t^^mr.. 
intervenus  simultanément,  sur  le« 
mêmes  valeurs,  entre  les  méiceâ 
personnes. 

Il  n'existe  pas  d'iodi visibilité; 
entre  les  reports  successifs,  et  la 
nullité  d'un  report  n'entraîne  \*ti 
nécessairement  la  nullité  des  ns 
ports  suivants;  Cass.,  1**'  idï'4 
1897,  n.  43860,  p.  584. 

Opérations  de  bourse.  —  Vu- 
leurt  cotées.  Négociation  en  couliiSf. 
NulliU,  Règlement  définitif,  Ref^u 
d*action.  —  Le  règlement  dëHniuf 
du  compte  d'opérations  de  bourse 
ayant  existé  entre  uncouiissieret 
son  client  éteint  toutes  les  contes- 
tations qui  pouvaient  naître  enir>> 
les  parties  à  l'occasion  de  leur 
compte. 

En  présence  du  règlement  dr-6- 
nitif,  il  n'y  a  plus  lieu  de  recher- 
cher si  les  opérations  faites  ea 
coulisse  avaient  une  contre-partie  : 
Cass..  8  février  1897,  n.  13833. 
p.  576. 

Opérations  sur  marcliandiseB. 
—  Commiuionnaires ,  Donneurs 
d*ordres^  Droits  de  courtage^  Dtf- 
fêrenees.  Mandat,  Preuve.  •—  Lt-s 
courtiers  -  commissionnaires  en 
marchandises  exécutent  un  man- 
dat lorsqu'ils  exécutent  les  ordres 
qu'ils  ont  reçus  d'acheter  ou 
vendre;  l'obligation,  pour  le  don- 
neur d'ordres,  de  payer  au  cour- 
tier-commissionnaire les  droits  de 
commission  ou  les  dilférences  sur 
les  achats  et  ventes  de  marchaii- 
dises  ne  résulte  que  de  la  réalisa- 
tion des  ordres. 

En  conséquence ,  il  incoroNe 
aux  courtiers-commissionnaires  «ie 
faire  la  prenve  de  l'exécution  des 
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ordres  qifUs  ont  reçus  et  d«  la 
réalisation  des  opérations  à  raison 
desquelles  ils  réclament  des  droits 
de  courtage  et  des  différences. 

A  défaut  par  eux  do  faire  cette 
preuve,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  déterminer  la  nature  des 
contrats  ni  de  rechercher  s'ils 
tombent  sous  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 1965  du  Code  civil  ou  de  la 
loi  du  28  mars  1885,  les  courtiers- 
commissionnaires  sont  mal  fondés 
à  réclamer  des  donneurs  d'ordres 
le  payement  d'aucune  somme; 
Paris,  29  janvier  1897,  n.  13792, 
p.  466. 
Opérations  sur  marchandise*. 
— >  Compétence,  Ducroire,  Solida- 
rUé,  Exception  de  jeu.  Article  i965 
du  Code  civil,  —  En  se  déclarant 
ducroire  d'une  opération  commer- 
ciale engagée  par  un  tiers,  un  com- 
merçant se  constitue  commercia- 
lement débiteur  solidaire  de  ce 
tiers. 

En  conséquence,  la  juridietion 
commerciale  est  compétente  pour 
connaître  de  l'aetion  en  payement 
du  solde  débiteur  de  ces  opérations 
introduites  directement  contre  lui 
par  le  créancier. 

L'exception  de  jeu  opposée  à  la 
demande  en  payement  du  solde 
débiteur  d'opérations  sur  mar- 
chandises, ne  saurait  être  adinise 
qu'autant  qu'il  est  établi  que  les- 
dites  opérations  n'étaient  pas  sé- 
rieuses et  devaient  nécessairement 
se  terminer  par  un  règlement  de 
différences;  Paris,  1«'  mai  1896, 
n.  13748,  p.  318. 
Opérations  sur  marchandises. 

—  Loi  du  28  mari  i  885,  Présomp- 
lion  de  validité.  Preuve  contraire. 

—  La  loi  du  28  mars  1885  étabUt 
une  présomption  de  validité  en 
faveur  des  marchés  à,  livrer  sur 
denrées  ou  marchandises. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomp- 
tion, et  ces  marchés  doivent  être 
considérés  comme  illicites  loré- 
qu'Us  sont  fictifs,  c'est-à-dire  lors- 
qu'ils ne  doivent  jamais  être  suivis 
de  livraison  et  qu'ils  ne  consti- 
tuent que  des  paris  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  de  la  denrée  ou  de  ja 

T.   XLVI. 


marchandise  ;  Nancy,  30  novembre 
1896,  n.  13939,  p.  819. 

Patron.  —  Employé,  Rupture,  En- 
gagement  pris  par  l'employé  de  ne 
poi  porter  $e»  tervieet  dan$  un  com- 
merce iimilaire.  Violation,  De- 
mande en  dommaget-intéréls.Engi^- 
pement  obtenu  par  mefiaeee,  Nullii»: 
—  £st  nulle  toute  obligation  sou- 
scrite sans  cause  justifiée,  et  doit 
être  annulé  tout  engagement  qui 
n'a  été  obtenu  que  par  violence, 
et  sans  que  le  consentement  de 
celui  qui  s'oblige  ait  été  libre  et 
réfléchi. 

En  conséquence,  est  nul  l'enga- 
gement pris  par  un  employé  de 
commerce,  en  quittant  la  mai- 
son où  il  a  servi,  de  ne  pas  s'im- 
miscer, ultérieurement,  pendant 
cinq  années,  soit  directement,  soit 
indirectement,  dans  aucune  indus- 
trie pouvant  faire  concurrence  à 
son  ancien  patron»  si  cet  engage- 
ment n'a  été  souscrit  que  comme 
réparation  d'un  préjudice  subi  par 
celui-ci,  et  non  justifié,  et  sous  la 
menace  de  plainte  correctionnelle 
pouvant  entraîner  une  informa- 
tion judiciaire;  Paris,  81  janvier 
1896,  n.  13736,  p.  276. 

Pompes  funèbres.  —  Monopole, 
Omnibus  funéraires.  Concession  à 
un  tiers.  Approbation  préfectorale. 
Validité,  Concurrence,  Dommages- 
intérêts,  ~~  L'Administration  des 
Pompes  funèbres  étant  régulière- 
ment investie  du  monopole  de  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  services 
funèbres  dans  la  ville  de  Paris,  a 
pu  valablement  concéder  à  un 
tiers,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion préfectorale,  l'exploitation 
d'un  service  de  voitures  omnibus 
pouvant  faire  suite  aux  convois 
funèbres  et  uniquement  destinées 
aux  personnes  qui  suivent  ce 
convoi. 

Par  suite,  se  rend  coupable  de 
concurrence  et  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  conces- 
sionnaire substitué  de  l'Adminis- 
tration des  Pompes  funèbres,  lo 
particulier  qui  met  en  circulation, 
à  la  suite  des  convois  funèbres, 
des  voitures  omnibus  dont  la  lo- 
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cation  se  rattache  au  règlomeat 
des  funérailles;  Paria,   1"   avril 

-1896,  n.  13745,  p.  304. 
Prescription.  —  Traité  de  publia 

'  cité^  Payement,  Bon  de  marchan- 

•  dise».  Capitaux,  AecettoireSy  Rejet. 
-—  L'article  2777  du  Code  civil, 

malgré  les  termes  généraux  dans 
lesquels  la  disposition  finale  est 
conçue,  se  réfère  non  au  paye- 
ment des  capitaux  payables  à.  des 

.  échéances  déterminées,  mais  seu- 
lement aux  accessoires  de  ces  ca- 
pitaux. 

Par  suite,  la  prescription  quin- 
quennale n*est  pas  applicable  au 
payement  du  prix  d'insertions  sti- 
pulé payable  par  année  en  bons 

'de  marchandises;  Gomm.  Seine, 
18  février  1896,  n.  13711,  p.  209. 
Propriété  Uttéraire  et  artis- 
tique. —  Annuaire,  Matériaux 
fournis  par  le  domaine  publie.  So- 
ciété anonyme,  Publications,  Jour- 
naux et  revues,  Inapplicabililé  de 
Vartiele  64  de  la  loi  du  24  juillet 
1867.  ^  Les  annuaires  qui  con- 
sistent dans  un  assemblage  de 
matériaux  fournis  par  le  domaine 

'  public  ne  sont  point,  à  ce  titre, 
susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vative assimilable  i  la  propriété 
littéraire. 
En   conséquence,   une   Société 

•  peut  créer  des  annuaires  en  con- 
currence avec  ceux  d'un  particu- 
lier, sans  outrepasser  son  droit  et 
sans  encourir  d'autre  responsabi- 
lité que  celle  qui  pourrait  résulter 
de  procédés  susceptibles  d'amener 
une  confusion  entre  leurs  publica- 
tions respectives. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  grief 
au  directeur  d'une  société  (dans 
l'espèce,  la  société  anonyme  de 
publications  industrielles)  de  faire 
paraître  des  journaux  et  revues 
de  cette  socictc  sans  y  mentionner 
'  le  nom  sous  lequel  la  société  est 
-  connue  du  public,  non  plus  que  le 
chiffre  de  son  capital  social,  ces 
publications  échappant  par  leur 
nature  même  à  l'application  de 
l'article  64  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  dont  les  prescriptions  ne 
concernent  que  les  actes  qui  peu- 


vent intéresser  le  crédit  dé  la  so- 
ciété; Pans,  2  avril  1896,  n.  13746, 
p.  308. 

Référé.  —  Matière  eommereiale,  /n- 
eompétenee.  —  La  compétence  du 
juge  du  référé  ne  8*é tendant  pas 
aux  matières  commerciales  et  les 
articles  417  et  439  du  Code  de  pro- 
cédure civile  donnant  aux  inté- 
ressés les  moyens  d'obtenir  en  ces 
matières  toute  célérité  en  cas  d'ur- 
gence, il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  référé  lorsqu'il  s'agit  d*ane 
difficulté  sur  l'exécution  d'un  con- 
trat commercial  pour  toutea  les 
parties:  Orléans,  30  octobre  1896, 
n.  13931,  p.  799. 

Renseignements  commer- 
ciaux. —  Indications  erronées. 
Faute,  Responsabilité,  Dommages- 
intérêts,  —  Commet  une  faute  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité 
l'agence  de  renseignements  qui 
fournit,  même  sans  intention  de 
nuire,  sur  le  compte  d'un  tiers, 
une  note  indiquant  que  celui-ci  a 
été  déclaré  en  faillite  et  qu'aacnn 
concordat  n'est  encore  intervenu 
&  son  profit,  alors  que  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  a  été  réforme 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel; 
Paris,  5  novembre  1896,  n.  13771, 
p.  396. 

Serment.  -^  Serment  d«ettoir«,  Ca- 
ractère.  Procès,  Solution.  —  La 
délation  d'un  serment  par  l'une 
des  parties  ne  peut  être  admise,  si 
le  juge  le  croit  nécessaire,  que 
dans  le  cas  où  elle  entraînerait 
nécessairement  le  jugement  de  U 
cause;  Comm.  Seine,  25  octobre 
1895,  n.  13648,  p.  53. 

Société.  —  Administraieurê^  Fonds 
sociaux.  Emploi,  Faute,  Responsa- 
bilité, Assignation,  Motifs,  Dispo- 
sitif. —  En  principe,  les  adminis- 
trateurs d'une  société  sont  res- 
ponsables des  fautes  qu'ils  com- 
mettent. 

Spécialement,  le  fait  de  placer 
-les  fonds  sociaux  dans  un  établis- 
sement dont  ils  connaissaient  de- 
puis longtemps  la  situation  pré- 
caire et  devenu  depuis  insolvable 
entraîne  leur  responsabilité. 
La  solidarité  doit  être  prononcée 
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entre  eux,  alors  qu'il  n'est  pas  pos> 
Bible  do  déterminer  la  part  de 
cbacon  dans  la  faute  commise. 

Les.  tribunaux  ne  sont  liés  que 
par  le  dispositif  de  l'assignation; 
ils  ont  le  devoir  de  recbercber 
l'exactitude  de  la  cause  sur  la- 
-  quelle  reposent  les  motifs  de  la 
demande;  Gomm.  Seine,  25  no- 
vembre 1895,  n.  13668,  p.  103. 
Société  contractée  entre 
époux  et  un  tiers.  —  Apport 
d^immeubUs,  Nullité,  Ordre,  Col- 
loeation.  Rang  hypothécaire.  Créan- 
cier exerçant  lee  droite  de  la  femme. 
—  Les  époux  ne  peuvent  con- 
tracter une  société  entre  eux,  ou 
entre  eux  et  un  tiers;  une  sem- 
blable société,  incompatible  avec 
la  puissance  maritale,  jl  laquelle  le 
mari  ne  peut  renoncer,  doit  être 
considérée  comme  non  avenue. 

Cette  nullité  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel,  si 
elle  est  invoquée  comme  réponse 
et  défense  à'  une  exception  admise 
d'office  par  le  tribunal. 

De  la  combinaison  des  arti- 
cles 1431, 2135,2032  du  Gode  civil, 
il  résulte  que  la  femme  qui  s'est 
.  engagée  solidairement  avec  son 
mari,  actuellement  en  déconfiture, 
peut,  même  sans  avoir  désinté- 
ressé les  préteurs,  se  faire  rendre 
indemne  par  son  mari  de  l'enga- 
gement par  elle  contracté;  cette 
indemnité  est  garantie  par  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme. 

Les  créanciers  exerçant  les 
droits  de  cette  dernière  (arti- 
cles 1166, 1446  du  Code  civil)  peu- 
vent donc,  la  communauté  étant 
à  leur  égard  fictivement  considérée 
comme  dissoute,  se  faire  coUo- 
quer,  en  sous-ordre,  au  rang  de 
cette  hypothèque,  sur  le  montant 
de  cette  indemnité;  Paris,  10  dé- 
cembre 1896,  n.  13777,  p.  414. 
Société.  —  Décèt  d^un  auocié.  Die- 
solution.  Inventaire  amiable.  Clause 
•  statutaire.  —  La  clause  d'un  acte 
de  société  disposant  qu'en  cas  de 
dissolution  de  la  société  de  plein 
droit  par  le  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés, «  le  seul  inventaire  qui  pourra 
être  réclamé  des  objets  dépendant 


de  la  société  sera  fait  à  l'amiable 
entre  l'associé  survivant  et  la 
veuve  et  les  représentants  de  l'as- 
socié décédé  »,  est  opposable  à 
tous  les  héritiers  do  cet  dissocié, 
sans  distinction  entre  les  héritiers 
majeurs  et  les  héritiers  mmeurs  ; 
Gass..  30  juin  1896,  n.  13815,  p.  518. 

Société.  —  Dissolution  anticipée. 
Justes  motifs,  Appréeialion  souve- 
raine, —  L'appréciation  que  font 
les  tribunaux  de  la  légitimité  et 
de  la  gravité  des  motifs  pour  les- 
quels il  peut  y  avoir  lieu  de  pro- 
noncer par  anticipation  la  disso- 
lution d'une  société  t  terme  fixe, 
est  souveraine  et  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation; 
Gass.,  il  novembre  1896,  n.  13830, 
p.  540. 

Société.  —  Dissolution,  Auoeié  non 
liquidaUur,  Prescription  quinquen- 
nale. Point  de  départ.  Preuve,  Be- 
nonciation,  —  La  prescription  de 
cinq  ans,  édictée  par  l'article  64 
du  Code  de  commerce,  ne  com- 
mence à  courir  qu'à  partir  de  la 
dissolution  de  la  société  ou  de  la 
publication  de  cette  dissolution 
dans  les  cas  où  elle  doit  être  pu- 
bliée ;  Gass. ,  16  mars  1897,ii.  13864, 
p.  590. 

Société.—  Durée,  Prorogation,  Dis- 
solution, Défaut  de  publication. 
Responsabilité,  —  La  durée  d'une 
société  doit  être,  déterminée  et 
portée  à  la  connaissance  des  tiers 
par  une  publication  régulière. 

Si  la  société  continue  d'exister 
après  le  terme  fixé  par  ses  statuts, 
sa  prorogation  doit  être  publiée 
conformément  à  l'article  61  de  la 
loi  du  24  juillet  1867. 
>  En  l'absence  de  cette  formalité, 
la  responsabilité  des  associés  en- 
vers les  tiers  subsiste  tant  que  la 
publicité  donnée  t  la  dissolution 
n'est  pas  venue  les  dégager  ;  Gass., 
2  mars  1897,  n.  13861,  p.  586. 

Société.  —  Liquidation,  Assurent- 
ces.  Non-résiliation  des  polices.  Obli- 
gations des  assurés.  Exécution.  — 
La  mise  en  liquidation  volontaire 
d'une  compagnie  d'assurance  n'a 
pas  pour  eifet  de  délier  les  aseu- 
rës  des  obligations  qif  ils  ofit  con- 
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tractées  enBOUscrivattt  leurs  poli- 
ces; Paris,  31  décembre  1896, 
n.  13785,  p.  441. 

SoeiAté.  •—  Liquidation,  Durée, 
Pauvdrdu  liquidateur.  Représen- 
tation en  juttice.  —  La  personna- 
lité morale  d'une  société  dure  tant 
que  les  opérations  de  la  liquida- 
tion ne  sont  point  terminées,  et 
notamment  tant  qu'il  reste  des 
^  créanees  à.  recouvrer  et  que  les 
comptes  ne  sont  pas  complète- 
ment apurés  ;  pendant  toute  cette 
période,  la  société  est  valablement 
représentée  en  justice  par  son 
liquidateur;  Nancy,  31  décembre 
1896,  n.  13950,  p.  844. 

Société.  —  Modifieaiion  aux  f(a- 
ttU»t  Aisemblée  générale,  Beuet 
essentielles  du  pacte  soHal,  Égalité 
des  actionnaires,  —  Dans  le  cas  où 
les  assemblées  générales  extraor- 
dinaires ont  reçu  le  pouvoir  de 
modifier  les  statuts  de  la  société, 
il  ne  leur  est  permis  de  le  faire 
qu'en  respectant  les  bases  essen- 
tielles du  pacte  social,  et  notam- 
ment l'égalité  entre  les  associés; 
Cass.,  29  décembre  1896,  n.  13842, 
p.  558. 

Société.  ^  Nationalité,  Siège  social 
à  Vétranger,  Fietivité,  Fraude  à  la 
loi  française.  Nullité.  —  Si  la  na- 
tionalité d'une  société  dépend  de 
son  siège  social  et  de  son  principal 
établissement,  en  quelque  pays 
que  se  poursuivent  les  opérations 
dont  s'alimente  sa  spéculation, 
c'est  à  la  condition  que  ce  siège 
social,  effectif  et  sérieux,  n'ait  pas 
été  transporté  &  l'étranger  d'une 
manière  purement  fictive,  dans  le 
dessein  d'échapper  aux  règles 
d'ordre  public  édictées  par  la  loi 
française  pour  la  création  et  le 
fonctionnement  des  sociétés;  Gass. , 
22  décembre  1896,  n.  13838,  p.  552. 

Société.  —  PrescHption  quinquen' 
nale,  Article  64  du  Code  de  com- 
merce. Faillite,  Inapplicabilité.  — 
La  prescription  quinquennale  de 
l'article  64  du  Code  de  commerce, 
étant  fondée  sur  la  fiction  légale 
qui  constitue  le  liquidateur  repré- 
sentant unique  de  tous  les  intérêts 
sociaux  et  de  tous  les  associés, 


est  inapplicable  en  cas  de  faillite, 
le  syndic  représentant  alors  tout 
à  la  fois  la  masse  des  créanders  e: 
la  société  elle-même;  Civ.  Seine, 
13  novembre  1896,  n.  13935,  p.  86S. 

Société.  —  Siège  social.  Succursale, 
Action  judiciaire,  Compéienee.  — 
Si,  en  tikèse  générale,  les  compa- 
gnies ou  sociétés  commerciales  ne 
sont,  en  ce  qui  concerne  les  actions 
personnelles  dirigées  contre  elles, 
justiciables  que  des  tribonanx 
dans  le  ressort  desquels  elles  sont 
établies,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  règle  souffre  des 
exceptions. 

Notamment,  une  compagnie  on 
société  commerciale  est  valable- 
ment assignée  et  poursuivie  an 
lieu  où  elle  possède  une  impor- 
tante succursale,  du  moins  poor 
les  faits  qui  se  sont  produits  ou 
les  engagements  qui  ont  pris  nais- 
sance dans  la  sphère  d'action  de 
cette  succursale  ;  Bordeaux,  20  mai 
1896,  n.  13898,  p.  695. 

Société.  —  Société  en  commandite 
transformée  en  société  anonffme. 
Formalités  légales,  Prescriptionê  de 
la  loi  de  1867,  VérifcoÂiom,  éss 
apports.  Inobservation,  Nullité, 
Fondateurs,  Hesponsabilité  soU^ 
daire.  Dommages-intérêts,  Loi  da 
!•'  août  1893,  —  La  transforma- 
tion d'une  société  en  commandite 
simple  en  société  anonyme  a,  en 
général,  pour  effet  de  substituer 
un  état  de  choses  nouveau  à  celui 
qui  existait  antérieurement,  ou. 
en  d'autres  termes,  de  dissoudre 
la  première  société  pour  en  for- 
mer une  nouvelle,  fondée  sur 
une  base  juridique  différenta  et, 
comme  telle,  soumise  aux  pres- 
criptions de  validité  imposées  par 
la  loi  de  1867  pour  toute  création 
de  société. 

U  en  serait  autrement,  toutefois, 
si  les  statuts  de  la  société  origi- 
naire avaient  prévu  la  transfor- 
mation de  la  société  en  comman- 
dite en  société  anonyme,  cette 
transformation  s'opérant  alors  en 
vertu  du  pacte  primitif  et  ne  pou- 
vant avoir  pour  résultat  de  créfj* 
une  société  nouvelle,  puisqu'elle 
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n'est,  en  somme,  que  la  mise  à 
exécution  de  statuts  permettant 
aux  associés  d'adopter  à  leur  gré 
le  système  de  la  commandite  ou 
celui  de  l'anonymat. 

Aux  termes  du  dernier  para- 
graphe do  l'article  4  de  la  loi  du 
84  juillet  1867,  les  actionnaires 
sont  dispensés  de  la  formalité 
consistant  dans  la  vérification  des 
apports  par  l'assemblée  générale, 
dans  le  cas  où  la  société  à  la- 
quelle sont  faits  les  apports  est 
formée  entre  ceux  seulement  qui 
en  étaient  propriétaires  par  in- 
divis. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  vérifica- 
tion des  apports  des  associés  dans 
une  société  anonyme,  lorsque 
celle-ci  est  constituée  entre  les 
personnes  mêmes  qui  possédaient 
l'actif  de  la  société  en  commandite 
précédemment  existante. 

La  nullité  d'une  société  ano- 
nyme s'impose  non  seulement 
dans  le  cas  où  le  capital  social 
n'existe  pas  réellement,  mais 
aussi  lorsque  les  apports  sont 
fictifs,  même  pour  partie,  ou  que, 
par  suite  de  déclarations  menson- 
gères, le  capital  statutaire  annoncé 
ne  répond  pas  exactement  à  celui 
réellement  existant. 

Si  le  capital  d'une  société  ano- 
nyme peut  être  réalisé  aussi  bien 
au  moyen  d'apports  en  nature 
qu'au  moyen  d'apports  en  numé- 
raire, il  est  indispensable  que  ces 
apports  soient,  en  tout  état  de 
cause,  la  représentation  d'une 
valeur  quelconque  susceptible  de 
former  le  fonds  social,  sans  le- 
quel une  société  ne  peut  se  con- 
stituer. 

Lorsque  des  apports  sérieux 
sont  faits  on  nature  et  se  trouvent, 
par  suite,  sujets  &  évaluation,  le 
premier  devoir  des  fondateurs  est 
de  mettre  les  tiers  en  situation 
d'apprécier  eux-mêmes  la  valeur 
du  patrimoine  de  la  société,  en 
leur  faisant  connaître  dans  les 
statuts,  ou  dans  des  délibérations 
prises  à  cet  effet  et  rendues  publi- 
ques, le  passif  dont  ce  patrimoine 
est  grevé. 


Il  ressort  des  termes  de  Tarti- 
de  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
modifié  par  l'article  5  de  la  loi  du 
l«r  août  1893,  que,  pour  qu'une 
personne  soit  déclarée  respon- 
sable des  suites  de  la  nullité  d'une 
société  anonyme,  il  faut:  1*  qu'on 
lui  reconnaisse  la  qualité  de  fon- 
dateur ou  administrateur  de  cette 
société;  2«  qu'une  faute  quelcon- 
que lui  soit  imputable:  8*  qu'un 
préjudice  soit^résulté  de  la  nullité 
prononcée. 

On  doit  reconnaître  la  qualité 
de  fondateur  d'une  société  à  celui 
qui,  ayant  participé  à  la  création 
de  cette  société,  a  rempli  les  de- 
voirs et  les  obligations  que  la  loi 
impose  aux  seuls  fondateurs  et  a 
pris  par  1&  même,  ou  du  moins 
accepté  un  titre  et  une  fonction 
qu'il  serait  mal  venu  à  répudier 
par  la  suite. 

La  responsabilité  des  fonda- 
teurs, en  cas  de  nullité  d'une  so- 
ciété anonyme,  est  engagée  envers 
les  tiers  non  pas  d'une  façon  indé- 
fiirie,  mais  jusqu'à,  concurrence 
seulement  du  dommage  résultant 
de  l'annulation. 

Par  suite,  leur  responsabilité 
ne  peut  se  traduire  par  des  dom- 
mages-intérêts supérieurs  au  mon- 
tant total  de  leurs  apports,  alors 
que  la  cause  du  préjudice  dont  il  est 
dû  réparation  provient  du  défaut 
de  versement  de  ces  apports. 

Si  les  dommages-intérêts  sont 
dus  solidairement  par  tous  les 
fondateurs,  on  doit  toutefois  faire 
entre  eux  la  répartition  propor- 
tionnelle au  préjudice  que  chacun 
a  causé  personnellement,  en  n'ap- 
portant point  réellement  sa  part 
de  capitid  social;  Civ.  Bar^sur- 
Aube,  5  juin  1896,  n.  13904,  p.  726. 
Société  smonyxne.  -^  Aciiom, 
Èmiition^  Syndicat  en  nue  de  la 
revente.  Monopole,  Objet  licite.  De- 
mande en  nullité.  Rejet.  —  Ne 
vicie  pas  la  constitution  d'une 
société  anonyme  le  fait  que  des 
souscripteurs  originaires  se  sont 
syndiqués  dans  le  but  de  revendre 
leurs  actions,  et  se  sont  ensuite 
réparti  les  titres  entre  eux  pour 
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• .  assurer,  daDS  rintérét  de  la  société 
.  même,  le  versement  appelé,  alors 
^ue  ni  l'insolvabilité  des  soascrip- 
teurs  au  moment  de  la  soascrip- 
tion,  ni  leur  concert  frauduleux 
avec  les  syndicataires  ne  sont 
établiav 

Les  nullités  prétendues  de  ces 
deux  chefs  ne  sauraient,  d'ailleurs, 
être  relevées,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  !•'  août  1893,  si 
elles  ont  cessé  d'exister  avant 
l'introduction  de  la  demande  en 
nullité. 

Une  société  peut  avoir  un  objet 
commercial  licite  et  déterminé  et, 
par  suite,  une  existence  (légale, 
bien  que  lui  ait  manqué,  dans  cer- 
taines conditions,  le  monopole 
dont  elle  attendait  le  -bénéfice; 
Paris,  13  novembre  1896,  n.  13773, 
p.  403. 
Société  anon3naia.  —  Aetiont, 
Libération,  Souieripteur,  Faillite, 
Concordat,  Appel  de  fonds.  —  Lors- 
que le  souscripteur  d'actions  d'une 
société  anonyme  vient  à  être  dé- 
claré en  faillite  et  obtient  son  con- 
cordat avantleur  entière  libération, 
l'obligation  dont  il  est  tenu  de  satis- 
faire aux  appels  de  fonds  ultérieurs 
dérive  d'une  cause  antérieure  à  la 
faillite  et  tombe,  à  ce  titre,  sous 
l'application  de  l'article  516  du 
Gode  de  commerce;  Cass.,  16  dé- 
cembre 1896,  n.  13837,  p.  530. 
Société  anonyme. —iicttont  nou- 
wlUi,  Emittion,  SouteHption,  Bi- 
lan faux.  Apporte  majorée.  Divi- 
dendes fictifs.  Administrateurs, 
Reeponsabilité.  —  Les  souscrip- 
teurs d'actions  nouvelles  émises 
par  une  société  anonyme,  qui  ont 
été  déterminés  à  souscrire  par  la 
publication  d'annonces,  affiches  et 
notices  faites  ou  distribuées  en 
vue  de  l'émission  desdites  actions 
et  contenant  renonciation  d'un 
i>ilan faux,  d'apports  évalués  d'une 
façon  exagérée  et  d'une  distribu- 
tion de  dividendes  fictifs,  sont  re- 
cevables  et  fondés  à  agir  contre 
les  administrateurs  auteurs  de 
ces  communications  adressées  au 
public* 
Ils  ont  encore  le  même  droit,  à, 


rencontre  des  admîDistratears 
qui,. n'étant  entrés  en  fonction 
que  postérieurement  à  cette  pu- 
blication, ont  négligé  de  vérifier 
les  inventaires  et  le  bilan  et  se 
sont  présentés  comme  garants  des 
assertions  mensongères  y  eonte- 
nues;GaB8.,31  mars  1896,  n.  13801. 
p.  498. 

Société  anonyme.  —  Action  sê- 
eiale,  AetionindividuelU,  AriieUl  7 
de  la  loi  du  :^4juiHel  1867,  Assem- 
blée générale,  QuUus,  Violation  ée 
la  loi  et  des  statuts,  Inefficatité.  — 
Chaque  actionnaire  peut,  aux  ter- 
mes de  l'article  17  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  intenter  individuel- 
iement,  en  son  nom  persoimei. 
une  action  contre  la  société  dont 
il  fait  partie,  ou  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveUlanœ 
responsables  de  leurs  fautes  per- 
sonnelles dans  l'exécution  de  leur 
mandat,'  conformément  aux  régies 
du  droit  commun;  et  cette  actioa 
est  distincte  de  celle  que  la  société 
a  le  droit  d'intenter. 

Si  l'approbation  donnée  parJ 'as- 
semblée générale  des  actionnaires 
aux  actes  accomplis  par  les  admi- 
nistrateurs et  membres  du  conseil 
de  surveillance,  dans  les  limites 
du  mandat  d'administrer  qui  leur 
a  été  confié,  ne  peat  laisser  oo- 
verture  à  une  action  individoelle, 
il  en  est  autrement  de  l'approba- 
tion donnée  aux  actes  qui  consti- 
tuent, de  la  part  du  conseil  d'ad- 
ministration, une  violation  for- 
melle des  statuts  ou  de  la  loi  et, 
par  conséquent,  une  violation  de 
mandat  que  la  société  et  chacun 
de  ses  membres  ont  confié  à  son 
conseil  de  surveillance  et  d'admi- 
nistration; Paris,  6  février  1896, 
n.  13737»  p.  281. 

Société  anonsrme.  —  Adminis- 
trateur, Gestion,  Faute,  Rtsponsm- 
biliU,  Solidarité,  —  Si  chacun  des 
administrateurs  d'une  société  anc- 
nyme,  actionné  en  responsabilité 
&  raison  de  fautes  commises  par 
le  conseil  d'administration  dont  il 
faisait  partie,  peut  être  condamné 
à  la  réparation  du  préjudice  total 
causé  à  la  société,  et  sll  peot 
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même  Tétre  pour  des  fautes  com- 
mises par  ledit  conseil,  après  qu'il 
avait  cessô  d'en  faire  partie,  c'est 
À  la  conditioQ«  d'une  part,  qu'il 
y  ait  faute  commune  et  impossi- 
bilité de  diviser  la  responsabilité, 
et,  d'autre  part,  qu'il  soit  constaté 
entre  les  fautes  commises  par  les 
premiers  et  les  derniers  adminis- 
trateurs un  enchaînement  tel  qu'on 
n'en  puisse  séparer  les  consé- 
quences, c'est-à-dire  que  le  pré- 
judice résultant  des  secondes  fau- 
tes ait  un  lien  direct  et  nécessaire 
avec  les  premières;  Cass.,  5  mai 
i896,n.  13802,  p.  499. 

Société  anonyme.  —  Appoi-is, 
Secrets  de  fabrication.  Objet  de  la 
ioeiété^  Invention  chimérique.  Er- 
reur $ur  la  êubstanee.  Vice  caché. 
Nullité.  —-Doit être  annulée,  pour 
.  cause  d'erreur  sur  la  substance, 
la  vente  d'actions  d'une  société 
constituée  en  vue  de  l'exploitation 
de  prétendus  secrets  de  fabrication 
alors  que  ces  secrets  étaient  pu- 
rement imaginaires. 

Et  l'acheteur  a  en  outre,  contre 
son  vendeur,  une  action  en  garan- 
tie à  raison  du  vice  caché;  Giv. 
Seine,  8  janv.  1897,  n.  13851,  p.  846. 

Société  anonsnne.  —  Aisembléee 
eonttitutivei.  Déclaration  de  êou- 
icriptUms  et  de  versement»,  Vérift" 
cation.  Approbation,  Apport,  At$o- 
dé  apporteur.  Vote,  Majoriié  non 
déplacée,  ValidiU.  -  Si  l'article  24 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  dispose 
que  la  sincérité  de  la  déclaration 
de  souscriptions  et  de  versements 
doit  être  vérifiée  dans  la  première 
assemblée  générale,  c'est  parce 
que,  au  cas  où  il  n'y  a  pas  d'ap- 
ports dont  la  valeur  doit  être  préa- 
lablement approuvée,  la  société 
peut  être  définitivement  constituée 
dans  cette  première  assemblée  par 
la  nomination  et  l'acceptation  du 
premier  administrateur,  et  que  le 
législateur  a  voulu  que  la  décla- 
ration de  souscriptions  et  de  ver- 
sements fût  soumise  è  l'assemblée 
générale  avant  la  constitution  dé- 
finitive de  la  société. 

Mais  s'il  y  a  des  apports  en  na- 
ture, la  société  ne  peut  être  con- 


stituée définitivement  qu'après 
l'approbation  de  ces  apports  et 
par  une  seconde  assemblée  ;  il  suf- 
fit donc,  dans  ce  cas,  pour  se  con- 
former aux  prescriptions  delà  loi, 
que  la  vérification  de  la  déclara- 
tion ait  lieu  dans  la  deuxième 
assemblée  constitutive,  avant  la 
constitution  définitive  de  la  so- 
ciété. 

De  plus,  si  le  fait  de  n'avoir  pas 
soumis  la  déclaration  à  la  pre- 
mière assemblée  constituait  une 
irrégularité ,  cette  irrégularité 
peut  être  utilement  réparée  par  la 
deuxième  assemblée,  à  laquelle 
appartenait  le  contrôle  des  for* 
malités  préalables  &  la  constitution 
de  la  société. 

L'associé  qui  fait  un  apport  en 
nature  n'est  pas  exclu  des  assem- 
blées constitutives  ;  son  droit  d'y 
assister  est  Indéniable,  mais  il  ne 
peut  voter  pour  la  nomination  des 
commissaires  vérificateurs  de  son 
apport,  et  s'il  a  voté,  la  nullité  de 
l'assemblée  ne  peut  être  prononcée 
que  si  son  vote  a  eu  pour  effet  la 
formation  de  la  majorité. 

L'attribution  facultative  été  ven- 
tuelle  à  un  associé  d'une  part  dans 
les  bénéfices  ne  constituant  pas 
un  avantage  certain,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'en  soumettre  à  l'a- 
vance l'approbation  à  l'assemblée 
constitutive;  Lyon,  3  décembre 
1895.  n.  13874,  p.  607. 
Société  anonyme.  —  Aêêemblée 
générale,  Actionnaire,  Bilan,  Inven- 
taire, Communication  préalable. 
Refus,  Domniages^ntéréts.  —  Aux 
termes  de  l'article  35  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  l'inventaire,  la  liste 
des  actionnaires,  la  copie  du  bilan 
et  du  rapport  des  commissaires 
doivent  être  mis  è  la  disposition 
de  tous  les  actionnaires  quinze 
jours  avant  rassemblée  générale. 

Les  administrateurs  n'ont  pas  à 
apprécier  la  situation  des  action- 
naires qui  demandent  ces  docu- 
ments; ils  n'ont  pas  davantage  à 
consulter  l'assemblée  générale 
pour  savoir  si  les  communications 
ou  copies  prescrites  peuvent  être 
accordées  ou  refusées. 
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L'actionnaire  qui  a  été  ainsi  mis 
dans  l'impossibilité  d'exercer  son 
contrôle  est  fondé  à  réclamer  des 

.  dommages-intérêts;  Gomm.  An- 
gers, 24  janvier  1897,  n.  13955, 
p.  860. 

Société  anon3naie.  —  Asumblée 
générale.  Capital  iocial,  Bédwtion, 
Nullité.  —  Le  pouvoir  qu'a  une 
assemblée  générale  dos  actionnai- 
res de  réduire  le  capital  social  ne 
saurait  lui  permettre  de  procéder 
à  cette  réduction  à  la  veille  de  la 
liquidation  de  la  société,  dans  le 

.  but  unique  de  frustrer  les  proprié- 
taires d'actions  d'apport  entière- 

•  ment  libérées  de  leurs  droits  sur 
une  partie  de  l'actif  social. 

Une  combinaison  semblable 
porte  atteinte  aux  bases  essen- 

,.   tieUes  de  la  société  en  créant  une 

'    inégalité  entre  les  actionnaires; 

."■  Lyon.  23  juillet  1896,  n.  18920, 
p.  771. 

Société  anonynic.  —  Aa&mblées 
géwrales^  Droits  d'assUtanee  et  de 
vole.  Actions  données  en  nantisse- 

.  .  ment  et  frappées  de  saisie^arrét. 
Exercice  des  droits  y  afférents.  — 

.  Lorsque  les  statuts  d'une  société 
anonyme  ont  déterminé,  d'une 
manière  générale,  les  conditions 
dans  lesquelles  les  actionnaires 
ont  le  droit  d'assister  et  de  voter 
aux  assemblées  générales,  et,  en 
prescrivant  les  formalités  impo- 
sées auxdits  actionnaires  pour  ob- 
tenir leur  admission,  ont  permis  le 
dépôt  des  titres,  à  défaut  de  dé- 
pôt au  siège  social,  dans  toute 
maison  de  banque,  sans  indication 
spéciale,  il  n'appartient  pas  au 
conseil  d'administration  de  res- 
treindre le  droit  ainsi  laissé  aux 
actionnaires  en  exigeant ,  pour 
l'admission  aux  assemblées»  le 
dépôt  des  titres,  à  défaut  de  remise 
au  siège  social,  dans  une  «aison 
d^  Jt)anque  spécialement  désignée 

«    par  lui. 

n  sui&t,  en  conséquence,  aux 
actionnaires,  pour  obtenir  leur 
admission  aux  assemblées,  de  jus- 
tifier du   dépôt  de  leurs  titres, 

>  cpéré,  en  vue  de  l'assemblée,  dans 
une  maison  de  banque  étrangère 


ou  française,  et  d'en  renetlR  le 
certificat  de  dépôt  au  siège  socîai, 
à  défaut  des  Ulres  eax-aiâaieN 
dans  les  délais  prévus  aux  statvts. 

L'exercice  des  droits  de  proprié  lé 
sur  des  titres  donnés  en  nantisse- 
ment, ou  frappés  de  saisie-arrêt, 
subsiste  au  profit  du  propriétaire 
tant  que  le  gage  n'a  pas  été  réa- 
lisé, ou  que  la  saisie-arrét  n'a  pas 
été  validée  par  un  jugement  défi- 
nitif faisant  attribution  de  la  chose 
saisie  au  saisissant. 

En  conséquence,  le  droitd'aasis- 
tance  et  de  vote  aux  assemblées. 
afférent  k  la  propriété  des  actions, 
subsiste  au  profit  du  propriétaire 
desdites  actions,  encore  bien 
qu'elles  aient  été  remises  par  loi 
en  nantissement,  oa  qu'^et 
soient  frappées  de  saisie-airèt  par 
an  tiers;  Paris^  6  janvier  1897. 
n.  13786,  p.  443. 
Société  saionyme.  -*  A$iewihk^ 
générale  extraordÙMsire^  PréUve- 
mndSt  Bénéfiees,  AmortissÊmeut, 
Actions  de  jouiMMance^  VaUâiié.  — 
Une  assemblée  générale  extraor- 
dinaire d'une  société  anonyme  a 
le  droit  de  décider  le  prélèvement, 
sur  ses  bénéfices,  d'une  somme  re- 
connue nécessaire  ponr  uaor^f 
le  capital  social  par  le  rembourse- 
ment au  pair  et  par  tirage  an  sort 
d'un  nombre  d'actions  conrea^m« 
dant  à  ce  prélèxremeot  et  le  rem- 
placement des  actions  amoches 
par  des  actions  de  jouissance, 
alors  que  les  statuts  auloriseiit  la 
réduction  du  capital  social  et  que 
le  vote  ne  détruit  pas  régallié  de- 
vantexister  entreles  acUonnaifcs  ; 
Gomm.  Seine,  ,18  mars  1896, 
n.  13721,  p.  237. 
Société  anonyme.  —  Asêùdé,  Ac- 
tion personnelle.  Action  neçéaU. 
Conditions  d'exercice,  Loidut^'^aoùt 
i893,  PetiUportfurs,  Groupemsent, 
Non^éMroûelioitét  JAste  des  ntUon- 
nair^,  ComwunHolion,  Compétence 
eomfMi^ialê,  Demande  rtconttn- 
tionnelle.  —  Si  l'action  persosmelle 
d'un  actionnaire  contre  les  admi- 
nistrateurs d'uae  société  ne  peut 
être  anrétée  par  une  fin  de  non- 
recevoir  Urée  des  statuts,  U  p*en 
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est  pas  de  môme  de  l'action  so- 
ciale, dont  l'exercice  peut  être 
subordonné  aux  proscriptions  des 
statuts  sociaux,  dans  tous  les  cas 
où  Tordre  public  n'est  point  inté- 
ressé. 

La  loi  du  l**  août  i893,  article  4, 
en  voulant  assurer  la  représenta- 
tion des  unités  et  faciliter  le  grou- 
pement des  petits  porteurs  de 
titres,  n'a  entendu  statuer  que  pour 
l'avenir  et  n*a  pas  d'effet  rétroactif 
au  regard  des  sociétés  précédem- 
ment existantes. 

L'actionnaire  n'est  recevable  à 
se  plaindre  du  retard  apporté  dans 
la  communication  de  la  liste  des 
actionnaires  appelés  à  faire  partie 
de  l'assemblée  générale  qu'autant 
que  ce  retard  lui  a  porté  un  préju- 
dice quelconque. 

La  communication  des  docu- 
ments prévus  par  les  articles  26 
à  85  de  la  loi  de  iS67  est  la  com- 
munication utile.  D*où  il  suit  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  la 
communication  sans  copie  étant 
illusoire,  il  appartient  aux  parties 
intéressées  de  réclamer  de  la  so- 
ciété la  faculté  de  prendre  copie 
personnellement. 

Le  juge   saisi   d'une   demande 

-  reeonventionnelle  au  cours  d'un 
•  litige  principal  de  sa  compétence, 

ne  peut  retenir  ladite  demande 
qu'au  cas  où  il  pourrait  également 
le  faire  si  la  demande  était  prin- 

-  dpale;    Paris,  19   février   1897, 
n.  18796,  p.  476. 

Société  anonyme.  —  Augmentei- 
tion  de  eapital.  Nullité,  A  ctionnairei 
primiHfi  et  actionnaires  nouveaux, 
ikmamde  en  reetiiution  des  sommes 
versées  par  un  actionnaire  nouveau. 
Rejet,  —  La  nullité  des  augmenta- 
tions succestivet  de  capital  d'une 
société  anonyme  prononcée  judi- 
ciairement rompt  pourl'avenir  tout 
lien  social  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  actionnaires,  mais  cette 
rupture  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
et  ne  saurait  empêcher  la  liqui- 
dation de  leurs  droits  respectifs, 
dans  les  conditions  du  pacte  social, 
sous  le  régime  duquel  a  fonctionné 


la  communauté  d'intérêts  qui  a 
existé  entre  tous  les  porteurs  de 
titres. 

En  effet,  tous  ont  mis  en  com- 
mun ce  quils  ont  apporté,  et  te 
règlement  de  leurs  droits  récipro- 
ques ne  saurait  porter  atteinte  à 
Tégalité  qui  a  été  la  base  même  de 
la  convention  qui  les  a  réunis. 

En  conséquence,  le  souscripteur 
nouveau  qui  ne  justifie  d'aucun 
vice  de  son  consentement,  dans  les 
termes  du  droit  commun,  ne  peut 
réclamer  aux  liquidateurs  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  a 
décaissées  pour l'achatde  ses  titres 
et  l'obtention  de  la  qualité  d'ac- 
tionnaire; autrement  il  revendi- 
querait à  son  profit  et  à  rencontre 
des  actionnaires  d'origine  un  droit 
de  préférence  contraire  à  l'égalité 
.  qui  doit  exister  entre  tous  les  por- 
teurs de  titres;  Paris,  25  janvier 
1897,  n.  13791.  p.  462. 
Société  anonymB. -^Conseil  d'ad- 
miniêtration^  Procès-verbaux,  In- 
stance judiciaire.  Directeur,  Carac- 
tère confidentiel.  Production.  — 
Lorsque,  dans  un  débat  judiciaire, 
il  s'agit  de  déterminer  quels  sont 
les  engagements  pris  par  le  conseil 
d'administration  d'une  société  ano- 
nyme vis-à-vis  du  directeur  nommé 
par  lui,  il  est  permis  de  rechercher 
dans  le  registre  des  délibérations 
la  preuve  des  décisions  le  concer- 
nant. 

Par  suite,  le  directeur  a  le  droit 
de  les  invoquer  on  justice,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  le  carac- 
tère confidentiel  des  documents 
pour  les  faire  écarter  du  débat; 
Gomm.  Seine,  10  février  1896, 
n.  13707,  p.  199. 
Société  anonsrme.  —  Émission 
d'actions.  Prospectus,  Administra- 
teur, Démission,  Dommages-intérêts. 
—  L'administrateur  d'une  société 
qui  donne  sa  démission  au  moment 
d'une  émission  d'actions  dans  la- 
quelle il  a  été  fait  usage  de  ses 
noms  et  qualités,  ne  saurait  être 
responsable  personnellement  que 
des  frais  de  la  nouvelle  publicité 
par  voies  d'affiches  et  prospectus 
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que  la  suppression  de  son  nom 
avait  rendue  nécessaire,  mais  non 
de  la  publicité  antérieure  au  fait 
de  sa  démission  ;  Paris ,  12  fé- 
vrier 1897,  n.  13795,  p.  474. 
Société  anonyme.  —  FaiUUey 
Syndic,  Aetûm  ioeiale^  Action  de 
matiê,  Aêiemblée  générale,  «  Quo- 
rum »,  Aetiont  en  report  ou  donnéet 
en  nantiuement.  Capital  iocial.  Ré- 
duction, Nullité.  —  Le  syndic  d'une 
société  commerciale  déclarée  en 
état  de  faillite  représente  indiscu- 
tablement cette  société  et  la  masse 
des  créanciers  et  a,  par  suite, 
qualité  pour  exercer  à  la  fois  l'ac- 
tion sociale  et  Taction  de  masse. 

En  conséquence,  il  est  recevable, 
comme  exerçant  Tact  ion  sociale, 
à  demander  la  nullité  d'une  assem- 
blée générale  basée  sur  le  défaut 
du  quorum  légal  et  statutaire,  et 
comme  exerçant  l'action  de  masse, 
k  demander  la  nullité  des  délibé- 
rations prises  dans  cette  assemblée 
et  ayant  eu  pour  but  de  réduire  le 
capital  social. 

On  ne  saurait  comprendre  au 
nombre  des  actions  valablement 
produites  par  un  actionnaire  à  une 
assemblée  générale,  celles  qu'il  a 
données  en  report  à  un  tiers  ou 
tout  au  moins  dont  il  s'est  dessaisi 
sans  avoir  jamais  obtenu  l'autori- 
sation de  s'en  servir,  do  la  part  de 
celui  en  faveur  duquel  il  avait 
opéré  un  dessaisissement»  pour 
assister  à  ladite  assemblée. 

En  conséquence,  les  actions  ainsi 
produites  ne  peuvent  être  com- 
prises dans  le  calcul  du  quorum 
nécessaire  à  la  validité  de'l'assem- 
blée. 

Si  l'on  ne  peut,  en  priqcîpe, 
refuser  à  une  société  le  droit  de 
réduire  son  capital,  lorsque  son 
état  de  prospérité  lui  fait  un  devoir 
d'en  agir  ainsi,  notamment  à  l'effet 
de  s'exonérer  d'une  charge  inutile 
résultant  d'un  capital  exagéré,  il 
en  est  autrement  lorsque  la  société 
est  complètement  au-dessous  de 
ses  affaires  et  que  les  actionnaires 
n'ont  eu,  de  toute  évidence,  en 
votant  une  réduction  de  capital, 
d'autre  but  que  de  se  décharger  de 
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l'obligation  qui  pesait  sur  eux  tous 
de  se  libérer  des  venements  dont 
ils  étaient  redevables  envers  la 
société  pour  chacune  des  aetioDs 
dont  ils  étaient  porteurs;  Paris, 
19  janvier  1897,  n.  13789,  p.  454. 

Société  anonyme.  —  LibéraHâm 
des  aetione.  Faillite  du  stnucripiemr. 
Concordat,  Appel  de  fond»,  —  L'ae- 
tionnaire,  en  devenant  propriétaire 
d'actions  non  entièrement  UMrées, 
devient  immédiatement  débiteur 
vis-à-vis  de  la  société  du  montant 
de  la  valeur  nominale  des  titres, 
mais  9on  obligation,  ferme  poor  la 
portion  du  capital  appelée,  n'est 
exigible  pour  le  surplus  qa'an  ca5 
de  réalisation  de  la  condition  a 
laquelle  elle  est  soumise. 

En  conséquence,  si,  un  appel  de 
fonds  venant  A  être  fait»  raetion- 
naire  a  été  déclaré  en  faillite  depuis 
qu'il  est  devenu  propriétaire  de 
titres,  il  est  fondé  à  se  prévaloir 
du  concordat  par  lui  obtenu,  dû- 
ment homologué,  pour  imposer  à 
la  société  la  même  réduetioa  qu'à 
ses  autres  créanciers;  Paris,25  mars 
1896,  n.  13743,  p.  299. 

Société  amon3rme. — iAquidaUnr, 
Actiont,  Appel  de  fonde^  Loi  du 
i*'  août  i893.  —  Un  actionnaire 
ayant  cédé  ses  actions  avant  la 
promulgation  de  la  loi  de  1893  ne 
saurait  invoquer  la  prescriptioa 
établie  par  cette  loi,  lorsque  la 
société  a  été  dissoute  et  que  le 
liquidateur,  nommé  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi. 
a  été  chargé  de  réaliser  l'actif  ^ 
de  payer  le  passif,  et  qu^l  existait 
un  passif  social  à  éteindre;  Comm. 
Seine,  23  janvier  1896,  n.  13704, 
p.  186. 

Société  anon3rme.  >-  Liqmdatimk, 
Actiom  au  porteur,  LibéHUi—, 
Appel  de  fonde.  Détention  admelle. 
Preuve.  —  L'obligation  d'effectuer 
les  versements  complémentaires 
sur  les  titres  non  entièren»ent 
libérés  des  sociétés  par  actâons 
est  entièrement  liée  à  la  possession 
des  titres  et  en  dépend  :  le  fardeau 
de  cette  dette  n'incombe  qu'à  celui 
qui  est  porteur  des  titres  au  mo- 
ment de  la  mise  en  demeure  «ffec- 
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taée  conformément  à  l'article  1139 
du  Code  civil.  Par  suite,  c'est  à  la 
société  ou  à  ses  représentants  qu'il 
appartient  de  prouver  que  celui  à 
qui  elle  réclame  le  non -versé  est 
détenteur  des  titres  sur  lesquels  il 
est  demandé;  Amiens,  7  mai  1896, 
n.  1889Ô,  p.  687. 

Société  anonsrxne.  —  Obligations, 
Fait  du  prince,  Émitiion,  Rem- 
boursement anticipé.  Contestation, 
Rejet.  —  Une  société  chargée  de 
servir  dlntermédiaire  entre  des 
obligataires  et  le  Trésor  public, 
alors  qu'elle'  n'a  pas  pris  charge 
du  remboursement  des  obligations 
sur  son  actif  social,  ne  saurait,  en 
l'absence  de  toute  fraude,  être 
rendue  responsable  du  rembour- 
sement anticipé  par  l'État  desdites 
obligations.  Ce  remboursement 
constitue  un  fait  du  prince  qui  ne 
peut  être  invoqué  contre  la  société 
intermédiaire;  Comm. Seine,  H  no- 
vembre 1895,  n.  13659,  p.  76. 

Société  anonyme.  —  Parts  de 
fondateurs.  Répartition  des  béné^ 
fiées.  Amortissement  et  dépréciation. 
Mines,  Pouvoirs  du  conseil  d'admi- 
nistration et  de  Vassemblée  générale. 
—  Lorsque  les  statuts  sociaux  dis- 
posent que  le  conseil  d'administra- 
tion est  chargé,  d'une  part,  de 
fixer  le  mode  d'amortissement  des 
usines  et  du  matériel,  d'autre  part, 
d'évaluer  la  dépréciation  survenue 
dans  la  valeur  des  immeubles,  du 
matériel,  de  l'outillage  industriel 
et  des  marchandises,  les  porteurs 
de  parts  de  fondateurs  sont  non 
recevables  et  mal  fondés  à  criti- 
quer les  décisions  du  conseil  ap- 
prouvées par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

ai,  en  principe,  l'amortissement 
doit  s'appliquer  à  des  objets  déter- 
minés, il  est  régulièrement  effec- 
tué, quoique  sans  afTectation  spé- 
ciale, mais  &  titre  de  prélèvement 
pour  la  réserve  légale,  lorsque  les 
statuts  ont  fixé  celle-ci  à  tant  pour 
cent  au  minimum,  c'est-à-dire  sans 
limitation. 

Si  les  statuts  prescrivent  l'amor- 
tissement des  immeubles,  il  y  a 
heu  d'y  soumettre  les  mines  ;  Pa- 


ris, 16  juillet  1896,  n.  13758,  p.  360. 

Société  anon3nne. — Société  belge^ 
Actions,  Défaut  de  libération.  Exé- 
cution en  bourse.  Solde  délnteur, 
Payement,  Recevabilité.  —  L'ac- 
tionnaire d'une  société  anonyme 
qui  a  été  régulièrement  exécuté 
cesse  de  faire  partie  do  la  société. 
Conséquemment,  il  ne  saurait 
être  fondé  à  opposer,  à  une  de- 
mande tendant  au  payement  du 
solde  de  sa  dette,  la  prescription 
de  cinq  ans  édictée  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  la  société  a 
été  créée  (en  l'espèce,  la  loi  belge)» 
alors  qu'aux  termes  de  cette  loi 
cette  prescription  ne  s'applique 
qu'aux  actions  intentées  aux  ac- 
tionnaires ou  aux  associés  ;  Comm. 
Seine,  17  mars  1896,  n.  137S0,  p.  235. 

Société  sakonymB.— Société  civile. 
Associés,  Responsahilité ,  Restric- 
tion, Mise  sociale.  Article  i  86 3  du 
Code  civil.  —  Les  dispositions  de 
l'article  1863  du  Code  civil  ne  sont 
pas  d'ordre  public,  et  il  peut  y  être 
dérogé  par  une  convention  spé- 
ciale. Rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
cette  dérogation  résulte  des  stipu- 
lations intervenues  lors  de  la 
création  de  la  société. 

Il  importe  seulement  de  la  porter 
à  la  connaissance  des  tiers  avec 
lesquels  il  intervient  une  conven- 
tion. La  publicité  légale  de  l'acte 
de  la  société  civile,  comme  aussi 
la  communication  du  pacte  social, 
réalisent  complètement  la  volonté 
du  législateur,  qui  n'a  voulu,  en 
édictant  l'article  1863,  donner  une 
action  aux  créanciers  que  pour  le 
cas  seulement  où  ils  n'auraient 
point  connu  la  restriction  de  la 
responsabilité  des  associés  à  la 
mise  sociale;  Civ.  Seine,  2  juin 
1896,  n.  13903,  p.  709. 

Société  civile.  —  Mines,  Exploi- 
tation commerciale.  Accessoire,  Com- 
pétence, Juridiction  consulaire.  — 
Les  sociétés  minières  constituées 
avant  la  loi  du  1*'  août  1893  doivent 
être  considérées  comme  sociétés 
civiles,  si  elles  se  livrent  exclusi- 
vement à  l'exploitation  des  mines 
et  à  la  vente  du  minerai  en  pro- 
venant. 
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Mais,  dans  le  cas  où,  aux  termes 
de  leurs  statuts,  elles  peuvent  se 
livrer  à  certaines  opérations  com- 
merciales, il  y  a  lieu  d*en  exami- 
ner l'importance  pour  apprécier  si 
elles  conservent  la  qualité  de 
sociétés  civiles. 

Et  si  ces  opérations  commer- 
ciales ne  sont  que  Taccessoirc  de 
l'exploitation  des  mines  et  de  la 
vente  du  minerai  en  provenant, 
c'est  à  tort  que  les  actionnaires, 
poursuivis  en  payement  d'une 
dette  sociale  devant  la  juridiction 
civile,  soutiennent  que  la  société 
est  commerciale  et  opposent  l'in- 
compétence de  cette  juridiction; 
Giv.  Seine,  23février  1896,  n.  13881, 
p.  634. 

Société  civile.  —  Sociéié  anonynu. 
Passif  toeial.  Obligation  des  tusoeiés, 
Inapplieàbiliié  de  VartieU  1863 
du  Code  civil.  ^  Les  dispositions 
de  l'article  1863  du  Code  civil,  qui 
décident  que  les  membres  d'une 
société  civile  sont  tenus  pour  leur 
part  des  dettes  sociales,  ne  sont 
pas  d'ordre  public;  elles  peuvent 
être  modifiées  par  les  conventions 
des  parties  et  notamment  par  la 
renonciation  expresse  ou  tacite  du 
créancier  au  recours  que  la  loi  lui 
assure. 

Ainsi  les  actionnaires  d'une  so- 
ciété anonyme  ne  sont  pas  tenus 
vis-à-vis  des  obligataires  au  delà 
de  leur  apport;  Civ.  Seine,  23 juin 
1896,  n.  13909,  p.  742. 

Société  commerciale.  —  Auo- 
eiaiion  en  parlieipation.  Preuve, 
Présomptions. —  Les  associations 
commerciales  en  participation,  pré- 
vues et  autorisées  par  les  arti- 
cles 47  et  suivants  du  Gode  de 
commerce,  ne  sont  soumises  à  au- 
cune formalité  et  peuvent  être 
prouvées  par  tous  les  modes  de 
preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale, et  même  par  des  présom- 
ptions graves,  précises  et  concor- 
dantes; Bordeaux,  14  décembre 
1896,  n.  13947,  p.  837. 

Société  commerciale.  —  Disso- 
lution, Liquidation,  Actif  social. 
Propriété,  Dépréciation,  Contribu- 
tion aux  pei-tes.  —  Une  société  de 


commerce,  bien  que  dissoute,  étaat 
réputée  subsister  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  raccompliesemeot 
de  sa  liquidation,  les  anciens  asso- 
ciés n'ont  individuellemeot*jiiaqii'i 
l'acbèvement  de  celle-ci,  ancan 
droit  de  mainmise  sur  racCâf  qs! 
conserve  son  caractère  social. 

Par  suite,  si  les  valeurs  eompe- 
sant  cet  actif  subissent  «me  dépré- 
ciation, le  risque  n'en  doit  pas 
incomber  à  chacun  des  anciwis 
associés  autrement  que  dans  U 
proportion  déterminée  par  les  sta- 
tuts; Gass.,  1^8  juiUet  1896,n.i38S2. 
p.  528. 

Société  conunarcisde.  —  Bmêo* 

sociale.  Ordre  des  noms  des  ostsciA, 
Fondateur,  Priortté.-^En  cas  de  dis- 
sentiment entre  les  associés  concer- 
nant la  raison  sociale  d*nne  société 
commerciale,  les  tribunaux  doiveift 
rechercher  quelle  est  la  raison  so- 
ciale la  plus  favorable  aux  intérêts 
des  parties,  en  tenant  compte  des 
services  rendus  à  la  société  et  de 
l'ancienneté. 

Le  nom  du  fondateur  d'une  mai- 
son doit  être  conservé  et  placé  en 
tête  ;  Lyon,  10  juillet  1896,n.  13917, 
p.  760. 
Société  coopérative.  —  But,  Phi- 
lanthropie, Tribunaux  de  comwurte. 
Incompétence.  —  Une  société  coo- 
pérative de  consommation,agistaflt 
non  dans  un  but  de  lucre,  mais 
dans  un  but  philanthropique.  n*est 
pas  commerciale.  La  juridiction 
consulaire  est,  par  suite,  incompé- 
tente pour  connaître  des  demandes 
introduites  contre  elle  en  paye- 
ment des  fournitures  qui  lui  ont 
été  faites  ;  Comm.  Seine,  8  et  22  no- 
vembre 1895.  n.  13657,  p.  71. 

Société  en  commandite.  —  Ad- 
ministrateurs provisoires.  Statuts, 
Application,  Dissolution,  Li^ida- 
tion.  Associés,  Pouvoirs,  Liquida- 
teur, Remplacement,  Rejet, —  Les 
fonctions  d'un  administrateur  pro- 
visoire nommé  par  justice  ne  peu- 
vent faire  obstacle  aux  droits  que 
tiennent  les  associés  du  pacte  so- 
cial et  aux  termes  duquel,  en  cas 
de  décès   des   deux  gérants,  la 
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société  serait  dissoute  de   plein 
droit. 

Cet  administrateur  provisoire  est 
sans  qualité  pour  demander  le  rem- 
placement du  liquidateur  nommé 
par  les  associés  dans  la  plénitude 
de  leurs  pouvoirs;  Comm.  Seine, 
20  mai  1896,  n.  13732,  p.  263. 

Société  en  commandite  sim- 
ple. —  Gérant,  Patente,  Charge 
sociale.  —  Dans  une  société  en 
commandite  simple,  la  patente  é 
laquelle  est  imposé  l'associé  gé- 
rant, bien  que  personnelle  k  cet 
associé,  n'en  constitue  pas  moins 
une  charge  sociale,  au  payement 
de  laquelle  les  associés  comman- 
ditaires doivent  contribuer  sur 
l'actif  social  de  la  même  manière 
qu'au  payement  des  autres  dettes 
de  la  société;  Cass.,  25  novembre 
1896,  n.  13832,  p.  542. 

Société  en  commandite  sim- 
ple. —  Inventairei  inexacts,  Béné- 
fUes  inexistants.  Dividendes  distri- 
bués. Restitution.  —  L'article  10 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  n'étant 
pas  applicable  aux  sociétés  en 
commandite  simple,  les  prétendus 
bénéfices  résultant  d'inventaires 
inexacts  ne  peuvent  être  réclamés 
par  les  commanditaires  et  doivent 
être  restitués,  s'ils  ont  été  encais- 
sés ;  Cass.,  l-r  juillet  1896,  n.  13817, 
p.  521. 

Société  en  commandite  sim- 
ple. —  Liquidation,  Liquidateur 
nommé  par  les  associés.  Désaccord, 
Majorité,  Pouvoir  du  juge,  — 
Lorsque  plusieurs  personnes  sont 
intéressées  À  un  titre  égal  dans 
un  contrat,  le  droit  est  le  même 
pour  tous,  et,  dès  lors,  l'unanimité 
est  nécessaire,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  pour  toute  décision 
ou  toute  mesure  touchant  à  l'In- 
térêt commun. 

Spécialement,  lorsque  les  statuts 
d'une  société  portent  qu*  «  à  l'ex- 
piration de  la  Société,  la  liquida- 
tion sera  faite  par  les  gérants 
alors  en  exercice,  auxquels  sera 
adjoint  un  coliquidateur  désigné 
par  les  commanditaires  »,  la  ma-* 
jorité  des  voix  des  commanditaires 
qui  s'est  formée  sur  unnom  comme 


coliquidateur  ne  lie  pas  la  minorité 
et  sa  nomination  doit  être  déclarée 
irrégulière. 

Mais  l'irrégularité  résultant  du 
défaut  d'adhésion  de  deux  com- 
manditaires À  la  nomination  du 
coliquidateur  n'entraîne  pas  la 
déchéance  des  antres  liquidateurs. 

II  y  a  donc  lien  seulement  pour 
le  juge,  faute  par  les  parties  de 
s'entendre  sur  le  choix  d'un  coli- 
quidateur, de  procéder  à  sa  nomi- 
nation pour  compléter  le  personnel 
de  la  liquidation;  Paris,  9  juillet 
1896,  n.  13757,  p.  357. 
Société    en    commandite.    «^ 
Transaction  entre  associés  sur  la 
part  d^ufi  commanditaire,  Dissima^ 
lation  de  faits  d'immixtion.  Erreur 
sur  la  qualité  des  parties  et  sur 
Vobjet  dé  la  transaction.  Rescision. 
—  Doit  être  annulée  pour  vice  de 
consentement,  et  à  raison  de  l'er- 
reur sur  la  qualité  des  parties  et 
sur  l'objet  de  la  convention,  une 
transaction  consentie  sur  la  quo- 
tité de  la  part  d'un  associé  com- 
manditûre,  entre  cet  associé  et  les 
liquidateurs  de  la  société,  lorsque 
la  transaction  n'a  été  consentie 
par  cet  associé  que  dans  l'igno- 
rance de  faits  qui  ont  pu  avoir 
pour  conséquence  de  modifier  la 
situation  d'un  autre  associé  com- 
manditaire et  d'engager  sa  respon- 
sabilité non-seulement  vi8-à-vis.de 
tiers   créanciers,   mais  aussi  au 
regard  des  coassociés  commandi- 
taires et,  par  suite,  de  modifier 
l'évaluation  de  la  part  faisant  l'ob* 
jet  de  la  transactio&i  Paris,  4  f é- 
vrierl897,  n.  18794,p.  471. 
Société   en  commandite  pBX 
actions.  —  Faillite,  Obligataires, 
Conseil  de  surveillance,  Action  so» 
ciale.  Action  individuelle.  Faute  des 
obligataires,    Responsabilité   par- 
tielle. —  La  situation  juridique  des 
membres  du  conseil  de  surveillance 
diflère  suivant   qu'on  l'envisage 
dans  ses  rapports  avec  la  société, 
avec  des  tiers  liés  contractuelle- 
ment  avec  cette  société,  ou  encore 
avec  des  tiers  victimes  de  quasi- 
délits  commis  par  les  membres 
du  conseil  de  surveillance. 
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De  ces  situations  différentes 
naissent  des  actions  différentes, 
suivant  que  la  faute  des  membres 
du  conseil  a  porté  préjudice  A  la 
masse  ou  seulement  à  quelques- 
uns  des  créanciers. 

Est  une  action  sociale  l'action 
tendant,  en  cas  de  faillite,  à.  faire 
reconstituer  l'actif  social  au  profit 
de  tous  les  créanciers  sociaux,  et 
cette  action  appartient  uniquement 
au  représentant  de  la  masse  se* 
ciale,  c'est-à^ire  au  syndic. 

Est  une  action  individuelle  l'ao- 
iion  dont  le  but  est  non  plus  d'en- 
'  richir  la  masse  sociale,  mais  uni- 
quement d'obtenir  une  réparation 
particulière. 

L'action  sociale  appartenant  au 
syndic  procède  du  mandat. 

L'action  individuelle  exercée  par 
des  obligataires,  tiers  au  regard 
de  la  société,  procède  du  quasi 
délit. 

Au  regard  des  obligataires,  la 
responsabilité  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  peut  être 
atténuée  par  cette  considération 
que  les  obligataires  ont  eux-mêmes 
commis  une  faute  en  négligeant 

-  de  se  renseigner  sur  la  prospérité 
de  la  société  à  laquelle  il  confiaient 
leurs  capitaux. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
solidarité  contre  les  membres  du 
conseil,  si  leur  faute,  quoique 
égale  et  commune,  n'a  pas  le  ca- 

•  ractère  de  l'indivisibilité;  Douai, 

9  juin  1896,  n.  13906,  p.  731. 
Société   en  commandite  par 

'  actions.  —  Gérant^  Auemblée 
générale,  Démistion,  Retraite,  Com" 
manditaire,  Asioeié  en  nom  col- 
lectif, Baiton  tociale.  Continuation. 
—  Le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions,  dont  le  nom 
figure  dans  la  raison  sociale,  ne 
cesse  pas,  nonobstant  sa  démission 
de  la  gérance,  d*étre  associé  en 
nom  collectif,  alors  même  que  sa 
retraite  aurait  été  approuvée  par 
l'assemblée  générale  des  action- 
naires;   Aix,    20    janvier    1896, 

-  n.  13876,  p.  620. 

Société  en  commandite  par 
actions.  —  Gérant,  Intérêt  per- 


sonnel. Droit  de  vote,  —  Le  gérant 
d'une  société  en  commandite  par 

'  actions  puise,  dans  sa  qualité  d'ac- 
tionnaire, le  droit  de  prendre  part 
au  vote  dans  une  assemblée  gé- 
nérale ordinaire,  alors  même  qu'il 
aurait  unintérêtpersonnel  au  vote  ; 
Cass.,  26  octobre  1896,  n.  13825, 
p.  533. 

Société  en  commandite  par 
actions.  —  Liquidation,  Pouvoirs 
des  liquidateure,  Astemblàe  géné^ 
raie.  Transformation  en  eaeiètè 
anonyme.  Pouvoirs  stahitairee.  — 
U  appartient  au  juge  du  fond  d'ap* 
précier  souverainement  en  foît,  et 
A  l'abri  du  contréle  de  la  Cour  de 
cassation,  que  les  liquidateurs 
d'une  société,  investis  des  pou- 
voirs les  plus  lai*ges  pour  l'accom- 
plissement  de  leur  mission,  ne  se 
sont  pas  écartés  du  but  de  celle-ci, 
en  passant  des  conventions  ten- 
dant è.  convertir  l'actif  d'une  réa- 
lisation difficile  en  litres  négo- 
ciables d'une  société  nouvelle. 

Il  leur  appartient  également  de 
décider  souverainement,  dans  les 
mêmes  conditions,  qu'en  ratifiant 
lesdites  conventions,  rastsmblée 
générale  de  la  société  en  liquida- 
tion, société  en  commandite,  n'a 
fait  ainsi  qu'un  usage  licite  et 
régulier  de  ses  pouvoirs  siata- 
taires  ;  Gass.,  12  mai  1396,  n.  13863, 
p.  501. 

Société  en  commandite  par 
actions.  —  Rachat  factions  par 
la  société.  Nullité,  Someripteur, 
Libération.  —  La  faculté  accordé* 
aux  souscripteurs  d'actions  d'une 
société  en  commandite  par  actiou 
de  transférer  lesdites  actions  ce 
leur  conférant  que  le  droit  de  se 
substituer  un  autre  associé,  ce 
transfert  ne  peut  s'opérer  qu'an 
profit  d'un  tiers  et  non  au  pro6t 
de  la  société  elle-même ,  qui*  un« 
fois  constituée,  ne  peut,  en  rache- 
tant ses  actions,  réduire  le  capital 
social  affecté  A  la  garantie  des 
tiers. 

Le  souscripteur  redevenn,  par 
l'effet  de  l'annulation  prononcée 
de  la  cession  qu'il  avait  consentis 
de  ses  actions  h  la  société,  pr»- 
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priétaire  desdites  actions,  est  tenu 
des  versements  complémentaires 
destinés  à  les  libérer,  à  moins 

~  qu'il  ne  prouve  que  cette  libéra- 
tion a  été  effectuée  par  d'autres  ; 
Cass.,  13  mai  1896,  n.  13805,  p.  504. 

Société  en  nom  oolloctif.  — 
Aisocit\  Créancier,  Actions,  Astocié 
débiieur.  Demande  en  di$$oluHon, 
DroUi  personnels.  Rejet.  —  L'ar- 
ticle 1166  du  Code  civil  stipule 

-bien  que  les  créanciers  peuvent 

'exercer  les  droits  et  actions  de 
leurs  débiteurs,  mais  il  en  excepte 
ceux  qui  sont  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne  du  débiteur.  Il 
faut  en  déduire  que  le  créancier  a 
toujours  le  droit  de  se  mettre  au 
lieu  et  place  de  son  débiteur  lorsque 
celui-ci  néglige  d'exercer  utilement 
les  poursuites  nécessaires  pour  le 
recouvrement  de  sa  créance,  mais 
que  l'exercice  de  ce  droit  ne  sau- 
rait être  consacré  alors  qu'il  doit 

^  avoir  pour  effet  de  mettre  en  échec 
les  intérêts  des  tiers  coassociés; 
Comm.  Seine,  8  octobre  1895, 
n.  13639,  p.  34. 
Société  en  nom  collectif.  — 
Engagement  de  la  société,  Créancier, 
Exercice  des  droits.  Associé,  Pour^ 
SHttes  personnelles.  Rejet.  —  Le 
créancier  d'une  société  en  nom 
collectif  n'est  recevable  dans  son 
action  contre  les  associés  person- 
nellement qu'après  poursuites  res- 
tées infructueuses  contre  la  société 
ou  le  liquidateur  qui  la  représente  ; 
Comm.  Seine,  20  et  31  décembre 
1895,  n.  13690,  p.  153. 
Société  en  participation.  — 
Syndicat,  Opérations,  Comptes, 
Gérant,    Adhérents,    Remise    des 

'comptes.  —  Le  gérant  d'une  société 
en  participation  doit  remettre  À 
chacun  de  ses  membres  les  comptes 
de  sa  gestion  et  les  renseignements 

'  y  afférents.  Il  ne  saurait  se  retran- 
cher derrière  des  procès  en  cours 
pour  se  refuser  à  l'établissement 
et  JL  la  remise  du  compte  général 
des  opérations  de  la  participation  ; 
Comm.  Seine,  28  novembre  1805, 

■n.  13671.  n. m. 
Société  étrangère.  —  Action  en 

•  justice.  Lois  du  30  mai  1857  et  du 


24iuiUeti867,TraitédeFrancforl, 
Titres  au  porteur.  Détournement, 
Coulissier,  Négociation,  Agent  de 
change.  Possession,  Faute,  —  Les 
sociétés  anonymes  étrangères 
peuvent  être  autorisées  à  ester 
en  justice  en  France,  non  seule- 
ment par  [décret,  en  vertu  de  la 
loi  du  30  mai  1857.  mais  encore 
par  traité. 

Cette  autorisation  résulte,  no- 
tamment, pour  les  sociétés  alle- 
mandes, de  l'article  11  du  traité  de 
Francfort,  qui  stipule  au  profit  des 
sujets  des  deux  puissances  cocon- 
tractantes,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
exclure  les  personnes  morales,  le 
traitement  réciproque  de  la  nation 
la  plus  favorisée.combiné  avec  l'ar- 
ticle 18  de  la  convention  addition- 
nelle du  11  décembre  1871,  qui  fait 
revivre  les  traités  antérieurs  entre 
la  France  et  certains  Etats  de  la 
Confédération  germanique,  por- 
tant autorisation  réciproque  des 
sociétés  commerciales  de  chaque 
pays  pour  l'exercice  de  leurs  droits 
en  justice. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter,  à 
cet  égard,  aux  termes  du  proto- 
cole de  Francfort  du  4  novembre 
1871,  d'après  lesquels  les  droits 
des  sociétés  d'Alsace-Lorraine  de- 
vaient être  réglés  par  une  entente 
diplomatique,  laquelle  n'est  jamais 
intervenue,  cette  déclaration  ne 
pouvant  avoir  aucune  influence 
juridique  sur  la  portée  du  traité. 

Aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  en  vigueur  n'astreint 
les  établissements  de  crédit  ou  les 
intermédiaires  des  agents  de 
change  à  des  obligations  spéciales 
relativement  à  la  négociation  ou  A 
la  disposition  destilres  au  porteur. 

Ces  valeurs  étant  des  meubles 
dont  la  possession  fait  présumer 
la  propriété,  nul  n'est  tenu,  en 
dehors  de  circonstances  spéciales 
et  caractérisées,  de  demander  à 
celui  qui  les  détient  la  justification 
de  leur  provenance. 

Si  la  négociation  de  titres  cotés 
en  bourse  par  l'intermédiaire  d'un 
coulissier  est  illicite,  il  en  est  au- 
trement si  celui-ci  est  acheteur 
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direct,  et  rarticle  J76  du  Code  de 
commerce  n'a  plus  &  recevoir  son 
application;  Rouen,  22  juillet  1896, 
n.  13919,  p.  764. 

Théfttre.  —  Café-eoneert,  ArtiiUê, 
Engagement,  Service,  Refut,  Rési' 
liation,  DédiU  Costumes,  Mtuique, 
Rétention,  Abue,  Préjudice,  Dom- 
mages-intérêts. —  Le  rôfus,  par  des 
artistes,  de  se  conformer  au  règle- 
ment qui  les  régit,  et  le  fait  de 
manquements  graves  aux  clauses 
de  leurs  engagements,  autorise  le 
directeur  d'un  café- concert  A  user 
de  son  droit  de  résiliation. 

La  rétention,  sans  cause  légi- 
time, par  un  directeur  de  café- 
concert,  de  costumes,  musiques 
et  accessoires,  donne  ouverture 
contre  lui  à.  des  dommages-intérêts 
en  faveur  des  artistes  proprié- 
taires de  ces  objets  ;  Comm.  Seine, 
16  janvier  1896,  n.  13695,  p.  164. 

Transport  de  marohandUos.  — 
Commissionnaire,  Réception,  Stt6- 
stitution,  Fi7i  de  non-reeevoir.  — 
En  matière  de  transports,  la  fîn 
de  non-recevoir  de  Tarticle  105 
du  Gode  de  commerce  est  appli- 
cable dans  le  cas  où  il  y  a  substi- 
tution d'un  colis  A  un  autre;  la 
substitution  d'un  objet  étranger  à 
l'expédition  équivaut  A  la  perte 
d'un  des  objets  transportés;  Cass., 
1*' juillet  1896,  n.  13816,  p.  520. 

Transport  maxitime.  —  Cargai- 
son, Avaries,  Action  en  justice.  Fin 
denon-recevoir.  Protestation,  Délai, 
Point  de  départ.  —  Bien  que  la 
cargaison  d'un  navire  se  compose 
de  marchandises  multiples,  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  dans 
lequel  le  destinataire  doit,  aux 
termes  des  articles  435  et  436  du 
Gode  de  commerce,  protester  con- 
tre les  manquants,  à  peine  d'irre- 
cevabilité de  sa  réclamation,  court, 
non  pas  isolément  à  l'égard  de 
chaque  catégorie  d'objets  à  partir 
de  la  réception  qui  en  a  été  indivi- 
duellement faite,  mais  seulement 
à  partir  du  déchargement  complet 
du  navire  ;  Gass.,  15  juillet  1896, 
n.  13819,  p.  5:24. 

Transport  maritime.  —  ifar- 
chandises,  Avaries,  Fortune  de  mer. 


Force  majeure,  Non-reeponsahUité. 
—  Le  commissionnaire  de  trans- 
ports n'est  point  garant  des  ava- 
ries lorsqu'il  y  a  eu  force  ma- 
jeure. 

Le  cas  de  fortune  de  mer  justifié 
constitue  la  force  majeure  au  pro- 
fit du  transporteur;  Gomm.  Seine, 
13  novembre  1895,  n.  13660,  p.  8i. 
Transport  maritime.  —  Protes- 
tation, Délai,  Forme,  Réceptiam, 
Assignation ,  Délais ,  Distancet  t 
Pourparlers,  Suspension,  CamwsiS" 
sionnaires  de  transports,  D%9tin€- 
tion.  Transport  par  terre  et  par 
eau.  Action,  —  L'article  435  da 
Code  de  commerce,  qui,  en  matière 
de  transport  maritime,  fixe  le  dé- 
lai de  protestation,  n'en  détermine 
point  la  forme  particulière,  qui  est 
laissée  A  l'appréciation  des  tribu- 
naux. 

La  réception  résultant  do  l'arti- 
cle 435  susvisé  s'entend  de  la 
prise  de  possession  réelle  et  effec- 
tive delà  marchandise  transportée. 

Le  délai  prévu  à  l'article  436  du 
Gode  de  commerce  pour  la  signi- 
fication des  protestations  en  ma- 
tière d'avaries  doit  être  augmenté 
à  raison  des  distances,  conformé- 
ment aux  articles  73  et  1033  du 
Gode  de  procédure  civile. 

Des  pourparlers  engagés  entre 
le  destinataire  et  le  capitaine  ou  Je 
représentant  du  transporteur  peu- 
vent suspendre  le  délai  de  rarti- 
cle 436  susvisé. 

Constitue  deux  expéditions  dis- 
tinctes et  de  nature  dillérentes, 
l'une  par  terre,  l'autre  par  eau,  le 
fait  par  un  expéditeur  de  charger 
un  transporteur  d'adresser  un 
colis  par  l'intermédiaire  d'un  che- 
min de  fer  au  directeur  d'une 
exploitation  maritime  pour  être 
embarqué  sur  un  paquebot  Dans 
ce  cas,  l'action  en  avaries  pour 
indemnité  doit  être  exercée  dam 
les  conditions  détenmnées  par 
l'article  435  du  Gode  de  commerce  ; 
Gomm.  Seine,  13  jainl895.  n.  19635, 
p.  12. 
Transport  terrestre  et  mari- 
time. —  Avaries,  Action,  Prtê- 
eriplion  et  fins  de  non-recevoir,  — 
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Lorsqu'un  même  contrat  de  trans- 
port comprend  &  la  fois  un  par- 
cours par  mer  et  un  parcoui^s  par 
terre,  ou  vice  venà,  c'est,  en  cas 
d'avarie  des  objets  transportés, 
celui  des  deux  parcours,  au  cours 
ou  au  terme  duquel  ravarie  a  été 
constatée,  qui  détermine  les  pres- 
criptions et  fins  de  non-recevoir 
applicables;  Cass.,  2  décembre 
1896,  n.  13835.  p.  546. 

THbnnal  do  oominorce.  —  Ar- 
bilre,  Imlruetian,  Témoini.  — 
L'arbitre  rapporteur  qui,  au.  cours 
de  son  instruction,  entend  des  té- 
moins, ne  procède  point  à  une 
enquête  dans  le  sens  des  arti- 
cles 407  et  413  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Il  n'a  donc  point  à 
observer  les  règles  prescrites  en 
pareil  cas. 

Seulement,  il  appartient,  au  tri- 
bunal d'apprécier  la  valeur  et  la 
portée  des  renseignements  ainsi 
recueillis;  Comm.  Seine,  30  avril 
.1896,  n.  18727,  p.  252. 

Tribunal  de  oonuneroe.  —  Ju- 
gêWMHt,  Signification.  Exécution 
protfiioire.  Caution,  Appel.  —  Le 
fait  seul  de  l'appel  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal.de  com- 
merce permet  au  bénéficiaire  de  ce 
jugement  de  présenter  une  de- 
mande à  fin  d'admission  de  cau- 
tion. 

Aucun  texle  de  loi  n'impose 
l'obligation  de  signifier  le  Jugement 
dont  on  requiert  l'exécution  avant 
d'introduire  ladite  demande  ; 
Comm.  Seine,  19  novembre  1895, 
n.  13662,  p.  87. 

Tribunal  de  commerce.  —  Ju- 
gementt  Pounuites  d^cxéeuUon,  De- 
mande en  nullité.  Référé  à  fin  de 
diteontinuaiion,  RejeL  —  Le  juge 
des  référés  ne  peut  ordonner  la 
discontinuation  des  poursuites 
d'exécution  en  matière  commer- 
ciale en  se  basant  sur  une  demande 
en  nullité  de  ces  poursuites  intro- 
duite par  le  débiteur. 

La  Cour  d'appel  ne  pouvant 
accorder  de  défenses  ni  arrêter 
directement  ou  indirectement 
l'exécution  d'un  jugement,  ne  peut 
faire  droit  à  des  conclusions  sub- 

T.   XLYI. 


sidiaires  tendant  à  obtention  de 
délai  ;  Paris,  12  août  1896,  n.  13766, 
p.  388. 

Tribunal  de  commerce.  —  Plu- 
ralité de  défendeurs.  Défaut  profit 
joint.  Application  facultative  de 
V article  153  du  Code  de  procédure 
civile.  -—  Lorsque  plusieurs  dé- 
fendeurs ont  été  assignés  et  que, 
parmi  eux,  les  uns  comparaissent 
tandis  que  les  autres  font  défaut, 
le,  tribunal  de  commerce  peut  ren- 
dre un  jugement  par  défaut  profit 
joint  et  faire  réaasigner  les  défail- 
lants; mais,  à  la  différence  du 
tribunal  civil,  il  n'y  est  pas  obligé. 
L'application  de  l'article  153  du 
Code  de  procédure  civile,  relatif 
aux  jonctions  de  profit  et  aux  réas- 
signations, est,  en  effet,  faculta- 
tive pour  la  juridiction  consulaire  ; 
Paris,  3  juin  1896,  n.  13752,  p.  330. 

Tribunaux  de  commerce.  — 
Compétence,  Matière  commerciale. 
Offres,  Saisie  conservatoire.  Main- 
levée. —  Les  tribunaux  do  com- 
merce sont  seuls  compétents  pour 
connaître  de  la  validité  ou  de  la 
nullité  d'offres  faites,  avant  tout 
jugement,  pour  se  libérer  d'une 
dette  commerciale. 

Mais  ils  ne  peuvent  connaître  de 
l'exécution .  de  leurs  décisions,  et 
leur  juridiction  ne  peut  s'étendre 
par  analogie  à  des  matières  autres 
que  celles  qui  leur  sont  expressé- 
ment attribuées  par  la  loi  et,  no- 
tamment, à  une  demande  en  vali- 
dité ou  en  mainlevée  des  saisies 
que  leurs  présidents  peuvent  au- 
toriser dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  417  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  172  du  Code  de 
commerce. 

Cette  incompétence  est  absolue 
et  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel;  Bordeaux, 
5  novembre  1896,  fï.  13933,  p.  803. 

Tribunaux  de  commerce.  — 
Élections  consulaires.  Juge,  Condi' 
tions  d'éligibilité..  —  Les  disposi- 
tions de  l'article  8,  paragraphe  2» 
de  la  loi  du  8  décembre  1893. 
d'après  laquelle  «  nul  ne  peut  être 
nommé  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, s'il  n'a  été  juge  suppléant 
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pendant'  un  an  »,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que,  pour  la  va- 
lidité de  Télection  d*un  juge  titu- 

'  laire,  une  année  entière,  et  non 
pas  seulement  Tannée  judiciaire, 
doit  s*ôtre  écoulée  depuis  son  élec- 
tion comme  juge  suppléant  ;  Cass., 
26  février  1896.  n.  13800,  p.  497. 

Tribunaux  de  oommerce.  — 
Élections  eontulaires,  Intervenlion 
(les  membres  du  tribunal  en  faveur 
d'un  candidat,  Prolest€ttion,  Rejet. 

—  L'élection  d'un  juge  consulaire 
ne  saurait  être  annulée  à  raison  de 
l'intervention  des  membres  du  tri- 
bunal en  sa  faveur,  alors  que  l'on 
n'impute  à  ces  derniers  aucune 
démarctie   faite   en   leur   qualité 

•officielle,  soit  en  corps,  soit  indi- 
viduellement. 

Les  juges  consulaires  sortants 
se  représentant  aux  suffrages  des 
électeurs  pour  demander  le  renou- 
vellement de  leurs  mandats,  ont 
le  droit,  comme  tout  autre  candi- 
dat, d'associer  leur  sort  dans  la 
lutte  électorale  à  celui  d'un  de  leurs 
concurrents  qu'ils  préfèrent  et  de 
faire  profiter  celui-ci  de  la  faveur 
qui  peut  s'attacher  à  leurs  noms  ; 
Paris.  2  février  1897.  n.  13793. 
p.  469. 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Jugement,  Condamnation  aux  dé- 
pens, Interprétation,    Compétence. 

—  Si,  aux  termes  de  l'article  442 
du  Code  de  procédure  civile,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  con- 
naissent point  de  l'exécution  de 
lem*s  jugements,  cette  interdiction 
ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
qui  leur  appartient,  comme  à  toute 
autre  juridiction,  d'interpréter  les 
décisions  par  eux  rendues. 

Spécialement  rentre  dans  les 
attributions  d'un  tribunal  de  com- 
merce l'interprétation  qui  lui  est 

.  demandée  d'une  condamnation  aux 
dépens  par  lui  prononcée  par  un 

'jugement  antérieur. 

La  condamnation  aux  dépens 
comprend  nécessairement  le  coût 
de  l'enregistreiiieot  du  jugement 
qui  l'a  prononcée,  ainsi  que  le 
montant  des  droits  perdus  au  sujet 
de  dispositions  ou  de  condamna- 


tions contenues  audit  jugement,  et 
concernant  le  plaideur  qoi  i^uc- 
combe. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux 
droits  d'enregistrement  à  percevoi  r 
sur  des  actes  antérieurs  prodait> 
au  cours  du  litige. 

L'autorité  de  la  ciiose  jugi>e 
8*oppose  à  ce  que  le  juge,  wmê 
prétexte  d'interpréter  sa  sentraer 
originaire,  y  apporte  une  modifi- 
cation quelconque;  Cass..  15  dé- 
cembre 1896,  n.  i3836.  p.  548, 

Tribunaux  de  comn&erce.  — 
Jugement,  Juge  gorlani  d*exereice  ri 
réélu.  Nullité,  Jugement  diciaraiif 
de  faillite.  —  Est  nul  le  jagemeot 
rendu  par  un  tribunal  de  eonunerce 
lorsque  l'un  des  juges  sortact 
d'exercice  a  été  soumis  à  la  réflec- 
tion  et  réélu  dans  l'intervalle  entre 
la  prise  des  conclusions  par  ki 
parties  et  la  prononciation  dndit 
jugement. 

Et  si  ce  jugement  est  un  juge- 
ment déclaratif  de  ^  faillite  rendu  à 
la  poursuite  d'un  créancier,  on. 
objecterait  vainement,  au  sou  tien 
de  sa  validité,  que  les  juges  consu- 
laires ont  le  droit  de  prononcor 
d'office  la  faillite,  alors  que  ee  n'est 
pas  de  ce  pouvoir  qu'ils  cmt  en- 
tendu faire  usage;  Montpellifi. 
3  août  1896,  n.  13924,  p.  784. 

Tribunaux  de  eonunerce.  - 
Jugements,  Qualités,  Inscription  de 
faux.  Forée  probante.  —  L,e8  qua- 
lités des  jugements  commerciaux, 
à  la  différence  des  qualités  de^ 
jugements  civils,  n'ont  par  eUe>- 
mômes  aucune  force  probante, 
elles  sont  l'œuvre  exclusive  du 
greffier,  et  les  parties  intéressées 
ne  pouvant  exercer  sur  elle  aucun 
contrôle,  elles  ne  sauraient  ni  leur 
profiter  ni  leur  nuire. 

Et  on  ne  peut  soutenir  que  «v^ 
qualités,  étant  l'oeuvre  du  grefCvr 
chargé  par  ia  loi  de  leur  rédactiou, 
doivent  faire  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux;  Âgen,  9  décembre  189tt. 
n.  13945,  p.  831. 

Vente  aux  encbèrea.  —  Mai- 
chandises ,  Vendeur ,  Description . 
Obligation,  Livraison,  —  Dans  ud« 
vente  aux  enchères  publiques,  la 
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déclaration  expresse  insérée  au 
catalogue  de  la  nature,  de  la  qua- 
lité, de  la  marque  de  l'objet  offert 
ea  vente,  impose  au  vendeur  l'obli- 
gation stricto  de  livrer  une  mar- 
chandise conforme  à  sa  description 
(dans  Tespèce,  une  bicyclette). 

Le  vendeur,  dans  xie  cas,  n'est 
point  fondé  dans  sa  prétention  de 
rembourser  à  son  acheteur  le  prix 
d'adjudication  augmenté  des  frais  ; 
il  doit  livrer  un  objet  conforme  à 
celui  vendu  ;  Comm.  Seine,  16  jan- 
vier 1896,  n.  13698,  p.  171. 
Vente.  —  Chevah  Age,  Déclaration, 
CoMeniemenl ,  Erreur ,  Nullité , 
Prix,  ReitiiuUon,  InUréU,  Point 
de  départ.  —  11  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  de  la  vente  d'un 
cheval  présenté  comme  ayant  sept 
ans,  alors  que  son  &ge  véritable 
est  de  quinze  ans  au  moins,  alors 
surtout  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquis,  même  pour  un  prix 
moindre,  s'il  avait  connu  son  âge. 
Son  consentement,  dans  ce  cas,  a 
été  donné  par  erreur. 

Les  intérêts  du  prix  dont  la  res- 
titution est  ordennée  courent  à 
partir  du  jour  du  versement; 
Comm.  Seine,  14  décembre  1895, 
n.  13683,  p.  137. 
Vente  oonunerciale.  —  Non- 
retirement,  Non-livrai$on ,  Dom- 
mages-intérêts^ Calcul.  —  En  ma- 
tière de  vente  de  denrées,  les 
dommages-intérêts  dus  au  ven- 
deur, en  cas  de  résolution  pour 
défaut  de  retlrement  de  la  mar- 
chandise vendue,  se  règlent  d'or- 
dinaire par  la  différence  entre  le 
prix  stipulé  et  celui  du  cours  au 
jour  fixé  pour  la  livraison. 

Mais  lorsque  les  dommages- 
intérêts  sont  dus  à  l'acheteur,  qui 
ayant  demandé  au  principal  l'exé- 
cution du  marché  et  subsidiaire- 
ment  sa  résolution,  a  obtenu  gain 
de  cause  sur  ses  conclusions  sub- 
sidiaires, c'est  à  la  date  de  ce  juge- 
ment qu'il  faut  se  reporter  pour 
évaluer  le  préjudice  éprouvé  par 
le  défaut  de  livraison  imputable 


au  vendeur;  Douai,  8  août  1896, 
n.  1398S.  p.  786. 

Vente  oonunerciale.  —  Prsuvs, 
Facture,  Acceptation  tacite.  Absence 
de  protestation.  —  La  facture  ac- 
ceptée a,  aUx  termes  de  l'article  109 
du  Gode  de  commerce,  la  force 
probante  d'un  titre  établissant 
l'existence  de  la  vente  commer- 
ciale. 

L'acceptation  peut  d'ailleurs  être 
tacite,  et  l'usage  commercial  atta- 
che ce  caractère  au  silence  gardé 
par  l'acheteur  sans  protestation 
après  la  réception  de  la  facture; 
Bordeaux,  20  mai  1896,  n.  13900, 
p.  700. 

Vente  de  marohandises. — Prise 
dé  livraison.  Prix,  Payement,  Ré- 
serves, Non-conformité,  Résiliation. 
—  Le  fait  de  livrer  une  marchan- 
dise non  conforme  aux  types  remis 
entraîne  la  résiliation  des  conven- 
tions. 

Spécialement,  en  matière  de 
vente  de  fils,  l'article  1646  du  Gode 
civil  n'est  point  applicable,  le  dé- 
faut de  force  ou  de  ténacité,  qui  ne 
peut  être  constaté  que  par  essais 
spéciaux,  ne  constitue  point  un 
vice  apparent. 

En  cas  de  résiliation,  il  n'y  a 
lieu  à  dommages-intérêts  que  si 
un  préjudice  a  été  réellement 
éprouvé  ;  Comm.  Seine,  22  janvier 
1896,  n.  13702,  p.  183. 

Vente  de  marchandises.  — 
Vente  aux  enchères.  Vente  déguisée. 
Prohibition,  Loi  du  23  juin  1841. 
^  Les  ventes  aux  enchères  publi- 
ques de  marchandises  neuves  sont 
prohibées  par  la  loi  du  25  juin  1841 . 
Constitue  une  vente  de  cette 
nature  le  fait ,  par  un  négociant, 
d'offrir  au  public  des  marchan- 
dises dans  ses  magasins  à  un  prix 
fixe  proclamé  k  haute  voix,  avec 
indication  que  les  marchandises 
sont  d'une  valeur  supérieure  au 
prix  fixé  et  que  la  vente  aura  lieu 
à  des  heures  déterminées  ;  Comm. 
Nice.  4  décembre  1896,  n.  13942. 
p.  826. 
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